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(  NM  ) 

[17  juin  1874.] 

Lmeesnon  des  chemins  de  fer  :  i°  de  Bourges  à  Gien;  2*  d'Argent 
à  Beaune4arRolande,  —  Déclaration  d'utilité  pubHqtAe. 

L^Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont  la 
teneor  guit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des 
dtemins  de  fer  ci-après  : 

1"  De  Bourges  à  Gien  ; 

s*  D^Argent  à  Beaune-la-RoIande. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
17  juin  1874,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Anatole" 
Honoré  de  Mieulley  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
cTuoe  société  anonyme  en  formation,  la  dite  convention  portant 
concession  h  M.  de  MieuUe^  es  nom  qu'il  agit,  des  chemins  de  fer 
énoncés  à  l'article  i«'  ci-dessus. 


JL  L>  v'i  A^  *J  AiKJ 
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Art.  3.  —  ÂucuDe  émission  d*obligations  De  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  après  avis  du  ministre  des 
finances,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émf  s  d'obligationspour  une  somme 
supérieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie 
pour  l*e;écutîoii  et  la  mise  en  exploitatioci  des  dite  cbemlns  de  fer. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  la  moitié  au  moins  du  capital-actions  ait  été  versée 
et  employée  en  achats  de  terrains,  en  travaux  ou  en  approvision- 
nements sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Le  compte  rendu  détaillé  des  rôsoltats  de  l'expiol talion,  com^ 
prenant  les  recettes  et  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  inséré  au  Journal  officieL 

Art.  /î.  —  La  dite  eonvenUon  et  le  caliier  des  charges  annexés  à 
la  présente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  2  francs. 

COWVKSÏTION. 

L'an  1874,  elle  17  da  mois  de  join, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  la 
réserye  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part. 

Et  M.  Anaiole-Honoré  de  MieuUe^  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  d'une  société  anonyme  en  formaElion, 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i"". — Le  ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  l'État,  concède  à  M.  de 
Mîeullej  qui  t'accepte,  les  clfremïns  de  fer  ci^après  : 

I*  de  Bovrges  à  Gien; 

2<*  D'Argent  à  Beaune-Ia-Rolande. 

Art.  2.-^]^ .  de  Mieulte,  es  nom  qu'il  agit,  ^eDgag«  àetéeuterjes  chemins  le 
fer  éUMcésà  l'aiticto  i^'d-iesns,  sait  «AifiaiÉMi  ai  garaitie  d'imèi^ts,  dans 
le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente cmivmIm». 

Art.  3.  —  Lm  liils  chonias  4ie  fer  sereat  régis  par  le  cahier  dee  charges 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  4*  —  Le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  a4  juillet  1667.  Aucune  action  on  promesse  d'ac- 
tion ne  pourra  être  négociée  qu'après  cette  constitution. 

Cette  société  devra  se  renfermer  strictement,  &  moins  d'autorisation  spéciale, 
dans  Vobiet  de  la  préseofte  concfasian  on  des  autres  cencaBsivusde  dienia  de 
fer  qui  poorroat  l<ni  être  faites  uMrievreneet. 

Fait  i  Versailles,  lee  jour,  meis  et  an  que  ^smib. 

ApprouTè  récriture  ci-dessus  :  Signé  £.  CuLLàux. 

Signé  Av,  de  Mieulle. 
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LOIS.  7 

CAHIER    DES   CHARGES   {*), 

TITRE  1^. 
.TRàCÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Irt.  i*'.  —  Le  cliemin  de  ter  de  Bourges  à  Gien  se  défacbera  de  la  ligne 
fdriéaais  à  Saâncaize^  à  oa  près  Bourges,  passera  à  on  pr^s  Argent  et  aboatîn 
a  «Il  près  Gien,  soit  sur  la  ligne  de  Paris  à  Ne^ers  par  le  Bonrbonoais,  soit  sor 
h  Upw  drOrléans  à  Cien. 

La  ngDe  d'Argent  à  Beanne-la-Rolande  passera  par  Lorris,  Bellegarde  et 
aboatira  sv  la  ligne  de  YtllenenTe^aint-Oeorses  &  Montargis,  à  ou  près  la  sta- 
6m  de  Beaime.  EHe  se  raccordera  arec  les  lignes  d'Orléans  à  ^ien  et  d'Or- 
léans i  Châlons. 

Tontes  réserres  sont  faftes  an  snjet  du  passag:e  de  la  Loire^  tant  ponr  ta 
^Êe  de  Bourges  à  Gien  que  ponr  ceHe  d'Argent  à  Beanne-la4iolande^  la 
coBpagiûe  demenrant  tenne  de  se  soumettre  à  tontes  les  dispositions  qui  ponr- 
raie&t  lai  (tre  prescrites  nltérienrement  à  cet  égard. 

Alt.  X  —  Les  IraTanx  doTront  être  commencés  dans  nn  délai  d'nn  an  et 
tcrmiate  dans  nn  dètai  de  quatre  ans/ &  partir  de  la  date  de  la  loi  qoi  approuve 
la  préseate  concession. 

Art.  3.  —  Aocan  travail  ne  pourra  étra  entrepris,  ponr  rétablissement  dn 
ckemîn  de  fer  et  de  ses  dépendances^  qu'avec  Tautorisation  de  Tadministration 
fspérîenre  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  eiécnter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira^  s'il 
V  a  liée,  d'y  introduire  tetles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  dn  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  les  mains  de  Tadministration. 

ATant  comme  pendant  fexécution^  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
anx  projeta  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadminis- 
tratîon  supérieure. 

Art.  4  et  5 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  ouvrages  d'art  et 
les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  ponr  une 
vole  seulement^  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'éritement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  Toie^  soit  sur  \b. 
totalité  dn  chemin^  soit  sur  les  parties  qni  lui  seront  désignées,  lorsque  fio- 
snfisance  dHine  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  ta  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  toie 
ne  poarront  receroir  une  autre  destination. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celai  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
hcaX  d'Orléans  4  la  limite  dn  département  d'Enre-et-Loir  {Ann,,  1873,  p.  B4), 
9uf  ponr  les  articles  qui  sont  donnés  ici. 
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An.  7.  ~  La  largear  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ôtre 
de  i-,44  à  i-,45. 

Dans  les  parties  à  deux  yoies^  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres.  • 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cété 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  x  mètre 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o"^5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadmiaistra- 
tion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  4<^  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  ko^fOiô  par  mètre. 

Une  partie  horizontale 

Art.  9 

Art.  10.  ~  A  moins  d'obstacles  locaux/ dont  Tapprèciation  appartiendra  à 
l'administration,  les  croisements  à  niveau  pourront  toujours  avoir  lieu  dans  les 
conditions  stipulées  dans  l'article  x3. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'uue  route  na- 
tionale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  Tadministralion  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas^  être  infé- 
rieure à  o",8o. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
cuter les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre 
les  parapets  sera  de  i^,^o  au  moins- 
Art.  13.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemiu  vicinal 

'L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'",8o  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
cuter les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
sera  de  4"'}^o. 

Art.  i3 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toute?  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  pro- 
jets-types de  ces  barrières. 
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Alt  iS. 

Les  lûdacs  à  cooslrnire  à  la  rencontre  des  riyières,  des  canaux  et  des  cours 
d'cai  ^lekooqaes  auront  aa  moins  8  mètres  de  largeur  entre  le?  parapets  sur 
les  ci«aiDâ  à  deux  Toies,  et  ^",^0  sur  les  chemins  à  une  Toie.  La  hauteur  de 
^parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  of^8o. 
U  hauteur  et  le  débouché  du  Tiaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
jvltculier,  par  radministralion,  suiyant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  radministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
aux  poDts  établis  par  la  compagnie  pour  le  sertice  du  chemin  de  fer  une  voie 
cbairetière  oa  une  passerelle  pour  piétons.  L'ex£édant  de  dépense  qui  en  résul- 
tera s«ra  supporté  parrEtat,le  département  ou  les  communes  intéressées,  après 
éralnatioii  contradictoire  des  ingénieurs  de  TEtat  et  de  la  compagnie. 

Ali.  i6.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
an  motos  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds^roits  au  niveau  des  rails  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au  dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  Tiotrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie 
le  seta  pas  inférieure  à  4"'>^o-  L'ouyerture  des  puits  d'aérage  et  de  con- 
stradien  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
piibti(|«t. 

Art.  17.  —  A  -la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
âéceseaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
ifitorntption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circolation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  reflet  de  constater 
£1  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
•isnrer  le  service  de  la  circulation. 

Cn  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  dëfini- 
tils  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i8.~La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
malérianx  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
ç(maerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  rad- 
ministration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
^ie§  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses^  et  de  3o  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 
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Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
mars,  haies  oa  tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposHien  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  savoir: 

E*  Dans  toute  retendue  de  la  traversée  des  lieox  habités; 

a*  Sur  5o  mètres  de  longueur  an  moins  de  chaque  côté  des  passages  &  mToau 
ou  des  stations  ; 

3''  Et  enfin  dans  tontes  les  parties  oh  Tadministration  le  jugera  nécessaire. 

Art.  21  et  22 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  f  étude  «t  l'eiécn- 
tion  de  ces  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  fermaUlée 
et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  do  chemin  de  ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
Texploitation  d'une  mine 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine'  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultait  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  i  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25  et  26.  (Voir  24  et  25  du  type  indiqué.) 

Art.  27.  ^  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  survoillanee 
de  l'administration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  ou  Fur  série  de  prix^  scdt  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entreprenears 
agréés  à  l'avance  :  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  conveosble,  pour 
une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou 
de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  ofatcoir  de  l'assem- 
blée générale  des  aclioonaîpes  Tapprobation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'emploi  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur 
série  de  prix,  est  dans  tous  les  oas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillauee  de  radminislration  auront  pour  o^ot  d'ompè- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  do  celles  qui  résultèrent 
des  projets  approuvés. 

Art.  28.  (Koir  27.) 

Art.  29.  ^  Après  l'achèvement  total  des  travaux 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  da  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressé  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposé  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis 


TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et3t.  {Voir  29  et  3o.) 

Art.  32 , 


I 
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Les  nîtures  de  Toyageors^  les  wagons  destinés  ao  transptnt  â«s  marchan- 
&H»deicbaises  de  poste,  des  chevaax  oa  des  bestianx,  les  plates-formes,  et, 
m  pËènà,  UnHes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 


irt  13.  —  Ues  règlements  d'administration  publique^  rendus  après  que  la 

Ofagaie  amim  été  «atendue,  détermineront {Voir  Sa.) 

Art  ^.  {Voir  33.) 

TITRE  III. 

BURél^  ft&OUT  BV  McaÉtOKE  AK  LL  CONCESSIÛK. 

Art.  35.  >-  La  durée  de  la  concession^  pour  les  lignes  mentionnées  à  Tar- 
ficie  I*  do  présent  cahier  des  c1iar|;es,  sera  de  quatre -YingVdix-neuf  ans.  Elle 
conaieneera  à  courir  à  partir  du  délai  fixé  pour  rachèvement  des  traTaux  par 
rtfticle  2  ci-dessus. 

iit36.  (r*>i>35.) 

Art.  37.  {Voir  36.) ,  ,  , 

Dans  aocoD  cas,  le  montant  Ab  rsniùîtt  m  sera  inférieur  au  pnréhiil  net  de 
la  dénihe  des  sept  a&aèetpneM  pearÉtnne  de  conparaisMi. 

Laceefagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  Trois  mois  qui  suirrrat  fe  nctat, 
les  reoAoarsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
srrajK  l'article  36  ci -dessus. 

Bans  le  cas  où  il  serait  fait  concession  à  la  compagnie  de  nouvelles  lignes 
lie  cèeraîns  de  fer,  si  le  Gouvernement  eufoe  k  dreit  ^ui  M  est  réservé  par 
le  pvéeentaatiele  de  nacheter  ia  ceaceseien  efi4iére,  la^eopagaie  pourra  da- 
Biiâer  que  tes  lignes  dont  la  concession  remotfte  à  moins  de  quinze  ans  seient 
Gainées,  aaa  d'après  leurs  produits  jiets,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  pre- 
nier  établissement. 

Alt.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tiavaux  dans  le  délai  êxé 
parTaiticle  ^,  elle  eena  déchue  de  plein  droit^  sans  qu^ii  y  aH  lien  à  nue  netî- 
fealieo  ou  misa  en  demMre  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  t  miTKon  qui  aura  Mé  déposée^  ain4  qffil  sera 
dit  à  l'artirle  69,  &  titre  4e  «aalâeineneat,  deviaadra  la  pra^èttt  de  VÊAêi  et 
lestera  acquise  aa  trésor  pubTîc. 
Art.  39  à  41.  (Foiras  à  40.) 

TITOfi  ÎV. 
TAXïs  ET  coirnnaoïis  MLkxms  jm  tbjlsspoêli  des  vaTACSuas 

£T  DES  MARCHAimSn. 

Art.  43.  —  Pour  indefluiser  la  ^mpagnie  des  traTanx  «t  dépmses  qifelle 
s'eogage  à  faire  par  h9  présent  cahiar  des  charges^  ei  «oos  la  eoBdlliea  ex- 
iresiê  qu^Ale  en  remplira  eiaelemetft  lentes  lee  eiMigalHmSj  le  <G«HV«n}0iiient 
U  accorde  t'a«tortsatîen  de  perceveir,  pendairt  teate  U.  dorée  de  la  cooces- 
m,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


lu 
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TARIF 


t"  PAR  TËTB  IT  PAR  KILOMÈTRE. 


de 


(t.  c- 


PRIX 

de 
traïu- 
port 


tt.  0. 


totaai. 


fr.  c. 


1?  PAR  TOKRS  ET  PAR  KILOHÈTRB. 


MareluauUteê  transportéei  d  grande  vitêue» 

Hutlret,  poisBons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  loute  classe  transportées  i  la  vitesse 
des  trains  le  voyageurs.  . 


0,20 


0,16 


0,3d 


Marckandiset  tramportées  d  petite  viteue. 


V  classe. — Houille.  — 
Marne.  —  Cendres. 
Fumiers.— Engrais. 
—Pierres  à  cbaux  el  | 
à  pUlre.— Pavés  et 
matériaux  pour  la 
construction  et  la  ré- 1 
parationdes  routes. 
—Minerais  de  fer.— 
Cailloux  et  sables. 


Pour  le  parcours  de  o  à  loo  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  A  5  francs.  .  .  .    0.05 

Pouc  le  parcours  de  loi  A  300  ki- 
lomètres, sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  13  francs. .  .1  o.OS 

Pour  le  parcoursdeplus  de  300  ki- 
lomètres  OyOas 


80  VOITURES  ET  IIATiR)BL  ROCLANT  TRANSPORTAS 
A   PETITE    VITESSE. 

Par  pièce  et  pwr  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  is  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  ^ne  traînant  pas  de 

convoi).  * 

Tender  de  T  A  io  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 

ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  voyageurs,  soil  de  marcoandises,  ne  comportera 

{tas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur 
a  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  A  payer  pour  un  wagun  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  iniéneur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  A  vide. 
Voitures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f^orts  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  daas  les  voitures  A  une  banquette, 
et  trois  oans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


0,03 

0,02 
0,015 


0,09 
0,12 

1,90 

2,ÎS 
0,90 
1,3S 


0,15 
0,1S 


0,12 
0,08 


0,06 
0,08 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,0S 
0,06 


0,08 

0,05 
0,04 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 
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SUITE  DU  TARIF. 


I*  SSaTICS  DBS  POMPfiS  FDHÈBIIIS  ET  TftAIISPORT 

DBS  CBRCDBIL8. 


Grande  vitêHê. 

Cne  YoiUire  des  pompes  fanèbres  renfermant  on  oo  plu> 
Bieors  cercaeils  sera  transportée  aax  mêmes  prix  el 
cMiditioDs  qn'one  voitore  à  quatre  roues,  à  deut  fonds 
el  à  denx  banqapttes 

Chaque  cercueil  eonflé  k  Tadministration  du  efaemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  an  comparliment  isolé,  au  prix  de. 

Chaque  cercoeil  confié  à  Tadminlstration  du  chemin  de 
fer  pour  être  transporté  par  train  express  dans  une  voi- 
lure spéciale  sera  soumis  au  tarif  de 


PRIX 


de 
P*a»e. 

de 
irani- 
port. 

flr.  0. 

rt.  0. 

0,36 

0,28 

0,18 

0,13 

0.00 

0,40 

totavx. 


fr.  c. 
0.64 
0,30 

1,00 


QieUe  que  soit  la  distance  parcoanie,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',^o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régula- 
leBT  ie  Graj  à  ao  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  qoe  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  lé- 
giBcs  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  0^,07  par 
toBie  et  par  kilomètre. 

Art.  43  à  47.  (Voir^ik^e.) 

Art.  4^-  —  I^&DS  lo  ^^  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
m  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
quelle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
^'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour 
les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  aÏDcbes. 


Art.  49.  (Voir  48.) 
Art.  5o.  (Voir  ig.) 


L'administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les 
heures  d'ooTerture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  biver  qu'en 
été,  ainsi"  qoe  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art  5i  à  53.  {Voir  5o  à  5a.) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  M¥KIUI  Sn^KIS  PCTBLICS. 

Art.  54,  {Voir  53.) 

Art.  55,  —  Les  foDCtionnaires  oa  agenU  ckargés  ds  TinspectioD^  da  c'on- 
trôle  et  de  la  sorveillance  du  chemio  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  marne  faculté  est  accordée  aux  agents  des  confribntfo&s  fDdtrecfes  et  des 
douanes  chargés  de  b  Mnreillince  dee  dMMÎis  de  fer  dana  naterêt  de  la 
.   perception  de  Hmpftt 

Art.  5%,  —  Le  senriee  dee  lettrée  et  dépêches  sera  lait  comme  il  aiit  : 

i**  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchaodisee  circefant  aux  heares 
ordisaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tense  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  le?  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

2»  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3"  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  dn  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4**  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi  sont  réglés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  Te  ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue. 

5«  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Faller  ei 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi 
ne  pourra  excéder  0^,75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
o'^zS  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*>  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

7*>  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  dTétablfr  de  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu*autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  h  l'avance. 

8»  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire^  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police;  le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 


LOIS.  1 5 

9*  L'admiBistratioD  des  postes  fera  coDStniire  à  ses  frais  les  voilures  qu'il 
pooita  itre  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  &  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dîmensioos  de  ces  Toitures,  sauf 
rapprobalîoD,  par  le  ministre  des  travam  publics^  des  dispositioos  qui  inté- 
lesseat  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  ctrculation.  ElTes  seront  montées  sur 
àèsîs  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8.000  kilogrammes,  charge- 
sot  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  Toi- 
tees  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

To*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentatiofs  des  prix  ci-des- 
as  in^qoés  lorsqu^il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  an  transport 
iermaHe^-postes  on  des  Toitures  spéciales  en  réparation. 

11*  La  TÎtesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  dispositie»  de  Tadmi- 
itatralÎQn  d«8  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4^  kilomètres  à  L'heure,  temps 
d'arrêt  compris  ;  l'administration  pourra  consentir  à  une  Tîtesse  moindre,  soit  à 
nisoB  des  pentes^  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  Titesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans  la 
■avehe  do  eon  eerrice,  udo  tUossb  sopérieuie. 

!«■  La  conipagnio  sera  tenue  ée  transporter  gratuitement,  par  tons  lea  con- 
Tois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
aeeideatel  ci  porteur  d'un  ordre  ie  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
gèiéral  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
de  voiture  do  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  do  Toiture  de  deuxième  classe. 

j3*  La  compagnie  sera  tenue  de  Xournir,,à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées 
par  Tadminiâtration  des  postes,  on  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  dçs  dépèches  et  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimen- 
iioes  de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  do  64  mètres  carrés  dans  les 
gaoeo  des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

14*  La  Taleur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts. 

16*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
traits  anx  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  eatraver  en  rien  le 
serriee  de  la  compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
■aio  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
néeessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appafoils,  par  leur  nature  ou  leur  position^  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
diffironts  serricos  de  la  ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  serTice*  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tîoBs  pour  rexécotioo  de  leur  service,  en  se  conlonnant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57-  (^o'>  5^0 
Alt  5S.  (Voù-  57.) 
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Les  agents  de  la  télégraphie  Toyageant  poar  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  ie  droit  de  circaler  graiailement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit^  et  il  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circula- 
tion publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  an- 
ront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie^  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée^  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur^  d'éta* 
blir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreié  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'antorisalion  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po> 
teaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TËtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie . 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  4a  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'État. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  {Voir  58  et  59.) 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder 
de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  n  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des 
dits  embranchements  et  prolongements.  Dans  ce  cas,  ces  compagnies  ne  paye- 
ront le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus, 
I  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme  ayant  été  parcouru  en 
entier. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
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siirexfidce  de  celte  faculté,  le  GouTeroement  stalaerait  sur  les  difficultés  qui 
s'éliTeiaitBt  entre  elles  à  cet  égard. 

DaBsto  cas  où  me  eompagnie  d'embrauchemeut  ou  de  prolongement  jox- 
gaaiith  £^e  qni  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  f»- 

Gilié  k  circuler  sur  cette  ligne,  couune  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 

CMCfseBuaire  de  cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
ffifigils  et  embraDcbements^les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
tBe^  de  naoïère  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
peÉtsde  joBction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
pnétè  fayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
MlëfieK  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
^Mttté  de  rindemnitè  on  snr  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sv  toule  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  Besnres  nécessaires. 

ta  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
braocbement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  rikemÎBs  une.  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
10  p.  100  do  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  x5p.  100; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  20  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  26  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  parta- 
ger rnsage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
des  dits  chemins. 

La  redevance  à  payer  à  la  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  compagnies  intéressées  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbi- 
trage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Pexercice  de  l'usage  commun  des 
dites  stations,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  deux  com- 
pagnies entendues. 

Art.  63.  (Voir  61,  dans  lequel  on  a  substitué  par  tout  aux  mots  de  mines  ou 
nsistes  ceux  de  minesy  carrières,  usines  ou  établissements  commerciaux.) 

Art.  63.  (Voir  6a.) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  per- 
eepdo^  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
ao  gardes  champêtres. 

Art  65.  —  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  Tannée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art.  66.  ->  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
et  eommissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  com- 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrsts.  —  tous  y.  % 
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pagnie,  poor  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribations  des  ingénieurs  de 
l'Eut. 

Art.  67.  —  Lee  frais  de  visite,  de  sarreillaMe  et  de  réception  des  traTanx, 
et  les  (rais  de  contrôle  de  Texpleitaiion,  eeroit  supportée  par  U  compagnie. 
Ges  Irais  comprendront  le  traitenieat  des  inepedeurs  otconmiiaaires  dont  il  a 
été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  fraie»  la  compagnie  aéra  tenne  de  terser  chaque  année» 
à  U  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  lao  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme  eera  réduite  à  So  franea 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  lifréee  à  rexploitalioià. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  ^uunprise  celle  qui  eera  déterminée,  en  exé- 
cution de  rarticle  58  ci-dessoe^  pour  fraie  de  oontréle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  l^s  agents  de  l'Ëtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées^  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  le 
concessionnaire  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  i  million  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 187a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  an 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie-  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  À  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance 
du  17  juin  1874. 

Le  TrèsidefU^ 
Sigué  L.  BurFET. 

les  Secrétairetj 

Signé  Félix  Voisin >  Francisque  Rive,  VâMusk,  Louis bi Sien, 
£.  AE  Caeeuove  n  Piuamis,  V^  BuKin  BeoBBOv. 
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Fonds  de  amcow's  versés  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers^  pour  Vexécution  de  divers  travaux  pu- 
blics, —  {Ouverture  d*un  crédit  sur  V exercice  1875.) 

Le  PrésÊdent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  jninistre  des  travaux  pu4)llcâ; 

Ta  la  loi  <lu  -29  décembre  187a,  portairt  txatian  du  budget  géué- 
rml  dies  recettes  et  d^  dépeases  de  l'exercice  1873,  avec  la  répar- 
titioDy  par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
pahUcs  poiur  le  dit  exercice; 

Vu  Tarticle  j  3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843^;POilant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l!exercice  i84o»  le  dit  article  ainsi 
eoDço: 

m  Les  fonds  versés  par  des  .départenents,  «Les  communes  et  des 

•  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat»  à  l'exécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
m  oance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
m.  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
c  mêmes  travaux,  et  la  portion  des  dits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
c  employée  pendant  le  cours  d^un  exercice  pourra  être  réimputée, 
m  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 

•  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation 
c  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Tu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TËtat»  à  Fexécution  de  travaux  pu- 
blics appartenant  à  Texercice  1873; 
Fa  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  Juin  187/1, 

Décrète:' 
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j^rt.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  de  Texercice  1875  (première  et  deuxième  sec- 
tion}^ un  crédit  de  32.798',8i. 

Cette  somme  de3a.798',8i  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

!'•  SECTION. 

TRAVAUX     0RDI9AIRKS. 

fr.    e- 
Chap.  vn.         Personnel  des  officiers  et  des  maîtres  de  port. .        5.ooo,oo 

XI.  Rentes  et  ponts 13.710,00 

XII.  Navigation  intérienre.  —  Rivières 5.557,33 

XIV.        Ports  maritimes,  phares  et  fanaox.  ......       4->9i>^4 

a'  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxvii.    Travaux  d'amélioration  et  d'acliëvement  des 

ports  maritimes 4*^4^fi4 

Ensemble,  comme  ci-dessus.  .  .  .     33.798,81 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


4a»»  U$  taiut»  du  tri*or  par  dei  dipariementi, 
Hica/ier),  pour  concourir,  aixc  lei  fonds  de  Ctlal, 
X  publia  aj^iarttnanl  à  rexeraee  ISTS. 


RTklMati  AingtiiLLi*  u 


ÎCnON.  [TBiTADl  ORDIIUllES.) 


C8APITRB  XI. 


Il  ât  11  oaiMD  du  lieiit  Betfl*, 
itne  ds  VesdAme 


a  dm  roDiu  n>lianil«),  n"  IB  et  II 

Total  ds  chapitra  ii 

CHAPITRE  XII. 

ncancn  intIiiidii.  —  KitllaM. 


I  dci  birrigci  da  CHUhtn  «I  diPaallis, 
■I  gntnUeu  dai  riiei  de  U  Oironne,  i 


Tout  da  cbipittt  m. 
CHAPITRE  XIV. 


«  caponliérM  du  canal  da  B 


fH  aïlaoéâi  aai  otBdïrs  et  ibi  m. 
.  ebargta  du  «eri[Ge  dai  renielgoametitt 
ologlqie* 


10N(tritadx  extraordinaires). 


joD  d'un  deuiiime  baitin  à  Dat  à  6raD- 


3.100,00 
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DiVAKTBMBHTl. 


Seiiîe- 
Ihférieore. 


BNTB EPRISES  AUXQUELLES  LES  FORDS 
■ont  dflftioét. 


UtporL 

Béparatioo  d'amMfli  ctasées  aa  port  du  HaTre 
par  le  navire  américain  léphir 

Total  da  chapitre  xxxvii 


MONTÂRT 

de» 
Tersemenls. 


fr.      0. 
3.000,00 

1.340,14 


4.340,14 


RÉCAPITULATION. 


!"*  SBCTION.  —  TIIAVÀUX  ORDIHAIEBS. 


Gbap.  YII. 

—  XI» 

m. 

XIV. 


Persouiel  dea  offittiars  et  de«  maUr«a  da  poct.  ....  5.ooO,qo 

Roules  et  ponts^ •  .  m i3.7io,o« 

Navigation  in  ter  îeore.— Rivières 5.557,33 

Ports  maritimes,  pbarei  et  fan«ox 4.i9i,S4 


II*  SBCTlOIf. — TBATAUX  Bm  A  CED  IN  Al  BBS. 

GnAF.  XXXVII.  TiTvaux  d'amélioration  eld'acbèvement  des  ports  mai 
riUmas 


4.340,14 


T«Ul  général 3]r.iB6,8i 

Va  poar  être  anaAià  aa.  décret  en  date  dn  i3  j/jàu.  iB^^*  enregistré  soiu 
le  n*  4*7' 


(r  3).  • 

1 13  juin  187VI 

Tracé  du  chemin  de  fer  dé  Limoges  A  tBrive, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19^  Juin  1857  (*)„  portant  approbajtion  de. la. con- 
vention passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parfis  à 
Orléans,  le  11  avril  précédent,  et  spécialement  Tarticie  9  de- la 
dite  convention,  lequel  porte  concession  éventtielle  à  ladite  coin- 
pagnle,  dans  le  cas  où.  Uutilité  publique  en  serait  reconnue,  après 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
18/ti,  d'un  chemin  de  fer  de^LimogesàBrive,  dont  le  tracé  se  coor- 
donnerait avec  celui  de  la  Ifigoe  de.  Limoges  à  Périgueux; 

Vu  le  décret  dui  n  jnîa  1869  (*^y  approoivantla  nouvelle  conven- 


{*)  annales  y  1857,  p.  387. 
(••J  iiMia/ê«,  i859^  p.  345.. 


■■■* 
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tioupuBée  avec  la  compagnie  du  chemia  de  ferdeParisàQriéai», 

les  10  jBillet  i858  et  ii  juin  1869;  ensemble  la  dite  convention  ; 

Ta  Je  décret  du  17  mai  i865,  déclarant  d'utilité  publique  le  che- 

adii  de  fer  de  Limoges  à  Brive  et  concédant  le  dit  chemin  à  titre 

dèùM  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

foies  projet  présenté  et  demande  faite,  le  5  juillet  1873,  par  la 

caopagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  Teffét  d'obtenir 

pe  le  point  de  raccordement  du  cbemin  de  fer  de  Limoges  à 

Irife  aree  celui  de  Limoges  à  Périgneux,  fixé  à  ou  près  de  la 

dation  de  Lafarge  par  le  décret  susvisé,  soit  reporté  à  ou  près  la 

station  de  Mexon; 

Vn  le  dossier  de  Tenquêta  à  laqn^le  a  été  soumis  ce  noureau 
projet,  coDcurremment  avec  le  projet  da  tracé  abautissant  à  La- 
iaige,  et  notamment  le  procè»-Terbai  de  la  commission  d*enquéte, 
du  17  jaQTier  187^  et  l^avisde  la  chambre  de  commerce  de  Li- 
■figes,  do  »7  déeenbre  1873; 

iFu  le  rapport  des  ingénieurs  chargés  do  contrôle  des  trayaux 
dn  cheoÉB  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  des  3-ii  février  187/k,  et 
PaTîa  da  préfet  de  la  flaute-Yieane,  du  18  du  même  mois  ; 
Ta  i'aTis  du  conseil  général  des  ponts  et  dianssées,  du  90  avril 

1874  ; 

Va  la  kM  do  5  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pabli<|De  et  i^ordonnaoce  du  18  février  i854  ; 

Yo  la  loi  du  97  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'Ëtatentendo, 

Décrète: 

Art.  1**.  —  I^e  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  se  détachera 
da  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Pérignenx  à  ou  près  la  station  de 
llexon. 

Art.  s.  — -  Le  décret  du  17  mai  i865  est  rapporté  dans  celles  de 
ses  dispositioBS  qui  sont  contraires  à  la  dispô^ion  qui  précède. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  la  com* 
pegoie  do  chemia  de  fer  de  Paris  à  Orléans  dXTninchir  de  toute 
taxe  les  tS  kilomètres  d'allongement  qxre  le  tracé  par  Nexon  im- 
posera au  trafic  de  la  section  de  Ghampslaux  à  Brive  et  les  sec* 
tf ODS  ao  delà  avec  la  section  de  Lafarge  à  Périgueux  et  les  sections 
as  delà,  et  9û»  «erja. 

Art.  à.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
eotioa  do  présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
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(r  4) 

[8  jailleti874.] 

Prorogation  du  délai  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  PonU- 
d'Ouche  à  Vdars  et  la  rectification  de  la  Ugne  de  Pont-d'Ouche  d 
Epinac, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tordonnance  royale  du  7  avril  i83o,  autorisant  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'Ëpinac  au  canal  de  Bourgogne; 

Vu  le  décret  du  1*'  août  186/i  (*),  autorisant  la  rectification  de  ce 
chemin  et  son  prolongement  de  Pont-d'Oucbe  à  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon,  près  Velars,  ainsi  que  Texécution  d'un  raccordement  avec 
la  ligne  de  Santenay  à  Étang;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  annexa  au  dit  décret  ; 

Vu  l'article  a  du  cahier  des  charges  susvisé,  portant  que  les  tra- 
vaux d'exécution  du  prolongement  sur  Velars  et  du  raccordement 
avec  la  ligne  de  Santenay  à  Étang,  et  ceux  de  rectification  du  che- 
min de  fer  d'Ëpinac,  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un 
an  et  achevés  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  la  date  du 
décret 'de  concession; 

Vu  la  demande  présentée,  le  lû  janvier  1875,  par  la  société  des 
houillères  d'Ëpinac,  à  Tefl'et  d'obtenir  que  la  section  de  Pont- 
d'Ouche  à  Velars  soit  retranchée  de  sa  concession  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  a  été  soumise  cette 
demande  de  la  compagnie,  et  notamment  l'avis  de  la  commission 
d'enquête  de  la  Gête-d'Or,  du  3i  mars  1873  ;  celui  de  la  commis- 
sion d'enquête  de  Saône-et-Loire,  du  8  avril  suivant,  et  les  délibé- 
rations des  chambres  de  commerce  de  Dijon,  Beaune  et  Chalon- 
sur-Saône,  des  ih  avril,  i3  mai  et  28  mars  1873; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a&  juillet  1870,  par  laquelle  la  compagnie, 
modifiant  sa  première  demande,  sollicite  un  nouveau  délai  de 
dix  ans  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  3/1  no- 
vembre 1873; 

(")  AnnaieSf  1864,  p.  341. 
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Le  Om^  d^État  entendu, 

Décrète: 

Alt  i'.  —  Un  dernier  délai  de  trois  ans  est  accordé  à  la  société 
des  koillères  d^pinac,  à  compter  de  la  date  de  la  promulgation 
da  prteot  décret,  pour  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Pont- 
d'Oacbe  à  Yelars  et  la  rectification  de  la  ligne  de  Pont-d*Ouche  à 
^iaae,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  3S  et  3g  du  cahier 
das  charges  annexé  au  décret  du  i*'  août  186Z1. 

Art  9.  —  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  d^Épinac 
à  Tdars  devront  être  commencés  dans  le  courant  de  la  première 
des  trois  années  mentionnées  à  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tîoD  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns. 


(r  5) 

[  18  jaillet  1874.  ] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  d'Ejtinay  à  Lu- 
zarches  et  d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchements  sur  Béthune  et 
ÀhbeviUe.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l* exercice  i874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète: 

Art.  1". —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187/i  (cha- 
pitre XLiii.  —  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÈtat),  un 
crédit  de  3.376.000  francs  applicable  à  la  construction  des  chemins 
de  îev  d'Épinay  à^Luzarches  et  d'Arras  à  Ètaples,  avec  embranche- 
ments sur  Béthune  et  sur  Abbeville. 

ArL  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d'avance  faîte  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  5.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(N"  6) 

[  I»  joOIel  1874.  ] 

s 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre,  pour  l'agrandissement  de  Vavant-port  de  cette  ville.  — 
Ouverture  d*un  crédit  sur  V exercice  1874. 

Le  Président  de  la  Aépabliqae  française, 

Sur  le  rapport  da  ninistre  dee  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

Art  1*'.—  n  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874  (cha- 
pitre XXXVII.  —  Travauo!  d'amélioration  et  dCachèvement  des  ports 
maritimes)^  un  crédit  de  900.000  francs. 

Art.  'i.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
d^avance  faite  par  la  chambre  de  eommerce  du  Havra 

Art.  3i.  •—  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne»  de  rexécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  7) 

[  18  juillet  1874.] 

Fonda  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements  y  des  com^ 
munes  et  des  particuliers^  pour  Vea^eution  de  divers  Htnxnut 
puises.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'easercice  f  974. 

• 
Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publies; 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  de  Texercice  187&  (première  et  deuxième  sec- 
tion), un  crédit  de  /i.368.8oÂ'i7o. 
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Cette  amme  de  &.368.8o4^7o  est  répartie  de  la  Hkaaière  sul- 
Tante  entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la  deuxième aecticm 
cVapièi^érfgnrtTj  sacvoir: 

I"  SECTION. 

TBAVADl  0IIMHAIR£S. 

An       «. 

Citf.  XI.            Rooles  et  ponts 1 14.859,84 

xn.           NsTÎgatKOD  intérieiire.  —  Ritières 109.965,56 

xm.          NayigatioD  iolériauciB.  —  Canaux 7.199^43 

^-»  xiT.           Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 70.497,45 

TT.            Étodea  et  sobveationa  pour  travaux  d'irriga- 
tion, de  dessèchement  et  de  curage 395,10 

2*  SBCTIOH. 

TRàTAirX  KXTRAOHmNA'lHia. 

CflAV.   xsx.         iAcnnes  des  roules  nationales 8.104,00 

Bectification  des  routes  nationales ao.25o,oo 

Construction  de  ponts 4^^*^®^^<'^ 

xxxT.        iLmèlioralion  des  riiières .  .  3i. 285,00 

xxxYi       ËtaMiflsement  de  caaanx  ée  rarigalM». ...  50.37 7, xs 
xxxTii.     TraTaox  d'amélioratîan  etd'acbèfemaat  des 

ports  mariUmes 7o-^i9;77 

xxxTiîi.   Travaux  de  défene  contre  le»  inendatiMs.. .  i5»oo*^oo 

xxxix^     Iravaux  de  desséchemaata  etd'irtigaliiUM..  5 1,44 
xun.       Travaux   de  chemins  de.  fer  exécutés  par 

VÉCat d.470.000,00 

Ensemble,  comme  ci-dessus ^.XB.9o/^,'jo 

Art.  3.  — •  Il  sentpoonrtt  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1*' 
ao  raojea  des  ressources  spéciales  verséea  ao.  trésor  &  titre  de 
lofids  de  concours. 

Irt.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
ehai^gés,  cbacua  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
iécn^  qui  aéra  inséré  au  Bulletin'  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départetneniSj 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
VÉtat,  à  Vexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  fexercice  1874. 


DÊPARTKMSirrS. 


Aisne 

Finistère.  .  .  . 


Gers. 


ENTRBPIIISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

sont  d«Uaét. 


r*  SECTION  (travaux  ordinaires), 


Gironde 

Indre | 

Jara | 

Loir-el-Cber.   .  I 

Loiret 

Lotpct-Garonne. 
Marne 


Meuse. 
Oise.  . 


Pas-de-Calais. . 

Haate-Saône.  . 
Seine. 


Seine-et-Oise.  . 


CHAPITRE  XL 

ftOUTES     ET     POUTS. 

RecoBStrnction  de  ia  chaussée  de  la  roule  natio- 
nale, n*  s,  dans  la  traverse  de  Château-Thierry. 

Travaui  d'exhaussement  du  quai  Houardon,  à 
Landerneau  (route  nationale,  n^  12) 

Travaux  destinés  à  protéger  la  route  nationale, 
n"  135.  et  la  ville  <fe  Riscle  contre  les  inonda- 
tions ae  TAdour 

Restauration  de  la  chaussée  pafée  du  cours  de 
riniendance  (route  nationale,  n"  lu),  entre  la 
place  de  la  Comédie  et  la  place  Dauphine,  à 
Bordeaux 

Entretien  des  routes  nationales  dans  la  traverse 
de  Blaye 

Entretien  des  routes  nationales  dans  la  traverse 
de  Libourne 

Entretien  des  roules  nationales  dans  la  traverse 
de  Bordeaux 

Réparation  des  chaussées  des  routes  nationales, 
n**  20  et  143,  dans  la  traverse  de  Cbâieauroux. 

Reconstruction  d'un  aqueduc  sous  la  rouie  na- 
tionale, n«  5,  dans  la  traverse  de  Montrond.  . 

Rescindement  de  la  maison  appartenant  à 
M"*  Deteure,  située  le  long  de  la  rouie  natio- 
nale, n«  157,  dans  la  traverse  de  Vendôme.  . 

Rescindement  de  la  maison  du  sieur  Barbier^ 
située  le  long  de  la  roule  nationale,  n*  1,  dans 
la  traverse  de  Brlare 

Rescindement  de  la  maison  du  sieur  If owMsron, 
siiuée  le  long  de  la  rouie  nationale,  n"  127, 
dans  la  traverse  d'Agen 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  la  route 
nationale,  n»  3,  dans  la  traverse  de  la  rue  du 
Commerce,  à  Epernay 

Construction  de  trottoirs  A  Ligny,  route  natio- 
nale, n«  4 

Amélioration  de  la  route  nationale,  naseaux 
abords  et  dans  la  traverse  de  Beauvais.  .  .  . 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
dans  la  traverse  de  Fauquembergue  (route 
nationale,  n°  ^8) 

Elargissement  de  la  route  nationale,  n°  67,  dans 
la  traverse  de  Gray 

Construction  d'un  égout  sous  la  roule  nationale, 
n*  5.  dans  la  traverse  de  Cbarenton 

Entretien  de  la  route  nationale,  n**  10 

Construction  d'un  égout  sous  les  roules  natio- 
nales, n**  13  et  IBS,  dans  la  traverse  de  Mantes. 

Arrossge  des  routes  nationales,  n***  10  et  185, 
dans  la  traverse  de  Versailles 


À  reporter. 


MONTART 

des 
versements. 


francs. 
S.SOO,00 

1.000,00 
3.000,00 

19.SOO,00 

219,30 

332,06 

9.460,00 

8.700,00 

500,00 

1.500,00 

100,00 

602,07 

11.000,00 
1.180,00 
2.500,00 

235,00 

8.000,00 

35.000,00 
1.500,00 

13.000,00 

3.598,34 
111.376,67 


DÉCRETS. 


ag 


BNTKEPâlftBS  AUXQUELLES  LES  FONDS 
•ont  dattiDéf . 


Report. 


Ailier.  . 
Artf^cfce 
DréM.. 


I 


GiraiidflL  .... 


Lasdcf. 


]i«iiie>el'Loire. 


Meartbe- 
•i-MoieUe. 


I 


PM-de-Calait. 

Pay-^e-IMme. 

Prrénécs 

(Bâss«»-) 


(  Construction  d'an  tqaeduc  dans  la  iraYerse  de 
I  ,  la  Roche-sarTon  (roule  nationale,  n*  i6o;.  . 
f  Elablissement  de  trottoirs  à  Ancy-le-Prane,  sur 
\    le  côté  gauche  de  la  route  nationale,  n«  5.  .  . 

Total  du  chapitre  zi.     .  .  .  . 
CHAPITRE  XII. 

nAYIGAnon  INTÉRIEUEB.  —  BlVliRES. 

Travaux  d'empierrement  du  chemin  de  halage 

de  la  riTîére  d'Aisne,  entre  le  pont  de  Soissons 

et  la  promenade  du  Mail 

Réparation  du  perré  de  Charmeil-sor-Allier.  .  . 
Revêtement  de  la  berge  de  rive  droite  du  Rhône, 

au  quartier  de  Tlle  de  Perriers 

Eniretien  du  barrage  de  Ternaj 

Travaux  de  réparation  de  la  digue  de  Donzére. 
Travaux  de  déplacement  du  bac  de  Poses,  sur 

la  Seine 

Construction  d'une  digue  et  d*une  cale  d'em- 

barquement  sur  la  Seine,  A  Ailiers 

Btablisbement  d'une  cale  d'accès  au  bac  de 

Lestiae 

Construction,  sur  la  Garonne,  d'un  débarcadère 

destiné  au  service  du  chemin  de  fer  d'iniérêt 

local  de  Bordeaux  A  la  Sauve 

Construction  d'une  cale  A  Port-Neuf,  sur  la  Dor- 

dogne 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  du  Doobs, 

A  Neublans 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  l'Adour^ 

en  aval  du  moulin  de  Touya 

Entretien  du  réservoir  de  Furens . 

Construction  d'un  port  au  Pas-du-Pin,  sur  la 

Loire 

Amélioration  du  port  de  Saint-Mainbœuf,  sur 

la  Loire,  A  YilleDernier 

Frais  d'étude  d'un  avant-projet  de  canalisation 

de  la  Meorthe 

Construction  du  chemin  de  halage  de  la  rive 

gauche  de  la  Moselle,  entre  les  ruisseaux  de 

Gar^-le-Coup  et  des  Bouvades 

Frais  d'entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Lys. 
Frais  d'entretien  du  chemin  de  halage  de  la 

Scarpe 

Frais  d'entretien  du  chemin  de  halage  de  la 

Lawe 

Frais  de  curage  de  la  Scarpe 

Travaux  de  défense  du  cnemin  d'intérêt  com- 
mun, n*  34,  A  Brassac 


lan. 


Tarn- 
et-6aroime. 


I 


Entretien  des  quais  de  la  Nive 

Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône, 

dans  la  traversée  de  Lvon 

Entretien  des  barrages  de  Montana  et  de  La- 

mothe-Gardès,  sur  le  Tarn 

Travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garonne,  A 

Lamirot,  A  Speyroux  et  au  Mas-Grenier 

Construction  d'une  cale    d'accès  au   bac  de 

Cordes,  sur  la  Garonne 


Total  du  chapitre  zii. 


MONTANT 

des 
Tcnemenlt. 


ff.      0. 

111.375,67 

S.20«,00 
283,17 


114.859,84 


S.OOO.OO 
S.500,00 

1,7SO,00 
5.400,00 
1,029,14 

10.000,00 

3.000,00 

11.250,00 

2.000,00 

560,00 

800,00 

1.676,67 
6.667,00 

1.100,00 

4.000,00 

1.500,00 

1.800,00 
204,00 

27,0S 

150,00 
2.627,27 

6.900,00 
1.603,15 

20.000,00 

1.S19,58 

17.266,67 

633,00 


109.965)56 


■dO 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉFiCRTEMIIITS. 


■MTRKTftlCES  AOKQDBIiL'U  LU  FONDS 

■ont  deftlBéf . 


MONTÂKT 

■des 
TenemeaU. 


I  «  •  •  • 


•  ••  ■  • 


Oise. 
Pas-de-Calais. . 


CHAPITRE  XIII. 

'KA^TOâTIOH  IHT^BIKCML  —  CUIAVX. 

BDlMUe»  des  ponts  établis  f«r  la  BaoAre  Iran- 
çaise4»aiialiséa 

Amélioration  du  port  de  Pont-l'£yéque,  sur  le 
canal  latéral  à  l'Aisne 


Reconslrnction  do  pont  de  balage  dit  dei  Vaches, 
le  canal  ée  la  'Sensée 


1>aul  'do  elMpHre  nti. 


Calvados. 


Charente- 
Inrérieuieu 


l 


CHAPITRE  JLIV. 
PORTS  «anTiBBB,  THaras  ct  rinrucz. 

!  Entretien  des  cales  4a  'port  fle  Grand-Camp.  .  . 
Vai«ge  4in  terre^pleiii  «les  ciiles  An  'port  de 
Grand-Camp 
Tra^am  de  dévaaementdtiyort^le  Boniear.  .  . 

Consiraelion-d'uneeale  nu  port  Paradis 

Gonttraefeion    (fune  )Hée  sur  le  rocher  de  la 

Fumée,  A  Fouras 

Travaoï'de  avolonfvnient  du  débarcadère  sub- 

nersible  de -Saini-Bomiet 

4  CoDBtraction  d^ne  cale  d'einban|n«ment  dans 
Côles-du-Mord.  l    «le  havre  da  monKn  de  Plouér,  sur  la  Rance 

maritime 

Entraiien  desifvais  de  la  rive  gcacbe  du  part  de 

Bordeaux 

I  Etablissement  d'nn  obemln  d'accès  au  débarca- 
dère d'Eyine 

Girmide { Travaux  de  redressement  du  cbenal  du  port 

de  By .... 

Reconstruction  du  débarcadère  d'Eyrac 

Enrtretien  des  ports  de  Sonssans,  de  Ptagne,  de 
Macau,  de  Blay«,  de  Plassac  et  de  Bourg.  .  . 
Poriion  de  iraiiement  de  l'af^nt  chargé  du  ser- 
vice des   tirages  à  la  ra«r  dans  le  port  de 

Calais 

Indemailé  allanée  aux  olBcierB  «t  maîtres  de 
port  chargés  'dn  service  des  Tcnseignements 

néténrologigues 

Y  Indemnités  allouées  ma  officiers  et  aux  maîtres 
1     de  port  chargés  *du  service  des  renselgnemeolsi 

1    'aaéléorologiquea 

(  EniretioD  de  la  oôte  des  Basques 

Travaux  de  modl6oation  dw  -vannes  de  diasse 
•de  Péelvse  du' grand  pont  de  Beauvoir , 


Pas-depuis.  . 


'Pyrénéen 

(Basses-). 

Vendée.  . ..  •  « 


Xoire-' 
inCèrieun. 


Total  du  chapitre  xiy. 


CHAPIIBE  XV. 
ÉTUBXS  XT  snavnmons  poon  TiAvaoK.D'iHRtGA- 

XIONy  DB  .DJUSiUHBanilT.BT  SB  COBAfiB. 

Jrals  decuBage  de  xoiaseanx.iiMi  navigables  n« 
flolUhles.  ..«.....« 


549,43 

650,00 

6.000,00 


7.1  «9,42 


3.S00|0a 

10.000,00 

1.418,86 

2,100,00 

5.912,31 

16.000,00 

11.318,65 

649,74 

519,00 
8.000W»!» 

1.778,89 
«OOfOO 
360,00 


240,00 
1.600,00 

tft.500|00 


V0.4«ff,45 


395»10 


Dfi(3ETS. 


3l 


XRTRKMLMU  AUQUKLLES  LES  FOHDS 

lont  deiUBéf. 


n*  SECTION  (trataux  BxnuoiiDiMÂiaEs). 


CBAPiimSXXX. 
AJunnrBs  bm  nonm  kàtionales. 
^^      >  BDlretien  de  la  roiua  thermale,  no  3  bit. 


ip^^,-  rii..ft«^  i  GoDstracUon  de  la  route  naiionalet  n«202,  entre 
asfeie  IHamie^ (    Ooies elle  col  fle Châtillon 

Total  da  chapitre  xix 

CHAPITRE  XXXI. 

BlCTIFICATlOIf  SES  ROUTES  NATIONALES. 

}  Reetîfieallon  de  la  route  nationale,  n**  U2,  dans 
la  traTnse  de  Bénert 


néranlt. 


a     •     •     a    C 


Dle«l-Vaalne.. 


[Rectification  de  la  roote nationale,  no  178,  dans 
la  trarerse  de  la  tille  de  la  Guerebe 


«  •  •• 


Total  dacbapltre  zxxi 

CHAPITRE  XXXIV. 

CONSTEVCTION    OE    PONTS. 

Construction  do  pont  da  boolevard  Saini-*Oer- 
main,  sot  la  Semé 


CHAPITRE  XXXT. 

ASÉUORATION  DES  RIVIÉAU. 


;  Amélioratien  du  port  de  Vide,  sur  la  Garonne. 

Gmnde { Etablissement  d'un  port  sur  la  Garonne  (com- 

{     amiie  de  6aiiit4laiTent) 

Meartbe*        1  Construction  des  ponts  de  Bieolouard,  sur  la 

el-Moselie.     1     Moselle 

Paft-de^lais.  •  1  Reconstruction  du  pont  de  Vitry,  sur  la  Scarpe. 
RkAna.  I  Trarawc  de  prolongement  de  la  digue  de  la  Mu- 
■■•■* \    latière,  k  Lyon 

ToÉaldauhapkrexxxT. 


S«Aoc-ei-Loire.< 
Yeadée.  ... 


^inode.  .  • 


l 


CBAfilTBE  XXXVL 

llTi'BtISBnnirT  BB  canaux  DB  NATIfiATlON. 

Établissement  de  la  rigole  nafigable  de  TAr- 
ronz. ^ 

CoDstructIon  d'un  pont  tournant  k  la  Charrié, 
sur  le  canal  de  Luçoo.  • 

T*lal  ^  ebBpVtre  vtXJi 

•CHAPfTRB  XXXVH. 

TIATAOX  B'AMÉUQBATIOII  BT  D'ACB*«nNT 

DBS  PORTS  M ARlTIHBft. 

i»élitrHiwi  du  port  de  fTonlIenr 

Pjwlswpwaent  d'à»  égool  sous  H  eoars  du 
MédM.  A  SordeauB 

Acquisition  de  bâiiments  et  dépendances  exis- 
tant AUX  abords  du  quai  du  port  de  BarOeur. 

àmièkémùati  dipoft  4e  Carierei. 


HONTANT 

des 


fir.    0. 
2,500,00 

5.604,00 


8.104,00 


5.250,00 
15.000,00 


20.250,00 


A  reporter 


400.000»» 


985,00 

300,00 

5.000,00 
15.000,00 

10.000.00 


iâ  .285,00 


88.000,00 
14.377,12 


50,377.12 


iO.000,00 

1.250,00 

1.090,00 
2O.«00,1)0 


02.840,00 


52 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DÉPAaTBHBNTS. 


ENT&EPRISBS  AUXQUELLES  LES  FOMM 
•OBt  dMllBét. 


YcDdée. 


Report 

f'  Acaolsiiion  d'ane  pirtie  de  U  maison  Borçuet. 
située  eQ  saillie  sur  l'alignement   du    quai 
Gainé,  au  port  des  Sables. 
AcbéTement  du  bassin  à  flot  du  port  des  Sables. 

Total  da  chapitre  zxxvii 


Maine-et-Loire. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

TRATAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES   INOMBATIONS. 

Exbaussement  et  consolidation  des  levées  de 
Savennières 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angers  contre 
les  inondations 


HOtlTANT 

dM 
T«nemeou. 


franct. 
62.340,00 


1.33S,3S 
7.146.44 


70.819,77 


Corse. 


Divers 
départements. 

Pas-de^lais.  . 


Total  du  chapitre  xxxviii 

CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  DE  DESSÉCHEMEnT  ET  D'IRRIGATIOM. 

Travaux  de  dessèchement  des  marais  de Biguglia. 
CHAPITRE  XLIU. 

TRAVAUX    ^E  CHEMINS    DE    FER    EXCCUTftS 
PAR  l'état. 

1  Construction  des  chemins  de  fer  de  Foix  à  Ta- 

I     rascon  et  de  Monde  à  Séverac 

Construction  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  sur  Ab- 
beville 


Total  du  chapitre  xlui. 


5.000,00 
10.000,00 


15.000.00 


51.44 


2.500.000,00 
970.000,00 


3.470.000,00 


RÉCAPITUUTION. 


I"  SECTIOll.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Ghap.  XI.  Routes  et  ponts 114.859  84 

XII.  Navigation  intérieure.  —  Rivières !  to9.965|s6 

—  XIII.  Navigation  intérieure.  —  Canaux 7.199,42 

XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 70.497,45 

XV.  Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 

de  dessèchement  et  dfe  curage 395, lO 

!!•  SECTION TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Cm^P'  »"•         Lacunes  des  routes  nationales 8.io4,oo 

—  XXXI.         Rectification  des  routes  nationales 20.250,oo 

XXXIV.      Construction  de  ponts 400.000,00 

XXXV.  Amélioration  des  rivières 31.285,00 

XXXVI.  Etablissements  de  canaux  de  navigation 50,877,i2 

XXXVII.  Travauxd'amélioration  et  d'acbèvementdes  ports 
maritimes '.  .  .  .  70 8i9 77 

xxxvm.    Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  .      i5.ooo!oo 

XXXIX.       Travaux  de  dessèchement  et  d'irrigation 51,44 

xliii.        Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. .  3.470.ooo,oo 

Total  général 4,S68.804,70 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  18  juillet  1874,  enregistré  sous  le  n«5ia6i> 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Gailucx. 


DÉCRETS*  35 


(N°  8)- 

[a5  juillet  1874.] 

IppnbaUon  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  diverses  dépenses 
i  faire  sur  V ancien  réseau  d^  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Sord, 

le  Préddent  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Taies  rapports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
do  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des 
j6noTembre  1873,  26  février,  1",  i5,  22  et  29  avril,  i3  et  27  mai, 
5  juin  1874; 

U  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
IVord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGTÏE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINES. 

^(  des  bâtiments  définitifs  de  la.  station  d'Essigny-le-Petit, 
présenté  le  3o  décembre  1873^  avec  un  détail  estimatif  mon-  'r-     o> 

taat  4. So.Soo^oo 

f^jet  des  bâtiments  définitifs  de  la  station  de  Fresnoy-le-Grand, 
prëseDlé  le  3o  décembre  1873,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
taotà. a5.2uo,oo 

UGNE  D'AMIENS  A  DOUAI. 

l'^jets  de  divers  travaux  à  la  gare  d'Albert,  présenté  le  3o  dé- 
cembre 1873^  avec  un  détail  estimatif  montant  à 95.200^00 

^ifii  d'agrandissement  du  corps  de  garde  à.  la  gare  d'Arras, 
préseoté  le  8  aTril  1874,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  2.o38,4o 

LIGNES  D'AMIENS  A  BOULOGNE  ET  D'AMIENS  A  ROUEN. 

Projet  de  détail  des  Toies  et  bâtiments  de  la  nouvelle  gare  de 
Saiot-Roch,  à  Amiens,  présenté  le  4  décembre  1873,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  • r.836.8oo,oo 

A  reporter 1,990.038,40 

Ânnalu  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tom'=:  v.  5 


54  tOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

fr.         c. 

Report •    1.990.0S840 

LIGNE  D  AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'établissement  d'ooe  voie  tpéciale  pour  les  tenders  dans 
Tavant-gare  de  Boulogne,  présenté  le  3o  décembre  1873,  arec 
un  détail  estimatif  montant  à ^.8t6,oo 

Projet  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Boulogne,  présenté  le 
So  décembre  1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4^.680,00 

Projet  de  construrtion  de  puits  près  de  neuf  maisons  de  gardes- 
barrière,  présenté  le  3o  décembre  1873,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 1.260,00 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CÂLAIS. 

Projet  de  remplacement  de  quatre  plaques  tonnantes  et  établis- 
sement de  parage  à  la  station  de  BuUy-Grenay,  prétenté  le 
3o  décembre  1873^  avec  an  détail  eatimatif  monti^it  à 12.880,00 

Projet  d'allongement  du  quai  à  Yoyageurs  (côté  droit)  à  la  sta- 
tion de  Nœux,  présenté  le  3o  décembre  1873,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 672,00 

Projet  de  construction  de  seize  maisons  de  cantoniers,  présenté 
le  3Ô  décembre  1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .        44*^^^<^ 


UGNE  DE  BOULOGNE  À  CALAIS. 


« 


Projet  de  racoordement  d'une  voie  et  d'établissement  d'un  povt 
à  bascule  à  la  gare  do  Marquise,  présenté  le  8  avril  1874^ 
avec  un  détail  estimatif  montant  A 8.5i2,oo 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Nouveau  projet  du  bÀtiment  définitif  des  voyageurs  à  la  gare  de 
Dunkerque,  présenté  le  19  novembre  1872,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 187.040,00 

ElfWHBLI.   .   .   .   .   • 2.293.698,40 

La  dépense  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60  millions  de  francs 
énoncés  k  Tarticle  9  de  la  convention  susmentionnée  comme  maxi- 
mum des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie. 

Art  2.  —  Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du  27  no- 
vembre 1869  qui  approuvait  une  dépense  de  i&o.ooo  francs  à  faire 
par  la  compagnie  du  Mord  pour  la  «onstruetion  du  bâtimeat  défi- 
nitif des  voyageurs  à  la  gare  de  Dunkerque. 

Art.  3.  -^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret»  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  de$  lois. 
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rrobouaB  pîMics,  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  ^-Résiliation  pro- 
woncée  sur  la  demande  et  dans  Vintérêt  de  V entrepreneur.  —  Mise 
en  régie,  —  Prix  des  matériaux  approvisionnés  acquis  par  l'Etat. 
—  Réadjudicalion  postérieure.  —  Reprise  du  matériel  et  des  appro- 
visûmnements  par  le  nouvel  entrepreneur.  —  Article  8  des  clauses 
et  amditiont  générales  de  1833. —  Propositions  de  V ingénieur  con- 
cernant la  reprise  non  approuvée  par  le  ministre.  —  Usage  du  ma- 
tèneipar  fÉtat.  —  Indemnité,  —  Intérêts^  —  (Sieur  Marco.)  — 
Vartide  8  des  conditions  générales  du  25  août  1833  est  ainsi 
MMfv  : — «  DoM  le  cas  d* adjudication  ou  corUinuation  d* ouvrages , 
si  f  entrepreneur  sortemt  juge  à  propos  de  garder  pour  son  compte 
lês  matériaux  par  kd  approvisionnés  en  vertu  d'ordres  des  ingé- 
nieurs et  non  soldés  par  l'administration,  €Hnsi  que  ses  propres 
outOs  et  équipages,  il  sera  tenu  d'évacuer,  dans  te  délai  qui  aura 
Hè  fixé  par  le  devis,  tout  les  chantiers,  magasins  et  emplace- 
ments pabUcs.  Si,  au  contraire,  il  a  dédaré  voidoir  céder  tout  ou 
partie  des  objets  ci^essus  indiqués,  l'entrepreneur  entrant  sera 
tenu  d^aceepter  les  matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  adjudication. . . 
Les  outils  et  équipages  seront  payés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  et  ex- 
perts. V  —  Cette  disposition  n'est  pas  appUcable  au  cas  où  la  rési- 
liation a  été  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 

Vu  1»  requôte  présentée  pour  le  stoor  Murco,  agissant  en  qua^- 
lité  de  i^^djc  définitif  de  la  faillite  des  sienrs  Gailtier  et  6ay,  en- 
trepreneors  de  traraax  publics,  adludioataires  des  traraux  d'élar- 
fjwitmrnt  dn  pont  Saint-Esprit,  sur  le  Rliône,  tendant  à  ce  quMl 
ptelie  an  eonseU  annuler  un  arrêté  dn  1 1  mars  précédent,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Gard,  statuant  sur  la  réclamation 
dirigéecoDtre  TÉtat  par  le  sieur  Murco  es  qualités,  à  Teffet  d*ob- 
tenir  aoii  à  titre  de  restitution,  soit  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
ûBki.isô  francs,  a  rejeté  la  dite  demande  et  condamné  rÊtat  à  lui 
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payer  seulement  la  somme  de  80  francs,  représentant  Tusure  dtt 
matériel  des  entrepreneurs  employé  pendant  la  régie  organisée  au 

compte  de  TÉtat  ; 

Ce  faisant  (pour  les  moyens  présentés,  V.  l'avis  du  ministre  et 
les  motifs  de  Tarrêt)  ;  condamner  l'État  au  payement  en  principal 
et  intérêts  de  la  somme  totale  de  A  1.126  francs,  composés  de  deux 
sommes  de  19,020  francs  et  au.  106  francs  déterminées  ci-dessus; 
subsidiairement  et  attendu  que  c'est  seulement  dix  mois  après  la 
résiliation  du  marché,  et  lorsque  l'État  s'était  emparé  des  maté- 
riaux des  anciens  entrepreneurs,  que  Pestimation  en  a  été  faîte 
par  les  ingénieurs  et  portée  à  la  somme  de  29.65û',9i  tandis  que 
le  montant  des  dits  approvisionnements  s'élevait  en  réalité  et  lors 
de  la  résiliation  à  û6.7i6',9i,  condamner  l'Étet  à  payer  au  requé- 
rant la  différence,  soit  la  somme  de  7.060  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif,  d'une  part,  que  l'article  8  des  clau- 
ses et  conditions  générales  ne  s'applique  qu'aux  travaux  qui  -pré- 
sentent une  sorte  de  continuité  et  ne  peut  pas  être  invoqué  dans 
le  cas  où  l'entrepreneur  a  demandé  la  résiliation  de  son  marché, 
par  suite  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  l'exécuter  ;  d'autre 
part,  en  ce  qui  touche  les  approvisionnements,  que  la  somme  de 
û8.67/i',9i  à  laquelle  se  sont  élevés  ceux  qui  ont  été  livrés  au  nou- 
vel entrepreneur,  comprenait  non -seulement  les  matériaux  des 
anciens  entrepreneurs,  mais  d'autres  approvisionnements  faits  par 
les  ingénieurs  pendant  la  régie  de  l'État;  que,  même  en  établis- 
sant la  valeur  des  matériaux  appartenant  aux  sieurs  Guillier  et  Gay 
d'après  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  il  en  résulterait  seule- 
ment une  différence  en  leur  faveur  de  7.022^92,  laquelle  ne  sau- 
rait équitablement  être  attribuée  au  requérant,  en  présence  sur- 
tout des  pertes  considérables  que  la  nouvelle  adjudication  a  fait 
subir  à  l'État  ;  que  d'ailleurs  la  résiliation  du  marché,  dans  les 
conditions  où  elle  a  eu  lieu,  ne  saurait  devenir  une  source  de  bé- 
néfice pour  les  entrepreneurs;  attendu,  enfin,  en  ce  qui  touche  le 
matériel,  que,  s'il  est  vrai  que  les  ingénieurs  aient  proposé  d'obli- 
ger le  nouvel  entrepreneur  à  en  faire  la  reprise,  cette  proposition 
faite  h  titre  provisoire,  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  qui  seul  avait  qualité  pour  obliger  l'administra- 
tion vis-à-vis  des  entrepreneurs  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  h  ; 

considérant  que  le  sieur  Marco  soutient  :  1"  que,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  8  des  clauses  et  conditions  générales. 
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le  nonTel  entrepreneur  devait  être  tenu  par  son  cahier  des  charges 
derqffeoâre  les  approvisionnements  déposés  sur  les  chantiers  et 
le  naiériel  des  entrepreneurs  sortants  au  prix  de  la  nouvelle  ad- 
]«6atiOD;  9*  que,  par  suite  de  Taccord  intervenu  les3i  décembre 
iffietS  janvier  i865  entre  Tingénieur  ordinaire  et  les  sieurs 
Gsii&ret  Gay,  TËtat  avait  pris  Tobligacion  dMmposer  au  nouvel 
otrepreneur  la  reprise  des  dits  approvisionnements  et  matériel  ; 
Considérant,  d'une  part,  quMl  résulte  de  Tinstruction,  qu'à  la 
([ite  du  18  juin  1863,  les  sieurs  Guillîer  et  Gay  ont  adressé  au  mi- 
sistre  des  travaux  publics  une  réclamation  à  Teffet  d'obtenir  la 
sobfidtation  de  la  carrière  de  Beaume  à  celle  de  Saint-Montaut 
désignée  au  devis,  sinon  la  résiliation  de  leur  marché;  que,  par 
décision  du  la  décembre  suivant,  le  ministre  a  rejeté  la  demande 
eo  changement  de  carrière,  a  accordé  aux  entrepreneurs  la  rési- 
liation pare  et  simple  de  leur  marché^  et  décidé,  en  attendant 
la  réadjudication  des  travaux,  leur  mise  en  régie  au  compte  de 
\ttat; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'articlQ  8  des  clauses  et  condi- 
tkms  générales,  l'entrepreneur  sortant  ne  peut  exiger  que  Tentre- 
prenear  entrant  reprenne  les  matériaux  par  lui  approvisionnés 
et  non  soldés  par  Tadministration,  ainsi  que  ses  outils  et  équipages 
que  dans  le  cas  d'adjudication  en  continuation  d'ouvrages;  que 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  résiliation  a  été 
prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur; 

Considérant,  d'autre  part^  que  si,  par  sa  lettre  du  5i  décembre 
1863,  riDgénieur  ordinaire,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  précité,  a  mis  les  sieurs  Guillier  et  Oay  en  demeure  de  dé- 
clarer s'ils  entendaient  conserver  leurs  approvisionnements  ou  les 
laisser  à  la  disposition  du  nouvel  entrepreneur,  et  si,  en  réponse 
à  cette  Invitation,  les  sieurs  Guillier  et  Gay  ont  consenti  à  laisser 
les  dits  approvisionnements  et  matériel  à  la  disposition  du  nouvel 
entrepreneur,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  propositions  de 
l'ingénieur  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  Murco,  au 
Dom  qu'il  agit,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  l'État  était  tenu, 
»it  en  vertu  de  l'article  8  précité,  soit  par  suite  de  la  correspon- 
dance Intervenue  entre  l'ingénieur  et  les  sieurs  Guillier  et  Gay, 
d'imposer  au  nouvel  entrepreneur  l'obligation  de  reprendre  les 
approvisionnements  et  le  matériel  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  par  les 
tieurs  Guillier  et  Gay  et  qui  ont  été  acquis  par  l'État  : 
Considérant  qu'aucune   disposition  des  clauses  et   conditions 


38  LOIS,  DÉCRETS»   ETG« 

générales,  du  !i5  août  i835,  ne  règle  la  reprise  des  approvionne- 
ments  par  TËtat,  an  cas  où,  comme  dans  respèce«  le  marché  est 
résilié  sur  la  denaande  et  dans  Tintérèt  de  Tentreprenenr  ;  qu'en 
Tabseoce  de  convoitions  spéciales,  le  prix  de  ces  approvisionne- 
ments doit  être  payé  d'après  leur  valeur  au  moment  où  l'acquisi- 
tion en  a  été  laite  par  l'État; 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  les  matériaux 
approvisionnés  paries  sieurs  GuillieretGay  et  qui  ont  été  employés 
et  mis  en  œuvre  par  TËtat  avaient,  au  montent  de  leur  acquisition 
par  rÉtaty  une  valeur  supérieure  à  ng.GSA'tgi  qui  a  été  portée  au 
décompte  ;  que,  si  les  matériaux  que  l'État  a  cédés  au  nouvel  eiH 
trepreneur  lui  ont  été  comptés  pour  la  somme  de  68.060  francs,  il 
résulte  de  l'instruction  que  cette  somme  comprenait,  indépen- 
damment des  approvisionnements  ayant  appartenu  aux  anciens 
entrepreneurs,  ceux  qui  avalent  été  approvisionnés  par  les  ingé- 
nieurs pendant  la  régie  de  l'État; 

En  ce  qui  touche  le  matériel  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'indépendamment 
des  bols  servant  au  cintrage  des  arches  et  dont  le  prix  de  location 
iigure  au  décompte,  l'État  s'est  servi,  pendant  la  régie  établie  uses 
frais  depuis  le  16  décembre  186a  jusqu'à  la  nouvelle  adjudication, 
d'une  partie  des  outils  et  équipages  appartenant  aux  sieurs  Guillier 
et  Gay  ;  que  si,  postérieurement,  ce  matériel  a  été  vendu  par  eux 
dans  des  conditions  désavantageuses,  ce  fait  n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  à  leur  profit  un  droit  à  Indemnité  '  contre  l*Ëtat; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  de  l'usure  de 
ce  matériel  pendant  le  temps  qu  il  a  été  employé  pour  le  compte 
de  l'État,  en  portant  à  la  somme  de  600  francs  ie  chiffre  aUoué  de 
ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Murco,  au  nom  qu'il  agît,  a  droit  aux 
intérêts  de  la  somme  de  ôoo  francs  qui  lui  est  allouée  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en 
avoir  fait  la  demander^  (L'État  payera  tu  sieur  Murco  la  somme 
de  5oo  francs  à  raison  de  l'usure  du  matériel,  avec  intérêts  k 
partir  du  jour  où  le  sieur  Murco  justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  L'État  supportera  un  ÔInquième  des  dépens  faits  par  le 
sieur  Murco.) 
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[  3  juVier  1873.  ] 

Trmxoix  publics. — Dommages, —  Extraction  de  matériaux. —  Tierce 
eafertise."^  Ingénieur  en  chef. —  Serment.  —  Procédure.  —  Chose 
jugée,  —  (Sieurs  Monet  et  Esoarraguel  contre  le  sieur  Galandreau.) 
—  Un  fréeédent  arrêt  du  Conseil  d^Etat  ayant  décidé  que,  dans 
«ne  énstanee  en  règlement  de  dommages  causés  par  des  extractions 
de  matériaux  f)Our  travaux  de  grande  voirie,  Vingénieur  en  chef 
du  département  devait  être  tiers  expert  de  droit  aux  termes  de  far- 
tide  56  de  la  loi  du  iQ  septembre  1807^  attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  travaux  exécutés  par  des  concessionnaires,  le  conseil  de  pré- 
fedure  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  annule  ensuite  la 
Uerce-expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef 
désigné  par  le  préfet  (dans  l'espèce,  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime),  par  le  motif  que  cet  ingénieur  n'aurait  pas  préalable^ 
ment  prêté  serment,  et .  qu'il  ordonne  que  les  opérations  seront  re- 
commencées après  serment  prêté  par  celui-ci  (*).  —  L'ingénieur  en 
chef,  appelé  comme  tiers-expert  en  vertu  de  Vartick  56^  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment  (**)- 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Monet,  entrepreneurs  ae 
traT&ux  publics,  demeurant  à  Bordeauji,  rua  Judaïque,  n»  18a,  et 


(*)  On  sait  que,  lorsqu'il  y  a  dans  le  département  plusieurs  services  ayant  à 
ièto  no  ingéoieur  en  chef,  rio^éniear  en  chef,  dans  le  serfice  4aqaei 
reotiè  le  litige,  peut  élre  désigné  comme  tiers-experu  —  4  ièimi  1869,  Bacon* 
Fraa^,  Arm.  i86g,  p.  1 261,  et  arrêts  en  note. 

La  dlstinctioo  à  faire  soit  entre  les  grands  travaux  de  voirie  exécutés  par 
rÊtatet  les  aalres  nafeures  de  travaux,  «eit  entre  leecaa  oè  les  travaux  doiveut 
kxt  eoDsidérée  coHHie  exécutés  par  l'État  et  les  cas  ou  ils  le  soat  par  ées 
coBcessioDJiaires,  est  établie  par  de  nombreux  arrêts. 

Sur  le  caractère  des  concessions  de  travaux  publics  et  les  obligations  des 
eancessionnairee,  voir  Conférences  de  M.  Âucocj  vol.  II,  p.  237. 

f  *)  Jttr.  canal.—  1 1  avril  1849,  Qoesael,  19  janvier  i85o^  Lhurin,  Ann,  i85o, 

p.476;  ^novembre  i85i,  Bourdin,  Ann»  i85a,  p.  36;  31  jain  1854,  Le Dingon, 

A/a.  j854,  p.  677;  10  septembre  1864,  Daverton,  Ann.  i865,  p.  199.  --*  «Le 

tiers-expert  ainsi  désigné  de  droit  par  la  loi,  dit  H.Âucoc,  Conférences^  vol.  II, 

p.  iSB,  remplit  un  acte  de  ses  fonctions.  Mais  il  n'a  pas  droit  à  des  honoraires 

peor  la  travail  auquel  il  se  livre.  » 
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Escarraguel  (Arthur),  demeurant  également  à  Bordeaux,  place  de 
Tourny,  ce  dernier  agissant  comme  unique  héritier  de  son  père 
Jacques  Escarraguel,  les  18  mai  et  i/i  juillet  1879,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  du  19  janvier  de  la  même  année* 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  déclaré  nulle 
la  tierce-expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  par  Tingénieur  en 
chef  du  service  maritime  agissant  comme  tiers-expert  de  droit  aux 
termes  de  Tarticle  56,  §  i*',  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur 
la  demande  d'indemnité  formée  contre  les  requérants,  entrepre- 
neurs des  travaux  du  barrage  de  Tîle  de  Bouchaud  et  du  quai  des 
Ghartrons,  à  raison  de  Textraction,  sur  la  propriété  dont  le  sieur 
Calandreau  est  locataire,  de  matériaux  destinés  aux  dits  travaux  ;  et 
décidé,  d'autre  part,  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  expertise, 
après  que  Tingénieur  en  chef  désigné  par  le  préfet  aurait  prêté 
serment;  ce  faisant,  attendu  qu'un  décret  au  contentieux,  du  5  août 
1869,  avait  décidé  que  l'ingénieur  en  chef  était  dans  Tespèce  tiers- 
expert  de  droit;  que,  en  effet  les  travaux  précités  ne  sont  pas 
exécutés  par  des  concessionnaires;  attendu  que,  par  suite,  cet 
ingénieur  n'était  pas  tenu  de  prêter  préalablement  serment  ;  qu^en* 
fin  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  l'ingénieur  en  chef  du 
département  n^était  pas  forcément  tiers-expert,  et  que  la  tierce- 
expçrtise  pouvait  être  confiée  à  l'ingénieur  en  chef  du  service 
maritime;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'an- 
nuler la  tierce-expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  par  cet  ingé- 
nieur ;  déclarer  la  dite  expertise  valable,  et  condamner  en  tous 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  le  sieur  Calandreau  qui  en 
a  poursuivi  l'annulation  ; 

Vu  le  décret  au  contentieux  du  5  août  1869  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  et  celle  du  16  septembre  1807, 
article  56  ; 

Considérant  que  le  décret  au  contentieux  du  5  août  1869,  sta- 
tuant sur  les  difficultés  relatives  à  la  tierce-expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  sieur  Calandreau,  a  décidé  que  l'ingénieur  en 
chef  serait  tiers-expert  de  droit  en  cas  de  désaccord  entre  les 
experts  ; 

Considérant  que  le  dit  conseil  de  préfecture,  pour  annuler  la 
tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef, 
s*est  fondé  sur  ce  que  celui-ci  ne  procédait  pas  comme  tiers>expert 
de  droit,  et  était  dès  lors  tenu  de  prêter  serment  ;  que,  en  statuant 
ainsi,  il  a  méconnu  l'autorité  de  la  chpse  jugée  par  le  décret  pré- 
cité du  5  août  1869  ; 


r 
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ATt  x".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  ^ironde,  du 
19  jaavter  1879,  ci-dessus  visé,  est  annulé. 
Art.  s.  —  Le  sieur  Galandreau  est  condamné  aux  dép^s. 


(r  11) 

[  3  janTier  1873.  ]  • 

Tnatax  publics,  —  Extraction  de  matériaux,  —  Chemins  vicinaux. 
"Dâai  de  dix  jours.— Décret  du  8  février  iSQS.— Appréciation  de 
tiniemnité.  —  (Sleor  Lecontnrler.)  —  Un  propriétaire  soutient  que 
f  arrêté  préfectoral^  autorisant  l'extraction  de  matériaux  dans  son 
terrain  pour  l'entretien  d'un  chemin  vicinal,  ne  lui  a  pas  été  notifié 
dix  jimrs  avant  roccupation,  ainsi  que  le  veut  l'article  il  de  la 
lot  du  21  mai  1836;  il  demande  l'annulation  de  l'arrêt  du  conseil 
de  préfecture,  qui  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  indemnité  insufft" 
santé,  et  son  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Rejet  ;  l'arrêté 
a  été  régulièrement  notifié  dans  le  délai  légal.  —  Un  propriétaire, 
dont  le  terrain  est  occupé  temporairement  en  vue  de  l'extraction  de 
matériaux  destinés  à  l'entretien  d*un  chemin  •  vicinal,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  hs  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  8  février  1868  n'ont  pas  été  observées.  —  Ce  décret  n'est  pas 
applicable  aux  occupations  temporaires  nécessitées  par  les  extrac- 
tions de  matériaux  en  vue  de  la  construction  ou  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  (*).  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  pour  le 
dommage  causé. 


n  X.  le  ministre  de  Tintérieur  a  exposé  ainsi  les  motife  qui  devaieot  faire 
kart^r,  dan«  l'eepèce,  l'application  dn  décret  de  1868  : 

■  La  seule  question  sérieuse  soulevée  par  le  pouvoir  consiste  à  rechercher  si 
k  décret  do  8  février  1868  est  applicable  aux  extractions  faites  dans  l'intérêt 
diëervice  vicinal.  La  négative  ne  parait  pas  douteuse.  En  effet,  ce  décret  a  été 
mdu  exclu» vement  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics^  et^ 
piar  conséquent,  pour  les  travaux  rentrant  dans  les  attributions  de  ce  départe- 
Beat.  Mes  prédécesseurs,  consultés  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'en  étetidre  les  dispositions  aux  travaux  communaux  et  notamment  à  ceux 
de  la  victoalité^  ont  pensé,  et  je  partage  leur  avis,  que  plusieurs  des  formalités 
prescritei  par  le  décret  de  1868  auraient  l'inconvénient,  sans  utilité  bien  réelle 
faiir  les  propriétaires,  d'occasionner  aux  communes  un  surcroit  de  dépenses  et 
#ifporter,  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1867,  des  retards  trop 
easfidérables  à  la  prise  de  possession  des  terrains.  L'administration  de  Tinté- 
iktT  a  reeoonu,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu  d'améliorer  la  législation  qui  régit 
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Vu  la  req|ète  présentée  pour  le  fiîeur  Lecoaturier,  avocat,  pro- 
priétaire &  Argentan,  tendant  à  oe  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
un  arrêté,  du  1 1  avril  de  la  mèœe  année,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  rorne  a  réglé  à  la  somme  de  jd  fr. 
rindemnité  qui  lui  était  due  à  raison  des  extractions  de  matériaux, 
pratiquée  dans  une  parcelle  de  terrain  lui  appartenant,  par  le 
sieur  Robert,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  n*  8,  allant  de  Séez  àSenonches, 
et  Ta  condamné  au  payement  des  frais  de  tierce-expertise; 

Ge  faisant,  attendu  que  les  formalités  qui,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  17  de  la  loi  du  31  mai  i856  et  des  articles  3,  3,  U  et  suivants 
du  décret  du  8  février  1S68,  doivent  être  accomplies  préalable- 
ment à  Toccupation  des  terrains  désignés,  n'auraient  pas  été 
observées  à  son  égard,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  n'était 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  il 
avait  droit,  renvoyer  le  requérant  devant  Tantorité  judiciaire,  ou, 
SQbstdiairement,  condamner  le  sieur  Robert  à  payer  au  sieur  Le- 
couturier  une  indemnité  de  &00  francs  et  k  supportei*  les  frais  de 
la  tierce-expertise  (dépens)^ 

Vu  Tarticle  17  de  la  loi  da  si  mai  »836;    . 

Vu  Tarticle  31  de  la  même  loi; 

Vu  le  décret  du  38  février  1868,  portant  règlement  pour  les  oc- 
cupations temporaires  de  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  tra- 
vaux publics  ; 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  l'arrêté  cl-dea- 
sus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  du  11  avril  1870,  le 
sieur  Lecouturler  se  fonde  sur  ce  que,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'article  17  de  la  loi  du  31  mai  i836,  Farrêté  du  préfet 
qui  désignait  une  parcelle  de  terrain  lui  appartenant  comme  de- 
vant servir  à  l'extraction  de  matériaux  pour  Tentretien  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  ne  lui  aurait  pas  été  notifié 

lei extraclMfis de  matériaax,  en  tatsaoteesserladigUactioD  d'après  laquelle  la 
vaieur  des  aatèriaNu  ne  d^U  être  payée  aux  prefiiéUires  que  quand  ils  sont 
exlraiis  d'une  carrière  déjà  ee  exploitation;  maie  elle  n'a  pas  adopté  la  {^ro^ 
cédure  édictée  par  le  décret  de  1868,  procédure  dont  les  frais>  en  matièf  e  dd 
?oine  TicHude,  dépasseraient  souvent  le  montant  des  rademnilés,  qui,  en  gé- 
néral, comme  dans  l'espèce,  sont  peu  ooiisidéirableB.  » 

Sur  le  décret  du  8  février  186S  et,  «n  géaérail,  sur  les  extractions  ide  maté- 
ria«x,  voir  les  Conférences  dt  M,  Aucœ^  vol.  it,  p.  A93,  3oi  et  eaiv.  •—  On 
sait  qu'un  projet  4e  loi  tendant  à  nodifier  enowe,  dans  un  but  de  protection 
pour  la  pFOfirièlé  privée,  la  prooédure  et  la  coinpéteace,  a  été  propoî>é  à  l'As- 
semblée naâioaale  p^r  M.  Christopkk,  di'polé  4e  J'Onte,  av»cai  du  demaDdenr 
dans  l'afaire  ci-desâus.  —  V.  i6  février  1*70,  Malicorne,  Amh.  <*;«.  p.  457. 


^ 


' 
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diiioanavantroecupationdela  dite  parcelle^  et  sur  ce  que  les 
fonsalltéi  prescrites  par  les  articles  2,  3^  4  et  suivants  du  décret 
du  SféTrier  1868  n^auraîent  pas  été  observées  à  son  égard  ; 

GOBÉlénBt  qu'il  résulte  de  rinsiruetloa  que  l'arrêté  du  préfet 
deltas  du  SI  novembre  1867,  qui  désignait  une  parcelle  de 
tan  appartenant  au  requérant  pour  servir  à  Textraction  de 
iHÉttax,  a  été  régulièrement  notifié  au  sieur  Lecouturier,  le 
unn  1868,  plus  de  dix  Jours  avant  Toccupation  de  son  terrain^ 
itqielespreBeriptions  du  décret  du  è  février  186a  ne  sont  pas 
jjfliGahleB  aux  occupations  temporaires  de  terrains  nécessitées 
pt  rexécQtîon  des  travaux  de  eonstroctiOB  et  d'entretien  des 
diemiosTlcinaux; 

i  Considérant  que  le  sieur  Lecouturier  ne  justifie  pas  que  le  con- 
9^  de  prélecture  n'ait  pas  fait  une  juste  appréciation  des  cireon- 
ataiic«derailaireen  fixant  à  76  francs  Tindemnité  qui  lui  était 
doe  et  en  le  condamnant  àr  payer  les  frais  de  la  tieroe-expertiset 
aJon  qie  l'entrepreneur  supportait  ceux  de  Texpertise.  (Rejet} 


(r  12) 

[3  îavYiMT  1873.  J 

fronm  fMies.  —  Extractions  de  matériauœ,^  Camère  en  eœplop- 
'  totion.  —  (Sieurs  Watel  et  Nobilet  c.  dame  de  Rigny.)  —  Décidé 
^Un*y  avmt  pas  Heu  de  considérer  comme  carrière  en  exploita- 
fin,  dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  kidn  iS  septembre  1807^ 
«I  domaine  strr  lequel  V administration  a  autorisé  des  extractions 
^  pierres.  —  Encore  bien  que  la  pierre  existe  sur  beaucoup  de 
foints  de  la  pladne  environnante^  eUen'a  jamais  été  exploitée  dans 
hparcelks  de  ce  domaine,  dont  VocctipaÉion  a  été  autorisée  :  sY 
fm  remarque  dans  le  voisinage  quelques  excavations  provenant 
àifouiUes  antérieures^  les  extractions  ont  complètement  cessé.  — 
Msstvnd  qu'en  1867  le  propriétaire  o  concédé  à  un  entrepreneur 
^  droit  d'ouvrir  une  carrière  à  la  charge  de  terminer  l'opération 
dont  un  délai  fixe  et  de  remettre  le  terrain  en  état  de  culture»  Mais 
cette  tarrière  était  à  700  mètres  de  la  parceUe  occupée  aujour- 
ihmi  eUe  constituait  tmd  exploitation  distincte  ;  rien  n'indiquMt 
dt  la  part  du  propriétaire  l'intention  de  poursuivre  l'exploitation 
de  tous  les  dépôts  de  pierres  répandues  dafis  le  domaine.  •—  En 
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conséquence  le  prix  des  matériaux  extraits  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  ccdcul  de  l'indemnité  due  par  les  entrepreneurs  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Watel,  entrepreneur  du 
sixième  lot  des  travaux  de  construction  de  Taqueduc  de  la  Vanne, 
et  pour  les  héritiers  du  sieur  Nobilet,  entrepreneur  des  mêmes 
travaux,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  lo  décem* 
bre  1369,  par  .lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Olse  a 
déclaré  que  le  prix  de  la  pierre  tirée  par  les  entrepreneurs  de  trois 
parcelles  dépendant  de  la  ferme  de  Grigny,  qu'ils  avaient  été  aa- 
torisés  à  occuper  temporairement,  serait  compris  dans  Tindemnité 
due  à  la  dame  de  RIgny,  qui  en  est  propriétaire; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  propriétaires  de  ce  domaine  n*ont 
jamais  exploité  antérieurement  les  gisements  de  pierre  meulière 
qui  y  existent  sur  plusieurs  points,  et  quMls  se  sont  bornés  à  faire 
enlever,  dans  l'intérêt  de  la  culture  et* Jusqu'à  une  faible  profon- 
deur, les  affleurements  qui  gênaient  le  passage  de  la  charrue; 
que,  si  la  damede  Rigny  a  autorisé,  à  la  fin  de  Tannée  1867,  le  sieur 
Prunier  à  exploiter  les  pierres  d*une  parcelle  peu  étendue,  cette 
exploitation,  qui  n'a  duré  que  quelques  mois,  n*a  commencé  qu'a- 
près les  expropriations  faites  pour  l'aqueduc  de  la  Vanne  et  après 
les  sondages  pratiqués  par  les  requérants  dans  la  propriété  de  la 
damede  Rigny;  que,  d'ailleurs,  la  fouille  pratiquée  par  le  siear 
Prunier  est  distante  de  700  mètres  des  carrières  des  requérants, 
qu'elle  a  été  faite  dans  un  groupe  de  pierres  complètement  diffé- 
rent et  qu'elle  en  est  séparée  par  l'aqueduc  de  la  Vanne  et  par 
des  propriétés  particulières;  attendu,  d'autre  part,  qu'en  admet- 
tant que  le  prix  des  matériaux  extraits  fût  dû  à  la  dame  de  Rigny, 
aucune  indemnité  ne  pouVait  être  réclamée  par  la  dite  dame  pour 


(')  Voir  Table  déceDDale,  et,  sons  Tarrèt  du  a3  juillet  1857,  EspiveDt,  Ann. 
i858,  p.  61^  la  note  signalant  les  phases  de  la  jurisprudence  sur  cette  question. 
—  Pour  que  le  prix  des  matériaux  soit  dû,  il  faut  :  i<*  que  l'emplacement  des 
fouilles  nouyelies  ou  au  moins  le  gisement  ne  soient  pas  dilTérents  de  ceux 
précédemment  exploités  ;  —  a«  que  l'exploitation  première,  sans  aroir  besoin 
d'être  régulière,  continue  et  actuelle,  ne  paraisse  pas  abandonnée  d'une  ma- 
nière définitiTO. 

Toutefois^  M.  le  ministre  de  rintérieur  reconnaît  qu^il  serait  équitable  de 
faire  cesser  cette  distinction  et  de  payer,  dans  tous  les  cas,  les  matériaux  ex- 
traits. —  Voir  ravis  émis  par  lui  sur  Taffaire  Lecouturier,  qui  précède. 

Arrêts  des  6  avril  1870,  Raynaud,  Arm.  1870,  p.  83o;  4  mai  1870,  Crére- 
cœur,  Ann,  1870,  p.  968;  i3  juillet  1870,  Denis,  Ann,  1872,  p.  593,  et  la  note  • 
6  mars  187»,  Boucher  d'Argis,  Arm.  1873,  p.  753;  u  avril  187a,  chemins  du 
Midi,  Afm,  1873,  p.  773.  * 
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les  dépréciations  du  sol  et  les  pertes  de  jouissance  qui  seraient  la 
coDséqvence  de  rexploitation;  dire  que  le  prix  des  matériaux 
extraits  n'est  pas  dû  par  les  requérants,  très-subsidiairement  dire 
qu^aoeane  aotre  indemnité  n'est  due  cumulativement  avec  ce  prix, 
dus  tous  les  cas,  condananer  la  dame  de  Rlgny  aux  dépens; 

Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  de  Rignj, 
tendtst  an  rejet  du  poarvol  avec  dépens,  par  le  motif,  en  ce  qui 
Moeerne  lea  conclusions  principales,  que  d'après  Tarticle  55  de 
Jiloido  16  septembre  1807,  le  prix  des  matériaux  extraits  pour 
JVxécotion  d^Dm  travail  pnbllc  est  dû  tontes  les  fois  que  Tentrepre- 
Kiff  en  avait  commencé  Texploitation  avec  Tintention  de  la  con- 
tiimer,  quand  m6me  la  pierre,  au  lieu  de  former  un  seul  banc, 
sertit  ^i^posée  par  groupes  séparés;  que  les  propriétaires  du  do- 
lâine  de  Grîgoy  ne  se  seraient  pas  bornés  à  faire  enlever  des 
iflOeorements,  mais  auraient  pratiqué  de  véritables  exploitations 
lîDsi  que  le  démontrent  les  excavations  constatées  par  les  experts; 
qaele  tndté  conclu  entre  la  dame  de  Rigny  et  le  sieur  Prunier,  le 
i&  décembre  1867,  aurait  été  fait  avant  que  cette  dame  pût  pré- 
v<ÂT  que  Vadministration  autoriserait  des  extractions  de  maté- 
riaux dans  sa  propriété  pour  Texécution  d*un  travail  intéressant 
uniquement  la  ville  de  Paris  et  alors  qu'elle  n'avait  pas  connais- 
sance des  sondages  opérés  par  les  entrepreneurs,  et,  en  ce  qui 
coDceme  les  conclusions  subsidiaires,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  préfecture  se  serait  borné  à  décider  que  le  prix  des  matériaux 
serait  alloué  à  la  dame  de  Rigny,  sans  se  prononcer  sur  les  autres 
bases  de  Tindemnité  et  que,  d'ailleurs,  la  dite  dame  était  fondée  à 
demander,  indépendamment  de  ce  prix,  une  indemnité  pour  le 
dommage  résultant  du  mode  défectueux  d'exploitation  des  sieurs 
Waiel  et  Nobilet  qui  avaient  négligé  de  mettre  de  côté  la  terre 
végétale,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  dans  le  pays; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  l'article  55; 
Considérant  que,  d'après  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre 
1807»  lorsqu  un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  été  autorisé  à 
extraire  des  matériaux  dans  le  terrain  d'un  propriétaire,  il  n'y  a 
Ueo  de  faire  entrer,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  à  ce  pro- 
priétaire, la  valeur  des  matériaux  extraits  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ; 

O&nsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  pierre  meulière 
existe  sur  un  très»grand  nombre  de  points,  dans  la  plaine  où  est 
âtoé  le  domaine  de  Grlgny  ;  qu^elle  n'avait  jamais  été  exploitée 
dans  les  parcelles  de  ce  domaine  que  les  sieurs  Watel  et  Nobilet 
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ont  été  autorisés  à  occuper  temporairement;  que  si,  dans  le 
sioage  de  ces  parcelies,  il  existe  des  traces  d'excavations  prove- 
nant d'extractions  antérieures,  ces  extractions  ont  complètement 
cessé  et  que  ia  dame  de  Rigny  ne  justifie  même  pas  qu'elles  aient 
eu,  à  aucune  époque,  le  caractère  d*ûne  exploitation  régulière  ; 
que  si,  à  la  fin  de  Tannée  1867,  la  dame  de  Rigny  a  concédé  à  ua 
sieur  Prunier,  à  la  charge  de  terminer  l'extraction  dans  un  délai 
déterminé  et  de  remettre  le  terrain  en  état  de  culture,  le  droit 
d'ouvrir  une  carrière  à  une  distance  de  700  mètres  environ  de 
celle  qui  est  exploitée  par  les  entrepreneurs,  cette  carrière  con- 
stitue une  exploitation  tout  à  ùAt  distincte  et  que  rien  n'indique, 
de  la  part  de  la  dame  de  I^igny,  Hniention  de  poursuivre  Texploi- 
tation  de  tous  les  dépôts  de  pierre  répandus  dans  le  sol  ^  sa 
propriété  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  prérecture  a  décMé  que  les  sieurs  Watel  et  NoMlet  s'étaient 
emparés  d*une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  l'article 
précité  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Art.  i".  —  (Arrêté  annulé.) 

Art.  3.  —  Le  prix  des  matériaux  extraits  n'entrera  pas  dans 
rindemnité  due  parle  sieur  Walel  et  par  les  héritiers  Nobiletà  la 
dame  de  Rigny,  pour  occupation  temporaire  de  trois  parcelles  de 
terrain  lui  appartenant 

Art.  3.  —  La  dame  de  Rigny  est  condamnée  aux  dépens. 


(N°I3) 

£  3  janvier  1873.  ] 

TravaiKD  publics, —  Dommages, — Chemin  de  fer, — Stagnation  é^eau, 
—  Lézardes  causées  par  rêbraniement  des  trains.  —  Impossibilité 
de  conserver  des  vins  f  )  et  d'élever  des  vers  à  soie, — Bruit, — Inter- 
diction de  dépôt  de  matières  inflammables.  —  Indemnité,  —  (Com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Nitard.)  —  Le  dommage  que 
causeraU  à  un  propriétaire  le  passage  des  trains  d'un  chemin  de 
fer,  en  produisant  un  ébrardement  de  nature  à  empêcher  la  coriser- 

(*)  V«ir,  ea  oe  qai  conoenie  les  vîds,  lae  décisioa  dans  le  môme  sens  da 
7  juin  1866  (in».,  1867,  p.  4^3,  Letellier).—  Relalivemeat  au  dommage  rë- 
8ulta&t  du  broit«  ua  anèt  du  25  mars  1867  {Ann.,  1868,  p.  666,  chemin  de  fer 
du  Midi)  a  décidé  qu'il  n'était  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité. 
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Mtwii  des  vim  ou  Vékwige  des  ters  à  soie,  ne  peut  servir  de  base 
à  «M  àemande  en  indemnité.  ^-  Décidé  y  en  fait,  quê  le  préjudice 
oBiçm  n'était  pas  justifié.-^ L'interdiction  par  la  loi  du  m  juillet 
1115  ^effectuer  des  dépôts  de  matières  inflammables  à  moins  de 
!0  mètres  de  la  txm  ferrée,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  que 
iaskcas  où  V administration,'  par  application  de  V article  iO  de 
bhi,  ordonne  la  suppression  de  ccfnstructions,  plantations  ou  dé- 
pôts existant  lors  de  rétablissement  du  chemin  de  fer, 

f\i  h  reqoéCe  présentée  poar  la  oonpagi^e  des  chemins  de  fer 
dB  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qaMl  plaise  aa 
onaeil  annuler  an  arrêté  du  35  juin  1871  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Vanelnse  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Nilard  une 
BDne  de  A.ooo  francs,  &  raison  des  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété ptr  rétablissement  dn  chemin  de  fer  d*Avignon  à  Gavaillon; 
eeisiaDt,  attendu  que  les  lézardes,  qoi  se  sont  produites  dans  les 
wm  de  la  maison  du  sieur  Nitard,  n*ont  pour  cause  ni  Tébranle- 
ment  résultant  du  passage  des  trains,  ni  la  stagnation  des  eaux  ; 
qae  rim^ossibilité  de  conserver  des  Tins  et  d'élever  des  vers  à  soie 
oontitue  an  dommage  éventuel  ;  que  rincommodité  résultant  du 
brort  produit  par  les  trains  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à 
Qoeiodemnité;  qu'il  en  est  de  même  de  rinterdiction  d'effectuer 
des  dépôts  de  matières  inflammables  à  moins  de  'ao  mètres  de  la 
V(âe:  décharger  la  compagnie  de  la  condamnation  prononcée  contre 
elle,  condamner  le  sieur  Nitard  aux  dépens  de  première  Instance 
6td*appel  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Ytt  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Nitard,  ten- 
daotà  cequ^il  plaise  au  conseil,  attendu  que  les  divers  dommages, 
à  nisoQ  desquels  Is  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  lui  a 
aUooéane  indemnité  sont  Justifiés  et  sont  de  nature  à  donner  droit 
i  DOS  indemnité,  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins 
àeler  de  Parls-Lyon-Méditerranée  et  la  condamner  aux  dépens  ; 
To  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1807  et  du 
i5  juillet  18^  ; 

En  ce  qui  touche  les  dégradations  qui  auraient  été  causées  à  la 
Aauon  du  sieur  Nitardt  par  la  stagnation  des  eaux  sur  un  terrain 
dépendant  du  chemin  de  fer  et  par  Fébranlement  résultant  du 
Pttsage  des  trains  : 

GiAsldérant  que  le  sieur  Nitard  ne  Justifie  pas  que  la  stagnation 
des  eaux  sur  un  terrain  dépendant  du  chemin  de  fer,  ait  causé  un 
tomage  à  sa  maison,  mais  qu'il  résulte  de  rinstrnction  que  les 
léiardes,  qui  se  sont  produites  dans  les  murs  de  cette  maison,  sont 
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poar  partie  la  conséquence  de  rébranlement  résultant  da  passage 
des  trains;  qu'en  allouant  au  sieur  Nitard  une  somme  de  2.000  fr., 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  qu'il  a  subi  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  résultant  de  l'impossibilité  de 
conserver  des  vins  et  d'élever  des  vers  à  soie,  ainsi  que  du  bruit 
occasionné  par  les  trains  : 

Considérant  qu'en  supposant  que  ces  dommages  soient  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  à  une  indemnité,  le  sieur  Nitard  n'établit  pas 
qu'ils  lui  aient  été  causés  ; 

En  ce  qui  touche  Tinterdiction  d'effectuer  des  dépôts  de  matiè- 
res Inflammables  à  moins  de  90  mètres  de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  que  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  qui  a  établi  Tinterdic- 
tion  dont  se  plaint  le  requérant,  n'a  ouvert  un  droit  à  indemnité 
que  dans  le  cas  où  l'administration,  par  application  de  l'article  10 
de  la  dite  loi,  ordonne  la  suppression  des  constructions,  planta- 
tions ou  dépôts  de  matières  inflammables  existant  lors  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer.  (La  compagnie  payera  au  sieur  Nitard^ 
à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  à  sa  propriété  par  1^- 
tablissement  du  dit  chemin  de  fer,  une  somme  de  a.ooo  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  compagnie  rejeté.  Dépens  compensés.) 


(r  14) 

[  10  janvier  1873.  ] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'égout.  —  Délais 
de  rochers  non  prévus  ;  mode  d'extraction.  —  Surépaisseurs  des 

.  maçonneries  nécessitées  par  le  mode  d'extraction  adopté.  —  FouiUes 
et  épuisements.  —  Blindages.  —  Argile  molle,  épaisseur  plus 
grande  des  maçonneries.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Conclusions.  —  Acquiescement  d  une  partie  de  la  demande.  — 
Arrêté  non  conforme.  —  (Sieur  Coignet.)  —  Lorsque,  sur  une 
réclamation  d'indemnité  formée  devant  un  conseil  de  préfecture  par 
un  entrepreneur  de  travaux  pubUcs,  le  préfet,  comme  représentant 
d'Etat,  a  reconnu,  dans  des  conclusions  écrites,  que  la  demande 
était  fondée  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  allouer  à  l'entre- 
preneur une  somme  inférieure  à  celle  que  le  préfet  a  ainsi  offerte. 
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(On  objectermt  vainement  en  pareil  cas  :  ou  que  les  conclusions  dont 
il  s'agit  avMent  le  caractère  de  propositions  faites  en  vue  d'aboutir 
àwuiranscuitionj  ou  qu'elles  n'avaient  pas  été  approuvées  par  V au- 
torité supérieure,) 

Tb  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Goignet,  agissant  au  nom 
et  amme  administrateur  de  la  Société  des  bétons  agglomérés, 
todant  à  eé  quMI  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  5  fé- 
vrier 1870,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté 
sesrédamations  au  sujet  du  décompte  des  travaux  de  construction 
(fan  égOQt  sous  la  route  impériale  n*  7,  dans  la  traverse  dé  la  com- 
Bone  de  Villejuif ,  dont  le  sieur  Goignet  es  dites  qualités  s'est  rendu 
adjudicataire  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sans  statuer  uUra  petita,  rejeter  la 
totalité  des  réclamations  de  Tentrepreneur,  alors  que  le  préfet  de 
la  Seine,,  au  nom  et  comme  représentant  de  TËtat,  avait  en  cours 
dlnstance  et,  sur  les  conclusions  du  requérant,  conclu  de  son 
côté,  conformément  aux  propositions  des  Ingénieurs,  à  Tallocation 
à  son  profit  d'une  somme  de  8.800^/11  à  titre  d'indemnité,  sans  que 
ces  ooDclusions  aient  présenté  à  aucun  degré  le  caractère  d'une 
transaction  ;  2*  attendu  que  le  sieur  Goignet,  au  nom  qu'il  agit, 
accepte  la  décision  du  conseil  de  préfecture  sur  le  premier  chef 
de  sa  réclamation  ;  mais  attendu  sur  le  deuxième  chef  (sur  ce  chef 
et  sur  les  trois  suivants,  V.  les  motifs  de  l'arrêt).  Par  tous  ces  mo- 
tils,  accorder  au  requérant  :  sur  le  deuxième  chef,  la  somme  de 
38.857',o7;  sur  le  troisième  chef,  celle  de  8.io7',7/i(;  sur  le  qua- 
trième chef,  celle  de  i/i.799',88,  et  sur  le  cinquième,  celle  de 
i5.66a'^o,  ensemble  la  somme  totale  de  75.&o7',o9;  subsidiaire- 
meot  ordonner  une  expertise  à  TefTet  de  fixer  les  prix  et  les  quan- 
tités; très-subsidiairement  allouer  au  sieur  Goignet,  tout  au  moins 
^sans  admettre  les  réductions  proposées  par  les  ingénieurs  sur  le 
daquième  chef,  la  somme  de  8.8oo%âi  à  laquelle  le  préfet,  au  nom 
âer£tat,  ayait  conclu  à  son  profit;  lui  allouer  les  intérêts  des 
dites  sommes  et  les  intérêts  des  intérêts;  condamner  TÉtat  aux 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blia, par  lesquelles  il  conclut  au  maintien  pur  et  simple  de  Tar- 
rôlé  attaqué  et  à  la  condamnation  du  sieur  Goignet  aux  dépens, 
par  les  motifs  ci  après  :  1*  attendu  que  les  propositions  du  préfet 
tendant,  conformément  à  l'avis  des  ingénieurs,  à  l'allocation  au 
profit  du  sieur  Goignet  d'une  somme  de  8.8oo',iïi,  n'avaient  été 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ▼.  i 
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faites  que  pour  éviter  une  instance  judiciaire  et  eu  vue  d'aboutir 
à  une  transaction;  que  ces  propositions  n'ayant  pas  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  ni  acceptées  par  le  requérant,  le  principe 
même  de  Findemnité  était  demeuré  intact,  qu'en  conséquence  le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pas  dû  se  considérer  comme  lié  par 
les  propositions  dont  s'agit,  et  qu'en  r^etant  la  demande  d'indem- 
nité il  n'avait  pas  statué  ultra,  petiia;  s**  attendu,  sur  le  deuxième 
chef,  que,  contrairement  aux  allégations  du  sieur  Goignet,  Texis-- 
tence  de  déblais  de  rocher  était  prévue,  notamment  par  TarticLe  4i 
du  devis,  ainsi  qu'aux  n*"  9/1  et  s8  du  bordereau  des  prix;  qu'en 
outre  le  prix  porté  pour  le  métré  cube  de  déblais  était  un  prix 
moyen  calculé  pour  toutes  les  classes  de  déblais  et  fixé  à  un  chiffre 
élevé,  en  raison  des  difficultés  prévues  du  travail  ;  que  c'est  par  me- 
sure d'économie,  et  non  par  nécessité,  que  l'entrepreneur  a  extrait 
le  rocher  à  la  mine  au  lieu  d'employer  la  barre  ou  la  tranche; 
attendu,  sur  le  troisième  chef,  que  les  surépaisseurs  données  aux 
maçonneries  sont  la  conséquence  du  mode  d'extraction  adopté,  et 
que  l'article  ài  du  devis  et  le  n**  a5  du  bordereau  comprenaient 
dans  le  prix  indiqué  pour  les  déblais  le  règlement  soigné  des  sur- 
faces ;  que  d'ailleurs  le  requérant  ne  produit  aucune  justification  à 
l'appui  de  sa  demande;  attendu,  sur  le  quatrième  chef,  que  les 
profils  en  long  du  projet  indiquaient  la  nature  du  terrain  et  la  pré- 
sence d'argiles  de  différentes  sortes  ;  que  les  articles  38,  /ti  et  û5 
du  devis  prévoyaient  également  l'existence  de  l'eau  et  la  nécessité 
d'épuisements,  et  que,  cooformément  à  l'engagement  qu'il  avait 
^contracté,  l'État  a  pris  à  sa  charge  et  porté  en  compte  k  l'entre- 
preneur la  totalité  des  blindages  qui  ont  dû  être  établis;  attendu, 
sur  le  cinquième  chef,  que  c'est  sur  les  instances  réitérées  du  sieur 
Goignet  que  les  ingénieurs  ont  consenti  à  ce  que  Tégout  fût  con- 
struit en  béton  aggloméré,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  l'en- 
trepreneur aupporterait  toutes  les  conséquences  de  ce  mode  de 
constructioin;  que  si  des  ébouieiDents  sont  survenus,  et  si  par  suite 
Teatrepreneiir  a  été  obligé  d'augmenter  Usurépaisseor  du  béton, 
cette  obligation  prévue  ne  iui  crée  aucun  droit  à  indemnité  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  préseolé  pour  le  sieur  Goignet» 
es  dites  qualités,  le  27  novembre  1871,  et  par  lequel  le  requérant 
répond  aux  moyens  d-dessus  analysés  et  persiste  dans  les  coneln- 
slons  de  son  pourvoi; 

Vu  la  loi  du  aft  pluvièse^  an  VII,  article  A; 

Sur  le  ntqyea  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  |)réfecture  ne  pouvait, 
sans  excéder  ses  po^LVoirs»  rejeter  ia  totalité  des  réclamations  de 
Tentrepreneur,  alors  que  le  préfet,  au  JMun  de  l'Ëta^  avait  conclu 
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à  raDocilion  à  son  profit  d*une  somme  de  8.8ooS&i  à  titre  dln- 
demoltè: 

CoDâdérant  que,  sur  la  demande  présentée  par  le  siear  Goignet  I 

àe^ut  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  et 
cooncé  représentant  TÊtat,  avait  déposé  des  conclusions  écrites 
iBumi  à  Tallocation,   au  profit  du  requérant,  d'une  somme 
de  S.8w3^Ji\    pour  toute  indemnité,  &  savoir  !i.&72%72  sur  le 
éEQxîème  chef,  1.837  francs  sur  le  troisième  et  2.5oo  francs  sur  le 
eisçoième  chef  de  sa  réclamation  ;  que  ces  conclusions  n'avaient 
fis  le  caractère  de  propositions  faites  en  vue  d*aboutir  à  une 
tnosaction  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  no  pouvait,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  allouer  à  l'entrepreneur  une  somme  infé- 
rieure à  celle  que  le  préfet  lui  avait  offerte,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d^noler  son  arrêté  et  d'accorder  tout  au  moins  au  requérant  la 
somme  de  8.Soo',âi; 

Âu  fond  : 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  : 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué  à  Tentrepreneur 
Hae  somme  de  38.837',o7»  à  raison  de  déblais  de  rochers  qui  n'au- 
nient  pas  été  prévus  au  devis  et  de  la  nécessité  de  ieur  extraction 
à  la  mine  : 

Considérant  que  le  devis  primitif  prévoyait  l'existence  de  déblais 
de  rochers;  que  Tarticle  Ai  notamment  dispose  qu'il  ne  sera  tenu 
compte  à  l'entrepreneur  que  d'une  seule  classe  ou  nature  de  dé- 
Mais,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  composition  du  sol,  et  même 
dans  le  cas  d'extraction  de  nœuds  de  caillasses  ou  de  bancs  calcaires 
9B  gypseux,  le  prix  du  bordereau  devait  être  considéré  comme  un 
frii  moyen  ;  que  le  n*  ^8  du  dit  lx>rdereau  prévoit  également  Texis- 
tence de  moellon ,  caillasse,  etc.;  qu'en  outre,  il  résulte  de  l'in* 
«nietiOQ,  notamment  du  rapport  de  l'ingénieur  ordinairedu  19  jan- 
vier 1S69,  <l"^  l6  P^  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  a  été  calculé 
pour  tontes  les  classes  de  déblai,  et  porté  à  un  chiffre  élevé,  en 
raison  précisément  de  la  nature  du  terrain  prévu  ;  que  si  l'entre- 
preoetr  a  préféré  extraire  ces  rochers  à  la  mine»  au  lieu  d^em- 
fk^er  la  barre  ou  la  tranche»  ce  mode  d'exécution  que  la  nature 
Al  soi  ne  commandait  pas  et  qu'il  lui  a  convenu  d'employer 
eomme  étant  plus  avantageux  pour  lui,  ne  saurait  lui  donner  droit 
àue  indemnité;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  te  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Goignet, 
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et  que  dès  lors  il  n*y  a  pas  lieu  d'augmenter  la  somme  de  hMj^^n^ 
p  qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef  par  le  préfet  au  nom  de  TËtat  ; 

r  Sur  les  conclusions  tendant  à  Tallocatlon  d*une  indemnité  de 

i  8.107',7/i  à  raison  de  la  surépaisseur  qui  aurait  été  donnée  aux 

maçonneries,  afin  de  combler  les  vides  et  arrachements  que  rem- 
ploi de  la  mine  aurait  occasionnés  : 

Considérant,  d^une  part,  qu'en  déterminant  pour  toutes  les  classes 
ou  natures  de  déblais  Tapplication  d'un  prix  moyen,  Tarticle  Ui  du 
devis  dispose  que  ce  prix  comprendra  la  main-d'œuvre  pour  le  rè- 
glement des  surfaces^  et  que  le  d"*  a5  du  bordereau  reproduit  cette 
condition  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  tandis  qu*elle  aurait  pu  être 
taillée,  la  roche  a  été  arrachée  par  un  procédé  d^extraction  choisi 
par  l'entrepreneur,  et  si,  par  suite,  ce  dernier  a  été  dans  fobllga- 
tion,  pour  arriver  au  règlement  des  surfaces,  de  combler  les  vides 
qui  se  sont  produits,  au.  moyen  d*une  surépaisseur  dans  les  maçon, 
neries,  ce  mode  d*extraction  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'obtenir 
une  indemnité;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  sa  demande  a  . 
été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'augmenter  la  somme  de  1. 827^,69  qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef 
par  le  préfet,  es  dites  qualités; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d*une  indemnité  de 
i/i.799',88,  à  raison:  1*  des  fouilles  d'épuisements  opérés  dans  les 
argiles  molles  ;  2*  des  difficultés  des  blindages: 

En  ce  qui  concerne  les  fouilles  et  épuisements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  présence  dans 
les  fouilles  d'argiles  de  difiérentes  sortes  était  indiquée  au  profil 
notamment  par  les  cotes  du  profil  en  long;  que  l'article  58  du  devis 
prévoit  la  nécessité  d'épuisement  et  détermine  le  prix  de  la  journée 
des  ouvriers  épuiseurs,  ainsi  que  le  mode  de  travail  à  leur  imposer; 
que  l'article  45  prévoit  également  la  présence  des  eaux  dans  les 
fouilles  et  s'oppose  dans  ce  cas  à  l'allocation  d'aucune  plus-value 
au  profit  de  Tentrepreneur;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  nature  du  terrain  n'était  pas  prévue  -] 
et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  les  blindages  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  ingénieurs  des  16-ai  mai  1870,  que  tous  les  blindages  ont  été 
portés  en  compte  à  l'entrepreneur,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  U7  du  devis,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  se  soit 
produit  dans  l'opération  du  blindage  des  difficultés  imprévues  de 
nature  à  donner  au  requérant  un  droit  à  Indemnité; 


( 


CONSEIL  d'état.  53 

Sar  les  coaclasions  tendant  à  Tallocation  d'une  somme  de 
i3.^'4o  à  titre  d^indeninité»  à  raison  de  la  surépalsseur  qui 
auTiitèté  doniiée  aux  maçonneries  dans  les  argiles  molles,  en  vue 
de  préreoir  des  éboulements  : 

Goostâérant  qu*il  est  reconnu  par  Jes  ingénieurs,  dans  leur  rap- 
port des  19  janvier  et  13  février  1869,  que  dans  les  terrains  réduits 
parles  eaux  &  l'état  vaseux,  il  était  impossible  de  dresser  réguliè- 
leoeot  les  parois  des  fouilles;  que,  même  au  cas  où  Tégout  eût 
élé  construit  en  maçonnerie  ordinaire,  au  lieu  d^étre  construit  en 
béton  aggloméré,  il  eût  été  nécessaire,  en  dehors  des  prévisions  du 
devise  de  porter  de  o"',ao  à  o^j^S  Tépaisseur  de  ces  maçonneries, 
et  que  Paugmentation  de  dépenses  qui  en  serait  résultée  se  serait 
âevée  à  la  somme  de  5. 000  francs;  que  les  ingénieurs  proposent 
toutefois  de  réduire  cette  indemnité  à  a.5oo  francs,  par  suite  de 
malfaçons  dans  la  construction  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  requérant  se  borne  à  réclamer  le 
prix  des  surépaisseurs,  calculé  seulement  d'après  leur  valeur  en 
maçonnerie  ordinaire,  sans  avoir  égard  à  leur  exécution  en  béton 
aggloméré;  que^  d'autre  part,  il  résulte  de  Tinstruction,  notam- 
ment d'on  ordre  de  service  de  Tingénieur,  du  3  août  1869,  que  les 
jnéparati'oDs  à  faire  aux  travaux  avant  leur  réception  déûnitive  se 
son  élevées  seulement  à  une  somme  de  a5o  francs ,  qui  a  été 
déduite  du  décompte  ;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu*il  y  a 
lieu ,  sans  admettre  aucune  déduction,  d*augmenter  de  a.5oo  francs 
pour  la  porter  à  la  somme  de  5.ooo  francs,  l'indemnité  qui  a  été 
allouée  de  ce  chef  au  requérant  par  le  préfet  ; 
£a  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Coignet  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  à  lui  dues  dans  sa  réclamation  du  21  décembre  1868;  que, 
dès  lors,  11  y  a  lieu  de  décider  que  l'indemnité  portera  intérêt  à 
partir  de  ce  Jour; 
En  ce  qui  concerne  les  Intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  le  sieur  Coignet  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts le  3  mars  1870,  et  qu'à  cette  époque,  il  s^était  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  sa  demande  d'Intérêts;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
loi  allouer,  à  partir  du  2  mars  1870,  les  intérêts  des  intérêts  échus 
à  cette  époque; 
Art.  i**.  (Arrêté  annulé.) 

Art  3.  L^État  payera  au  sieur  Coignet,  au  nom  qu'il  agit,  in- 
dépendamment des  sommes  portées  au  décompte  de  son  entreprise, 
«ne  somme  de  ii.3oo',/iii  composée  de:  1*  celle  de  8.8ooSZ(i  à  l'al- 
location de  laquelle  le  préfet,  au  nom  de  TËtat,  avait  conclu  au 
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profit  du  requérant  devaut  le  conseil  de  préfecture;  a**  celle 
de  a.5oo  francs  à  titre  d'augmentation  de  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  à  raison  de  la  surépaisseur  donnée  aux  maçonneries  dans 
les  argiles  molles. 

Art.  3.  (Intérêts  de  la  dite  somme  de  ii.5oo',/^i  à  partir  du 
ai  décembre  1868.) 

Art.  /i.  Les  intérêts  échus  au  a  mars  1870  porteront  intérêt  à 
partir  de  cette  époque...  (Surplus  des  conclusions  rejeté;  l'État 
supportera  la  moitié  des  dépens.) 


(r  15) 
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M«YeBiftra  et  Béeeml^re  1994. 


CONDUCTEUKS. 


!•  NOVniÀTIOIfS. 

Sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  les  candidats  déclarés  ad 
missibles  ci-après  désignés  : 

5  décembre  187a. -"-MM.  Vincent  et  Eisenlœffel,  attachés  auser- 
Tice  ordinaire  du  département  de  TAin. 

9  décembre.  —  MM.  Guyomar  et  Arbouin,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  1* Allier. 

Idem.  —  MM.  finaalt  et  Blin,  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Vienne. 

Idem.  -~  M.  Huraud,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Allier. 

i5  décembre, —  M.  Renaudin,  attaché  au  service  du  canal  do 
l'Est,  dans  le  département  de  la  Meuse. 

17  décembre.  —  MM.  de  Gasteljan  et  Gras,  attachés  au  service 
ordinaire  des  fiautes-Alpes. 

Idem*  —  M.  Bemls»  attaché  au  service  ordinaire  des  Basses-Py- 
rénées. 


PEKSO.NJNËL   DES   GOA'DUGTEURS.  55 

17  décembre  187Û.  —  M.  Truffert,  attaché  au  service  de  la  na- 
Yigitioade  la  Seiae  (A*  section),  dans  le  département  deTËure. 

léem,  —  M.  Serres,  altaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
loueàAiich,  dans  le  département  du  Gers. 

lénL  —  II.  Verry,  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
delà  Meuse. 

/éfm,  —  MM.  Bengin,  Simon  et  Riquier,  attachés  au  service  or- 
Êiâfre  du  Pas-de-Calais. 
linfu  —  M.  Bouché,  attaché,  dans  le  département  de  Tam-et- 
Caroone,  aa  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

Idem,  —  M.  Ponsignon,  attaché  au  service  du  canal  des  Ar- 
dâmes (département  des  Ardennes) . 

18  décembre.  —  M.  Saffroy,  attaché  au  service  ordinaire  du 
Cantal. 

Idem,  —  M.  Wackernie,  attaché  au  service  des  voles  navigables 
du  département  du  Nord. 

Idem.  —  II.  Guen,  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Car- 
cassonne  à  Quillan  (département  de  TAude). 

19  décembre.  —  M.  Golionge,  attaché  au  service  ordinaire  du 
d^nnemeot  du  Rhône. 

SI  décerniàre.^-  Mil.  Thiérot,  Le  Roux  et  Javelot,  attachés,  dans 
la  départenoent  des  Ardennes^  au  service  du  canal  de  i'Bst. 

léem.  —  M.  Pestel,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Haute- 
Savoie. 

Idem.  —  M.  €ocQ,  attaché  au  service  ordinaire  de  TOise. 

Idem.  —  M.  Loisean,  attaché  au  service  ordinaire  du  Loiret. 

Idrm.  —  M.  Lesage,  attaché  ^u  service  de  la  navigation  de  la 
Marne  (i**  section),  dans  le  département  de  la  Haute-Marne. 

Idem.  —  M.  Millot,  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Gôte-d'Or. 

32  décembre.  —  M.  Haurie,  attaché  au  service  ordinaire  des 
Biases-Py  rénées. 

Idem.  —  M.  Cliva,  attaché  an  service  ordinaire  de  Tarn-et-Ga- 
raone. 

Idem.  —  M.  Geslain»  attaché  au  service  du  département  de  la 
Sartbe. 

Idem.  —  M.  Desroche,  attaché  au  service  maritime  du  Nord. 

likem.  —  M.  Délihes,  attaché  au  service  hydraulique  de  la  Haute- 
Garonne. 

«9  décembre.  —  M.  Baûn,  attaché  au  service  ordinaire  de  Seine- 
et-tfaroe. 
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2**    DÉGISIONS    DIVERSES. 

5  novembre  187Û.  —  M.  Germain,  conducteur  de  3*  classe,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section),  passe  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  dans  celui  du  Loiret,  au  même  service. 

Idenu  '—  M.  Ronce,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
des  Basses-Pyrénées,  passe,  dans  le  département  d*Indre-et-Loire, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3«  section). 

Idem.  —  M.  Proust,  conducteur  de  3'  classe,  détaché  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  passe,  dans  le  département  de  l'Eure, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section). 

Idem,  —  M.  Valmont,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section)  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  passe  au  service  maritime  du  même  département. 

i3  novembre.  —  M.  Guilluy,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TOise,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

Idem, — MM.  Bienner,  conducteur  de  9*  classe,  et  Przybilski, 
conducteur  de  A*  classe,  détachés  au  service  vicinal  des  Vosges, 
passent  au  service  ordinaire  du  même  département 

Idem.  —  M.  Tisseau,  conducteur  de  3*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  la  Loire-Inférieure  au  service  maritime  de  la  Gironde. 

xk  novembre,  —  M.  BaîUy,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  de  Selne-et-OIse,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

Idem,  —  M.  Carteron,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Seine,  passe  au  service  de  TAlgérie. 

16  novembre.  —  M.  Labouré,  conducteur  principal  détaché  au 
service  de  l'Algérie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bourdette-Decouqut, 
conducteur  de  s*  classe,  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Mory,  conducteur  de  3*  classe,  actuellement  em- 
ployé au  service  militaire  de  la  place  de  Verdun,  est  attaché  au 
ser\ice  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Idem.  —  M.  Darcourt,  conducteur  auxiliaire  en  congé,  est  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres. 

Idem.  —  Le  Tacon,  conducteur  auxiliaire,  passe  du  service 
vicinal  des  Côtes-du-Klord  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

93  novembre,  —  M«  Combebiac,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  Tarn-et-Garonne,  est  mis  à  la  disposition  du  pré- 
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fet  poar  remplir  les  fonctions  d'architecte  de  ce  département.  Il 
aéra  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

a&  nmemtn-e  iSyà» — M.  Dillenseger,  conducteur  de  U'  classe,  au 
serrice  ordinaire  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  de  l'Algérie. 
Jdm.  —  M.  Renou,  conducteur  de  U*  classe,  détaché  dans  les 

bureaax  de  radminlstratlon  centrale,  est  élevé  à  la  5*  classe  de 
sûB  ende  et  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Sarthe,  en  rem- 
pJKement  de  M.  GuimonDeau,  qui  passe  au  service  des  bureaux 
de  I  administration  centrale. 

95  novembre,  —  M.  Charles,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Doubs,  est  déclaré  démissionnaire. 

38  ifovem^r^.  —  M.  Armand  ditBétodin,  conducteur  auxiliaire, 
in  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service 
ordinaire  du  Doubs« 

Jdem,  —  M.  Thiervoz,  conducteur  de  6'  classe,  au  service  ordi- 
naire de  l'Isère,  est  mis  à  la  disposition  du  maire  de  Grenoble, 
pour  remplir  les  fonctions  d'architecte  de  cette  ville.  H  sera  consi- 
déré comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  Bl.  Wallart,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  Var,  est  autorisé  à  passer  au  service  vicinal  de  ce  départe- 
ment, li  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bonhoure,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Vichy  à  Thiers,  dans  le  département  du  Puy-de-Déme. 

Idem.  —  M.  Gauche,  conducteur  de  a*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  la  Haute- Vienne  au  service  ordinaire  de  Maine-et- 
Loire. 

5  décembre,  —  M.  Perny,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Monde  à  Séverac,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

19  décembre.  —  M.  Ressaire,  conducteur  de  4*  classe,  passe  du 
flerrice  ordinaire  de  la  Lozère  au  service  du  chemin  de  fer  do 
Mende  à  Séverac,  même  département. 

i5  décembre.  —M.  Mingutn,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine,  passe,  dans  le  département 
de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  TEst. 

Idem.  — M.  Faivre,  conducteur  de  /i*  classe,  passe  du  service 
ordinaire  de  la  Savoie  au  service  ordinaire  du  Jura. 

Idem.  —  M.  Huguenin,  conducteur  de  a«  classe,  attaché  à  la  pu- 
blication de  V Atlas  des  ports  de  France,  est  élevé  à  la  !'•  classe  de 

ion  grade. 
i8  décembre.  —  M.  Secq,  conducteur  auxiliaire,  au  service  du 
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canal  d^Alre  à  la  Bassée,  dans  le  défvartement  du  Pas-de-Calais^ 
passe,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  des  canaux  de  Dun- 
kerque. 

19  décembre i^'jU^—  M.Vallier,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
ordinaire  de  la  Savoie,  passe,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac. 

91  décembre.  —  M.  Bercber,  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  du  département  de  TÂln,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  pendant  un  an  sans  traitement. 

/fif^m.  —  M.  Bertin,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ordinaire 
de  la  Gôte-d'Or,  passe,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service 
du  Canal  de  TEst. 

Idem,  —  M.  Valdant^  conducteur  de  U*  classe,  au  service  du  caoal 
du  Nivernais,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Lemoine,  conducteur 
auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

3i  décembre.  —  M.  Ghabrison,  conducteur  de  3*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Cher,  passe  au  service  ordinaire 
de  la  Haute-Saône. 

S"  RETRAITES. 

i3  nov.  187a.  M.  Gustaw,  conducteur  de  i"*  classe,   "*»«••  d-eiécuuon. 

au  service  ordinaire  derAllier. .  .  i**  janv,  1875. 
Idem.       M.  Yriar te,  conducteur  de  i'*  classe, 

au  service  ordinaire  de  l'Allier.  .  .         Idem. 

iZi  nov.  187Û.  M.  Carrère,  conducteur  de  a*  classe, 

sans  emploi i*'  juin  187A. 

Idem.       M.  Heureux,  conducteur  principal,  au 

service  ordinaire  des  Basses-Alpes,  i"  janv.  1875. 

17  nov.  iS'jti.  M.  Poux,  conducteur  principal,  au 

service    ordinaire   de  la  Haute- 
Vienne 1*'  déc,  187ZU 

Idem.  M.  Lissac,  conducteur  de  1'*  classe, 
au  service  ordinaire  de  la  Haute- 
Vienne Idem. 

2li  nov.  187^.  M.  Biès,  conducteur  de  2*  classe,  au 

service  de  la  navigation  du  Lot.  .  i*'  janv.  1876. 
idem.       M.  Gonstant,  conducteur  de  i'*  classe, 
au  service  ordinaire  de  la  Dor- 
dogne Idem. 

28  nov.  i87A«  M.Gbevrier,  conducteur  de  1'*  classe. 
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Daté  d*u«e<iUon. 

au  service  ordinaire  du  Rhône.  .  .  i"janv.  1875. 
^^noT.  187a.  M.  Godard,  conducteur  de  3*  classe, 

en  Algérie. Idem. 

5  déc  1874-  M.  Gelly,  conducteur  principal,  au 

service  ordinaire  de  la  Meuse. . .  .  i*'mars  1875. 
Uem.        M.  Gouin,  conducteur  de  a*  classe, 

en  congé. !•'  janv-  1876. 

Idem.        Bl.    Gloostermans  ^   conducteur   de 
a*  classe,  au  service  ordinaire  des 

Hautes-Alpes Idem. 

19  décembre.  H.  David,  conducteur  de  3*  classe, 

au  service  ordinaire  du  Jura.  .  •  .        Idem. 
SI  décembre.  M.  Boichox,  conducteur  de  i**  classe, 

au  service  ordinaire  de  la  Cûte- 

d'Or. i"  févr.  1876. 

Idem.        M.  Gbandon,  conducteur  do  a*  classe 

au  service  ordinaire  du  Cher.  .  .  .        Idem. 
39  décembre.  M.  Cadeau,  conducteur  de  A*  classe, 

attaché,  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Mayenne 1*'  avril  1876. 

U"    DÉCÈS. 

M.  Lufzet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or-    ^^  *"  <**«*■• 
dinaire  du  Rhône 18  sept.  187a. 

H.  Parcellier,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  de  la  Dordogne 1*'  nov.  187/i. 

M.  MoncbabloD,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 

hydraulique  de  la  Meuse aà  nov.  187^. 

• 


CtdiUur^réant,  Dukod.  —  Paris.  Irap.  Arnous  deRiyière,  r.  Racine, »6. 
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ARRÊTS  DU  COîîSEIC  D'ÉTAT. 

(N"  16)     . 

[  «o  jaoTier  1873.  ] 

ïhwHtt  pulOics.  -  Décompte.  -  BecevabiUu  de  la  réclamatinn 
Ac^tion  ^  .adjudicataire.  -  Qualité  de^ZirZ 
^^-^'/--^  ^  ^-f>stitution  régulière.  -  (SleuL^^Zl 

Tn  ^".'^!'*^«»*«*  substitué,  à  l'adjudicataire  aœc  Um^l 
se^  Padm^tration  a  traité.  -  Les  réclalnant,  e^^tTcl 

«2  2TcLrrV  """.  ''  "^  soumissionnaire,  unTa^Z 
en  vue  de  l  adjudicaUm  ;  de  ce  que  c'est  à  cette  société  guun  bZ 

^  te,  xngemeurs  ava.ent  correspondu  directement  avec  les  ZZ 
^  enles^r^ta^t  à  fournir  leurs  observations  sur  le  décZpTe^ 
le*  arasent  admis  à  diriger  certain,  travaux  (*).  '  ' 

rcBWDeUement  son  marché  i  moins  H'»n7^^^' ■■.•■' ''^'*' ^"'' «*«'»«» 
•irtîaUoo.  Ce  priDcipe.  écrit  dar-artlu  V^.'  'î'''""  "P""«  "'''  ''••'«'i- 

opacité  «t  de  sa  «olTabilité  per»nnelle  que  l^ntreDrenf»;  ,  *1?  h  ^°'  •.*  " 
PMI  pas  transmettre  son  marché  sans  le  conwni.mS!!^   P^*  *  **"""  =  ''  »• 

IL  ChatigDier  aCrës-exaetemeot  formulé  la  règle  appliauée  ici  •  «  Il  a^i  h;^ 
^  qoe  i'e.lr^rene«r  peut  avoir  de.  assoJs  ou'Œ^^s  SeuCri 
J%Di  8011  pat  ea  Dem  daos  le  procès-yerbal  d'adjudication,  ils  d'ooi  qaaiitt 
upMr  agir  d«i  les  iDstaacea  qu'il  peat  y  a^olr  &  engager  contre  radminli^ 
&•■,«  pour  «livre  !•  règlement  des  décomptes.  Celui-là  seal  qui  est  dénommé 
te  ce  procès-yerbal  peat  le  faire.  -  Voir  la  février  1841,  Ject,  Am.  ^^l 

JtmaUs  d€s  P.  et  Ch,  Loxs^  Décrets.  -»  tohk  v.  5 
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Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dousset  et  Artigue,  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  se  fondant  sur  ce  que 
les  requérants  n'étaient  pas  adjudicataires  de  Tentreprise  des 
travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne 
(entre  Tarbes  et  Lourdes),  et  sur  ce  que,  d'autre  part,  si,  posté- 
rieurement à  radjodlcation,  Ils  se  sont  associés  au  sieur  Ferré, 
adjudicataire  des  dits  travaux,  ils  n'ont  jamais  été  agréés  comme 
coadjudicataîres,  ou  substitués  par  Tadministration  à  cet  entre- 
preneur, les  a  déclarés  non  recevables  à  demander  rannulation 
du  décompte  accepté  par  le  sieur  Ferré,  et  à  faire  décider  que  ce 
décompte  serait  établi  à  nouveau  après  expertise  et  en  tenant 
compte  de  leurs  réclamations;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux 
auraient  été  soumissionnés  au  nom  du  sieur  Ferré,  Raymond  et 
compagnie  et  adjugés  au  soumissionnaire  ainsi  dénommé  ;  qu'une 
association  verbale  était  en  effet  intervenue  entre  le  sieur  Ferré 
et  les  requérants  en  vue  de  l'adjudication,  et  que  les  bases  de 
cette  association  Ont  été  établies  par  un  acte  sous  seing  privé  du 
1*' janvier  i86/t  enregistré  le  26  mars  suivant;  que,  en  outre,  il 
résulterait  de  renseignements  joints  au  dossier  que  les  ingénieurs 
auraient  reconnu  aux  requérants  la  qualité  d'associés  de  l'adjudi- 
cataire, tant  en  correspondant  directement  avec  eux  et  en  les  in-^ 
vitant  à  présenter  leurs  observations  sur  le  décompte,  qu'en  ad- 
mettant le  sieur  Ârtigue  à  diriger  certains  travaux  ;  que  si,  à  la 
suite  de  la  dissolution  de  la  société,  le  sieur  Ferré  et  le  liquidateur 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  ont  accepté  le  décompte  éta- 
bli à  la  suite  d'une  transaction  entre  eux  et  l'administration  sur 
les  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  le  décompte  primitif,  le 
sieur  Ferré,  pas  plus  que  le  liquidateur,  ainsi  que  cela  résulterait 
d'un>  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  5  février  1870,  n'a- 
vaient qualité  pour  consentir  cette  acceptation;  renvoyer  les  re- 
quérants devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué,  après 
expertise,  sur  les  réclamations  présentées  par  eux  contre  le  dé- 


p.  37;  i5  mars  i%g^  RouvîIIois^  il/in.  1849^  p.  224*,  6  mars  i856,  Corduriës, 
Afin.  i856,  p.  309.  )>  —  Commentaire  des  clauses  et  conditions  générales  da 
16  novembre^  1866^  article  9,  p.  52,  6*  édiUon. 

Consulter  aussi  26  mars  1869,  Painchaux,  Ann,  i85o,  p.  576.  —  Héme  solu- 
tion b.  l'égard  de  la  caution  :  14  juillet  i83o;  i5mars  1849,  Rouyillois.  —  Secù^ 
à  l'égard  d'un  certificateur  de  caution  qui  a  dû  continuer  et  achever  les  tra- 
vaux abandonnés  par  Tadjudicataire,  18  mai  1854,  commune  d'Âudeioncoart» 
00  d'une  caution  solidaire  dans  le  môme  cas,  16  novembre  1854^  Tbéaox, 
Afin.  i855,  p.  178. 
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compteprëeité  ;  leur  allouer  les  intérêts  des  sommes  qui  pourraient 
leur  être  dues,  et  les  intérêts  des  dits  intérêts,  à  partir  de  la  de- 
mande; condamner  eoûn  TÉtat  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'i|^; 

Ta ks observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
TfjetàÊ  pourvoi,  par  le  motif  que  le  sieur  Ferré,  qui  seul  a  signé 
et  À  £on  nom  seulement  la  soumission  et  le  procès-verbal  de 
rii{[adication,  serait,  vis-à-vis  de  Tadministratlon,  seul  adjudi- 
ctairede  Tentreprise  adjugée  le  lo  août  i863,  dont  il  aurait  au 
orplos  seul  fourni  le  cautionnement  ;  qu*ainsl  11  avait  seul  qualité 
poir refuser  ou  accepter  le  décompte;  que  si,  postérieurement  à 
i^judication,  au  moment  de  laquelle  il  n'existait,  en  tous  cas, 
eotre  le  sieur  Ferré  et  les  requérants,  que  des  conventions  ver- 
biles  SS.QS  effet  possible  vis-à-vis  de  Tadministration,  ceux-ci  ont, 
par  acte  sous  seing  privé  du  i"  janvier  i86/i,  enregistré  le  a6  mars, 
formé  une  société,  ce  fait  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  substituer 
cette  société  à  Tadjudicataire  primitif,  et  de  conférer  aux  ^^ieurs 
Dousset  et  Artigue  la  qualité  de  coadjudicataires;  que,  d'autre 
part,  si  les  ingénieurs  ont  adressé  des  communications  aux  asso- 
ciés du  sieur  Ferré,  et  admis  ceux-ci  à  diriger  une  partie  des  tra- 
vaux; si  même  les  ingénieurs  ont  admis  le  liquidateur  de  la  société 
à  prendre  connaissance  du  décompte  pour  sauvegarder  au  besoin 
les  intérêts  des  associés  de  Tentrepreneur,  et  à  donner  à  ce  dé- 
compte une  adhésion  que  Tadministration  ne  considérait  nulle- 
sent  comme  nécessaire,  il  n^en  résulterait  pas  que  les  sieurs 
Boosset  et  Artigue  aient  été  substitués  par  Tadministration  à  l'en- 
trepreneur dans  les  effets,  droits  et  obligations  résultant  pour  le 
aeur  Ferré  de  Tadjudicatlon;  que,  par  tous  ces  motifs,  le  conseU 
de  préfecture  aurait  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
deTaflalre; 

Tu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  sieurs  Dousset  et 
Artigue  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  par 
les  motifs  développés,  par  le  motif,  en  outre,  qu*il  résulterait  d*un 
certificat  joint  au  dossier  que  les  fouds  destinés  au  cautionnement 
ont  été  avancés  par  un  banquier  aux  sieurs  Ferré,  Dousset  et 
irt%ue  nominativement;  qu'ainsi  ce  serait  bien  la  société  qui  a 
Doumi  ce  cautionnement j  et  concluent  de  plus  a  i*allocation  des 
iatérèts  des  intérêts  échus  depuis  la  date  de  Tecreglstrement  du 
dernier  mémoire  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Yill; 

Considérant  que  la  soumission  déposée,  le  10  août  i863,  lors  de 
Tadjudication  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  àBayonne 
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(entre  Tarbes  et  Lourdes)  et  portant  :  «  Je  soussigné  Ferré,  Ray- 
mond et  compagnie  »,  ainsi  que  le  procès-verbal  qui  a  déclaré  le 
dit  soumissionnaire  adjudicataire  des  travaux,  ne  sont  signés  que 
du  nom  seul  de  Ferré,  et  que,  s'il  résulte  de  Tinstructlon  que,  à 
la  fln  de  Juillet  i863,  Tadjudication  des  travaux  dont  s'agit  avait 
donné  lieu  à  des  pourparlers  entre  les  sieurs  Ferré,  Dousset  et 
Artigue  dans  le  but  de  concourir  à  radjdudication  ;  et  en  admet- 
tant même  que,  ainsi  que  le  soutiennent  les  requérants,  ces  pour- 
parlers aient  abouti  à  des  conventions  verbales,  il  n'est  pas  établi 
que,  en  adjugeant  les  travaux  faisant  Fobjet  de  Tentreprise  pré- 
citée, Tadministration  ait  traité  avec  la  société  constituée  entre 
les  susnommés  par  acte  sous  seing<  privé,  du  i^  janvier  186A,  soos 
la  raison  sociale  Ferré  et  compagnio,  qu*il  suit  do  là  que  Tadoii- 
nistration  est  fondée  à  soutenir  que  le  sieur  Ferré  est  seul  a^ju-* 
dlcatalre  des  travaux  précités  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  postérieurement  au  a6  mars 
iB^à,  date  de  l'enregistrement  de  Tacte  de  société,  les  Ingénieurs, 
par  suite  de  la  connaissance  qui  leur  avait  été  donnée  de  la  con- 
stitution, depuis  Tadjudication,  d'une  société  entre  les  sieurs  Ferré» 
Dousset  et  Artigue,  ont  admis  le  sieur  Artigue  à  diriger  les  travaux 
de  la  section  d'Adé,  et  adressé  certaines  communications  aux  re- 
quérants; que  si,  môme  postérieurement  au  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  société  précitée  à  la  demande  du  sieur- 
Ferré,  et  sans  que  Tadministration  soit  intervenue  dans  le  débats 
Tadministration,  représentée  parles  Ingénieurs,  a  admis. que  le 
liquidateur  nommé  par  le  tribunal  de  commerce,  pour  procéder 
contradictoirement  avec  elle  au  décompte  général,  avait  le  pou- 
voir d'accepter  le  décompte  qui  serait  arrêté  contradictoirement, 
la  société  formée  entre  les  requérants  et  Tentrepreneur,  pas  plus 
que  les  requérants  individuellement  en  leur  qualité  d'associés  <la 
sieur  Ferré,  n'ont  Jamais  été  régulièrement  substitués  par  l'admi- 
nistration à  cet  entrepreneur  dans  les  effets  de  son  adjudication; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  son  arrêté 
du  17  avril  1871,  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes* Pyrénées  a 
déclaré  les  sieurs  Dousset  et  Artigue  non  recevables  à  contester  le 
décompte  accepté  parle  sieur  Ferré  et  le  liquidateur  delà  sociétés 
(Rejet.) 


CONSEIL  d'état.  'Si 


(N°  17) 

[lo  janvier  1873.] 

Jhoaux  publics.  —  Communes,  —  Construction  d'église.  —  Evitr^ 
freneurs  et  architectes, —  Écroulement  d'une^partie  de  V édifice.  — 
Partage  de  la  responsabiliié. —  Faute  commune. — (Sienr  Mayear  c. 
sleor  Frion  et  la  commune  de  Neuville-Yitasse.)  —  Condamnation 
sûUdaire  d'un  architecte  et  d'un  entrepreneur  envers  une  commune 
pour  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'écroulement  du  clocher 
et  ^une  partie  de  l'église  par  eux  construite,  accident  imputable 
à  la  faute  commune  de  ces  agents  (*). 

Ya  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mayeur,  architecte,  ten- 
d«it  à  ee  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  5  Janvier 
1870,  .par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  Ta  con- 
damné solidairement  avec  le  sieur  Frion,  entrepreneur,  à  payer 
â  Ja  commufie  de  Neuville-Yitasse  la  somme  de  10.700  francs,  si 
aiieox  ils  n'aiment,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  mettre  les  par- 
ties écroulées  de  Téglise  en  état  de  réception  défitiitive;  ce  faisant, 
atteoda  que  le  requérant  a  été,  à  tort,  déclaré  responsable  de  Té- 
«roulement  du  clocher  de  l'église  ;  que  les  modifications  apportées 
par  lui  au  devis,  telles  que  Touverture  de  deux  portes  nouvelles 
dans  les  murs  latéraux  à  l'entrée  de  la  tour,  la  substitution  de 
quatre  clochetons  aux  contre-Zorts  du  clocher  et  la  surélévation 
fioQEiée  à  la  flèche  n'étaient  pas  de  nature,  d'après  le  rapport  des 
«xperts,  à  entrafner  la  chute  de  rédlficei,  qui  a  eu  pour  cause 
axchisive  les  malfaçons  de  4'entrepreneur,  notamment  remploi 
oan  autorisé,  pour  les  rempli^ages,  de  menues  pierrailles  au  lieu 
deMques;  que  Tarchitecte  a  surveillé,  comme  il  le  devait,  Texé- 
cation  des  travaux  dans  leur  ensemble,  mais  que  c'était  à  la  com- 
mne,  aux  termes  mêmes  du  cahier  des  charges,  à  exercer  sur 
fentrepreneur  une  surveillance  journalière  ;  le  décharger  de  toute 
eondarooation  ;  eubsidiairemént»  ne  le  condamner  à  indemniser 
la  commune  que  pour  le  cas  où  le  sieur  Frion  serait  insolvable, 


f)  Voir  dans  on  sens  aoalogne,  4  août  1870  {Ann.  187a,  p  691,  Duclotf)  et 
CMparez  5  mars  1868  (Arm,  1869,  p.  49>  commoDe  de  Sleige). 
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et  condamner  celui-ci  à  le  garantir,  condamner  les  défendears  en 
tous  les  dépens  et  frais  d'expertise  ;  • 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  la  commune  de  Neu- 
Tille -Vi tasse,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  Té* 
croulement  du  clocher  est  dû  tant  aux  modifications  apportée^  aa 
devis  par  Tarchitecte,  qu'aux  malfaçons  de  Tentrepreneur,  dont 
Tarchitecte  n'a  pas  surveillé  les  travaux,  et  à  la  condamnation  du 
requérant  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recoure  Incident,  présenté  pour  le 
sieur  Frion,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déchargé  de  toute  condamna- 
tion, et  le  sieur  Majeur  condamné  à  tous  les  dépens,  par  le  motif 
que  l'écroulement  du  clocher  a  eu  pour  cause  unique  les  modifi- 
cations apportées  au  devis  par  l'architecte,  et  que  les  malfaçons 
prétendues  ont  été  sans  Influence  sur  cet  incident,  et  ont  eu  lieu 
d'ailleurs  avec  Tassentîment  de  l'architecte  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  1793  et  2270  du  Gode  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'écroulement  du 
clocher  et  d  une  partie  dé  Téglise  de  la  commune  de  Neuville- 
Yitasse  n'a  eu  pour  cause  que,  d'une  part,  les  modifications  ap- 
portées au  devis  par  Farchitecte,  notamment  l'ouverture  de  deux 
portes  nouvelles  dans  les  murs  latéraux  à  l'entrée  de  la  tour,  la 
substitution  de  quatre  clochetons  aux  contre-forts  du  clocher,  la 
surélévation  de  3  mètres  donnée  à  la  flèche,  modifications  qui  ont 
eu  pour  effet  de  diminuer  la  solidité  de  l'édifice,  ainsi  que  le  dé- 
faut de  surveillance  du  dit  architecte  ;  d'autre  part,  les  malfaçons 
commises  par  l'entrepreneur,  principalement  la  substitution  non 
autorisée  de  menues  pierrailles  à  la  brique  pour  le  noyau  inté- 
rieur des  murs,  l'emploi  d'un  mortier  mal  travaillé  et  la  mauvaise 
disposition  des  pierres  formant  les  parements  extérieurs  deTédi- 
fice;  qu*ainsi  l'accident  survenu  est  imputable  à  la  faute  commune 
de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés  so- 
lidairement, vis-à-vis  de  la  commune,  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  et  a  décidé  qulls  supporteraient  chacun  la  moitié  de  la 
condamnation  solidaire  prononcée  au  profit  de  la  commune.  (Re- 
quête du  sieur  Mayeur  et  pourvoi  incident  rejetés.  Il  sera  fait 
masse  des  dépens  dont  moitié  sera  supportée  par  le  sieur  Mayeur 
et  moitié  par  le  sieur  Frion.) 


< 
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(r  18) 

[  lo  janTier  1873.] 

Travaux  publics. , —  Entrepreneur  et  architecte.  —  Décompte.  — 
Commune.  —  Construction  d'église.  —  Travaux  supplémentaires. 

—  Marché  prétendu  à  forfait.  —  Régularité  de  la  réception.  — 
Ordre  des  architectes.  —  Utilité  des  travaux.  —  Honoraires.  — 
(La  commune  de  Menetou-Salon  c.  Thenrier^  Bassière  et  PacauU.) 

—  Lorsqu'un  entrepreneur,  obligé,  par  son  cahier  des  charges,  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'architecte  de  la  commune,  a 
exécuté,  d'après  ses  ordres,  des  travaux  supplémentaires,  ayant  eu 
pour  objet  de  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  en 
cowrs  d'ext^cution,  la  commune  n*est  pas  fondée  à  prétendre,  en  pré' 
smce  d'un  marché  qui  n'était  pas  un  marché  à  forfait,  mais  un 
marché  sur  série  de  prix  (*),  qu'elle  ne  doit  pas  payer  à  Venirepre^ 

le  supplément  de  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  tra» 
r.  —  Lorsque,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  des  archi- 
tectes ont  prescrit  Vexécution  par  un  entrepreneur  d'ouvrages 
supplémentaires  non  prévus  au  devis,  mais  qui  avaient  pour  but 
dé  donner  plus  de  solidité  aux  travaux  prévus  et  qui  étaient  la 
conséquence  de  modifications  antorisées  par  la  commune  (**),  ceUe-ci 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  dépenses  résultant  des  change' 
ments  opérés  doivent  rester  à  leur  charge,  et  qu'elle  ne  leur  doit 
aucun  honoraire  :  la  renonciation  par  les  architectes  à  tout  hono- 
raire  pour  la  direction  et  la  surveillance  de  cette  partie  des  travaux, 
constitue,  dans  l'espèce,  une  réduction  suffisante  des  émoluments 
qui  leur  sont  dus  (***). 


Yq  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Menetou-Salon, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  17  sep- 
tembre 1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cher  Ta  con- 
damné à  payer  au  sieur  Tbeurler,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
la  somme  de  5.3o9',/i5  et  aux  intérêts  de  la  dite  somme,  qui  forme- 


(*)  Voir  a2  novembre  i87a,Fontaioebleaa. 

(^  Voir  i3  décembre  187a,  Arilh,  Ann.  1874,  V*  ^*^- 

(***}  Voir  daDs  un  sens  analogae,  a  inin  1869  [Ann.  1870^  p.  578  da  Wa^t). 
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rait  le  reliquat  dû  à  cet  entreprenear  pour  la  construction  du  clo- 
cher de  réglise  de  Menetou  Salon; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  demande  du  sieur  Theurier  n'était  pas 
recevable  ;  que  cette  demande  «e  pouvait  se  produire  qu'après  que 
les  travaux  eussent  été  acceptés  régulièrement;  que  la  réception 
faite  dans  le  cabinet  des  architectes,  en  Tabsence  des  représen- 
tants de  la  commune,  était  nulle,  et  qu'en  conséquence  l'action 
ne  pouvait  être  considérée  comme  régulièrement  introduite; 
attendu,  au  fond,  que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  le  ca* 
ractère  du  contrat  intervenu  entne  la  commune  et  l'entrepreneur, 
en  le  considérant  comme  un  marché  à  Tunité  de  mesure  alors 
qu'il  constituait  un  contrats  forfait;  que  la  commune  avait  tou-^ 
jours  entendu  limiter  sa  dépense  à  la  somme  de  36.ooo  francs 
portée  au  devis,  et  que  si  elle  a  accordé  une  augmentation  de 
9.000  francs  à  Tentrepreneur  sur  les  prix  portés  au  devis,  elle 
avait  stipulé  que  cette  augmentation  serait  définitive,  sauf  les 
changements  auxquels  consentiraient  ses  représentants  légaux; 
que  malgré  la  convention  du  i5  décembre  i865,  l'entrepreneur  a 
^exécuté,  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  des  travaux  qui  ne  pou- 
yaient  être  mis-à  la  charge  de  la  commune  soit  à  cause  de  la  na- 
ture de  la  convention  qui  établissait  un  marché  à  forfait  en  dehors 
duquel  elle  entendait  ne  rien  payer,  soit  à  cause  de  la  nature  de 
«es  travaux  qui  ne  proviennent  que  d'insuffisance  dans  la  prévi- 
sion ou  d'additions  Inutiles  aux  détails  de  l'ornementation  ;  qu'ainsi 
pour  la  charpente  l'excédant  de  la  dépense  est  de  i  .aa&  francs 
alors  que  les  prévisions  du  devis  ne  s'élèveraient  qu'à  3.386  francs, 
que  la  sculpture  qui  devait  coûter  5oo  francs  est  portée  au  dé- 
compte pour  une  dépense  de  i.oi5  francs,  que  i)0ur  la  serrurerie 
l'imprévu  est  plus  considérable  que  ce  qui  avait  été  prévu  ;  retran- 
cher de  la  condamnation  toutes  les  sommes  qui  dépasseraient 
celles  que  la  commune  s'est  engagée  à  payer  par  les  marchés  limi- 
tatifs qu'elle  a  conclus;  déclarer  d^ailleurs  nulles  et  sans  effet 
toute  réception  de  travaux  auxquelles  il  a  été  procédé  sans  l'as- 
sistance de  la  commune  et  condamner  tout  contestant  aux  dépens. 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Bussière  et 
Pascauity  architectes,  par  lequel  Us  concluent  au  rejet  de  la 
requête  de  la  commune  de  Menetou-Salon,  par  le  motif  que  les 
réceptions  dont  la  commune  invoque  la  nullité  sont  régulières^ 
que  les  architectes  qui  avaient  dirigé  les  travaux  ont  eu  qualité 
pour  procéder  à  leur  réception  même  en  l'absence  des  représen- 
tants de  la  commune,  qu'au  surplus  celle-ci  est  sans  intérêt  à  in- 
voquer cette  nullité  puisqu'elle  a  été  admise  à  discuter  toutes  les 
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demandes  dé  Tentrepreneur  et  qu'elle  n^a  subi  aucun  préjudice  de 
ViiTésalarité  qu'elle  invoque  comme tine  cause  de  nullité;  qu^nu 
fond,  elle  ne  peut  pas  prétendre  que  Facte  du  i5  décem1)re  186S 
condem  ra  mu^ché  à  forfait,  qu'elle  a  maintenu  dans  ce  traité  les 
dama  et  conditions  du  cahier  des  cbarges,  les  prix  du  devis,  eit 
tpe  k  sBîre  reconuaissait  lui-même  dans  sa  lettre  du  7  novem- 
bre il65,  que  le  forfait  ne  porte  que  sur  les  2.000  francs,  et  qu'en 
eiBséqaeDce  elle  ne  peut,  aux  termes  mêmes  de  l'article  10  dti 
cùkr  des  charges,  se  refuser  à  payer  les  travaux  supplémentaires 
9BD*ont  eu  ponr  objet  que  de  donner  plus  de  solidité  aux  tra- 
TBx  prescrits  ou  de  pourvoir  à  des  nécessités  survenues  en  cours 
fexécQtion;  qu'en  fait,  la  commune  a  elle-même  demandé  les 
■odificatioDs  les  plus  considérables  et  qu'elle  a  approuvé  succes- 
sfemest  trois  devis  supplétifs;  que  ie  total  des  travaux  contestés 
sTestque  de  3.675  francs,  que  ces  travaux  étaient  indispensables 
et  qu'ils  ont  profité  à  la  comrmune  qui,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, D*a  pris  aucunes  conclusions  contre  les  architectes; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  par  lesquelles  le 
ministre  conclut  à  ce  que  les  travaux  supplémentaires  destinés  à 
eompléter  les  travaux  de  surélévation  du  clocher  soient  mis  à  la 
t^iMTge  des  architectes; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Bussiëre  et 
Pascault,  par  lequel  ils  persistent  dans  leurs  conclusions,  et  font 
observer  qu*lls  avaient  le  droit  de  faire  des  améliorations  et  modi- 
ficatiousaux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  et  que 
rotiljté  des  travaux  ainsi  exécutés  ne  pouvant  être  coniestée,  Il  n^y 
a  pas  lieu  de  dispenser  la  commune  de  les  payer;  qu'en  suppo- 
OBt  qu'on  puisse  leur  reprocher  l'insuffisance  de  leurs  prévisions, 
ils  ont  renoncé  au  payement  de  leurs  honoraires  sur  les  travaux 
flqrptémentaîres,  ce  qui  constitue  une  réparation  plus  que  suffi- 
iaite-, 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Theurier,  par 
lequel  il  déclare  s*en  référer  aux  mémoires  produits  au  nom  des 
srcbiiectes  et  conclut  au  rejet  du  recours  formé  par  la  commune, 
etsubsidiairenient  à  ce  que  les  architectes  soient  condamnés  à  lui 
ptyer  toutes  les  sommes  qui  ne  seraierit  pas  mises  à  la  charge  de 
la  commune  par  la  décision  à  intervenir,  avec  intérêts,  depuis  le 
«6  décembre  1868,  pour  la  somme  de  a.963',31,  et  à  compter  du 
I  août  1869,  pour  celle  de  Â.3/^7Si/k  conformément  à  1  arrêté  atta- 
qué, le  tout  avec  condamnation  aux  dépens  de  celle  des  parties 
qv' succombera; 
Tu  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  Tlli  et  la  loi  du  18  juillet  1857  ; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  les  travaux 
D^ayant  pas  été  reçus  définitivement,  la  demande  de  Tentrepreneur 
n'est  pas  recevable  : 

Cîonsidérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  débat  portait 
sur  le  règlement  du  décompte  arrêté  par  les  architectes,  que  Ten* 
trepreneur  et  les  architectes  n'ont  pas  prétendu  que  la  réception 
à  laquelle  il  a  été  procédé  fît  obstacle  à  ce  que  la  commune  con- 
testât le  dit  décompte  ;  que,  dès  lors,  la  commune  est  sans  intérêt 
à  soutenir  qu'il  n*a  pas  été  procédé  régulièrement  et  définitive- 
ment à  la  dite  réception  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  marché  constitue  un  contrat  à 
forfait  : 

Considérant  qu*aux  termes  du  traité  susvisé  Tentrepreneur  s^est 
engagé  à  exécuter  les  travaux  conformétùent  aux  plans,  condi- 
tions et  prix  du  devis  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ;  que  le 
devis  attribuait  un  prix  particulier  à  chaque  espèce  de  travaux, 
qu'il  en  évaluait  les  quantités  et  que  ce  marché  constituait  un 
marché  sur  série  de  prix  et  non  un  marché  à  forfait;  que  si  le 
maire  s'est  engagé  au  nom  de  la  commune  à  payer  à  Tentrepre- 
neur  un  prix  supplémentaire  de  3.000  francs,  à  forfait,  en  si|S  du 
règlement  de  son  compte  définitif,  cette  allocation  supplémen- 
taire n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  le  caractère  du  marché  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
les  travaux  n'ont  pas  été  entrepris  à  forfait  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  retrancher  du  décompte  les 
travaux  imprévus  exécutés  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  charge^ 
Pentrepreneur  était  tenu  de  se  conformer  aux  modifications,  aug- 
mentations et  retranchements  qui  surviendraient  dans  le  cours  de 
son  entreprise;  que  le  prix  de  ces  travaux  devait  être  réglé 
d'après  ceux  mentionnés  au  devis;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
qu'il  est  reconnu  par  la  commune  que  si  des  changements  et  ad- 
ditions survenus  en  cours  d'exécution  ont  amené  un  excédant  de 
dépenses  de  3.675  francs,  ces  modifications  ont  été  commandées 
au  sieur  Theurier  par  les  architectes  qui  ont  dirigé  les  travaux  ; 
qu'en  conséquence  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  main- 
tenu &  1  i.i^iS/i5  le  règlement  des  travaux  dus  au  sieur  Theurier; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  mettre  à  la  charge  des  ar- 
chitectes le  prix  des  travaux  imprévus  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  changements 
et  additions  qui  se  sont  produits  en  cours  d'exécution  et  en  dehors 
des  devis  primitif  et  supplémentaires^  ont'été  exécutés  en  vue  de 
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doDDer  pins  de  solidité  aux  travaux  prévu9;  quMIs  ont  eu  pour 

oto^de  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  en  cours 

d'exécntioD  et  quMls  ont  été  la  conséquence  des  modiâcations  au- 

toritopar  la  commune  et  notamment  de  la  surélévation  du  cIo- 

cter:  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  commune  n'est  pas 

tedée  à  prétendre  que  les  dépenses  auxquelles  ces  travaux  ont 

âaméliea  doivent  rester  à  la  charge  des  architectes; 

5^ les  conclusions.tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  les  archi- 

taetes  n'auraient  droit  à  aucun  honoraire  : 

Conâdérant  que  si  les  sieurs  fiussière  et  Pascault  ont  eu  le  tort 
de  prescrire,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  Texécution  par 
fentrepreneur  de  différents  ouvrages  supplémentaires  qui  ont 
amené  l'excédant  de  dépenses  ci-dessus  indiqué,  ils  ont  renoncé 
devant  le  conseil  de  préfecture  à  réclamer  des  honoraires  pour  la 
direction  et  la  surveillance  de  cette  partie  des  travaux;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  cette  réduction  est  suffisante  et  que,  dès 
loTs/  la  commune  n'est  pas  fondée  à  demander  qu'il  ne  leur  soit 
àUoué  aucun  honoraire.  (Rejet.  Commune  condamnée  aux  dé- 


(IN"    19) 
[  10  janvier  1873.  ] 

Tnmaux  publics.  —  Expertise.  —  Défaut  de  serment.  —  Nullité. 
—  (Sieur  Colombier  contre  commune  Arzens  et  sieur  Biau.)  — 
Un  arrêté  rendu  sur  une  contestation  entre  un  architeête,  un  cn- 
trepreneur  et  une  commune  au  sujet  de  la  responsabilité  relative  à 
des  dégradations  dans  un  bâtiment  communal,  est  annulé  pour 
défaut  de  prestation  de  serment  de  la  part  de  l'expert  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Il  n'est  pas  établi,  comme  le  soutiennent 
les  défendeurs,  que  le  demandeur,  qui  d'ailleurs  a  cessé  de  prendre 
part  aux  opérations  avant  la  fn  de  l'expertise,  ait  dispensé  l'expert 
de  cette  formalité. 

Tu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Colombier,  architecte» 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  19  no- 
vembre 1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  l'a  con- 
damné :  1*  à  réparer,  à  ses  frais,  les  dégradations  survenues  dans 
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la  maison  d'école  de  la  commune  d*Arzons  ;  a*  à  payer  &  la  coib- 
mune  une  somme  de  600  francs,  à  titre  de  âommages-intérèDs  ; 
3*  à  payer,  à  titre  d'avance,  au  sieur  Biau,  entrepreneur»  le  solde 
de  son  entreprise;  W  à  supporter  les  frais  d'expertise  et  les  dé- 
pens; ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  Tarrèté  attaqué  doit 
être  annulé,  comme  ayant  été  rendu  sur  une  expertise  irrégulière 
en  ce  qu'elle  a  été  faite  par  un  seul  expert,  et  en  ce  que  cet  expert 
unique  n'a  pas  prêté  sermeift,  et,  au  fond,  que  Tëtat  de  rinstruo- 
tion  ne  permet  pas  de  statuer  immédiatement  (moyens  tirés  du 
fond,  sans  intérêt  eu  égard  à  la  solution  intervenue)  ;  renvoyer  les 
{l^arties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu^fl 
appartiendra  après  instruction  régulière,  subsidairement  déter- 
miner la  part  de  responsabilité  qui  doit  incomber  à  Tentrepren^ttr 
et  à  la  commune,  plus  subMdiairement  décider  qae  la  somme  à 
rembourser  à  l'entrepreneur  ne  portera  intérêt  à  son  profit  qu*& 
partir  du  3i  décembre  1867,  et  décharger  le  requérant  d^s  fitiiB 
d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  pour  la  commune  d'Arzetn 
et  pour  le  sieur  Biau,  entrepreneur,  tendant  au  rejet  de  la  re- 
quête, par  les  motifs,  en  la  forme,  que,  en  admettant  que  l'exper- 
tise eût  été  irrégulière,  cette  irrégularité  a  été  couverte  par  le 
silence  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture;  au  fond  : 

Vu  les  observations  présenlées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
30  octobre  1871,  et  tendant  à  Tannulation  de  l'arrêté  attaqué, 
pour  vice  de  forme,  et  au  fond,  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État 
retiendrait  l'affaire,  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Colom- 
bier, ensemble  Tavis  du  conseil  général  des  bâtiments  «ivils  âa 
10  août  1871; 

Vu  la  1^  du  38  pluviôse  %n  Vlil  ; 

Vu  les  articles  3oa  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'expert  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Colombier,  architecte,  aie 
dispensé  l'expert,  même  d'une  manière  implicite,  de  l'accomplia- 
sement  de  cette  formalité;  qu'il  est  de  plus  constaté  par  le  rap- 
port ci -dessus  visé  de  l'expert,  du  19  octobre  1869,  que  le  dear 
Colombier  a  cessé  de  prendre  part  aux  opérations  de  l'expertise 
avant  qu'elles  fussent  terminées;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
est  recevable  et  fondé  à  soutenir  que  le  défaut  de  prestation  de 
serment  par  l'expert  doit  entraîner  la  nullité  de  l'expertise  et,  par 
suite,  de  l'arrêté  auquel  elle  a  servi  de  base.  (Arrêté  annulé.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  titte 


r^ 
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stitoé  ce  qu'il  appartiendra  après  instruction  régulière.  Dépens 
Tëserrés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fiq 
de  einse.} 


(  N**  20  ) 

[17  jaDYier  1873.] 

Tracaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  BésiUation  du  marché.  — 
Ihnauœ  exécutés.  —  Réception  définitive,  -—  Payement,  —  Indem- 
mté.  —  Compétence,  —  Dépens,  —  (Sieur  Rodaric.)  —  C'est  à  tort 
fii'tf»  conseU  de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  une  réclamation  ayant  pour  objet  la  résiliation  d*un  marché  de 
tracauœ  pubUcs,  la  réception  et  le  j^ayement  des  ouvrages  exécutés 
et  CaUocation  d'une  indemnité  à  raison  de  la  suspension  des  tra- 
vaux. —  Arréié  annulé,  —  L'État,  défendeur,  est  condamtié  aux 
depeitf. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rodaric  fils,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu. 
qoa,  par  un  arrêté  du  39  mai  1871,  le  conseil  de  préfecture  d'In- 
ére-etrhoire  s^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
madOQ  que  le  requérant  lui  avait  soumise  et  qui  avait  pour  objet 
la  léfflliation  de  l'entreprise  des  travaux  de  défense  du  Vouvray, 
dont  il  avait  été  déclaré  adjudicataire,  la  réception  définitive  et 
le  payement  des  travaux  exécutés,  Tallocation  d'une  indemnité  de 
i7.i65%i9;  attendu  que  cet  arrêté  est  irrégulier  en  la  forme, 
qa^l  ne  constate  ni  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  en  séance 
pobUque,  ni  que  le  commissaire  du  gouvernement  ait  été  entendu; 
qa^U  a  été  rendu  sans  que  le  requérant  ait  été  appelé  à  prendre  com- 
Bmdeatipn  des  mémoires  produits  par  l^admiDistration  ;  attendu 
fB*il  s'abaissait  de  difficultés  entre  l'entrepreneur  et  radministratlon 
aor  rézécatioQ  d'un  marché  de  travaux  publics,  et  que,  dès  lors, 
aoz  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de 
fréfecii^re  était  compétent;  annuler  rarrêté  attaqué,  et  évoquant 
le  fond,  lui  allouer  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  conseil 
de  préfecture;  ensemble  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  les  dépens  ; 

Yq  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  lA 
mars  1879^  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  qu'à  la 
date  du  i3  mars  1879  lé  ministre  a  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de 
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résilier  l'eatreprise,  de  payer  les  travaux  exécutés,  et  d'accorder 
au  sieur  Rodaric  une  somme  de  S.ooo  francs  à  titre  d'indcmoité, 
dire  que  le  pourvoi  est  devenu  sans  objet; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  du  6  mai  18712,  par  lequel  le  sieur 
Rodaric  déclare  ne  pas  accepter  Tindemnité  allouée  par  le  mi- 
nistre, et  persiste  dans  ses  conclusions; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  celle  du  ai  juin  i865,  le  décret 
du  la  juillet  iS65y  Particle  179/i  du  Code  civil; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  irrégularités  reprochées 
à  i*arrôté  attaqué; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  a  8  pluviôse 
an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
Tadministration  concernant  le  sens  ou  Téxécution  des  clauses  de 
leurs  marchés;  que  la  réclamation  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture d'Indre-et-Loire  par  le  sieur  Rodaric  avait  pour  objet  la 
résiliation  d'un  marché  de  travaux  publics,  la  réception  définitive 
et  le  payement  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  ce  marché,  Tallo- 
cation  d'une  indemnité  à  raison  de  la  suspension  des  travaux  par 
ordre  de  l'administration,  que,  dès  lors',  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  dite 
réclamation...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Surplus  des 
conclusions  du  sieur  Rodaric  rejeté.  L'État  condamné  aux  dépens.) 


(  N°  21  ) 

[  17  janvier  1873.  ] 

Travaux  pubUcs.  —  Communes,  —  Compétence  judiciaire  ou  adminis- 
trative. —  Commune  autorisée  à  exécuter  des  travaux  pour  son 
compte.  —  Entrepreneur.  —  Sous-traitant.  —  (Commune  de 
Monthermé  contre  le  sieur  Pelit.)  —  Est-ce  au  Conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  des  difficultés  relatives  au  règlement 
d'un  décompte  de  travaux  pubUcs  communaux  {dans  l'espèce, 
construction  de  ponts  sur  un  chemin  vicinal),  entre  une  commune 
qui  a  été  autorisée  par  décret  à  exécuter  ces  travaux  pour  son 
compte,  et  le  tiers  qui  s'est  chargé  de  la  construction?  —  Objection 
tirée  contre  la  juridiction  administrative,  de  ce  que  la  commune 
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mffmt  été  concessionnaire  de  Ventréprise,  et  Ventrepreneur  avec 

Uiçaà^e  a  traité,  un  sous-traitant?  —  Décidé  que,  dans  les  cir- 

eonstmces  de  l'affaire,  la  commune  ayant  été  autorisée  à  exécuter 

les  trœaux  pour  son  compte,  faute  par  elle  d* avoir  trouvé  un 

adjuàtataire  dans  les  termes  et  aux  conditions  prévus  par  un 

dioFt  mtérieur,  après  deux  essais  infructueux  d* adjudication,  ne 

S9mt  être  considérée,  dans  ses  rapports  avec  l'entrepreneur, 

emne  ayant  agi  en  qualité  de  concessionnaire  d'une  entreprise  de 

tmaux  publics  pour  laquelle  elle  aurait  fait  des  sous-traités;  — 

iûù  il  suit  que,  s'agissant  d*un  marché  de  travaux  publics  commu- 

noMX,  il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la 

amtestation  (*). 


n  Le  dèeret  da  17  jaio  i865  était  ainsi  conçu  : 

Anîde  i**.  —  La  commaoe  de  Monlhernaé  est  autorisée:  i**  à  se  charger  des 
de  constniclion  de  quatre  ponts  sur  la  Semoy,  dont  .l'exécution  a  été 
d'utilité  publique  par  décret  du  28  mai  1864,  en  se  conformant  aux 
et  coudiiioDS  insérées  au  cahier  des  charges  ;  a**  à  acquérir,  soit  à 
faiable,  «oit,  s'il  y  a  lieu^  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Mique,  les  inmeubles  dont  l'expropriation  sera  jugée  nécessaire. 

Article  ^  —  La  commune  de  Monthermé  est  autorisée  :  i**  à  emprunter  à  un 
tun  foj  B'exeëde  pas  5  p.  xoo,  la  somme  de  loS.ooo  francs;  2*  à  percevoir 
a  passage  des  ponts,  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  qua- 
nsle  ans,  les  droits  de  péage  fixés  par  le  décret  du  2S  mai  1864,  et  dont  le 
paduit  sera  exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt.  —  La  déci- 
ÔROii  d'incompétence  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  avait  probablement 
fSé  inspirée  par  un  arrêté  du  £a  juin  i85o  (Isnel-Ëscarraguel),  ainsi  analysé 
fu  H.  Serrigny  (t.  II,  n«  777)  :  «  Une  commune  qui  fait,  avec  le  concession- 
uife  (Tnn  pont  à  établir  pour  le  service  d'un  chemin  vicinal,  ufi  traité  par 
le^el  elle  se  charge  de  tout  ou  partie  des  travaux  de  ce  pont,  doit  être  assi- 
Eîlée  à  an  sous-traitant  ;  les  contestations  nées  de  ce  marché  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture.  » 
Ob  veil  ëe  suite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  insister,  en  quoi  cette  espèce, 
BaJgré  une  apparente  analogie,  diffère  de  celle  de  l'arrêt  rapporté  au  texte.  — 
C«parez  a6  février  i863  {Ânn.,  i863,  p.  364,  Perrin  des  Iles),  22  novem- 
Ir  i8ô3  {Ann.,  1864^  p.  7,  Zeppenfeld)'. 

is  trouTOos  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montbermé,  qui 

le  maire  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  le 

CRsiderant  suivant  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  en  présence  des  atta- 

fKs  qui  se  »ont  produites  contre  la  juridiction  administrative  :  «  Considérant 

fie  la  commune  a  tout  intérêt  à  soumettre  le  différend  à  la  juridiction  admi- 

aîitrative  qui  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  sans  enquête  ni 

tspertise^  et  pour  donner,  sans  frais  ni  lenteurs,  une  solution  satisfaisante.  > 

'CoisuJter  du  reste,  &  ce  sujet,  les  très-judicieuses  observations  publiées 

fir  9,  Migneret^  ancien  conseiller  d'Ëtat,  dans  la  Revw  critique  (1873)  : 

Ixemen  des  rapports  et  du  projet  de  loi  relatifs  à  la  suppression  du  conseil 

de  préfecture. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Mootheriné. 
tendant  à  ce  quMl  plaise  annuler  un  arrêté,  du  6  janvier  précédent, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  s'est  déclaré 
incouQ pètent  pour  statuer  sur  la  demande  en  allocation  de  diverses 
sommes,  formée  contre  elle  par  le  sieur  Petit,  entrepreneur  des 
travaux  do  construction  de  divers  ponts  sur  la  Semoy,  faisant  suite 
au  chemin  vicinal  d'intérêts  commun,  n*  AS,  par  le  motif  que  la 
convention  intervenue  entre  cet  entrepreneur  et  la  commune 
constituerait,  non  un  marché  de  travaux  publibs,  mais  un  simple 
sous-traité,  dont  il  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
les  conséquences;  ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connattre  do  la  réclamation  du 
sieur  Petit,  mais  qu*il  appartenait  à  ce  conseil  d^y  statuer,  con- 
formément à  l'article  li  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VHI,  comme 
d'une  contestation  entre  un  entrepreneur  et  la  commune,  relati- 
vement au  sens  et  à  Texécution  des  clauses  d'un  marché  de  travaux 
publics  communaux  ;  par  suite,  renvoyer  les  partie  devant  le  même 
Conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  le  fond  da  litige,  sub- 
sfdiairement  et  pour  la  cas  où  le  Conseil  croirait  devoir  évoquer 
TalTairc  au  fond,  rejeter  immédiatement  la  demande  du  sieur  Petit, 
condamner  ledit  sieur  Petit  en  tous  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Petit  déclare,  sur 
la  question  de  compétence,  s'en  référer  à  la  sagosse  du  Conseil, 
mais  conclut  à  ce  qu'il  plaise  mettre  les  dépens  à  la  charge  <]e  la 
commune,  dans  le  cas  où  celle-ci  succomberait  dans  les  conclusions 
de  son  recours^  et  les  compenser,  eu  égard  aux  circonstances  de 
PaCTaire,  dans  le  cas  où  le  Conseil  renverrait  les  parties-  dcva^nt  le 
Conseil  de  préfecture;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  d'évocation, 
lui  allouer  au  fond  ses  conclusions  par  lui  prises  devant  le  Conseil 
de  préfecture  avec  tous  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  commune  de 
Monthermé,  tendant  en  ce  qui  touche  les  dépens,  à  ce  qu'il  plaise 
en  ordonner  la  réserve  pour  être  supportés  définitivement  par  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause; 

Vu  les  décrets  des  28  mai  i865  et  17  juin  1866,  desquels  il 
résulte  que  les  travaux  ci -dessus  relatés  des  ponts  de  la  Semoy^ 
sont  déclarés  d'utilité  publique,  et  que  la  commune  de  Monthermé 
est  autorisée  à  se  charger  de  l'exécution  dés  dits  travaux; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  &,  et  celle  du  18  juillet 
1837; 

Considérant  que  pour  se  déclarer  incompétent  à  statuer  dans  la 
contestation  entre  la  commune  de  Monthermé  et  le  sieur  Petit, 
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relatire  an  règlement  da  décompte  de  cet  entrepreneur,  le  conseil 

àe  ^fecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  commune  aurait  été  con- 

eestosnaire  des  travaux  de  construction  des  ponts  de  la  Semoy,  et 

qœ,  par  suite^  l'entrepreneur  qui  a  exécuté  cette  construction 

pcffir  le  compte  de  la  dite  commune  n*aurait  été,  dans  ses  rapports 

aieceûe,  qu*nn  sous-traitant  d'une  entreprise  de  travaux  publics; 

CMsdérant  que  si  la  commune  de  Monthermé  a  été  autorisée  par 

ki$cretei-dessus  visé  du  17  Juin  i865  à  exécuter  pour  son  compte 

ta  travaux  dont  s^agit,  qui  avaient  dans  l'espèce  un  caractère 

ifBtîIité  communale,  cette  autorisation  n'est  intervenue  que  faute 

par  elle  de  trouver  un  adjudicataire  dans  les  termes  et  aux  con-^ 

Étions  de  la  concession  prévue  par  le  décret  antérieur  du  98  mal 

186&  et  après  deux  essais  infructueux  d'adjudication  ;  que,  dans 

œs  circonstances,  la  commune  ne  saurait  être  considérée  dans  ses 

rapports  avec  l'entrepreneur  avec  lequel  elle  a  passé  ultérieurement 

Bs marché  pour  Texécution  des  travaux,  comme  a^fiint  agi  en  qualité 

de  coscessionnaire  d'une  entreprise  de  travail'  publics,  pour 

laquelle  elle  aurait  fait  des  sous-traités;  mais  que  ce  marché 

constituait  un  marché  de  travaux  publics  communaux,  dont  il 

afyparteaalt  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  aux  termes  de 

rarticle  &  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 

Je  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 

sur  les  contestations  auxquelles  son  exécution  pouvait  donner 

lien...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé...  Parties  renvoyées 

devant  le  conseil  pour  être  statué  au  fond...  Dépens  réservés.) 


(  N°  22  ) 

[17  janvier  1873,] 

Tnwaux  publics.  —  Décompte,  —  Composition  des  prix.  —  Droit 
d'octroi  fum  prévu.  —  Intérêts.  —  (Sieurs  Jacquet  et  Gordillot.)  ~ 
Béddéque  les  droits  d'octroi  perçus  au  profit  de  diverses  communes 
tur  les  matériaux  employés  dans  le  lit  de  la  Seine  par  les  entre- 
preneurs des  travaux  du  barrage  de  Suresnes  n'étaient  pas  entrés 
dans  la  composition  des  priai,  et  qu*en  conséquence  l'État  devait  les 
rembourser  aux  entrepreneurs  qui  avaient  été  obligés  de  les  payer  f). 


[*)  Les  demàndenrB  iniroquaieni  un  arrèl  du  la  août  i854,  Jonrdan,  Ann,, 
i855,  p«  143.  D'après  les  constatations  de  cet  arrêt,  le  ministre  avait  déclaré 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  v.  G 
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Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Jacquot  et  Gordillot^ 
entrepreneurs  des  travaux  du  barrage  de  Suresnes,  tendant  k  ce 
qu'H  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  9  janvier  187a,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur  demande 
en  remboursement  contre  TÉtat,  d'une  somme  de  35.o6o',i6,  payée 

que  la  chaux  deyait^  dans  la  pensée  des  ingénieurs,  être  employée  dans  le  lit 
de  la  riyière  et  ne  pas  ôtre  soumise  au  droit  d'octroi  :  d'oà  il  suivait  que  ce 
droit  n'était  pas  entré  dans  la  composition  do  prix  porté  au  goos-détail.  —  Id., 
17  noTembre  i856,  Seiye,  Ànn.,  iS5j,  p.  171. 

Ici,  an  contraire,  les  inséuieors  affirment  qu'ils  ont  établi  leurs  prix  en 
tenant  compte  des  droits  d'octroi  à  payer  aux  communes  riferaines  du  fleuve. 

«  Dans  notre  &me  et  conscience,  avait  dit  l'ingénieur  en  chef,  les  prix  du 
bordereau  des  ouvrages  de  Suresnes  ont  été  établis  comme  depuis  quinze  ans 
Bons  avons  établi  cenx  des  projets  relatifs  aux  ports  de  Courbevoie,  de  Bou- 
logne, de  Gltchy,  de  Saint-Ouen  (dans  lesquels  les  droits  d*octroi,  qui  sont 
demeurés  ^  la  cbarge  des  entrepreneurs,  n'ont  jamais  figuré  implicitement), 
c'est  à-dire  de  manière  que  ces  prix  permettent  aux  entrepreneurs  de  réaliser 
un  bénéfice  honorable  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  charges  inhérentes  k  la 
nature  et  à  la  position  du  travail. 

«  Et  nous  pouvons  dire  qu'ils  ont  été  convenablement  établis,  puisqu'à  l'ad- 
judication tous  les  soumissionnaires  ont  consenti  au  rabais.... 

«[  L'argument  basé  sur  l'unité  de  prix  pour  les  mêmes  travaux  dans  les  di- 
verses communes  est  tout  à  fait  inattendu  de  la  part  d'entrepreneurs  qui  savent 
que,  pour  établir  les  prix,  on  procède  en  prenant  des  moyennes  pour  tous  les 
éléments  constitutifs.  » 

A  l'argument  tiré  de  ce  que  les  droits  d'octroi  avaient  fait  l'objet  d'un  article 
bpécial  dans  un  autre  cahier  des  charges  rédigé  le  3o  juillet  1869  9^^^  Texé- 
cntion  de  différents  travaux  accessoires  à  la  retenue  du  barrage  de  Suresnes, 
les  ingénieurs  répondaient  :  <c  Cela  est  exact,  et,  pour  la  première  fois,  on  a 
dérogé  dans  ce  cahier  des  charges  à  l'usage  établi  depuis  longtemps  dans  le 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section)  de  ne  pas  faire  figurer  expli> 
citement  les  droits  d'octroi.  Hais  les  entrepreneurs  ne  disent  pas  que  cette 
mention  a  été  inspirée  justement  par  leur  réclamation  et  pour  enlever  à  ravenir 
aux  entrepreneurs  jusqu'à  l'apparence  d'une  erreur  commise  de  bonne  foi  dans 
Texamen  des  conditions  de  leur  marché.  » 

Les  entrepreneurs  se  prévalaient  aussi  d'une  lettre  par  laquelle  ils  manifes- 
taient leur  intention  de  formuler  contre  l'administration  une  demande  en  rem- 
boursement dans  le  cas  oii  ils  perdraient  leur  procès  contre  les  communes, 
procès  que  les  ingénieurs  auraient  approuvé  et  encouragé,  parce  que,  selon 
eux,  aucun  droit  n'était  exigible  pour  des  matériaux  employés  dans  le  lit  d'ua 
fleuve,  qui  fait  partie  du  domaine  public  :  ceUe  lettre  était  demeurée  sanj  ré- 
ponse, ni  contestation  ;  les  réclamants  en  induisaient  un  acquiescement  de  la 
part  de  l'administration. -~ Les  ingénieurs  objectaient  que  fk  dite  lettre,  se  bor- 
nant à  exprimer  l'intention  de  mettre  l'administration  en  cause,  n'appelait  au- 
cune réponse.  Quant  au  procès  intenté  à  la  .commune  de  Suresnes,  ils  n'avaient 
pas  à  donner  de  conseils  aux  entrepreneurs. 

Malgré  ces  explications,  que  M.  le  mioistre  des  travaux  publics  a  déclaré 
s'approprier,  l'arrêt  statue  comme  ceujf  de  1854  et  i856. 

Deux  autres  arrêts  (i5  avril  <858,  Sarrat;  7  juin  iS65,  Driot,  Ann.,  i865^ 
p.  760)  ont  laissé  les  droits  à  la  charge  de  l'entreprise,  par  le  motif  que  les 
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par  éaiy  pour  droits  d^octroi,  aux  commaoes  de  Suresnes,  Pateaux, 
IMUy  et  Leyallols-Perret; 

Ce  Ikisant,  attendu  q«e  lors  de  Tadjadicatlon  des  travaux  et  de 
la  SutioQ  des  prix  de  rentreprlse^  il  n^a  pas  été  question  du 
pifeBient  des  droits  d'octroi,  parce  que  les  ingénieurs,  de  mâme 
q»  les  entreprenears»  pensaient  que  des  matériaux  qui  étaient 
éartiaés  à  être  employés  dans  le  lit  de  la  Seine,  n'étaient  sujets,  k 
mnn  droit   d'octroi;  que^  lorsque  les  communes  riveraines 
léeiamèrent  le  payement  de  ces  droits»  l'ingénieur  en  chef  fut  le 
jxremier  à  conseiller  aux  entrepreneurs  de  soutenir  contre  ces 
eommunea   un  procès  qu'ils  ont  définitivement  perdu;   que  si 
Tadministration  avait  eatendu  imposer  ces  droits  aux  entrepre- 
neurs, elle  n'aurait  pas  établi  les  prix  uniformes  pour  Touvrage 
de  SoresDes,  et  pour  l'ouvrage  deNeuJlly ,  alors  que  les  tarifs  d'octroi 
étaient  plus  élevés  &  Neuilly  qu'à  Suresnes;  que,  d'ailleurs,  l'ad* 
miiiistration,  lorsqu'elle  veut  laisser  les  droits  d'octroi  à  la  charge 
des  entrepreneurs,  en  fait  une  mention  spéciale,  ainsi  que  cela  a 
été  fait  dans  un  cahier  des  charges  du  3o  juillet  1869  :  condamner 
rfttat  à  rembourser  aux  requérants  la  somme  de  36.o6o',i5  qu'ils 
ont  payée,   pour  droits  d'octroi  imprévus,  aux  communes  de 
Suresnes,  Puteaux,  NeuiUy  et  Levallois-Perret,  ou  subsidiairement 
les  renvoyer  à  compter  avec  l'administration,  au  sujet  des  dits 
droits,  sur  les  pièces  justificatives  qu'ils  auront  à  fournir,  con- 


prÎL  afâieDt  été  calculés  d'après  leur  valeur  sur  le  lieu  où  les  matériaux  de- 
TiMot  être  employés. 

Dans  ces  affaires,  saos  doute,  comme  en  toutes  autres,  chaque  espèce  peut 
eonporter  une  soIntioD  différente  suivant  les  éléments  de  IMnslruction  et  la 
TnîaeiBbUDce  des  articulations  émises  par  les  parties.  Cependant,  en  thèse 
géairaley  il  nous  semble  que  la  prétention  des  entrepreneurs  ne  devrait  être 
aecoeiliie  qu'avec  une  extrême  réserve,  en  présence  des  termes  de  l'article  4^ 
te  clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866  (art.  u  du  caliier  de  i833). 
Oi  convrent  que  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  la  pensée  des  ingénieurs  rédac- 
tesn  du  projet.  Or,  il  n'est  pas  facilement  admissible  que  les  ingénieurs^  en 
ixaat  les  prix  qui  doivent  servir  de  base  à  une  adjudication,  se  proposent  de 
laisser  à  la  charge  de  TÊtal  une  partie  de  ce  que  l'entreprise  aura  à  payer^ 
soos  une  forme  ou  sous  une  autre,  pour  les  matériaux  qu'elle  a  pris  Tobliga- 
liea  de  fournir  et  d'employer  dans  on  lieu  déterminé.  Cette  hypothèse  d'un 
ranboursement  ultérieur  à  fabe  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  de  sommes  payées 
par  ceux-ci  d'après  pièces  justificatives^  à  raison  de  l'arrivée  des  matériaux 
OT  place^  ne  sera  pas  souvent  dans  la  pensée  des  ingénieurs,  ni  dans  celle  de 
i'adfldnistration,  qui  approuve  les  projets  tels  qu'ils  sont  rédigés  et  avec  les 
prix  qui  y  sont  portés. 

Voir  Comment,  (^s  condUiotis  générales  de  1S66,  par  M.  Ghâtignier^  sur 
Fartiele  4^,  p.  i54,  éd.  1869;  Ghristopble,  Traité  des  travaux  publics,  vol.  i^ 
■•  aSy.  (Extrait  du  Recueil  de  M.  Hallays  Oabot.) 
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damner  r£tat  aux  intérêts  des  sommes  à  rembourser,  soit  du  jour 
des  avances  constatées,  conformément  à  Tarticle  aooi  du  Code 
civil,  soit  tout  au  moins  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  1 1  juin 
1873,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le 
payement  des  droits  d'octroi  constitue  une  charge  prévue  de  Ten- 
treprise;  que  jamais,  dans  aucun  des  projets  faits  et  exécutés  pour 
le  service  de  la  Seine  et  des  ports  de  Paris,  les  droits  d'octroi  n'ont 
été  mentionnés,  et  que  cependant  ils  ont  été  acquittés,  sans  récla- 
mation, par  tous  les  entrepreneurs  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  Tarticle  11 54  du  Gode  civil; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  pensée  des 
ingénieurs,  les  matériaux  qui  devaient  être  employés,  dans  le  lit 
de  la  Seine,  pour  les  travaux  du  barrage  de  Suresnos,  ne  devaient 
pas  être  soumis  aux  droits  d'octroi;  qu'il  suit  de  Ih  que  le 
payement  de  ces  droits  n'est  pas  entré  dans  la  composition  des 
prix  établis  pour  les  matériaux  à  employer;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  Heu  de  mettre  ces  droits  à  la  charge  de  l'État, 
et  de  le  condamner,  dès  lors,  à  rembourser  aux  sieurs  Jacquot  et 
Gordillot  les  sommes  que  ceux-ci  justifieront,  par  des  pièces 
régulières,  avoir  payées,  pour  droits  d'octroi  des  matériaux  par  eux 
employés  dans  le  Ut  de  la  Seine,  aux  communes  de  Suresnes, 
Puteaux,  Neuiliy  et  Levallois-Perret; 
£n  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé,  le  1"  juillet  1871, 
les  intérêts  des  sommes  dont  ils  réclamaient  le  remboursement; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  conformément  à  l'article  1 154  du  Code  civil,  de 
leur  allouer  les  dits  intérêts  à  partir  du  1*' juillet  187 1  ; 
Art.  1".  (Arrêté  annulé.) 

Art.  3.  —  L'État  est  condamné  à  rembourser  aux  sieurs  Jacquot 
et  Gordillot  les  sommes,  que  ceux-ci  justifieront  avoir  payées, 
pour  droits  d'octroi  des  matériaux  par  eux  employés  dans  le  lit  de 
la  Seine,  aux  communes  de  Suresnes,  Puteaux,  Neuiliy  et  Levallbis* 
Perret. 

Art.  3.  —  L'État  est  condamné  aux  dépens. 
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(N'  23) 

[17  janvier  1873.] 

fhoaux  pubUcs.  —  Commune.  —  Architecte.'-'  Honorcnres,— Projet» 
ofprvuvés  non  exécutés.  —  Travaux  supplémentaires  ordonnés  par 
le  conseil  municipal,  —  Projet  modifié.  —  Frais  d'eoopertise  et 
dépens.  —  (Ville  de  Pontarlier  contre  héritiers  Pompée.)  —  Contes- 
tation entre  une  viUe  et  les  héritiers  d'un  architecte^  relativement 
aux  honoraires  dus  à  celuird  pour  divers  travaux,  dont  les  projets 
ou  n'ont  pas  été  exécutés  après  avoir  été  approuvés^  ou  ont  été 
miifiés  sur  la  demande  du  conseil  municipal  :  confirmation  de 
f  arrêté  du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  la  ville  s' était  pourvue 
ci  qui  avait  alloué  les  honoraires  contestés. 

Vu  la  requôte  présentée  par  la  ville  de  Pontarlier,  tendant  à  ce 
qo'il  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté  du  23  février  1869,  par 
lequel  le  Goaseil  de  préfecture  du  Doubs  Ta  condamné  à  payer 
aox  héritiers  du  sieur  Pompée  la  somme  de  i.69a',5o  avec  les 
intérêts,  et  a  mis  à  sa  charge  les  quatre  cinquièmes  des  dépens  et 
des  frais  d^expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  L'allocation  d'une  somme  de  388  francs 
poar  honoraires  relatifs  k  l'école  primaire  des  Annonciades  repose 
sur  une  erreur  matérielle;  que  le  sieur  Pompée  n*a  pu  avoir  Tin- 
teotioo  de  réclamer  des  honoraires  pour  les  travaux  d'approprlar 
tionda  champ  de  foire;  qu'il  avait  accepté  la  réduction  de  ses 
bOQoraires pour  les  travaux  des  abords  de  la  halle;  que  la  restau- 
ration du  portail  des  Annonciades  a  été  faite,  non  d'après  le  projet 
dressé  par  le  sieur  Pompée,  mais  d'après  un  projet  fourni  gratui- 
temeot  à  la  ville;  qu'il  n'était  pas  dû  d'honoraires  k  raison  des  tra- 
vaux supplémentaires  relatifs  à  Técole  et  au  pensionnat  des  filles; 
que  le  sieur  Pompée  s'étant  engagé  à  faire  exécuter  sans  aucune 
augmentation  de  prix  les  travaux  du  collège;  que  les  héritiers  du 
iisor  Pompée  ayant  demandé  le  payement  de  6.897  francs  et  n*ayant 
obtenu  l'allocation  que  de  1.69a  francs,  c*est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Pontarlier  les  quatre 
cinquièmes  des  dépens  et  frais  d'expertise;  décharger  la  ville  de 
^tarller  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 

Ta  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 
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Sur  le  chef  relatif  à  Técole  primaire  supérieure: 
Considérant  que  le  sieur  Pompée  a  dressé  pour  la  viljede  Pontar- 
lier  un  projet  de  construction  d'une  école  primaire  supérieure,  qui 
a  été  approuvé  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du  5o 
mai  iS6/i;  que  ce  projet,  qui  n'a  pas  été  exécuté,  est  distinct  de 
celui  qui  a  été  dressé  plus  tard  pour  la  construction  d'une  école  de 
filles  et  qui  faisait  l'objet  des  9*  et  10*  chefs  de  la  réclamation; 
que  des  honoraires  sont  dus  pour  la  rédaction  du  premier  de  ces 
projets,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  chiffre  de  588  francs,  fixé 
par  l'arrêté  attaqué  ; 
Sur  le  chef  relatif  aux  travaux  d*appropriatlon  du  champ  de  foire  : 
Considérant  que  la  ville  de  Pontarlier  ne  justifie  pas  que  le 
•leur  Pompée  ait  consenti  à  ne  pas  recevoir  d'honoraires  à  raison 
de  ces  travaux  ; 
Sur  le  chef  relatif  aux  travaux  des  abords  de  la  halle  : 
Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  que  le  sfeur  Pompée  ait  ac- 
cepté une  réduction  du  chifft'e  des  honoraires,  qui  lui  étaient  dus; 
Sur  le  chef  relatif  au  portail  de  l'église  des  Annonciades: 
Considérant  que  le  sieur  Pompée  avait  dressé,  sur  la  demande 
de  la  ville  de  Pontarlier,  un  projet  de  reconstruction  du  portail 
des  Annonciades;  que  ce  projet  fut  approuvé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  du  10  février  i8/iii  ;  que  si  le  conseil  munici- 
pal, revenant  sur  sa  délibération,  décida  ensuite  que  le  portail  ne 
serait  pas  démoli,  la  ville  n'était  pas  par  ce  motif  dispensée  de 
payer  à  l'architecte  les  honoraires  dus'à  raison  de  la  rédaction  du 
projet  qu'il  avait  dressé; 
Sur  les  chefs  concernant  l'école  et  le  pensionnat  des  filles: 
Considérant  que  le  conseil  municipal  avait  ordonné  les  travaux 
supplémentaires  qui  ont  été  exécutés  et  que  l'architecte  avait  droit 
par  conséquent  à  des  honoraires  à  raison  de  ces  travaux; 
Sur  le  chef  relatif  aux  travaux  du  collège  : 
Considérant  que  le  projet  primitivement  présenté  par  l'architeele 
ayant  été  modifié  sur  la  demande  même  de  la  ville,  elle  ne  pouvait 
se  prévaloir  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  faire  exécuter  les 
travaux  sans  augmentation  de  prix  ;  que  la  somme  de  34o',6o  a  été 
calculée  seulement  sur  le  montant  des  ouvrages  prévus  et  que  les 
honoraires  n'ont  été  fixés  qu'à  A  p«  100;  qn'ainsi  le  conseil  es 
préfecture  a  tenu  compte  des  malfaçons  qui  pouvaient  être  attri* 
buées  au  défaut  de  surveillance  de  rarchiteote; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  faits  defaot 
le  conseil  de  préfecture  : 


r 
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GoDsJdérant  que  la  ville  de  {'ontarlier  ayant  refusé  de  payer  aih 
eone  somme,  c'est  arec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis& 
sacharge  les  quatre  cinquièmes  de  ces  frais.  (Rejet.) 


(r  24) 

[17  janvier  «873.] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Expertise,  —  Ingénieur  en  chef 
Hers-expert  de  droit.  —  Nullité.  —  Dépens.  —  (Ministre  des  tra- 
vaoi  publics  c.  de  Roux.)  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  tndem- 
fiité  formée  contre  VEtat  pour  dommages  causés  à  une  propriété 
far  suite  de  l'eocécution  de  travaux  de  grande  voirie,  une  expertise 
i  été  ordonnée,  l'ingénieur  en  chef  est  tiers-expert  de  droit,  loi  du 
l<  septembre  1 807^  article  56  ;  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de 
f^ffeture  nommerait  le  tiers-expert.  —  L'arrêté  qui  a  statué  au 
fond  doit  être  annulé,  encore  bien  que  l'Etat  n'ait  pas  demandé, 
decant  le  conseil  de  préfecture^  la  nullité  de  la  tierce-expertise.  — 
Rtnooi  des  parties  devant  le  même  conseil.  —  Dépens  réservés  ('), 

Ta  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  avril  pré- 
sent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches  du-Rhône 
a  condamné  T^.tat  à  payer  au  sieur  de  Roux  une  indemnité  de 
7.000  francs,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa 
propriété  située  à  Marseille  au  quartier  des  Chartreux  par  Tcnva- 
sement  du  canal  d'arrosage  dit  des  jardiniers  résultant  de  la  sub- 
BtitQtion  par  TÉtat  de  bouches  d'égout  sous  trottoirs  aux  bouches 
horiiontales  quadrillées  qui  existaient  antérieurement  sur  la  route 
nationale,  n**  8  bis; 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  le  tiers-expert  a  été  nommé 
|NU*  le  couseil  de  préfecture,  tandis  qu'aux  termes  de  Tarticle  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  Tingénieur  en  chef  était  de  droit 
tiers-expert,  attendu,  au  fond  (moyens  tirés  du  fond,  sans  intérêt 
en  égard  à  la  solution  ci-après  :  le  ministre  soutient  que  le  pré-- 


(*}  Voir  3  janvier  1873  (Monet  et  Ëscarragnel),  Ann.,  1875,  p.  39,  et  8  août 
1S7S  (Laurent)^  Ann.^  1874*  P-  73. 
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judice  n'est  pas  imputable  à  FËtat,  mais  à  la  ville  de  Marseille  et 
aux  riverains  de  la  voie  publique)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  de  Roux,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  de  TËtat  aux  dé- 
pens, attendu,  en  la  forme,  que  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  vio- 
lation de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  plus 
recevable,  par  le  motif  que  l'administration  a  couvert  Tirrégula- 
rite  qui  pourrait  résulter  de  la  nomination  du  tiers-expert,  soit  en 
se  faisant  représenter  aux  opérations  de  la  tierce-expertise,  soit 
en  se  bornant  à  conclure  au  fond,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sans  se  prévaloir  de  Tirrégularilé  qui  aurait  été  commise,  attendu, 
au  fond  ; 

Vu  la  loi  du  &8  pluviOse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  iScy, 
notamment  l'article  56; 

Considérant  que  dans  Texpertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  la  demande  dMndemnité  dirigée  par  le  sieur  de  Roux 
contre  TÉtat,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa 
propriété  par  la  substitution  de  bouches  d^égouts  sous  trottoirs 
aux  grilles  quadrillées,  qui  existaient  antérieurement  sur  la  route 
Nationale,  n*  8  6t5,  le  tiers-expert,  aux  termes  de  Tarticle  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  devait  être  de  droit  Tingénieur 
en  chef  du  département  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur  Ray- 
mond, conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  été  nommé  tiers-ex- 
pert ;  que  si,  devant  le  conseil  de  préfecture,  TËtat  n*a  pas  de- 
mandé Tannulation  de  la  tierce-expertise,  cette  circonstance  n'est 
pas  de  nature  à  couvrir  Tlrrégularité  résultant  de  la  nomination 
d'un  tiers  expert  autre  que  celui  désigné  par  la  loi,  et  que  dès  îors 
cette  irrégularité  doit  entraîner  Tannulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Art.  i".  —  (Arrêté  annulé.) 

Art.  s.  —  Le  sieur  de  Roux  est  renvoyé  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être,  après  une  tierce-expertise  régulière, 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande. 

Art.  3.  —  (Dépens  supportés  par  la  partie  qui  succombera  eo 
fin  de  cause.) 


(r  25) 

[17  jaoTier  1873.] 
Voirie  (grande).  —  Routes  non  plantées.  —  Pacage  de  bestiaux.  — - 
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Dégradations.  —  Ordonnance  du  4  août  1751.  —  Arrêt  du  conseil 
d«  iS  décembre  1759.  —  Inapplieabilité.  —  Réparation  de  dom- 
flMje.  —  Procédure,  —  Conseil  de»  préfecture.  —  Contrat^ention 
ée  tarie,  —  Procès-verbal  notifié  au  commettant,  et  non  au  pré- 
ftsé.^  Amendêy  réparation,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
U^ÊOt  Balph.)  —  Le  fait  d avoir  occasionné  des  dégradations  à  une 
rwde  en  y  laissant  paître  des  bestiaiix,  constitue  une  contraven- 
ù«  de  gronde  voirie.  —  Cette  contravention  n'est  pas  punissable 
iuaê  amende.  —  Elle  doit  donner  lieu  seulement  à  la  réparation 
àt  dommage  causé.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  gu't/  appar^ 
tient  de  prononcer  cette  condamnation,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'a- 
mende à  appliquer  (*).  —  Lorsqu'une  contravention  de  grande 
voirie  a  été  commise  par  un  préposé,  le  commettant  peut-il  être 
pow^uivi  directemertt,  soit  en  ce  qui  concerne  la  condamnatûm  à 
f  amende,  soit  en  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage,  et  le 
proeéS'Verb€U  constatant  la  contravention  peut-il  {nonobstant  l'ar- 
îide  8  du  décret  du  i  2  juillet  1865  sur  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfecture)  n'4trepas  notifié  au  préposé?  —  Décidé,  re- 
lativement à  la  réparation  du  dommage,  que  le  procès-verbal  ayant 
Hé  dressé  contre  le  commettant  et  lui  ayant  été  notifié,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  préposé  n'avait 
pas  reçu  notification  du  procès-verbal  pour  renvoyer  le  commettant 
des  fins  du  dit  procès^erbal,  puisque  le  commettarit  était  tenu  de 
réparer  les  dégradations  commises  {**). 


C\  Tofr  dans  le  même  sens^  a  juin  1864  [Chey hWer),  Ann.,  1864,  p.  589,  et 
i^déecflibre  iS63  (Yalladeaa); — Gomp.  a8  mai  x85a  (Austry),  Ann.,  i85a. 
p.  4a8,  Table  décennale. 

(**)  L'arrêté  da  conseil  de  préfecture  et  le  ministre  des  travaux  publics  font 
kiea  connaître  les  points  contestés.  L'arrèlé  était  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  le  refus  de  M.  le  préfet  du  Var  de  faire  notifier  administrativeraent 
M  ceotreTenant  lui-même  le  procès-verbal^  le  dit  refus  motivé  sur  ce  qu^il  ne 
ioiitpas  nécessaire  de  notifier  les  procès- verbaux  de  contravention  à  la  police 
ée  la  grande  Toirie,  ni  de  citer  les  délinquants,  conformément  à  Tarticie  8  du 
iécretda  la  jmlleii865,  lorsque  le  procès-verbal  n'est  pas  dressé  contre  eux 
ptisecnellemeDt  ; 

«  Cossidérant  qu'aux  termes  deTarticle  8  du  décret  du  12  juillet  iS65,  lors- 
qall  s'a^t  de  contraventions,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par 
ialoi,  la  copie  du  procès-verbal  doit  être  notifiée  administrativement  au  contre- 
venant, qu'il  doit  être  cité  dans  la  même  forme  pour  qu'il  ail  à  fournir  des 
i«2eB9«s  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  notification,  et 
Ure  coDualtre,  dans  le  même  délai,  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter 
las  observations  orales;  que  l'accomplissement  de  celle   formalité  étant  de 
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Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  uo  arrêté  du  ta  sep- 
tembre 1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Yar  a  renyotyé 
le  sieur  Balph  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour 
contravention  de  grande  voirie  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Var  a  décidé  que  le  sieur  Balph  ne  pouvait  être  condamné  di- 


rigueur,  toute  décision  rendue  contrairement  à  ces  prescriptions  serait  illégale, 
par  conséquent  entachée  de  nullité  ; 

«  Cousidéranl  que  la  contravention  relatée  dans  le  procèa-Terbal  susTisé, 
est  préTue  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  39  floréal  an  X  ;  que  la  dite  loi  est 
muette  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  notification  des  procès-verbaux  ;  qu'à 
raison  de  son  silence  à  ce  sujet  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  a^ait  décidé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux  dressés  pour  contraven- 
tions à  la  police  de  la  grande  voirie  fussent  notifiés,  mais  que  cette  jurispru- 
dence ne  saurait  aujourd'hui  recevoir  son  application,  attendu  que  les  formalités 
exigées  par  l'article  8  du  décret  du  la  juillet  xS65  doivent  être  rigoureuse* 
ment  remplies  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  établi  des  règles  spéciales  rela- 
tivement à  la  notification  des  procès-verbaux  et  à  la  citation  des  contrevenants 
par-devant  le  conseil  de  préfecture; 

a  Considérant  que  les  règles  édictées  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  do. 
%Q  floréal  an  X  ne  sauraient  être  considérées  comme  pouvant  se  rapporter  soit  à 
la  notification  des  procès-verbaux,  soit  à  la  citation  des  délinquants;  que,  dès 
lors,  le  procès-verbal  sosvisè  tombe  sous  le  coup  des  prescriptions  de  l'article  8 
du  décret  du  12  juillet  i865  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  teneur  du  dit  procès-verbal  que  le  contre- 
venant est  Blanc  (Auguste),  berger  du  sieur  Balpb;  que  par  conséquent  (pea 
importe,  dès  lors,  la  manière  dont  le  procès- verbal  a  pu  être  libellé  et  dressé 
par  le  chef  cantonnier),  c'était  à  lui  que  la  notification  et  la  citation  devaient 
être  faites  avant  tout;  qu'ensuite  elles  devaient  également  avoir  lieu  pour  le 
sieur  Balpb,  comme  pouvant  être  condamné  solidairement  avec  son  dômes» 
tique,  par  application  de  l'article  i384  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  que  du  moment  oh  le  vrai  coupable  échappe  à  toute  condam- 
nation  parce  que  l'autorité  préfectorale  n'a  pas  cru  devoir  notifier  un  procès— 
verbal  A  celui  contre  qui  il  n'était  pas  dressé,  le  conseil  ne  saurait  condamner 
directement  Balph  pour  un  fait  qui  ne  lui  est  pas  imputable  et  dont  il  ne  peut 
être  déclaré  responsable  que  tout  autant  que  son  domestique  aurait  été  reconna 
coupable,  attendu  qu'en  équité  et  en  droit,  la  condamnation  de  Blanc  (Au- 
guste), pour  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  peut  seule  entraîner 
la  condamnation  solidaire  de  Balph...  » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son  pourvoi,  répondait  : 

<r  ...  On  ne  saurait  contester  &  l'administration  le  droit  de  poursuivre  en- 
semble le  maître  ou  le  domestique,  ou  le  maître  seul.  Pour  décider  le  contraire^ 
le  conseil  de  préfecture  du  Var  s*est  basé  sur  des  principes  applicables  peut» 
être  aux  contraventions  réprimées  par  le  Code  pénal  ordinaire^  mais  qui,  4. 
coup  sftr,  ne  doivent  pas  être  étendus  aux  contraventions  de  grande  voirie.  11 
a  perdu  de  vue  que  le  Code  lui-même,  par  son  article  4^*  a  réservé  l'applicar» 
tion  des  lois  et  règlements  particuliers  dans  les  matières  spéciales.  Or,  d'après 
les  règlements  de  grande  voirie,  c'est  an  propriétaire  do  l'immeuble  où  la  con-» 
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neteneot  à  raison  de  la  contravention  de  grande  voirie  commise 
pv  te  rienr  Blanc,  son  préposé,  auquel  le  procès-verbal  consti- 
toaotcfltte  contravention  n'aurait  pas  été  notifié,  contrairement 
isx  pncriptions  de  Tarticle  S  du  décret  du  la  juillet  t866; 
atteodi  que  cette  notification  au  préposé  n'était  pas  nécessaire, 
tpiekpoorsuite  dirigée  contre  le  maître  était  régulière  puisque 


flwboB  aélé  commise  oa  de  l'iostrament  qui  a  senri  à  la  commettre,  que 

fanh  doit  être  appliquée.  Le  législateur  a  écarté  en  général  la  re^ponsabi- 

ii,l«piiis  Ordinairement  illusoire,  du  préposé. 

<  Cest  uut  que  le  Conseil  d'État  a  refusé  de  reporter  sur  on  préposé  la 

(Màautiov  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  contre  les  propriétaires 

èaalëiiaBX  déposés  indûment  sur  le  sol  d'une  route  (a  mai  1S45,  Lemoioe  et 
fan);  qu'il  a  prononcé  des  amendes  de  grande  yolrie  contre  les  propriétaires 
iiteMu  en  contraTenlion,  à  Texclusion  des  mariniers  (39  juin  1844,  Torte- 
nbt).  Le  propriétaire  d'une  maison  sujette  àreculement,  réparée  indûment,  a 
^  CMdamoé  à  Tamende,  bien  que  les  travaux  eussent  été  exécutés  à  son 
iM  »3  décembre  i84^>  Bourriat).  Un  propriétaire  a  été  condamné  à  réparer 
k  éMBsge  causé  an  domaine  de  la  grande  Toirie  par  des  travaux  exécutée 
arfM  terrain  par  son  prédécesseur  (18  août  i857,Maillet-DnbouIlay). 

«  EuBtière  de  police  de  roulage^  l'article  33  de  la  loi  du  3o  mai  i85i 
itotfv  lu  procès-rerbaux  de  contravention  soient  notifiés  au  propriétaire  de 
la  vîtot,  et,  quand  il  y  a  lieu,  k  celui  du  conducteur. 

f  let  contraventions  de  grande  voirie  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  pé- 
OBîiiresiuiendeey  frais  de  réparation  et  de  poursuite),  et  il  est  naturel  qu'elles 
mt  imposées  au  propriétaire  plutôt  qu'à  un  préposé  insolvable.  Le  proprié- 
té t  d'Ailleurs  à  3*impuier  d'avoir  mal  choisi  son  agent. 

«  But  tes  contraTentJons  réprimées  par  les  tribunaux  ordinaires,  la  respon- 
flUiié  du  propriétaire  peut  être  également  admise  de  préférence  à  celle  du 
P^posi  La  coor  de  cassation  a  déclaré  passible  d'amende  pour  infraction  à  un 
(^ioMat  relatif  aux  irrigations,  un  propriétaire  qui  n'habitait  pas  sur  les  lieua 
ttanilconié  à  no  préposé  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement  (5  juin 
il^yPlBmey;  3  avril  1857,  de  Maistre). 

«  La  Code  civil  admet  lui-même  que  le  propriétaire  est  responsable  d'un  fait 
pM  est  étranger,  tel  que  des  vices  de  construction  d'un  bâtiment  dont  la 
ÛB  i  causé  un  dommage  (art.  i3S6). 

■  L'article  199  du  Gode  forestier  punit  de  diverses  amendes  les  propriétaires 
fiuittox  trouTés  en  contravention  dans  les  bois,  et  n'étend  pas  la  peine  aux 
Mdieteors. 

<  Des  amendes  de  grande  voirie  ont  été  appliquées  à  un  département  (a3  juiU 
^*^i,  canaux  d'Orléans  et  du  Loing}^  à  une  commune  (14  juin  i85i,  com- 
■■•e  de  Tonrnott). 

<  Le  préposé  est  quelquefois  poursuivi  en  mémo  temps  que  le  maître;  cela  a 
iâierdiaairement  lorsqu'il  présente  par  sa  situation  personnelle  une  garantie 
PNrracquittement  des  condamnations  :  tel  est  le  cas  du  capitaine  d'un  navire  ; 
*>  lersqM  le  règlement  le  punit  personnellement^  par  exemple  l'ouvrier  qui  a 
cxécitè  des  travaux  non  autorisés  à  un  bâtiment  le  long  d'une  route  (arrêt  du 
7ttirieri765). 

«  Bans  l'espèce  actuelle,  le  conseil  de  préfecture  du  Var  se  fonde  à  tort  sur 
Firticle  8  du  décret  du  12  juillet  i865,  pour  prétendre  que  le  berger  du  sieur 
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le  contrevenant,  à  qui  la  notification  doit  être  faite»  est  la  per- 
sonne responsable  de  la  contravention  ;  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  dressé  le  16  mars  1871,  que  le  pacage  d*un  troupeau  de 
moutons  confié  à  la  conduite  du  sieur  Blanc  et  appartenant  au  sieur 
Balph  a  causé  des  dégradations  aux  talus  de  la  route  départemen- 
tale du  Var,  n*  25,  dans  la  commune  de  Lorgues;  que  ce  procès- 
verbal  a  été  notifié  au  sieur  Balph,  propriétaire  du  troupeau  qui, 
dès  lors,  a  été  régulièrement  cité  devant  le  conseil  de  préfecture; 
condamner  le  sieur  Balph  à  95  francs  d*amende  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  /i  août  1731  modifiée  parla  loi  du  35  mars  i8ia  ; 

Vu  la  loi  du  26  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  1811; 

Considérant  que  le  procès- verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Balph,  propriétaire  du  troupeau  de  moutons  qui  a 
causé  les  dégradations  constatées  aux  talus  de  la  route  départe- 
mentale, n*  20,  de  Brignolles  à  Grasse,  et  que  le  dit  procès-verbal 


Balph  aurait  dû  être  cité  en  même  temps  que  son  maître.  Cet  article,  qui  exige 
que  le  procès-Terbal  d'une  coDtra?enlion  soit  noliGé  au  contreTonant  (notifi- 
cation qui  auparayant  n'était  pas  obligatoire  pour  l'administration],  règle  un 
point  de  procédure  administratÎTe,  il  n'établit  pas  un  droit  nouveau  en  matière 
de  responsabilité  pénale.  Le  contrevenant,  à  qui  la  notification  doit  être  faite^ 
est  la  personne  responsable  de  la  contravention,  c'est-à-dire  toujours  le  pro- 
priétaire et  le  conunettant  et  quelquefois  le  locataire  on  le  préposé,  si  l'admi- 
nistration juge  à  propos  de  poursuivre  ce  dernier. 

«  Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  notification  du  procès-verbal  aa 
domestique  Blanc  ne  pouvait  frapper  de  nullité  le  procès-verbal  à  l'égard  du 
sieur  Balph  coutre  qui  il  a  été  directement  dressé  et  à  qui  il  a  été  régulière- 
ment signifié.  Il  est  évident  que  le  préfet  aurait  pu,  sans  vicier  la  procédorOi 
adresser  une  notification  au  domestique,  comme  Ta  demandé  le  conseil  de 
préfecture,  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  signification  faite  au  pro- 
priétaire satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de  l'article  8  du  décret  du 
la  juillet  i865. 

«  J'estime  en  conséquence  que  le  conseil  de  préfecture  du  Var  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer  d'annuler  l'arrêté  et  de 
condamner  le  sieur  Balph  k  25  francs  d'amende,  en  vertu  de  l'ordonoance  do 
II  août  1731  modifiée  par  la  loi  du  a3  mars  1842.  » 

—  Dans  ces  dernières  es^pèces,  le  propriétaire  n'alléguait  pas  que  la  contra- 
vention fût  le  fait  personnel  du  conducteur. 

Voir  encore  les  arrêts:  i  mai  i8a6,  Tardif;  3  août  1828,  Goste;  19  décem- 
bre i838,  ministre  des  travaux  publics;  23  février  184 1,  de  Lyonne;  a  mai 
1845,  Lemoine,  Ann,,  i845,  p.  3ii;  25  novembre  i85a,  Clérisse,  Ann.,  i853, 
p.  34;  19  avril  1864,  Glosmenil,  Ann.,  1854,  p.  534;  '^  septembre  l^^, 
Bouxwiller,  Ann.^  i865,  p.  204.  ^Traité  de  M.  Féraud-Giraud,  sur  la  grande 
voirie  et  la  voirie  urbaine,  o^  573;  Dalloz^  Rép.y  Voirie  par  terre,  n*  262,  a36, 

291  6( 329. 

Voir  en  matière  de  police  du  roulage  :  29  janvier  184 1,  Odent,  Ann,,  1841, 
p.  8;  28  février  1867,  Grosselin,  Ann.,  1868,  p.  647;  2  iuai  1868,  Parisot, 
Ann,,  1869,  p.  386. 
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M  &  été  notifié  ;  que  le  sieur  Balph  était  tenu  de  réparer  les  dé- 
SndatiODS  commises  par  le  troupeau  qui  lui  appartient;  que, 
dans  œs  cîrconstaDces,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
ifeElfRidé  sur  ce  que  le  sieur  Blanc,  conducteur  du  troupeau  n'a* 
nitpasreçn  notification  du  procès- verbal  pour  renvoyer  le  pro- 
prfêutre  des  fins  du  dit  procès-verbal; 
Eieequî  touche  Tapplication  de  l'ordonnance  du  U  août  1731  : 
Caisdéraiit  que  les  faits  à  raison  desquels  le  procès-verbal  de 
eoBtraTention  ci-dessus  visé  a  été  dressé,  ne  rentrent  pas  dans  la 
oSégorie  des  dégradations  prévues  et  punies  par  la  dite  ordon- 
Hfice,  que,  d'autre  part,  les  prescriptions  de  Tarrôt  du  16  dé- 
oaibre  1769  ne  sont  relatives  qu'aux  routes  et  cliemins  plantés; 
Mais  considérant  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  range  parmi  les 
contraventions  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  sont  appe- 
lés à  statuer   toutes  espèces  de   détériorations  commises  sur 
IcB  grandes  routes,  que'  d'après  la  dite  loi,  les  conseils  de  préfec- 
tore  De  sont  pas  appelés  seulement  à  appliquer  aux  contraventions 
de  grande  voirie  les  amendes  établies  par  les  lois  et  les,  règle- 
ments,  qu'ils  sont  aussi  chargés  d'ordonner  la  réparation  des  dom- 
mages occasionnés  à  l'État  par  le  fait  des  contraventions;  qu'il  ré- 
aalte  du  procès-verbal  susvisé  que  le  sieur  Balph  a  occasionné  des 
d^radations  à  la  route  départementale,  n*'  ao,  de  Brignolles  à 
Grasse;  que  ces  dégradations  doivent  être  évaluées  à  10  francs; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Balph  au 
payement  de  la  dite  somme  pour  réparation  des  dégradations  par 
hii  causées  à  la  route  sur  laquelle  la  contravention  a  été  commise. 
(Arrêté  annulé.  Condamnation  du  sieur  Balph  au  payement  de  la 
KHome  de  10  francs,  montant  du  dommage  causé,  et  aux  frais  du 
preoès-verbal.) 


(r  26) 

[17  janvier  1873.] 

Voirie  {grande).  —  Ponts.  —  Police  du  roulage.  —  Contravention.  — 
Nombre  de  chevaux  attelés.  —  (Ministre  des  travaux  publics* 
c.  Martin.)  —  Contravention  à  un  arrêté  préfectoral  pris  pour  <w- 
«iirer  la  sécurité  du  passage  sur  les  ouvrages  provisoires  en  char- 
pente destinés  à  remplacer  temporairement  un  pont  détruit,  le  dit 
affrété  disposant  que  les  voitures  qui  circuleraient  sur  le  pont  pro- 
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visoire  ne  pourraient  avoir  plus  de  trois  chevaux,  et  qu'il  était  m- 
terdit  aux  routiers  et  voituriers  de  dételer  aucun  de  leurs  chetxmx 
pour  traverser  le  dit  pont,  —  Le  contrevenant  avait  dételé  d^ux  des 
cinq  chevaux  attelés  à  sa  voiture,  et  les  avait  attelés  de  nouveau 
après  le  passage  :  il  est  condamné  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  :  l'arrêté  qui  l'avait  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
est  annulé  (*). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  mai  187a,  par  lequel 
le  conseil  do  préfecture  de  Seine-et-Oise,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Martin,  carrier 
àChatenay,  pour  avoir,  le  sS  juillet  1871,  contrairement  aux  pres- 
criptions d'un  règlement  préfectoral  du  i5  juillet  précédent,  rela- 
tif à  la  conservation  du  pont  provisoire  du  Pecq,  dételé,  pour  le 
passage  de  ce  pont,  deux  des  cinq  chevaux  attelés  à  sa  voiture 
chargée  de  pierres  de  taille,  et  les  avoir  ensuite  attelés  de  nouveau 
pour  continuer  sa  route,  a  renvoyé  le  dit  sieur  Martin  des  fins  du 
procès-verbal,  par  le  motif  qu'en  ne  faisant  passer  sur  le  pont 
qu'une  voiture  attelée  de  trois  chevaux  seulement,  il  n'aurait 
commis  aucune  contravention  aux  termes  du  règlement  ci-dessus 
relaté;  ce  faisant,  attendu  qu'en  dételant  pour  la  traversée  du 
pont  du  Pecq  sa  voiture  attelée  de  cinq  chevaux,  le  sieur  Martin  a 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral 
ci-dessus  relaté,  le  condamner,  par  application  de  la  loi  du 
3o  mai  i85i,  à  une  amende  de  10  francs  et  aux  frais  du  procès- 
verbal; 

Vu  la  loi  du  5o  mai  i85i,  article  4,  et  le  décret  du  10  août  iSôs^ 
article  8  ; 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé,  pris  par  le  préfet  de 
Seine-et-Oise,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  Tar- 
ticle  8  du  règlement  du  10  août  iBSs,  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  sur  les  ouvrages  provisoires  en  charpente  destinés  à  rem- 
placer temporairement  le  pont  sur  la  Seine  au  Pecq,  et  la  conser- 
vation de  ces  ouvrages,  dispose,  dans  son  article  i*%  que  les 
voitures  qui  y  circulent  ne  peuvent  être  attelées  de  plus  de  troii 
chevaux,  et  dans  son  article  5  qu'il  est  fait  défense  aux  rouliers  ei 


(*)  Voir,  comme  analogie.  Si  man  1848,  Messageries  générales,  Anfu 
1848,  p.  229;  7  mars  1849,  Gaillard;  14  août  i85o,  Gaillard,  ^nn.,  i85o 
p.  899;  18  janvier  1 85 1,  Gaillard.  — Il  s'agissait  de  voyageurs  descendus  d< 
voiture  avant  le  pesage  pour  reoMnter  aa  delà  du  pont  à  bascule. 
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foilBriefs  de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du 
poat; 

Ooiâdérant  que  le  procès-verbal  constate  que  le  s5  juillet  1871, 

le  seir  Martin,  carrier  à  Ghatenay,  a  dételé  pour  la  traversée  du 

poRproTiaoire  du  Pecq,  deux  des  claq  chevaux  attelés  à  sa  voi- 

tnredtrgée  de  pierres  de  taille,  qu'il  a  ensuite  attelés  de  nouveau 

tprèskpassa^^e  du  pont,  pour  continuer  sa  route;  que  ce  fait  con- 

HiiBait  une  contravention  aux  prescriptions  de  Tarrèté  préfectoral 

(MessQs  relaté  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite,  annulant  l'arrêté  attaqué 

fÊT  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Martin 

ÉB  fins  du  procè8*verbal  dressé  contre  lui  comme  il  est  dit 

cMesBus,  de  condamner  le  dit  sieur  Martin  à  Tameode  édictée 

fer  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  et  aux  frais  du  procès*- 

Wbal; 

liais  considérant  que  dans  les  circonstances  de  raffalre  il  y  a 
liea  de  fixer  le  chiffre  de  l'amende  au  minimum  de  5  francs 
élaUi  par  les  dits  articles; 
•Art.  i**.  —  ^Arrêté  annulé.) 

Art.  4.  —  Le  sieur  Martin  est  condamné  ^  une  amende  de  5  fr. 
et  aox  fnis  du  procès-verbal. 


(  N"*  27  ) 

[24  jaDTier  1873.] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Commune,  —  Exhaussement  de 
la  voie  publique.  —  Compensation  de  plus-value,  —  Appréciation, 
--  hUérêts,  — =-  Intérêts  des  intérêts,  —  Dommage  éventuel,  —  ÎVo- 
Mttx  prescrits  par  le  conseil  de  préfecture,  —  Excès  de  pouvoirs, 
—  (Sieur  Gallel  Lepoivre.)  —  R  n* appartient  pas  à  un  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire 
contre  une  commune  à  raison  de  l'établissement  d'un  remblai  au 
devant  de  «a  maison,  de  prescrire  certains  travaux  déterminés  à 
t effet  de  prévenir  les  dommages  éventuels  que  l'exhaussement  de  la 
voie  publique  pourrait  causer  à  l'immeuble  (*)  ;  mais  il  peut  con- 

l*)  ^*y-  '^^^  ^*  même  sens  8  décembre  i853  [Ann.,  i854,  p.  aSg.  Haldel- 
:Mett),  6  juillet  iSSti{Ann„  1854,  p.  707,  commune  deVarennes),4  juin  1857 
'lAm  .  Î858,  p.  3,  commune  d'0«ne-le-Val>,  i8  mars  1869  (ilnn.,  1869,  Pn537, 
lemio  de  fer  de  Paris  à  Lyon),  26  juin  1869  {Ann.,  1869,  p.  1026,  Roussel). 
Même  règle  en  ce  qai  concerne  1b  Conseil  d'Étot  statuant  au  contentieux^ 
joillel  1869  (Ann.,  1870,  p.  io3o,  Pointarier). 
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damner  la  commune  au  payement  d'une  certaine  somme  à  titre 
d*indemnité  pour  le  cas  où  elle  ne  fré fêterait  pas  eoaécuter  dans  un 
délai  indiqué  ces  mêmes  travaux  (*]. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gallet-Lepoivre,  tendant 
à  ce  quUl  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  3  août  1871,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  alloué  qu*une  indemnité  de 
900  francs,  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété,  sise  à 
Nogent-le-Rotrou,  par  suite  de  divers  travaux  exécutés  par  la  dite 
viUe; 

Ce  faisant,  en  premier  lieu,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  ses  pouvoirs,  en  ce  qu'il  a  opposé  à  titre  de  compensation  à 
partir  de  sa  demande  en  indemnité  certains  travaux  qu'il  a  simul- 
tanément condamné  la  ville  do  Nogent-le-Rotrou  à  exécuter  :  en 
second  lieu,  dire  que  le  dit  conseil  a  fait  une  évaluation  insuffi- 
sante des  dommages  causés  à  Timmeuble  du  requérant,  soit  en  ce 
qu'il  aurait  tenu  comote  dans  leur  appréciation  de  certaines  plus- 
values  qui  ne  pouvaient  venir  en  déduction  de  Tindemnité,  comme 
•d'une  part,  n'existant  pas  en  fait,  comme  d*autre  part  n^étant  pas 
susceptibles  en  droit  d'entrer  en  compensation  des  dommages  di- 
rects et  spéciaux  subis  par  le  dit  requérant,  soit  en  ce  quUl  n'au- 
rait pas  estimé  à  sa  juste  valeur  la  dépréciation  qui  en  est  résultée 
dans  la  jouissance  et  dans  la  propriété  du  dit  immeuble,  par  ces 
motifs,  fixer  à  la  somme  de  6.000  francs  le  chiffre  de  l'indemaité 
à  payer  par  la  ville  de  NogcnC  le-Rotrou  au  requérant,  condamner 
en  outre  la  dite  ville  en  tous  intérêts  et  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Gallet-Le- 
poivre  tendant  aux  mêmes  fins  et  en  outre  à  Tallocatlon  des  intérêts 
des  sommes  dues; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vll[  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  1 1 54  du  Gode  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  procës- 


(*)  Le  GoDseil  d'État  a  jugé  précédemment  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
pouTâit  Bans  excéder  ses  pouToirs  —  soit  décider  qu'une  commune,  en  faisant 
certains  travaux  qu'elle  offrait  d'exécuter,  accordait  une  réparation  sulfisante 
an  propriétaire  à  qui  elle  avait  causé  un  dommage  (5  février  1857,  Ann.,  1(157 
p.  332,  de  Lafon-Boulary);  —  soit  prescrire  à^une  compagnie  de  chemin  de  fer 
l'exécution  de  travaux,  en  ajoutant  une  sanction  pénale  pour  le  caa  où  île  ne 
seraient f  as  faits  (29  mars  1860,  Ann„  1860,  p.  6o4,  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest].  —  Consulter  M*  Àucoc,  Conférences,  1. 11^  n*  7x0. 
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Terbanx  d^expertise  et  de  tierce-expertise,  que  l'arrêté  attaqué, 
en  fusant  entrer  dans  le  calcul  de  rindemnité  due  au  sieur  Gallet- 
kpûTTe,  à  raison  des  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville  de 
No^e-Rotrou  au  devant  de  son  immeuble,  la  compensation  des 
iTîDbçes  qui  résultaient  pour  cet  immeuble  de  l'exécution  de  ces 
trmai,  et  en  fixant  par  suite  à  la  somme  de  200  francs  le  chiffre 
de  cette  indemnité,  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  réclama- 
tlcida  sieur  Gallet-Lepoivre  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  ce 
Éslerenun  supplément  d'indemnité  à  raison  de  ces  dommages, 
dÉ  être  rejetée; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  les  dommages  éventuels  qui 
poorront  résulter  ultérieurement  pour  le  sieur  Gallet-Lepoivre  de 
ks'tuation  de  son  immeuble  en  contre-bas  de  la  voie  publique, 
gne  le  même  arrêté,  pour  mettre  le  dit  immeuble  à  Tabri  de  ces 
dommages,  et  DOtamment  préserver  ses  murs  de  Fhumidité,  a 
coodamné  la  ville  à  établir  à  ses  frais  dans  toute  la  hauteur  des 
EOTTeaox  remblais  à  exécuter  un  contre-mur  en  cailloux  siliceux 
àe  Saint-Jean  et  en  mortier  deSenouches;  qu'il  n'appartenait  pas 
an  conseil  de  préfecture  de  prescrire  à  la  ville  l'exécution  de  tra- 
Taoïsor  le  sol  de  la  voie  publique;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler dans  cette  disposition  l'arrêté,  en  ce  que  la  ville  de  Nogent- 
te'isotroo  serait  condamnée,  à  raison  des  dommages  éventuels 
ti-ÛBSBQs  définis,  et  en  outre  de  Tindemnité  de  aoo  francs  qui 
^Ite  de  l'arrêté  attaqué,  à  payer  au  sieur  Gallet-Lepoivre  une 
lodemnîté  de  800  francs,  si  mieux  elle  n'aime,  dans  un  délai 
de  Fk  mois,  exécuter  les  travaux  prescrits  par  la  disposition  qui 
précède; 
fncequl  touche  la  demande  d'intérêts  : 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Gallet-Lepoivre  les 
lotérèts  de  la  somme  de  200  francs  qui  lui  est  attribuée  par  l'ar- 
rtté  attaqué,  a  5  p.  100,  à  dater  du  i5  novembre  1871,  jour  où  il 
en  t  fait  la  demande  pour  la  première  fois  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts, 
9u'à  la  date  du  91  octobre  1879,  jour  où  le  sieur  Galet  ea  a  fait  la 
^ande,  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors, 
P»  application  de  l'article  ii64  du  Code  civil,  cette  demande  doit 
*fre  rejetée; 

Art.  i".  —  L'arrêté  est  annulé  dans  sa  disposition  portant  que 
^  Tille  de  Nogent-le-Rotrou  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  dans 
toïte  la  hauteur  des  nouveaux  remblais  à  exécuter,  un  contre- 
fflw  en  cailloux  siliceux  de  Saint-Jean  et  en  mortier  de  chaux  de 
Seoouches,  en  ce  que  la  dite  ville,  au  lieu  d'être  condamnée  à  exé- 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrsts.  —  tomï  v.  T 
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cuter  ces  travaux,  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Gallet-Lepoivre 
une  indemnité  de  800 'francs,  si  mieux  elle  n'aime»  dans  un  délai 
de  six  mois,  exécuter  les  dits  travaux.  (Intérêts  de  la  somme  de 
aoo  francs  du  i5  novembre  1871,  jour  de  la  première  demande  de 
ces  intérêts.)  Ville  de  Nogent-le-Rotrou  condamnée  au  quart  des 
dépens  du  recours  du  sieur  Gallet-Lepoivre.  (Surplus  de  la  requête 
rejeté.) 


(N°28) 

[  3i  janTier  1873.  ] 

TrtMoaux  publics.  —  Compétence,  —  Construction  de  chemin  de  fer; 

—  Modification  des  accès.  —  Inondation.  —  Interprètxition  de  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  d'un  arrêt,  d*une  convention  et 
d'une  sentence  arbitrale.  —  Question  préjudicielle.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Expertise  ordonnée  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Acquiescement  allégué.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parîs-Lyon-Méditerranée  contre  Fotel.  —Iror^gue,  surlaréclamation 
d'une  indemnité  à  raison  de  dommages  qui  seraient  résultés  des  tra^ 
vaux  exécutés  par  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  la  compa^ 
gnie  prétend  que  les  dommages  dont  on  se  plaint  ont  été  prévue  et 
réglés,  soit  par  le  jury  d^ expropriation,  soit  par  des  décisions  judi- 
ciaires,  soit  enfin  par  une  convention  entre  le  réclamant  et  les  entrô- 
preneurs  auxquels  la  compagnie  s'est  substituée,  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  judiciaire  de  résoudre  cette  question  préjudicielle;  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  réformer  la  disposition  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  en  ordonnant  une  expertise,  a  décidé  que  la  conven- 
tion intervenue  ne  s'appliquait  qu'à  une  partie  de  la  propriété  (*).  — 
Dans  ces  circonstances,  on  opposerait  vainement  à  la  compagnie  la 
désignation  qu'elle  aurait  faite  de  son  expert  :  cet  acte  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  acquiescement,  mais  comme  une  simple 
mesure  conservatrice. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 


r 

(*)  Voy.  dans  un  sens  aoalogiie,  a5  juillet  1S68  (Ann.,  i8€8,  p.  1343^  Gotle; 
et  deux  décisloos  du  6  mars  1869  {Ann.y  1870^  p.  9, 1 1^  BronswidL  Laflsoonery), 
28  juillet  1S69  {Ann,,  1870^  p.  io38,  Diard),  et  les  autres  arrêts  cités  ea  note). 
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Paris  à  Ljon  «t  à  la  MéditerraDée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 

conseil  annuler  un  arrêté  du  i3  octobre  1868,  par  lequel  le  con- 

iol  de  préfecture  du  Doubs,  saisi  d*une  demande  en  Indemnité 

forcée  par  le  sieur  Fotel  à  raison  de  dommages  résultant  pour  sa 

pinçhété  de  la  constructIOB  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Belfort» 

a  adonné  une  expertise  ; 

Ce  fiûsaot,  attendu  que  la  demande  du  sieur  Fotd  avait  pour 

#je(  d'obtenir  :  1*  une  indemnité  de  5.ooo  francs  pour  dommages 

eusés  i  «on  Jardin  par  des  inondations  du  Doubs,  et  attribués  par 

liË  à  ItnexéCQtlon  des  traTaux  que  s'étalent  engagés  à  faire  les 

Meurs  Ternis  et  Lacroix,  auxquels  la  compagnie  s'est  substituée; 

a*  te  rétaMîsaement  des  accès  et  de  Técoulement  des  eaux  de  sa 

propriété  djuos  Tétat  où  ils  étalent  avant  la  construction  du  chemin 

de  fer;  00  à  défaut,  3o.ooo  francs  d'indemnité;  que  la  solution  de 

la  première  demande  exige  l'interprétation  de  laoonrention  inter-^ 

venue  entre  TÉtat  et  le  sieur  Fotel  et  les  sieurs  Vernis  et  Lacroix, 

iiosi  que  Tarrét  de  la  cour  impériale  de  Besançon,  du  i5  Juillet 

iS63,  du  eompromis  du  16  décembre  suivant  et  do  la  sentence  ar^- 

bitraie  du  23  février  i8€4  ;  que  celle  de  la  seconde  exige  pareille^ 

mentHaterprétation  d^une  décision  du  jury  d'expropriation,  du 

94  jiâllet  iS57,  d'une  quittance  notariée  du  18  Juin  1869,  et  d'un 

arrécde  la  cour  impériale  de  Besançon,  du  1*'  avril  18611;  qu'il 

n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  prononcer  sur  les  contes* 

tatîons  nées   des  actes  précités,    renvoyer  les  parties  devant 

FaQtorît6  judiciaire,  soit  pour  faire  statuer  au  fond  sur  le  litige 

qui  les  divise,  soit  au  moins  pour  faire  déterminer  par  elle  le  sens 

et  la  portée  des  actes  précités  et  condamner  le  sieur  Fotel  aux 

dépens  ; 

Tu  le  noémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Fotel,  tendant  à 
^e  ^u*il  plaise  au  conseil  rejeter  la  requête  comme  non  recevable, 
attaada  que  Tarrété  attaqué  n'est  qu'une  mesure  d  instructioa,  <|ue 
la  compagnie  requérante  l'a  d'ailleurs  exécuté  en  désignant  son 
^xfyert;  qu'elfe  n'a  pas  contesté  devant  le  conseil  de  préfecture  la 
eoBEipétence  administrative,  et  qu'enân  le  recours  est  aujourd'hui 
SUIS  objet,  le  conseil  de  préfecture,  ayant  sur  de  nouvelles  conclu- 
floiis  de  la  compagnie  et  par  arrêté  du  37  mars  1869,  sursis  à  sta* 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  Judiciaire  eût  déterminé  si  les  dom- 
à  raison  desquels  réclame  le  sieur  Foiel  éUient  compria  dans 
lesièléments  de  rindemnité  allouée  par  le  consefl  de  préfecture  ;  ce 
fkîflukt,  donner  acte  au  sieur  Fotel  de  ses  réserves  contre  l'arrêté 
da  s7  mars  1 W^  et  condamner  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ans  dépens]; 
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Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  Tarrêt  de  la  cour  impériale  de  Besançon,  du  i5  juillet  i863, 
et  la  sentence  arbitrale  du  aS  février  186A  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  U  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Fotel  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une  ex- 
pertise, a  décidé  que  la  convention  passée  entre  le  sieur  Fotel  et 
les  sieurs  Vernis  et  Lacroix,  auxquels  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s*est  substituée,  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  cour  du  sieur  Fotel  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  compagnie  requérante  est  recevable  à  attaquer  son  arrêt  devant 
le  Conseil  d*Ëtat,  et  que  la  désignation  qu'elle  a  faite  de  son  expert 
n'est  qu'une  mesure  conservatrice  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement; 

Au  fond  :  considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Fotel,  tendant 
à  faire  condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  lui  payer  deux  indemnités  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  sa  propriété,  soit  par  la  modification  des  accès, 
résultant  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  soit  par  les  inonda- 
tions du  Doubs,  dont  les  effets  auraient  été  aggravés  par  les  tra- 
vaux; que  la  compagnie  requérante  oppose  au  sieur  Fotel  que  ces 
dommages  ont  été  prévus  et  réglés,  ceux  qui  résulteraient  de  la 
modification  des  accès,  par  le  jury  d'expropriation  et  par  l'arrêt  de 
la  cour  impériale  de  Besançon,  du  1*' avril  1863,  et  ceux  qui  résul- 
teraient des  inondations,  par  une  convention  intervenue  entre  le 
sieur  Fotel  et  les  sieurs  Vernis  et  Lacroix,  auxquels  la  compagnie 
s'est  substituée,  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Besançon,  du 
i5  juillet  i863,  et  par  une  sentence  arbitrale  du  25  février  186Â; 
que  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  tous  les  dommages  dont 
se  plaint  le  sieur  Fotel  ont  été  prévus  et  réglés  par  les  actes  préci- 
tés ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  judiciaire  ; 

Art.  l«^—  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  et  le  sieur  Fotel,  sont  renvoyés  devant  l'autorité 
judiciaire  afin  de  faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  les'  dommages  à  raison  desquels  le  sieur  Fotel  réclame  une 
Indemnité  ont  été  prévus  et  réglés,  soit  par  la  décision  du  jury 
d'expropriation,  du  2/I1  juillet  18Ô7,  par  la  quittance  notariée,  du  18 
Juin  1869,  et  par  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Besançon,  du  i"*' 
avril  186a,  soit  par  la  convention  passée  entre  les  sieurs  Vernis  et 
Lacroix  et  le  sieur  Fotel,  par  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Besan- 
çon, du  i5  juillet  i863,  et  la  sentence  arbitrale  du  a5  février  i864. 
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(àïrêté  do  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu^il  a  de  con- 
miie.  Dépens  réservés.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie 


(r  29) 

[3i  janvier  1873.] 

Tnmux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Commune.  —  Construction 
de  canal.  —  Défaut  de  payement  des  ouvriers.  —  Interruption  des 
travaux.  —  Mise  en  régie.  —  Application  du  cahier  des  charges.  •— 
Régularité.  —  Résiliation  prononcée  pour  le  premier  lot.  —  Demande 
d^ extension  au  deuojième  lot.  —  Indemnité  réclamée.  —  Somme  à 
Tmbourser  à  la  commune.  —  Restitution  du  cinquième  de  garan-' 
H«.  —  Procédure.  —  Double  degré  de  juridiction.  —  Récktmation 
MB  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Irrecevabilité,  — 
'Smr  Collège  contre  ville  d'Aubagne.)  —  Mise  en  régie  prononcée 
amire  un  entrepreneur  à  raison  de  la  suspension  complète  des  tra- 
vaux  par  suite  du  non-payement  des  ouvriers  :  décidé  que  ce  fait 
constituait  un  des  cas  urgents  dans  lesquels,  aux  termes  du  cahier 
its  charges  spécial  à  l'entreprise,  Vingénieur  directeur  des  travaux 
powait,  après  injonction  adressée  à  l'entrepreneur  de  garnir  ses 
chantiers  d'un  nombre  suffisant  d'ouvriers,  et  faute  par  lui  de  se  con- 
former à  cet  ordre  dans  les  quarante-huit  heures,  établir  la  régie; 
(«m  qu'aucun  procès-verbal  n'cUt  été  dressé  à  l'expiration  de  ce  délai 
pour  constater  la  non-exécution  de  l'ordre  donné,  ainsi  que  le  près- 
cmxRt  le  cahier  des  charges,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  régie  à  raison  de  cette  regrettable  irrégularité,  alors  qu'il  n'est 
f«a  constaté,  en  fait,  que  l'entrepreneur  n'ait  pas  obéi,  dans  le 
délai,  à  l'injonction  qu'il  avait  reçue. 

Vti  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Collège,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  canal  d'Aubagne,  tendant  à  ce  qu'il 
PlaJse  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  1*'  mai  1869,  par  lequel  le 
cooaeil  de  préfecture  des  Bouche9-du-RhOne  a  rejeté  sa  demande  en 
OQlUté  delà  mise  en  régie  prononcée  contre  lui,  et  en  dommages- 
intérêts,  repoussé  la  demande  en  résiliation  de  Ta^judication  entière 
derentreprise,  en  ne  prononçant  la  résiliation  que  pour  le  premier 
lot  des  ouvrages  adjugés,  et  admis  la  demande  reconventionnelle 
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de  lacommuiie  d'Aubagne,  pour  la  somme  de  iA.585',8i,  qu'il  a  ét^ 
oondamué  &  payer; 

Ce  faisant,  attendu. ..  (miseeu  régie  irrégulière  en  la  forme,  comme 
non  précédée  d'une  mise  en  demeure  irrégulière,  établie  à  tort, 
au  fond,  en  ce  que  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  ca- 
hier des  charges,  les  travaux  ne  languissent  pas;  leur  interruption 
momentanée  n'est  due  qu'à  Tincurie  de  l'administration  municipale, 
qui  n'avait  pas  réprimé  les  menées  de  quelques  ouvriers  :  la  rési- 
liation, suite  forcée  de  cette  mise  en  régie,  devait  comprendre 
non-seulement  les  travaux  du  premier  lot,  mais  l'ensemble  de  l'en- 
treprise; préjudice  causé  par  les  conséquences  d'une  mesure  illé- 
gale, évalué  à  une  somme  de  60.000  francs,  que  la  commune  doit 
être  condamnée  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  :  les  sommes 
payées,  k  titre  d'avance,  par  la  commune  pour  le  compte  de  Ten- 
trepreneur,  s'élèvent  à  9.549',66  au  lieu  de  iA.383SAi  ;  le  cinquième 
de  garantie  retenu  doit  être,  en  tous  cas,  restitué  à  Tentrepreneur)  ; 
prononcer  la  nullité  de  la  mise  en  régie,  décider  que  la  résiliation 
de  l'entreprise,  prononcée  seulement  pour  le  premier  lot,  s'éten- 
dra au  deuxième  lot  ;  condamner  la  commune  d'Aubagne  à  payer 
,  au  sieur  Collège  une  somme  de  60.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  réduire  au  chiffre  de  ^Mq',66^  la  somme  à  rembourser 
par  le  sieur  Collège  à  la  commune,  déclarer  que  le  cinquième 
de  garantie  sera  restitué  à  l'entrepreneur,  condamner  la  com- 
mune d*Aubagne  aux  dépens  ;  subsidiairement  admettre  le  sieur 
Collège  à  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  devant  tel  ma- 
gistrat qu'il  plaira  commettre  au  Conseil  d'État,  les  faits  articulés 
par  lui  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d*Aubagne, 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que...  (mise  en  régie 
régulière  en  la  forme  en  ce  qu'elle  a  été  précédée  d*une  lettre  de 
ringénleur  k  Tentrepreneur,  bien  que  le  cahier  des  charges  spécial 
à  l'entreprise  n'exige&t  pas  de  mise  en  demeure  préalable  ;  légale 
au  fond,  en  ce  qu'elle  a  été  établie,  &  la  suite  d'une  cessation 
absolue  des  travaux  ayant  pour  cause  le  défaut  de  payement  des 
ouvriers  par  l'entrepreneur,  aucun  droit  à  indemnité  ;  c'est  af  ec 
raison  que  la  résiliation  a  été  prononcée,  pour  le  premier  lot  des 
travaux  seulement,  entièrement  distinct  du  deuxième  lot;  la 
commune  Justifie,  par  des  quittances  régulières,  avoir  payé  pour 
le  compte  du  sieur  Collège  la  somme  de  i4.583',&i)  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur  ; 

Yu  l'arrêté  de  mise  en  régie  du  maire  d^Aubagne,  en  date  da 
ig  février  186g,  approuvé  le  même  jour  par  le  préfet  des  Bouches- 
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dottôoe;  auenible  les  tettres  du  lo  février  1869,  adressées  «a 
sieur  Collège  {mut  rïogéntear  directeur  des  travaux  ; 

Jnto  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  premier  lot 
dacaal  d^Aubagne  ; 

Tob  loi  du  18  pluviôse  an  TIII  ; 

fn  le  décret  du  aa  Juillet  1806  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Collège  tendant  à  faire  déclarer  la 
allité  de  la  régie  établie  par  arrêté  du  maire  de  la  commune 
fAubagne^  du  19  février  1869: 

Goûddérant  que  le  sieur  Collège  soutient  que  Tarrêté  de  mise 
eo  régie  est  à  la  fois  irrégulier  en  la  forme  en  ce  qu'il  n*a  été 
précédé  d'aucune  mise  en  demeure,  et  illégal  au  fond,  en  ce  quMl 
a  été  pris  hors  des  cas  prévus  par  le  cahier  des  charges; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  lU  du  cahier  des  charges, 
dans  les  cas  urgents,  et  qui  seront  reconnus  tels  par  l'ingénieur 
directeur  des  travaux,  Tentrepreneur  devra,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  Tordre  exprès  a  lui  adressé,  augmenter  le 
nombre  d'ouvriers  conformément  aux  prescriptions  de  Tadminis- 
tration,  et  que,  aux  termes  de  Tarticle  i5  du  dit  cahier  des  charges, 
facle  par  lui  de  s'être  conformé  à  cet  ordre,  il  en  sera  dressé 
prœès-verbal,  et  la  régie  sera  établie,  sans  autre  formalité  qu'une 
lettre  d*avis  de  l'ingénieur  directeur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que^  à  la  date  du 
i5  février  1869,  les  ouvriers  n'ayant  pas  reçu  leur  paye  ont  quitté 
les  diantiers,  et  les  travaux  ont  été  complètement  arrêtés;  que  ce 
fait  de  suspension  complète  des  travaux  constituait  un  des  cas 
urgents  prévus  par  l'article  lU  du  cahier  des  charges,  dans  lesquels 
nngénieur  directeur  pouvait  enjoindre  à  Tentrepreneur  de  garnir 
ses  chantiers  d'un  nombre  d'ouvriers  suffisant;  que,  par  une  lettre 
du  16  février  1869,  l'ingénieur  directeur  des  travaux  a  adressé  au 
sienr  Collège  l'injonction  prévue  par  Tarticle  lU  précité  du  cahier 
des  charges,  le  prévenant  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette 
Injonction  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  la  régie  serait 
écahlie;  que  si  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  i5  du  cahier 
à»  ciiarges  n'a  pas  été  dressé,  il  n*est  pas  contesté  que  le  sieur 
Goilége  ne  s'est  par  conformé  dans  le  délai  prescrit  aux  injonctions 
qu'il  avait  reçues  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  quelque  regret- 
table que  soit  l'absence  du  procès-verbal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  nullité  de  la  régie  ; 

Sur  les  eondusions  du  sieur  Collège,  tendant  à  ce  que  la  résiliation 
prononcée  pour  le  premier  lot  des  travaux  soit  étendue  au 
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deuxième  lot,  et  à  ce  que  la  commune  soit  condamnée  à  lui  payer 
une  somme  de  60.000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

Considérant,  d*une  part,  que  la  résiliation  des  travaux  du  premier 
lot  a  été  prononcée  à  la  suite  d'une  mise  en  régie  légalement 
établie,  et  que  le  sieur  Collège  n'est  pas  fondé  à  réclamer  ane 
indemnité  pour  un  préjudice  qui  a  pour  cause  Tinexécution  de  sa 
part  des  conditions  de  son  marché  ;  d'autre  part,  que  les  travaux 
du  deuxième  lot  ayant  été  adjugés  d'une  manière  entièrement 
distincte,  non  au  sieur  Collège  seul,  mais  aux  sieurs  Collège  et 
Barrât,  la  résiliation  des  travaux  du  premier  lot  adjugés  au  sieur 
Collège  ne  peut  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  la  résiliation 
des  travaux  du  deuxième  iot  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Collège,  tendant  à  ce  que  la  somme 
à  rembourser  par  lui  à  la  commune  soit  fixée  à  9.5Zl9^66,  au  lieu 
de  i/i.383',8i,  chiffre  admis  par  le  Conseil  de  préfecture; 

Considérant  que  la  commune  a  justifié,  par  la  productloa  de 
deux  états  d'émargements  signés  par  les  ouvriers,  et  de  trois 
quittances  de  fournisseurs,  avoir  payé  pour  le  compte  du  sieur 
Collège  la  somme  de  lU.ZbS'fii  et  que  le  sieur  Collège  n'apporte 
aucune  preuve  de  nature  à  déterminer  la  valeur  de  cette  production  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Collège  relatives  à  la  restitution  du 
cinquième  de  garantie  : 

Considérant  que  le  sieur  Collège  n'a  pas  porté  sa  réclamation,  à 
ce  sujet,  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  qu'il  n'est  pas  rece- 
vable  à  la  présenter  pour  la  première  fois  au  Conseil  d'État.  (Rejet. 
Condamnation  du  sieur  Collège  aux  dépens.) 


(  N"  30  ) 

[3i  jaoTier  1873.] 

Travaux  public».  —  Architecte  et  entrepreneur,  —  Commune.  — 
Restauration  d'église, —  Augmentation  de  la  profondeur  des  foutU^, 
—  Ordres  de  l'architecte,  —  Devis  supplémentaire  non  soumis  au 
conseil  municipal,  —  Refus  de  l'entrepreneur  de  continuer  les 
travaux,  —  Mise  en  régie,  —  Résiliation  prononcée.  —  Frais  de 
régie,  indemnité,  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  Dommages^ 
intérêts,  —  (Commune  de  Fouleix  contre  Verrouil  et  Bouillon.)  — 
Résiliation  d'un  marché  pour  la  restauration  d'une  église  prononcée 


!".; 


C0NS81L   d'état. 


101 


&«r  la  demande  de  l'entrepreneur  et  frais  de  régie  mis  à  la  charge 

de  k  cammvne  dans  les  circonstances  suivantes  :  un  ordre  de 

Vmdàteete  ayant  prescrit  de  pousser  jusqu'à  6  mètres  la  pro- 

Mnr  de  fouiller  quiy  d'après  le  devis,  devaient  s'arrêter  à 

f*,SO  en  contre-bas  du  pavé  de  VégUse,  Ventrepreneur  a  vainement 

immdé  que  le  conseil  municipal  fût  appelé  à  voter  les  fonds 

âécessaires  à  ce  travail  et  à  approuver  un  devis  supplémentaire  y  il 

Ë  alors  interrompu  les  travaux  et  a  ensuite  refusé  de  les  reprendre, 

lur  la  notification  d'un  ordre  de  service  du  maire,  non  accompagné 

de  la  justification  d'une  délibération  du  conseil  municipcU  approuvant 

le  deds  supplémentaire  réclamé. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Fouleix  tendant  à 
ceqn^l  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  juillet  1869  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Dordogce  statuant  sur  les 
eGoieastatioDs  élevées  entre  la  dite  commune  et  d^une  part  le  sieur 
Yerroul,  entrepreneur  des  travaux  de  restauration  de  1  église 
parolaâale  de  Foulek;  d^autre  part,  le  sieur  Bouillon,  architecte, 
chargé  de  la  direction  de  ces  travaux,  a  prononcé  la  résiliation  de 
rentrepriae  da  sieur  Verrouil,  mis  à  la  charge  de  la  commune  les 
eonséquences  de  la  régie  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  les  ordres 
do  maire,  fixé  à  â6o  francs  seulement  l'indemnité  due  à  la  commune 
pour  certaines  malfaçons  constatées  par  les  experts  dans  la  pon- 
feetion  des  voûtes,  décidé  qu'une  somme  de  2. 195',!  5  serait  payée 
an  sieur  Verrouil,  déduction  de  la  retenue  ci-dessus  indiquée  pour 
malfaçoDS,  à  raison  des  travaux  opérés  et  des  matériaux  approvi- 
siODDés  au  moment  de  la  mise  en  régie,  réglé  à  1  a6',o9  les  hono- 
raires réclamés  par  le  sieur  Bouillon,  statué  que  le  dit  sieur 
BouOlOD  payerait  à  la  requérante  3oo  francs  seulement  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  retards  et  le  défaut  de  surveillance  impu- 
tables à  cet  architecte  et  a  condamné  la  commune  à  supporter  la 
aïoitjé  des  frais  de  Texpertlse  à  laquelle  11  a  été  procédé  sur  la 
eoatestation  élevée  entre  elle  et  Tentrepreneur  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  mise  en  régie  n*aurait  .été  prononcée 
par  ternaire  que  par  suite  du  refus  de  Tentrepreneur  de  continuer 
racbèvemeDl;  de  ses  travaux,  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
pas  le  droit  de  résilier  le  marché  intervenu  entre  la  commune  et 
l'adjudicataire,  que  Findemnité  de  /k6o  francs  est  insuffisante  pour 
réparer  la  malfaçon  constatée  dans  les  voûtes,  que  le  prii^  de 
3.19^,13  est  exagéré  eu  égard  aux  travaux  exécutés  et  aux  maté- 
riaux approvisionnés  au  moment  de  la  régie,  que  les  dommages- 
intérêts  auxquels  le  sieùr  Bouillon  a  été  condamné  sont  insuffl- 
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sanis;  miiAteDir  ie  marché  ioterrena  entre  la  commime  de 
Fouleix  et  te  sieur  Verrouil  et  iaisâer  à  la  ebarse  de  ce  dernier  les 
conséquences  de  la  régie,  dire  qu'il  sera  tenu  solidairement  avec 
Tarchitecte  de  reconstruire  les  voûtes  à  ses  frais  ainsi  que  le  mur 
de  face  de  Téglise  dont  la  chute  serait  imputable  k  leurs  retards, 
réduire  à  1.876  francs  la  somme  due  pour  les  travaux  et  approvi- 
sionnements faits  par  Tentrepreneur,  condamner  les  sieurs  Ver- 
rouil et  Bouillon  à  1.000  francs  de  dommages-intérêts;  les  con- 
damner aux  dépens  de  première  iostance  et  d'appel*  dans  le  cas 
où  le  conseil  croirait  devoir  décharger  le  sieur  Verrouil  des  consé- 
quences de  la  régie,  ordonner  que  les  pertes  qui  résulteraient  de 
cette  régie  pour  la  commune  seront  supportées  par  le  sieur 
BouillOB  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Verrouil»  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  (avec  dépens). . 

Vu  la  loi  du  s8  pluviûse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 

En  ce  qui  touche  les  contestations  élevées  entre  la  commune  de 
Fouleix  et  le  aieur  Verrouil  : 

Considérant  qull  résulte  de  rinstruction  que  le  tieur  Verrouil* 
entrepreneur  des  travaux  de  restauration  de  Téglise  de  Fouleix,  en 
présence  d'un  ordre  du  sieur  Bouillon,  architecte  de  la  commune, 
prescrivant  de  pousser  jusqu'au  roc  situé  à  6  mètres  de  profon- 
deur des  fouilles  qui,  d'après  le  devis,  devaient  s'arrêter  à  o",6o 
en  contre-bas  du  pavé  de  l'église,  après  avoir  vainement  de- 
mandé que  le  conseil  municipai  fût  appelé  à  voter  les  fonds  né- 
cessaired  à  cette  opération  et  à  approuver  le  devis  supplémentaire 
des  maçonneries  imprévues  nécessitées  par  cet  excédant  dans  les 
fondations,  a  interrompu  les  travaux;  que,  par  deux  actes  extra- 
judiciaires,  des  7  et  8  novembre  1867,  il  a  mis  la  commune  en  de- 
meure d'avoir  h  déclarer  si  elle  entendait  lui  tenir  compte  des 
ouvrages  exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés  par  lui  confor- 
mément aux  ordres  de  l'architecte  ;  que  pour  toute  réponse  et 
sans  justifier  d'aucune  délibération  du  conseil  municipal  qui  ap- 
prouvât le  devis  supplémentaire  réclamé  par  l'entrepreneur,  le 
maire  s'est  borné  à  lui  notifier  un  ordre  de  service  par  lequel  il 
lui  enjoint  d'avoir,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  reprendre  les  tra- 
vaux sous  peine  d'être  mis  en  régie;  que,  dans  ces  circonstances» 
le  sieur  Verrouil  était  fondé  k  se  refuser  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  en  pro- 
nonçant sur  sa  demande  la  résiliation  de  son  marché,  a  mis  à  la. 
charge  de  la  commune  les  frais  de  régie  à  laquée  il  a  été  procédé 
en  vertu  dun  arrêté  du  maire,  du  8  janvier  1868; 


:. 
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OoHiâéfBBt  qa*il  est  établi  p&r  l'avis  conforme  des  deax  ex* 
pemqvla  flonme  de  660  francs  est  iosaffisante  pour  indemiiiser 
Ul  connae  de  la  maUaçon  qui  a  été  signalée  dans  la  confection 
dei  foi»;  que  le  prix  de  9.195',  i5  alloué  pour  les  travaux  exé- 
ciitéiec  k»  amtérûHix  foornis  par  le  sieur  Verreuil  n^est  pas  ex«^ 
gtitffm  la  ehate  do  mur  de  face  de  l'église  n*est  pas  imputable 
iosatrepreneur; 

bcevpi  touche  les  contestations  élevées  entre  la  commune  de 
Meix  etlesieor  Bouillon: 

Gtendéruit  qu'il  résulte  également  de  Finstruction  et  de  Tavis 
«forme  de  l'un  et  Tautre  experts  qu*eu  fixant  à  3oo  francs  les 
àniuiges^intérôts  que  le  sieur  Bouillon  pouvait  devoir  à  la  com- 
me requérante  à  raison  de  son  défaut  de  sarveiilance  et  des  re- 
tMfe  qui  ont  été  occasionnés  par  les  modifications  indéfiniment 
ipportées  par  lui  au  plan  adopté  par  l'autorité  municipale  et 
ippnmé  psr  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
Bpprèdation  des  circonstances  de  rafifaire.  (Rejet.  Commune  con- 
damoée  »ex  dépens.) 


(  N°  Si  ) 

f  3i  janyior  1873.  ] 

^f9taiix  puUics.  —  Dommages.  —  Rues  de  Paris,  —  Exhausse- 
n<at.  —  Boucherie.  —  Diminution  de  clientèle,  —  Causes  diverses. 
*- àfpféciaiûm  {*).  —  (Ville  de  Paris  c.  Hainot.) 

n  «  Lis  ira^am  entrepris  pour  l'oaTertiu«  de  la  nia  MoBge,  distit  H.  U 
**^  it  l'iotérienr,  ont  nécesâilé  l'exhaussement,  d'environ  x  naètre,  do  sol 
^Urufi  Saint-Victor.  Toutefois  rancienne  hauteur  a  été  conservée  deTant 
W  do  sieur  Hainot,  mais  seulement  sur  une  longueur  variant  de  i  mètre  à 
^;7*;  et  cette  rue  basse  a  été  mise  en  communication  arec  la  voie  remblayée, 
*^i  d^u  Mcalier  de  aia  marches.  Uoe  semblable  modification  des  lieux 
"^  ^demmeDi,  d'après  la  jwispmdenee»  si  elle  octasionnait  on  tronble 
{^aaewnmerce  du  sieur  Hainot,  donner  à  celui*ei  le  droit  d'ea  exiger  la 
J^^on.  Or,  il  est  établi  que  la  vente  et  par  suite  les  bénëflces  du  sieur 
^^  oit  eoMidérableraent  diminué  à  partir  de  l' exécution  des  travaux.  La 
^  Il  ittribae  exelusivemenl  la  cauee  à  la  dépopulation  du  quartier,  dea( 
^  ae  Niait  pas  responsable.  Elle  admet  bien  que  T approvisionnement  de  la 
yerié  est  aujoardlitti  moins  facile  qu'autrefois.  Mais,  suivant  elle^  ^U» 
"taté  le  donnerait  lien  qu'à  on  surcroît  de  dépenses  insignifiant. 

«  A  la  suite  d'une  expertise,  le  conseil  de  préfecture  a  èvalaé  à  36.5oo  francs 
*Hrle  probable  des  bénéfices  du  aienr  Hainot  pour  le  temps  restant  k  courir 
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Vu  le  duplicata  de  la  requête  sommaire  et  du  mémoire  ampliatif 
produits  par  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil' 
annuler  un  arrêté  du  i3  janvier  1870,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  condamné  la  dite  ville  à  payer  au  sieur  Hai- 
not,  marchand  boucher,  rue  Saint- Victor,  108,  une  indemnité  de 
i8.a8G  francs,  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  de 
Texhaussement  du  niveau  de  la  rue  Saint-Victor,  au  devant  de  ré- 
tablissement du  sieur  Hainot  ;  ce  faisant,  dire  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  au  sieur  Hainot;  subsidiairement  réduire  l'indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  en  outre  et  attendu  que  la 
dite  indemnité  s'appliquait  pour  partie  à  des  dommages  non 
encore  réalisés,  dire  que  c'est  à  tort  que  la  ville  a  été  condamnée 
à  payer  les  intérêts  de  la  totalité  de  l'indemnité  &  partir  du  jour 
de  la  demande,  en  tous  cas,  condamner  le  sieur  Hainot  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  Incident  produit  pour  le 
sieur  Hainot,  le  16  septembre  1871,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  rejeter  le  recours  de  la  ville,  et  statuant  sur  recours  in- 
cident, attendu  que  l'indemnité  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture est  insuffisante,  la  porter  à  5o.ooo  francs,  condamner  la  ville 
à  payer  cette  indemnité  avec  les  intérêts  à  partir  du  8  mai  1867 
et  les  intérêts  des  intérêts;  condamner  enfin  la  ville  à  supporter 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII;  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  articles  1 1 53  et  1 15^  du  Code  civil; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  l'exhaussement  du 
niveau  de  la  rue  Saint-Victor  et  les  divers  travaux  exécutés  au 
devant  de  Timmeuble  dont  le  sieur  Hainot  était  locataire  et  dans 
lequel  il  exerçait  sa  profession  de  boucher,  ont  causé  audit  sieur 
Hainot  un  dommage  à  raison  duquel  une  indemnité  lui  est  due 
par  la  ville  de  Paris; 

Considérant  qu*il  n'est  justifié  ni  par  la  ville  ni  parle  sieur  Hai- 

jusqa'à  l'expiration  de  son  bail.  Ului  a  semblé  en  outre  qae  cette  perte  est  due 
CD  partie  à  la  transformation  du  quartier  et  pour  la  moitié  à  peu  près  au  chan< 
gement  apporté  à  l'accès  de  la  boucherie.  L'indemnité  a  été  fixée  dès  lors  à 
18.280  francs^  chiffre  que  n'admet  aucune  des  parties. 

«  Tout  en  reconnaissant  que  l'appréciation  des  causes  diverses  qui  ont  pu 
produire  la  diminution  de  clientèle  est  assez  difficile,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  pense  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait  une  appréciation  auâsi 
équitable  que  possible  et  qu'il  convient  de  n'accueillir  ni  le  pourvoi  de  la  YÎlle, 
ni  le  recours  incident  du  sieur  Hainot.  Comme  M.  le  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  je  partage  entièrement  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées....  » 

(Extrait  du  Recueil  de  M.  Hallays-Dabot.) 
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BOt  dans  son  recours  iDcident  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
âiant  cette  indemnité  à  i8.a8o  francs,  ait  fait  une  appréciation 
ioexurte  des  circonstances  de  Taffaîre;  que,  par  suite^  il  y  a  Heu 
de  rejeter  soit  le  recours  de  la  ville,  soit  le  recours  incident  du 
sieur  bîQOt; 
£a  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

(toidérant  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
représeote  Tindemnité  due  au  sieur  Hainot  à  raison  des  dommages 
pétaient  résultés  pour  lui  de  Texécution  des  travaux;  que,  dès 
kss,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément 
ifirticle  it55  du  Gode  civil,  lui  a  accordé  les  intérêts  de  la  dite 
smme  à  partir  du  jour  où  il  les  a  demandés  ; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Hainot^  tendant  à  obtenir  les  inté- 
rêts des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Hainot  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts le  16  septembre  1871  ;  qu'il  lui  était  dû  à  cette  époque  plus 
d'one  année  d^intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder, 
à  partir  du  16  septembre  1871,  les  intérêts  des  intérêts  dus  audit 
jour.  Recours  de  la  ville  rejeté.  Le  sieur  iiainot  aura  droite  à  partir 
du  16  septembre  1871,  aux  intérêts  des  intérêts  qui  lui  étaient  dus 
à  cette  époque.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Hainot  rejeté, 
vnie  de  Paris  condamnée  aux  dépens.) 


(  N"  32  ) 

[3i  janvier  1878.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  de  pont,  —  Avaries 
causées  à  un  bateau.  —  Action  en  dommages-intérêts  contre  V en- 
trepreneur. —  Eclairage.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Esbrayat 
contre  sieur  Marc.)  —  Décidé  que  V abordage  d'un  bateau  contre  les 
pUesd'un  pont  en  construction  et  les  avaries  qui  en  ont  été  la  suite, 
ievail  être  imputé  exclusivement  à  l'imprudence  du  capitaine  et  à 
vne  fausse  manœuvre  du  pilote;  — et  que  l'entrepreneur  des  tra* 
txttiQB  de  construction  du  pont,  qui  avait  éclairé  les  ouvrages  con- 
formément aux  règlements  préfectoraux,  ne  pouvait  en  être  déclaré 
responsable  (*). 

('}  Yoy.  sar  la  question  de  compétence,  dans  une  espèce  analogue,  12  mai 
1S69,  Beaaebamp,  Ann.,  1869^  p.  843,  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf  ;  — 
16  août  i858,  compagnie  du  Midi,  Ann.,  1859,  p.  159. 
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Va  la  requête  présentée  pour  ie  sieur  Esbrayat,  entrepreneur  de 
transports  par  eau,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  annuler  un  arrêté  du  iS 
juin  i86g,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a 
rejeté  sa  demande  contre  le  sieur  Marc,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  du  pont  de  Bezons,  en  une  indemnité  de  /i.958'^8,  à 
raison  des  avaries  causées  à  un  bateau-porteur  appartenant  au  re- 
quérant, par  suite  d*un  abordage  de  ce  bateau  contre  les  piles  du 
pont,  survenu  dans  la  nuit  du  is  Juillet  1868;  ce  faisant,  attends 
que  Taccident  survenu  audit  jour  doit  être  imputé  à  la  négligence 
de  l'entrepreneur  des  travaux  du  pont,  et  au  défaut,  ou  tout  aa 
moins  à  Tinsuffisance  de  ^éclairage  de  ces  travaux,  déclarer  Le  dit 
entrepreneur  responsable  des  conséquences  du  dit  accident,  par 
suite  allouer  au  requérant  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Marc,  tendant 
au  rejet  du  recours  avec  dépens,  attendu  quMl  résulte  des  procès- 
verbaux  dressés  sur  les  lieux  dans  la  nuit  de  raccident  par  les 
agents  de  l'administration,  que  les  travaux  étaient  éclairés,  con^ 
fermement  aux  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  y  relatifs, 
et  que  Faccident  doit  être  exclusivement  imputé  à  l'imprudence 
et  à  la  négligence  de  Téquipage  du  bateau  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notamment 
un  certificat  du  3i  juillet  1868,  du  sieur  Gardon,  cbef  de  pont  à 
Bezons,  lequel  atteste  qu'au  12  juillet  précédent,  11  s^est  rendu 
entre  dix  et  onze  heures  du  soir  sur  le  pont  de  Bezons,  et  a  con- 
staté la  présence  de  deux  lanternes  vives  et  en  pleine  lumière, 
Tune  dans  TarGhe  marinière,  Tautre  sur  la  deuxième  palée  du 
pont;  et  un  procès- verbal  d'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
le  10  décembre  1868,  en  vertu  d*un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, pour  constater  les  avaries  causées  au  bateau  dont  il  s*agit; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructiont  notamment  du  certi- 
ficat du  chef  du  pont,  du  3i  juillet  1868,  que  dans  la  nuit  du 
13  juillet  précédent,  au  moment  où  le  bateau-porteur  n*"  /ï6,  ap- 
partenant au  sieur  Esbrayat,  s'est  heurté  contre  les  ouvrages  pro- 
visoires de  construction  du  pont  de  Bezons,  ces  ouvrages  étaient 
éclairés,  en  conformité  des  règlements  préfectoraux,  de  deux  fa- 
naux en  pleine  lumière;  que  les  experts  ont  reconnu,  et  que  les 
rapports  des  ingénieurs  constatent  que  Taccident  survenu  doit 
être  imputé  exclusivement,  d'une  part  à  l'ij&prudence  du  capitatne 
qui  aurait  donné  un  excès  de  vitesse  au  bateau,  d'autre  part  k  uiM 
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£iaflK manœuvre  du  pilote  eo  abordant  le  passage  du  peut;  que, 
dèslofSf  c'est  avec  raison  que  le  consdl  de  préfecture  a  rejeté  la 
touide  dlndemoité  du  sieur  Esbrayat  contre  l'entrepreneur  des 
tnTvudu  poot,  4  raison  des  avaries  causées  à  son  bateau,  comme 
il  est  fil  ci-dûssus,  par  cet  accident  (Bejet.  Condamnation  du 
sievEteyat  aux  dépens.) 


(r  33) 

[3i  janvier  1873.  ] 

^»ieigrandé).  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canaux.  —  Pc- 
àe.  —  Interdiction.  —  Pêche  à  la  Hgne.  —  Décret.  —  Dépêche 
mnistérieUe.  —  Recours  contentieux.  —  (Sieur  Bcrthe.)  —  L'ar- 
ticle  («%  de  la  loiduùi  mai  1865  porte  que  :  11  des  décrets  rendus  en 
(W1I  d'Etat  y  après  avis  des  conseils  généraux,  détermineront  les 
portifj  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau,  réservées  pour 
b  Ttfrfxiuction  du  poisson  et  dans  lesquelles  la  pêche  des  diverses 
opttw  de  poissons  sera  absolument  interdite  pendant  Vannée  en- 
tière. —  L'article  2  stipule  que  Vinterdiction  pendant  l'année  en- 
^f  ne  pourra  être,  prononcée  pour  une  période  dé  plus  de  cinq 
•w,  et  ne  pourra  être  renouvelée,  »  —  Un  décret  rendu  conformé- 
01^/  à  ces  dispositions  a  fixé  les  parties  à  réserver  des  canaux  de 
Montes  à  Brest  et  du  Blavet,  du  Zi  décembre  1869  jusqu'au  31 
^étmbre  1873.  —  La  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
f^liics  a  refusé  de  faire  droit  à  la  réclamation  d'un  particulier 
tendant  à  obtenir  la  levée  de  l'interdiction  de  la  pêche  à  la  ligne 
àm  les  parties  réservées,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  dé- 
font le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  {*). 


Le  ministre  ne  contestait  pas  qae  Tétendae  des  réserves  pourrait  être 
de  manière  à  donner  satisfaction  à  la  demande  qui  était  appuyée  par 
TiM  do  eoDseiJ  général,  —  mais  seulement  k  l'expiration  de  la  période  de 
fais  fixée  par  le  décret  :  car  on  ne  pourrait  revenir  aujourd'hui  sur  Tiji- 
iction  proDoncèe,  sans  se  trouver  en  contradiction  avec  la  loi  du  3i  mai 
.  V.  le  ministre  rappelait  qu'un  décret  du  29  avril  i^6a  (Duvergier,  1862] 
A  ÎBTesti  Kadministration  des  ponts  et  cbaussées  de  tout  ce  qui  concerne  la 
Tetnance,  la  police  et  Texploitation  de  la  pêche  dans  tes  fleuves,  rivières  et 
nx  Bavigables  et  flottables^  non  compris  dans  les  limites  de  la  pêche 


S«loB  le  dmaaudeor,  le  poisson  fourmille  dans  les  biefs  interdits.  La  pêche 
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Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Berthe,  secrétaire  de  la 
mairie  à  Poutivy  (Morbihan},  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  con- 
seil, attendu  qu'à  la  date  du  25  avril  1872  le  ministre  des  travaux 
publics  a  rejeté  une  réclamation  ayant  pour  objet  d'obtenir  que 
rinterdiction  de  pécher  dans  les  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du 
Blavet  fût  levée  en  ce  qui  touche  la  pèche  à  la  ligne  ;  que  le  mi- 
nistre n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  cette  réclamation  : 
qu^il  devait  la  transmettre  au  Conseil  d'État,  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  la  décision  précitée  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  décret  du  29  avril  i86a  a 
placé  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  publics  la. sur- 
veillance, la  police  et  Texploitation  de  la  pèche  dans  les  cours 
d'eau  navigables  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  i865; 

Vu  les  décrets  du  16  mai  1862  et  du  5o  janvier  1869; 

Vu  la  loi  des  16-2/i  août  1790; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  article  9  ; 

Considérant  que  la  dépèche  du  25  avril  1872,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  fait  connaître  au  préfet  du  dépar- 
tement qu*il  ne  saurait  accueillir  la  demande  du  sieur  Berthe, 
tendant  àiobtenir  la  modification  du  décret  du  3o  janvier  i865,  qui 
a  interdit  absolument  la  pèche  dans  les  parties  réservées  des  ca- 
naux de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,  ne  constitue  pas  un. acte 
susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Conseil  d*État  statuant  au 
contentieux.  (Rejet  j 


•(  r  34  ) 

[7  février  1873,] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Département.  —  Construction   de 
chemins  vicinaux  avec  rails  pour  la  traction.  —  Fourniture   des 

à  la  ligne  n'est  pas  nn  mode  destructeur  et  constitue  noe  des  principales 
distractions  des  populations  du  département.  Au  point  de  vue  de  la  moralité  des 
classes  ouvrières,  il  est  essentiel  de  ne  pas  leur  enlever  une  occupation  qui 
peut  les  détourner  du  cabaret. 
Voy.  suprà^  20  décembre  1873,  Fresneau,  Ann.,  1874,  p.  545. 

(Extrait  du  recueil  de  H.  Hallays  Dabot.) 
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nâspar  Vadministraiion.  —  (Sieur  Gaernel  contre  le  département 
tes  Landes.)  —  Frais  de  pose  de  la  txne  ferrée  :  augmentation  à 
roùon  de  la  remise,  par  V administration,  de  rails  cassés  ou  fêlés. 
-  Idlastage  et  garnissage  des  accotements,  —  Mode  de  pose  des 
rife  modifié  par  l'entrepreneur.  —  Sabotage  des  traverses.  — 
hiâge  des  pierres  approvisionnées  par  les  prestataires,  —  Ouver- 
hnde  carrières- et  autres  travaux  préparatoires.  —  Modifications 
in  wurbespar  suite  de  tracé  défectueux.  —  Désistement  non  établi 
ii  la  demande  d'indemnité.  —  Dépenses  extraordinaires  d'entre^ 
Heu  alléguées  par  suite  du  mauvais  état  des  rails.  —  Préjudice  ré- 
sultant du  trop  faible  rayon  des  courbes.  —  Arrêts  de  travail  im- 
futable  à   V administration.  —  Occupation  de   terrains,   arrêtés 
ioutarisation  non  rendus,  consentement  des  propriétaires.  —  Tra- 
vaux non  reçus  définitivement.  —  Dixième  de  garantie  et  intérêts. 

To  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guernet,  entrepreneur  de 
innui  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté^  du 
naoAt  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  statué 
sur  J6  règlement  du  décompte  de  la  partie  alors  exécutée  des  tra- 
nuxàe  Tentreprise  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire,  le  ag  juin 
1%  de  concert  avçc  le  sieur  Viguié,  pour  la  création  d'une  par- 
tie da  réseau  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
(fintérêt  comnaun,  par  les  soins  de  Tadministration  départemen- 
tale; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  tort 
deluiallouer  les  suppléments  de  prix  que  les  experts  avaient  été 
^'accord  pour  mettre  à  la  charge  du  département,  de  lui  tenir 
compte  de  divers  travaux  préparatoires  qui  ne  peuvent  rester  à 
80n  compte  si  la  résiliation  de  son  entreprise  lui  est  accordée,  et 
eofin  de  statuer  sur  diverses  demandes  d'indemnités  qu^il  avait 
régulièrement  produites  devant  lui,  allouer  au  requérant  :  i"  (voir 
le  détail  dans  les  motifs  de  Tarrôt)  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
l'Unies  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
çoe  Tentrepreneur  était  tenu  d'utiliser  les  rails  dans  Tétat  où  ils 
loi  seraient  remis  par  Tadministration,  que  tous  les  frais  acces- 
soires étaient  compris  dans  les  prix  de  pose  et  de  traction  qui  lui 
étûent  alloués,  que.les  travaux  qu'il  a  dû  faire  et  que  les  difficul- 
tés qu'il  a  rencontrées  provenaient,  non  du  mauvais  état  des  rails 
ou  de  rinsuffisance  des  courbes^  mais  de  ce  qu'il  avait  usé  de  la 
ûicolté  de  donner  à  la  vole  un  plus  grand  écartement,  faculté  dont 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois ,  Décrets.  —  tome  v.  8 
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H  D6  pouvait  user  qu*à  ses  risques  et  périls;  que  sa  demande  en 
résiliation  n'étant  pas  admissible,  les  travaux  préparatoires  doivent 
rester  à  sa  charge,  que  le  conseil  de  préfecture  a,  k  bon  droit» 
omis  de  statuer  sur  ses  demandes  d'indemnité  auxquelles  il  parais- 
sait avoir  renoncé  par  sa  lettre  du  3  juin  1871  et  que>  d'ailleurs, 
au  fond,  ces  demandes  sont  dépourvues  de  tout  fondement,  ainsi 
quâ  Font  reconnu  les  experts; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  l'avis 
du.  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  approuvées  le  16  novembre  1866  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  posa  de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  des  conditions  spé- 
ciales de  Tentreprise,  l'entrepreneur  s'engageait  à  utiliser  tels 
quMls  lui  seraient  remis  par  l'administration  les  rails  Bruncl  pro- 
venant des  voies  de  garage  de  la  compagnie  du  Midi,  et  qu'aux 
termes  de  Tarticlo  U  du  bordereau,  le  métré  courant  de  pose  de 
ces  rails,  tous  frais  compris,  devait  être  payé  o',6o  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  les  experts  avaient  proposé  d'al- 
louer un  supplément  de  prix  pour  Taugmcntation  de  main-d'œu- 
vre à  laquelle  ont  pu  donner  lieu  l'inégalité  de  longueur  des  rails 
fournis  et  autres  circonstances  analogues; 

Mais  considérant  que  Tadministration  devait  évidemment  fournir 
des  rails  entiers  et  en  état  de  fonctionner  et  qu'il  a  été  constaté 
par  le  rapport  des  experts  qu'un  grand  nombre  de  rails  avaient 
des  cassures  à  leurs  extrémités  et  que  d'autres  avaient  des  fêlures  ; 
que  ces  fournitures  ne  remplissant  pas  les  conditions  prévues  au 
marché,  le  sieur  Guemet  est  fondé  à  demander,  de  ce  chef,  un 
supplément  de  prix  qu'il  y  a  eu  lieu  de  fixer  en  moyenne  à  o%  l5 
par  mètre  courant,  soit  pour  ao.aSi  mètres  à  5  037^66  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  à  allouer  pour  :  i**  la  dépose  de 
160  mètres  de  voie  à  Ychoux,  n*  la  repose  de  100  mètres  au  môme 
lieu,  3*  iii  mètres  de  pose  de  contre- rails  : 

considérant  que,  par  les  motifs  indiqués  k  Tarticle  précédent, 
il  y  a  lieu  d'augmenter  d'un  quart,  pour  ces  travaux,  les  prix  ré* 
sultant  du  bordereau  et  qui  ont  été  appliqués  par  le  conseil  de 
préfecture;  qu'ainsi  la  somme  de  i3a',7o  alloué  de  ce  chef  doit 
être  portée  à  165^,90,  différence  en  plus  33',3o. 

En  ce  qui  concerne  :  iMe  ballastage  d'une  partie  des  acoote* 
mentsdes  voûtes  sur  lesquels  devaient  être  établies  les  voies  feiv 
rées,  2**  le  garnissage  d'une  autre  partie  de  ces  accotements  : 
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GoDsidôrant qae,  d'après Tarticle  là  du-  diBviff,  les  travenesde- 

nient  dtre  encastrée»  dans  le  aol  sur  toute-  leur  épaiàseur,  et  que 

Ifi  prâ  fixé  par  rarticle  ti  do  bordereaux  oompranait  le  prix  de*  hi 

pose  des-' traverses  altiaî  eneastrées;  que*  sr  rentrepreneur»  au 

fier  d'établir  les  rails  de  la  maaièrequi  lui  était  indiqmée^ajoru 

demr  les  poser  sur  le  sol,  sans  obtenir  ni  mêmej  demander  à 

l'aà^istnrtlon  P&atOTisation.de^ modifier  ainsi  lo'  prqjet»  il  aiagi 

ÎKS  risques  et  périls  et  n^est  pas  reeevable  Jki  demandeF'  le  •  paye* 

■BQt  des  dépenses  qu'à  po  entraîner  ce  cfaangMiient:;: 

Bta  ee  qui  conoeme  le  sabotage  des  traverses  piuir*  la.  pose  des 

luii  Bmnei  t« 

Gonsidérant  que  diaprés  Tartlcle  4  dabordeceauv-leprix  quLy 
est  porté  comprend  toutes  les  mains-d^œuvre  et  qu'onesote  in- 
sMs  après  rartiole  ii  dudit  bordereau  rappelle  que  k»  prix 
portés  par  les  articles  précédents  comprennent  même  les  mains-^ 
fœsrreqtii  ne  seraient  pas  énumérées  explicitement;  que  les 
experts,  loin  de  prétendre  que  la  main-dœuvre  dont,  il  s'agit  ait 
été  Tendue  nécessaire  par  suite  de  quelque  circonstance  non 
préfue  au  devis,  ont  déclaré  que  cetteiaçon  était  toujours  îndla- 
pesable  pour  la  pose  des  rails  Brunel  ;  qu'ainsi  le  sieur  Guernet 
est  non  recevable  à  demander  de  ce  chef  un  supplément  de  prix; 
la  ce  gui  concerne  le  triage  des  pierres  ferrugineuses  appro- 
vfsîoonéea  par  les  prestataires  : 

Considérant  que  l'administration  ne  co;iteste  pail  que  ce  travail 
M  soit  pas  compris  dans  le  prix  fixé  par  l/articleM5  du  bordereau 
pour  la  façon  du.  mètre  courant  de  chaussée- et  qu'elle  se  borne  à 
KNitenirqne  le  prix  dégà  payé  pour  cette  mai  a-d'œnvRQ  est  suffisant  ; 
Mais  considérant  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  ror 
eonoaltre  que  ce  prix  devait  être  augmenté  de  oSio  par  mètre 
ctàie  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  appréciation  soit  inexacte  ; 
que,  dès  lors,  à  raison  de  i.o56  mètres,, il  y  aliau  d^allouer  un  sup- 
plément de  i5o',(io. 

£q  ce  qai  concerne  les  dépenses  auxqu^les  ojit  donné  lieu.  Tou- 
fsrture  des  carrières  et  autres  travaux  préparatoires  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  reconnaît  lui-môme  que  ces 
taraux  ne  doivent  lui  être  payés  que  si  la  résiliation  de  son  mar- 
ché est  prononcée;,  que:  par  décision. en  date  de  ce  jour,,  la  de- 
■ande  en  résiliation,  a  été  rejetée,  et  que^  dés  lors,.  II  n'y  a  lieu  de 
payer  ces  travaux  au  sieur  Guernet; 

In  ce  qui  concerne  :  i*  la  somme  de  5o  franes  proposée  par  les 
experts  pour  remaniement  de  la  courbe  d'Ichoux;  a"  celle  de 
s7i%5o  pour  remaniement  de  celle  de  Plasos  :. 
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Considérant  qoMl  résulte  du  rapport  des  experts  qae  la  néces- 
sité de  modifier  ces  courbes  a  eu  pour  cause  le  fait  de  l'adminis- 
tration qui  avait  donné  un  tracé  défectueux  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  d'allouer  ces  sonynes  à  l'entrepreneur  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  Indemnité  formées  par  le 
sieur  Guemet  ; 

Considérant  que  ces  demandes,  formées  régulièrement  devant  le 
conseil  de  préfecture  avaient  été  soumises  aux  experts  et  discutées 
dans  les  conclusions  respectives  des  parties;  que  si,  dans  sa  let- 
tre du  5  juin  1871,  le  sieur  Guernet  demandait  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  le  plus  promptement  possible  sur  les  chefs  de 
sa  réclamation  relatifs  aux  travaux  exécutés,  il  ne  se  désistait  au- 
cunement de  ses  autres  prétentions;  qu'ainsi  le  département  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  ces  prétentions  étaient  abandonnées  et  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  eu  raison  de  ne  pas  les  examiner; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tinstructioa  permet  de  statuer 
immédiatement  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  1.393  francs  réclamée  par  le 
sieur  Guernet  pour  dépenses  extraordinaires  d'entretien  de  la 
voie  causées  par  le  mauvais  état  des  rails  fournis  par  Tadminis- 
tration  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  d'après  l'article  i*'  des  clauses 
particulières  à  l'entreprise,  dont  les  termes  ont  été  rappelés  ci- 
dessus,  l'administration  n'était  pas  tenue  de  livrer  des  rails  neufs 
et  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  l'état  des 
rails  fournis  à  l'entreprise  n'a  pas  exigé  des  travaux  d'entretien 
autres  que  ceux  en  prévision  desquels  ont  été  calculés  les  prix  du 
bordereau  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  a.Soo  francs  réclamée  par  le 
requérant  en  réparation  du  préjudice  que  lui  ont  causés  les  arrêts, 
déraillements  et  avaries  qui  auraient  été  la  conséquence  du  trop 
faible  rayon  des  courbes  : 

Considérant  que  le  sieur  Guernet  n'a  fait  constater  ni  l'impor- 
tanco,  Jii  la  cause,  ni  même  l'existence  de  ces  accidents;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  de  l'instruction  que  la  plupart  des  difficultés 
qu'il  a  éprouvées  dans  l'exploitation  des  voies  ferrées  proviennent 
de  ce  qu'il  avait  porté  à  i",5o  l'écartement  des  rails  qui,  d'après 
le  projet,  devait  être  de  1  mètre  seulement;  que  si  l'article  i*'  des 
conditions  spéciales  précitées  autorisait  l'entrepreneur  à  modifier 
sur  ce  point  les  prévisions  du  projet,  pour  pouvoir  utiliser  le  ma- 
tériel roulant  dont  11  pouvait  disposer,  il  stipulait  expressément 
que,  s'il  usait  de  cette  faculté,  ce  serait  à  ses  risques  et  périls; 
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En  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  4.778  francs  réolamée  pour 
les  arrêts  de  trayail  provenant  de  la  lenteur  de  l'administration  à 
doBDer  les  ordres  de  service  et  les  indications  nécessaires  à  la 
mardie  de  Tentreprise  : 

OoQsidérant  que,  dès  le  a8  août  1869,  Tadminlstration  a  donné 

Tordre  d'exécuter  un  ensemble  de  travaux  qui  n'étaient  pas  encore 

tersr/oés  à  Tépoque  où  le  sieur  Guernet  a  formé  sa  demande 

dmdemnîté;  que  les  entrepreneurs  ont,  dès  le  mois  de  juillet  1.870, 

suspendu  leurs  travaux,  et  que  c'est  à  ce  fait,  qui  leur  est  exclusive- 

i&ent  imputable,  quMl  faut  attribuer  le  peu  d'avancement  des 

ouvrages  dont  ils  étaient  chargés  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  7.634  francs  réclamée  à  raison 
de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pris  aucun  arrêté  pour  autoriser 
Toccupation  des  terrains  où  sont  situées  les  carrières  indiquées  au 
devis  : 

Considérant  que  ie  département  a  affirmé  que,  si  aucun  arrêté 
n'avait  été  pris,  c'est  que  les  propriétaires  n'ont  jamais  fait  obstacle 
i  ce  que  les  entrepreneurs  exploitassent  leurs  carrières  ou  même 
en  ouvrissent  de  nouvelles  et  que  le  sieur  Guernet  n'a  fourni 
aucune  explication  à  rencontre  de  cette  affirmation;  que,  dès  lors, 
sa  demande  doit  être  rejetée  comme  non  justifiée  ; 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  dMntérêts  : 
Considérant  que  le  siêur  Guernet  reconnaît  avoir  reçu  des 
i-compte  montant  à  6q.ooo  francs;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
iiié  le  montant  de  son  décompte  à  63.739^87;  que  la  présente 
décision  porte  ce  décompte  à  67.337',6a;  que  d'après  l'article  48 
des  clauses  et  conditions  générales,  le  dixième  de  garantie  n'est 
dû  à  Tentrepreneur  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Guernet  n'a,  quant  à  présent,  droit  de  réclamer 
aucun  payement  au  département  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de 
lui  allouer  des  intérêts; 

Art.  1".  —  Le  département  des  Landes  payera  au  sieur  Guernet 
une  somme  de  5.497',75,  en  sus  de  celle  qui  lui  a  été  allouée  par 
l'arrêté  duGonseil  de  préfecture  de  cedépartement  du  1 1  août  1871. 
^f  t.  3.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
Art  3.  —  Les  demandes  d'indemnité  formées  par  le  sieur  Guernet 
eontre  le  département  sont  rejetées.  (Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Dépens  compensés.) 
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(N°  35) 

[7  i^Trier  1873.] 

Travaux ipublics.  —  Décompte^  —  Construction  de  barrage,  —  Pria? 
et  mode  de  mesurage  du  sable  imploy£,  par  subititution  à  la  nature 
de  joble  prévue  au  devis.  —  Allocation  supplémentaire,  —  Appli^ 
cation  du  rabais  de  l'adjudication.  —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1«66,  articles 29  et  12.  —Intérêts  (art.  49).  — 
Travtmx  non  achevés.  —  (Sietfrs  Denizot  et  Boudon.)  —  Décide 
que  le  'prix  total  du  sable  substitué  ayant  été  composé  par  le  coH" 
seil  de  préfecture  avec  des  éléments  empruntés  au  bordereau  de  t'orf- 
judicatien,  il  y  avait  lieu  de  lui  faire  subir  le  rabais.  L augmen- 
tation accordée  *pour  le  prix  du  ^able  substitué  doit  bien  avoir  potsr 
effet  une  augmentation  proportionnelle  du  prix  des  foaçovmerieSy 

■ 

mais  n'autorise  pas  V emploi  d'un  mode  de  calcul  et  de  payement 
autre  qyt  celui  qui  est  prévu  par  le  devis.  Les  travaux  n'étant  pas 
terminés  ni  définitivement  reçus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  tes 
intérêts  des  sommes  qui  seraient  dues. 

Vu  la  requôte  présentée  pour  les  sieurs  Denizot  et  JBoudon,  entce- 
preDeurs  des  travaux  du  barrage  du  Hamû,  tendant  à  ce  qa*U 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêter  du  Conseil  de  préfecture 
d'Alger,  du  3i  mars  1670,  daus  la  disposition  par  laquelle  il  a  /ait 
subir  le  rabais  de  racijudication  au  prix  û^ié  par  lui  pour  la  four- 
niture du  sable  du  Fort-de-rEau,  employé  pour. la  Aonstruotion  dii 
barrage  du  Hamiz  en  dehons  des  prévisions  du  devis;  ce  faisaat, 
attendu  que  ce  prix  a  été  composé  au  moyen  d'éléments  étrangers 
à  ceux  du  bordereau  des  prix  de  radjudksation,  décider  que  le 
rabais  n'était  pas  applicable;  subsidiairement  fixer  .le  prix  du  mètre 
cube  de  sable,  rabais  déduit,  à  la  somme  de  a/tf,ia,  lui  allouer  les 
intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  des  intérêts,  et  condamner 
rËtat  aux  dépens; 

Vu  le  recours  formé  .par  le  ministre  de  Tintéreur,  tendaut  à  aa 
qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  novembre  1870,  |iar 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  d'Alger  a  décidé  que  le  sable  du 
Fort-de-rEau,  serait  reçu  et  mesuré  à  son  arrivée  sur  le  chantier 
et  payé  séparément  aux  entrepreneurs  d'après  les  quantités 
fournies;  ledit  recours  fondé  sur  ce  que,  le  sable  du  Fort-de  l'Eau 
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éiant  inmement  et  simplemeot  substitué  au  sable  du  Hamis,  le 
eanseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner  à' fixer  un  prix  nouveau 
et  n'a  pu,  sans  violer  les  articles  39  et  Aa  du  cahier  des  clauses  et 
caiËlieos  générales,  ohanger  les  conditions d^emploi  du  sable; 

Va  le  mémoire  en  défense  par  lequel  ies  sieurs  Denizot  et 

Boidoa  concluent  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  pour  la 

Jfinfeon  du  sable  du  Fort<-de*rEau,  ils  doivent  être  considérés 

onme  fournisseurs  et  non  comme  entrepreneurs,  et  qu'ainsi  c'est 

j«ec  raison  que  le  Conseil  46  préfecture  a  prescrit  pour  révaluation 

des  quantités  de  sable  fournies,  un  mode  de  mesurage  spécial,  et 

demande  que  les  deux  pourvois  soient  joints,  pour  7  être  statué 

par  un  même  arr^t  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  deux  arrêtés  contre  lesquels  se  sont  pourvus 
les  sieurs  Denizot  et  Boudon  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  pour 
objet  de  régler  le  prix  et  le  mode  de  mesurage  du  sable  du  Fort- 
de-TEau,  employé  dans  la  construction  du  barrage  de  Hamiz  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois  pour  y  être  statué 
par  un  môme  arrêt; 
Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Denizot  et  Boudon  : 
Considérant  quMl  résulte  de  rinstructlon ,  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  emprunté  au  bordereau  de  l'adjudicatiou  les  éléments 
au  moyen  desquels  il  a  composé  le  prix  total  du  sable  du  Fon-de- 
VEau;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  avec  raison  quMl  a  fait 
subir  au  prix  ainsi  formé  le  rabais  de  1 5  p.  100  consenti  par  les 
sieurs  Denizot  et  Boudon  dans  radjudication  de  leur  entreprise; 
que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le  Conseil  de  préfecture 
ait  ainti  fait  une  appréciation  iosuflSsante  de  rallocation  supplé- 
nsntaire  à  laquelle  ils  avaient  droit  à  raison  de  la  sul)stîtution  du 
sable  du  Fort-de-l'Eau  au  sable  du  Hamiz  ;  que,  dès  lors,  leur 
demande  doit  être  rejetée; 
Sur  le  pourvoi  du  ministre  de  rintévieur  : 
Considérant  que,  d'après  le  devis  de  Tentreprise,  la  valeur  du 
iri>le  employé  est  comprise  dans  le  prix  du  mètre  cube  de  ma^ 
çouneries;  que  si,  dès  lors,  l'augmentation  de  prix  accordée  pour 
te  sable  doit  avoir  pour  résultat  une  augmentation  proportionnefte 
du  prix  des  maçonneries,  cette  circonstance  -ne  peut  avoir  pour 
afièt  de  faire  substituer  un  nouveau  mode  de  calcul  et  de  payement 
au  mode  prérupar  le  devis;  qu'ainsi,  le  ministre  de  rintérieur^ett 
fondé  à  soutenir  que  le  Conseil  de  préfecture  d'à  pu,  sans  vidler 
Tarticle  As  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus 
visé,  décider  que  le  sable  du  Port-de4'Eau  serait  reçu  et  mesuré  à 
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son  arrivée  au  chantier,  pour  être  jMtyé  à  part  et  d'après  les 
quantités  livrées  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les  travaux  de  construc- 
tion du  barrage  du  Hamiz  soient  terminés  et  définitivement  reçus  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Denizot  etBoudon  ne  sont  pas  fondés  a  demander, 
par  application  de  Tarticle  àg  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  seraient  dues.  (Requête 
des  sieurs  Denizot  et  Boudon  rejetée.  Arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture du  3  novembre  1870  annulé.) 


(r  m) 

[7  féTîier  1873.] 

Travaux  publics,  —  Entrepreneurs  associés.  —  Décès  de  Vun  des  en- 
trepreneurs. —  Demande  de  résiliation.  —  Articles  56  et  45,  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Solidarité  stipulée  (*).  —  (Sieur 
Guemet  c.  département  des  Landes).  —  Décidé  qu'un  entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  entreprise,  à  rai- 
son  du  décès  de  son  associé,  entraînant  dissolution  de  la  société 
formée  entre  eux,  dans  le  cas  où  les  deux  entrepreneurs  ont  sou- 
missionné conjointement  l'exécution  des  travaux  mis  en  adjtidica- 
tion,  et  où  chacun  d'eux  s'est  obligé  pour  le  tout;  on  objecterait 
vainement  que  la  soumission  ne  contenait  pas  cette  conditionj  alors 
que  l'affiche  qui  a  annoncé  l'adjudication  en  faisait  mention  ex^ 
presse. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guernet,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  3  mai 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  rejeté 
sa  demande,  tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  l'entreprise  de  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  confection  d'une  partie  du  réseau  des 

(*)  a  L'article  S6,  dit  M.  Ghatignier,  comble  une  lacune  de  rancieo  cahier. 
Il  est  clair  qu'un  contrat  où  le  cboiK  de  la  personoe  a  été  un  élément  détermi- 
nant pour  l'une  des  parties,  ne  saurait  survivre  à  cette  personne.  » 

Mais  ici  précisément,  la  soumission  conjointe  des.  deux  entrepreneurs  rendait 
cet  article  inapplicable. 

Rapp.  10  janvier  1873  (Ann.,  1876,  p.  61). 
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IcbeniBs  de  graDde  communication  et  d'intérêt  commun  de  ce  dé- 
IpartemGDt,  dont  il  s*était  rendu  adjudicataire  de  concert  avec  le 
âeorTi^ié; 

Qe  touit,  attendu  que  le  sieur  Yiguié  étant  actuellement  dé- 
oéâéfft  y  a  lieu  à  résiliation  par  application  de  Tarticle  36  des 

ttum  et  cooditlons  générales  du  16  novembre  1866,  qui  était 

^f^lie  à  reotreprise,  qu*en  effet  Tadjudication  avait  été  passée 

amr  Ja  société    Guemet  et  Yiguié,  qui,  aux  termes  de  Tar- 

tieè  i6fô  du  Gode  civil,  se  trouve  dissoute  par  la  mort  de  Tun  des 
iBoeiés;  que  le  requérant  ne  s'était  pas  engagé  personnellement, 
poor  Je  cas  de  dissolution  de  la  société,  à  exécuter  seul  les  tra- 
nox;  que,  d'âpre  l'article  Zi3  des  clauses  et  conditions  générales, 
jltimioistration  est  tenue  de  reprendre  son  matériel,  prononcer  la 
IrésiliatJon  de  Tectreprise,  condamner  le  département  à  acquérir 
SOQ  matériel  au  prix  qui  a  été  fixé  par  les  experts,  avec  intérêts, 
jintérSts  des  intérêts  et  dépens  ; 

To  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
ilaades,  tendant  au  rejet  du^ourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 
■TDir  les  motifs  de  l'arrêt)  ; 

Vo  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va...  (cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
{vembfeigCG); 

Va  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

CoDâdérant  que,  dans  son  pourvoi  au  Conseil  d'État,  le  sieur 
{Goeroet  se  fonde  uniquement^  pour  obtenir  la  résiliation  de  l'en- 
tr^se  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  le  39  juin  1869  avec  le 
kevrVigulé,  sur  ce  que,  par  suite  du  décès  du  sieur  Yiguié,  il  y 
junlt  lieu  d'appliquer  les  articles  56  et  /t3  des  clauses  et  condi- 
tiOBs  générales  ci-dessus-vfsées,  aux  termes  desquels,  en  cas  de 
oort  de  l'entrepreneur,  l'entreprise  est  résiliée  avec  reprise  du 
{matériel  par  Tadministration  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Guemet  et  Yiguié  avaient  soumis* 
{ilODQé  conjointement  l'exécution  des  travaux  mis  en  adjudication 
pu  le  département  des  Landes;  que  ces  travaux  ayant  fait  l'objet 
d'une  adjudication  unique  et  formant  ainsi  un  ensemble  indivisible, 
dacQQ  des  deux  soumissionnaires  était  obligé  pour  le  tout  à  leur 
^tion;  que,  d'ailleurs,  Tafflche  qui  a  annoncé  l'adjudication 
portait  qu*au  cas  où  plusieurs  entrepreneurs  se  réuniraient  pour 
Maeoter  une  même  soumission,  ils  devraient  s'engager  conjoin- 
teent  et  solidairement;  que  si  la  soumission  présentée  par 
te  sieurs  Guemet  et  Yiguié  ne  portait  pas  déclaration  qu'ils  s'o- 
tegeaient  à  cette  condition,  le  sieur  Guernet  ne  peut  se  prévaloir 
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de  cette  omissioa  pour  prétendro  que  lui  et  le -sieur  Viguié  ont -été 
déclarés  acijudicataines  à  des  oonditions  autres  que  celles  quitter 
sultaient  de  la  nature  du  marché  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  requôrani 
n'est  pas  fondé  4  demander  la  .résiliation  de  Tentreprise  à  raiaoa 
du  décès  du  sieur  Viguié  et  par  application  de  Tartlcle  M  précilé. 
(vRfiijet  .avec  dépena*) 


[7  féwer  1873.] 

f 
Travaux  pubUcs.  —  Entrepreneurs.  —  Fabrique,  —  Construotûm 

d'église,  —  Vices  de  construction.  —  ResponsabiUtê.  —  Reaaurs  in- 
cident. —  (Fabrique  de  Téglise  de  Saint-^enis  de  Nuits  c.  Qoarré- 
Barrot).  —  Demande  de  reconstruction  d'une  partie  de  l'édifice.  — 
TraiMux  de  réparations  ordonnés.  ^  Prix  accepté  dans  les  états  de 
situation,  prix  supérieur  réclamé,  —  Prix  de  la  pierre  taiUée,  — 

• 

Epannelage,  taille  des  moulures.  —  Ptus-^vahte  des  momlures.  — 
Série  de  Paris^  —  Frais  de  construction  d*un  bureau,  -r-  Intérêts, 
—  Frais  d'expertise. 

Vu  la  requête  présentée  pour  ^a  fabrique  de  l'église  de  Saintr- 
Denis  de  la  ville  de  fruits,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  an- 
nuler un  arrêté  du  16  Juillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfeo* 
ture  de  la  C6te-d'0r,  statuant  sur  la  réclamation  formée  par  le  aieur 
Quarré-Barrot/entrepreneur  des  travaux  de  construction  de  la  dite 
é^ise,  et  la  demande  reconventionnelle  de  la  fabrique,  a  décidé  : 
1**  que  les  vices  de  construction  de  Tare  du  transept  n'étaient  fias 
imputables  à  l'entrepreneur;  a*"  que  pour  le  payement  de  la  pierre 
taiUée  il  secait  fait  application  du  mode  de  métrage  et  de 
payement  employé  dans  les  travaux  publics  de  Paris,  avec  déve- 
loppement et  plus-value;  3**  que  la  fabrique  wpporterait  la  moMdiô 
de  la  dépense  do  la  construction  du  bureau  élevé  sur  le  chantier; 
h?  qu'elle  payerait  les  intérêts  des  sommes  dues  à  Tentreprenear 
à  partir  du  10  août  1868,  et  ô*"  la  somme  de4.Sa5  francs  pour  a 
part  4^s  dépens; 

Ge  faisant»  attendu  que  les  vices  de  construction  constatés  par 
les  experts  dans  l'arc  du  transept  et  du  mur-pignon  qui  le  bih^ 
monte»  proviennent  de  œ  que  l'en trepreneur  n'a  pas  suivi  les  prei»* 
oripliions  de  Tairohiteete  et  atet  écarté  des  régies  de  l'art  en  ne  di- 
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■innaiit  in»  i^^aisBeur  >da  mor-pignon  et  en  flurcirargBantuiwH 
r»e  4»tiné  à  le  supporter  de  façon  à  y  causer  les  dé^raâfttionB 
ncaoBOBS  dans  le 'rapport  desiexperte;  fVoIr  la  suite  des  chefe  de 
vtelmâni.âanS'les  mailÊB  de  rarrèt.) 

TvIcBénoire  en  déferas  contenant  recours  incident,  ppétenlé 
Fonrlaiieiir  QQarré-Bam>t^  tendant  au  rejet  du  recours  de  la  fla^ 
M^,  fttendn  que  Tépaisseur  donnée  à  Tare  et  au  mur-pignon 
ifâk  samnante* est  «elle  que  leur-assignaient  les 'première  plane 
RffiBil^BOtieinreiveQr'pttr  rardhite6te,'qu>uiGini  plan  de  détail ^^ 
Éé  remis  à  rentrepreneur  qui  a  exéeuté  les  trwvaax  •seus^la  sur- 
«aimée  et  la  direction  de  Tinspeeteur  préposé,  attendu  ^ue  la 
fc  de  non^reeefirofr,  tirée  des  lêtats  de  situation  présentés  par  Fen- 
Htpreneur  et  daiis  lesquels  11  n'avait  porté  pour  la  taille  des 
^eopes  que  6',6o  par  mètre  superficiel,  n'est  pas  'recevable  «a 
Tabsence  d'une  clause  spéciale  insérée  an  cahier  des  'Chars^ee; 
qate  fend  ii  y  a  Heu  'd'appliquer  les  prix  portés  à  la  série  de 
taja,  c'est-à-dinre  une  unité  ^pour  Tépannelage  ^  une  «double 
BDifé  pourrie  raTalement  de  la  pierre  deGonclaichien,  conformé- 
Bentè  Tarticle  lo  du  sous^étail-;  qu^en  conséquence  il  y  a  lieu 
€;adBeltre  le  recours  incident  formé  par  rentrepreneur  et  de  hii 
^ouer  les  58l^93  qui,  par  suite  d'une  erreur  de  calcul,  n'ont  pas 
Hé  portés- dans  les  sommes  «dlouées  par  le  conseil  de  préfecture; 
qoe  le  bureau  qui  sert  autant  à  i?arctilteote  qu'au  sieur  Quarrè- 
tBonit  éoii  être  payé  par  moitié  entre  »Ies  parties,  la  faimque  n'ap- 
portait pas  la  preuve  de  la  convention  qu^elle  iovoque;  que  les. 
iocérèis  alloués  étaient  dus  à  Tentrepreneur,  soit  aux  lermes  de 
Fartàcle  su 'du  cahier  des -charges,  soit  par 'suite  de  la  demande 
spéciale  de  dommages-intérêts;  que,  quant  à  i-espertise,  elle  a  été 
séeesrîlée  par  la  résistance  de  la  fabriqne  et  la  négligence  de  Ilar- 
eliitecte,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  réparti* 
ttan  destfirais  telle  qu'elle  a  été  faite  par  i^rreté  attaqué; 

Vn  les  observations  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  "par 

Iscpei  le  ministre  conclut  à  l'annulatlDn  de  l'arrêté  attaqué  ; 

fa  4a  loi  du  28  pluviôse  an  Yfll,  l'article  ii55  du  Gode  civil; 

Sar  les  cenclusions  de  la  fabrique  tendant  à  faire  ordonner  que 

ftre  âa  transept  et  le  mur-pignon  qui  le  surmonte  seront  recon- 

tt^ts  aizx  frais  de  l'entrepreneur: 

OcHisîdéraift  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 'que  les  idéfee- 

tBorttés  eoD^tatétS'dans  l'anrc  du  transept,  et  dans  le  mur  «qui  :1e 

9sr«mte,  peuvent  être  réparées,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien  d^or- 

âsmer  la  reconstruction  de  cette  partie  des  travaux; 

Sur  les  tnmdluslons  tendant  &  faire  décider  que  le  sieur  Quarré^ 
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Barrot  sera  tenu  de  réparer  à  ses  frais  les  désordres  constatés  par 
les  experts  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Tentrepreneur  a  eu  le  tort  de 
construire  l'arc  et  le  mur  qui  le  surmonte  sans  attendre  la  remise 
des  plans  de  détail  qui  lui  étaient  nécessaires;  qu'il  résulte  égale- 
ment du  rapport  susvlsé  qu*ll  a  opéré  trop  promptement  le  décin- 
trement  du  dit  arc  ;  que  les  désordres  constatés  par  rinstruction 
ont  été  la  conséquence  de  ces  fautes^  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le 
sieur  Quarré-Barrot  ne  devait  pas  être  tenu  de  les  réparer;  qu'il 
résulte  de  rinstruction  que  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la 
solidité  de  cet  arc  doivent  consister  dans  Touverture  de  baies  des* 
tlnées  à  alléger  le  mur  qui  le  surmonte;  que,  dès  lors,  il  y  a  lien 
de  condamner  Tentrepreneur  à  exécuter  les  dits  travaux  sous  la 
direction  de  Tarcbitecte  de  la  fabrique  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  fabrique  tendant  à  faire  retrancher  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle  la  somme  de  7,769%6l: 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'entrepreneur  n'était 
pas  recevable  à  réclamer  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  porté 
dans  les  états  de  situation  dont  il  a  accepté  le  règlement  sans  ré- 
serves: 

Considérant  que  le  sieur  Quarré-Barrot  n'était  pas  soumis  par 
son  marché  aux  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  ;  que  si,  dans  des  lêtats  de  situation  antérieure- 
ment réglés,  11  a  accepté  sans  réserves  le  prix  qui  lui  a  été  alloué 
pour  la  pierre  de  taille^  aucune  disposition  de  son  cahier  des 
charges  ne  lui  interdisait  de  discuter  ce  prix  dans  les  règlements 
faits  ultérieurement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'interprétation  de  l'article  lo  du  sous- 
détail  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Quarré- 
Barrot  demandait  que  pour  la  taille  des  moulures  il  lui  fût  alloué 
une  première  unité  pour  le  parement  d'épannelage  et  que  le  déve- 
loppement des  dites  moulures  fût  compté  &  raison  de  deux  unités  ; 
que  cette  prétention  était  fondée  sur  l'article  lo  du  sous-détaîl 
qui  dispose  que  le  mètre  superficiel  de  parement  vu,  compris  lits 
et  joints,  est  fixé  à  6',6o,  que  toutes  les  tailles  devront  être  métrées 
suivant  le  mode  employé  dans  les  travaux  publics,  c'est-à-dire  avec 
développement  et  plus-value  comme  il  est  Indiqué  à  l'article  des 
évaluations;  que,  conformément  à  ces  conclusions,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  serait  fait  application,  pour  le  payement 
de  la  pierre  taillée,  du  mode  de  métrage  et  d'évaluation  employé 
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dans  les  travaux  publics  de  Paris,  avec  développement  et  plus- 
value,  et  qae,  par  application  de  ces  dispositions,  il  a  alloué  de  ce 
chef  sa  sieur  Quarré-Barrot  une  somme  de  7.769^61  dont  la  fa- 
brique demande  le  retranchement  ; 

Eneeqoi  touche  le  parement  d'épannelage: 
OoQàdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rap- 
port de  experts,  que  les  parements  d'ébauche,  y  compris  l'épan- 
nd^at  la  t&ille  des  moulures,  ont  été  exécutés  simultanément; 
ÇBÏ 7  a  lieu  de  tenir  compte  pour  leur  évaluation  du  mode  de 
poMé  suivi  dans  Texécution  des  dits  travaux,  et  que  les  évalua- 
it portées  dans  la  série  de  Paris  doivent  être  appliquées  sul- 
natle  degré  de  perfection  du  travail;  qu'il  est  établi  que  le 
Miage  entier  des  imoulures  s'est  fait  à  pied  d'oeuvre  et  que  Té- 
jaimelage  ne  peut  être  compté  comme  un  premier  travail  donnant 
droit  à  raliocation  de  Tunité  accordée  par  la  série  de  Paris;  qu'il 
soit  de  là  quMl  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  somme  allouée  à  Ten- 
trepreneur,  celle  de  a.oûo',72  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
tDre  à  raison  du  dit  épannelage  ; 
En  ce  qui  touche  la  plus-value  des  moulures  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  in  précité,  la  taille  des 
Boulures  doit  être  évaluée  avec  développement  et  plus-value;  que 
pour  Je  développement  des  dites  moulures  l'évaluation  doit  être 
Ikite  conformément  aux  indications  de  la  série  de  Paris,  et  que  les 
paoties  sont  d'accord  sur  la  quantité  de  pierres  taillées  et  leur  dé- 
veloppement; qu'il  résulte  du  dit  article  que  le  prix  du  mètre  de 
la  taQIe  des  moulures  développée  doit  être  fixé  à  6',6u,  et  que,  pour 
réraluatlon  de  la  plus-value  de  ces  moulures,  il  y  a  lieu,  à  raison 
de  la  nature  et  de  la  difficulté  du  travail,  d'ajouter  au  prix  du 
mèlre  de  moulures  la  somme  de  6',6o,  pour  tenir  compte  de 
la  dite  plus-value  ; 
Sur  le  recours  incident  du  sieur  Quarré-Barrot  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  pour  le  prix 
&  taîliedes  moulures  que  la  somme  de  5.798',89;  qu'il  résplte  de 
instruction  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  la  dite  somme  :  i"*  celle  de 
568%65 ,  a"  celle  de  1 5',28^  omises  dans  la  somme  accordée  au 'sieur 
Quarré-Barrot  pour  le  prix  des  dites  moulures; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  l'entrepreneur 
doit  demeurer  exclusivement  chargé  des  frais  de  la  construction 
du  bureau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  le  bureau  construit 
par  le  sieur  Quarré-Barrot  est  occupé  en  partie  par  l'architecte  et 
le  surveillant  des  travaux  depuis  le  commencement  de  l'entre- 
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prise;  que  la  fabrique  ne  justifie  paB  de  la.  coiventioii  qu^elle 
ftllôgue*  et  par  laquelle  Pentnepreneur  devait conBtruira  à  aea  frais 
la  bureau  commun.;  que  dès  lors  e*est  avee  ndsoni  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  la  diis  fabrique  la.iiiiiiti6  de  la 
dépense  occasionnée  par  la  constructicm  du  buresa;. 

Eu  CB  qui  touche  les  intérêts  : 

Gonaidéraat  qu^aox  termes  de  TarticlaLiSS  du  Gode  ciTil,  les 
iotér&ta  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  eu  a. été 
Mte,  que  Tlndemnité  réclamée  par  le  sieur  Quarré-Barrot  devant 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  considérée  comme  1&  d&^ 
mande  des  iatérôts  des  sommes  qui. lui:  étaient  dues;  que,,  d^ail- 
kura,  aux  termes  de  Tarticle  9/1  du  cahier  des^  charges  susTiaô; 
L'entrepreneur  ne  pouvait  nâclans»*  d'intérêts  qu'au  cas  où  la  fa- 
brique n'aurait  pas  réalisé  la  sonraie  suffisante  pour  sold^  là  tota* 
litô  des  travaux  lora  de  leur  achèvement;: qu'il  suit  de  1&  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  allotté  les  intécètades  dites 
sommes; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  :: 

Considérant  que  les  fnaia  d'expertise^,  liquidé»  à  la  somme  de 
5.325  francs,  ont  été  mi3  à,  la  charge  de  la  fabrique  jusqu'il  concur- 
rence de  Zi.3a5  fr.  ;  mais  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
ces  frais  doivent  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties; 

ArL  1^'.  —  Le  siesiT  Quarré-Barrot  sera  tenu  d'exécuter»,  daas'un 
délai  de  trois  mois  &  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  en  sera 
faite,  les  travaux  Jugés  nécessaires  par  l'architecte  de  la  fabrique 
pour  l'allégement  du  mur^-pignon  et  la  réparation  de»  désordres 
constatés  par  les  experts. 

Art.  a.  —  Il  sera  retranché  de  la  somme  de  7.769%  61,  allouée  à 
Fentiiepreneur  pour  la.  taille  dos  moulures,  celle  de  ii.oiiu%  7s,  re*^ 
présentant  l'unité  accordée  pour  l'épannelage. 

Art.  3.  — 11  est  accordé  au  sieur  Quarré'-Barrot  la  somme  de 
3&i',93,  conformément  aux  conclusions  du  recours  incident. 

Art  A.  —  Est  annulée  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  au  sieur  Quarré-Barnotles  intérêts,  de  la 
somme  de  73.5g6',99i  à  partir  dû  10  août  1868. 

Art.  5.  —  Les  dépens:  ikits  devant  le  conseil  de  préfeotur8«  et  dans 
lesquels  entreront  les  frais  d'expertise,  seront  auppoctés  par  moi- 
tié par  chacune  des-  parties-;  les  dépens  devant  le  Conseil  d'État 
seront  supportés  un  quart  par  la  fabrique  et  le  surplus.par  UentcQ^ 
prieur. 

Art».  6.  —  Le  surplus  des  concluions  de  la.  fabrique  et  du  sieur 
Quarré-Barrot  est  rejeté. 
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/m&isc^.  —  Ciwnmunûs^  —  i/atrM  ci  école.  —  Honoraires 

imddUcte.  —  Plusieurs  projets  et  devis  distincts..  —  Nombreux 

dépiacemenUf^  -^  Intérêts.  -^  (Sieur  Vramant.)  —  Fixation,  des 

hmoraires  du&  à,  un.  arohiteole^  qui^.  $ur  lO'  demainde  d'une  comr 

hkiw,  ft  successivement  dreesé  cinq  projeté  diffénenta  avec  cahier 

ées  diar^geSy  plan»  et  detxis^  pour  la.  oonêtruciion  d'une  école  et 

d'une  mairie,  lesquels  projet»  n'ont  pas  reçu  d^^oéouUon  (*) . 

Ta  la  requête  prôseatée  pour  le  sieur  Vramant,, architecte,  ten- 
Amt  à  €e  qu'il  plaise:au  conseil  annuler  un  arrêté  du  21  octobre 
iWt^  pair  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  a  fixé  à 


(*}  Le  conseil  des  b&Uments  civils  rappelait^  dans  son  avis  sur  le  pourvoi, 
fÊt  h  rédaction  de  ces  projet»  avait  été  nécessitée  par  lés  tergiversations  de 
la  cMumnie  qui  a  changé  piusiaors  fois  de  volonté  et  de  programine.  Quoique 
JtediCfi  projets- ne  seieot  que  des  esqpjisses  insuffisantes  pour  la.  façon  des  ou* 
i,  iU  sont  accompagnés  de  devis  et  de  cahier  des  charges.  D'ailleurs,  la 
n'a  pas  songé  à  s'adresser  à  un  autre  architecte  :  elle  a,  pendant 
*,  cDDlinué  à  réclamer  les  services  de  M.  Vramant^  Il  serait  donc  juste 
•i  é^itahle  de  rétribuer  les  travauzr  oommandés-  et  fournis^  Mais  le  taux  de 
i*/S6  p.  100,  qui  est  convenable  pour  rémunérer  des  projets  d'exécution  bien 
ctaâtës,  accompagnés  de  devis  et  de  cahier  des  charges,  serait  trop  élevé  pour 
des  esquisses  comme  celles  fournies.  Le  taux  de  i  p.  100  serait  suffisant  :  il 
prédiiîrait,  pour  une  somme  totale  de  72.181  francs,  no  cbiffl-e  d'honoraire 
im  7*1  fmcsj  auquel  il  j  aurait  lieu  d'ajouter  19$  francs  pour  voyages^  To* 
îal,  9i9',8i. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  proposait,  au  contraire,  de  rejeter  le  recours  : 
•  Le  eouseil  de  préfecture,  disait-il,  a  considéré  la  plupart  des  projets  fournis 
fv  le  sieur  Vramant  et  successivement  reconnus  inexécutables  par  la  com- 
■isâos  départementale  des  édifices  communaux,  comme  de  simples  études 
préparatoires  pour  chacune  desquelles  des  honoraires  distincts  ne  pouvaient 
être  accordés,  et  il  a,  pat  suite,  réduit  de  1.396  francs  à  400  francs  les  hono- 
laires  réclamés.  L'architecte,  ainsi  que  l'atteste  la  copie  du  mandat  délivré  par 
le  luire  de  Boissy-le-Sec,  a  touché  ces  4^0  francs  sans  formuler  aucune  ré- 
serve. Ed  présence  do  cet  acquiescement  à  la  décision,  le  requérant  ne  me 
parait  pas  recevable  à  la  déférer  aujourd'hui  au  Conseil  d'Ëtat.  Je  ne  crois 
deac  pas  nécessaire  d'examiner  si,  comme  le  pense  le  conseil  général  des 
bâtiuients  civils,  les  travaux  de  l'architecte  n'ont  pas  été  suffisamment  rému- 

aérés.  » 

(Extrait  du  Recueil  de  M.  Hallays-Dabot.) 
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Aoo  francs  senlement  la  somme  à  lui  due  par  la  commune  de 
Boissy-le-Sec,  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  de  construction 
de  récole  et  de  la  mairie  de  ladite  commune;  ce  faisant,  attendu 
que,  pour  obéir  aux  ordres  de  Tautorlté  municipale  de  la  com- 
mune de  Boissy-le-Sec,  il  a  dû  dresser  cinq  projets  successifs,  que 
ces  cinq  projets  sont  entièrement  distincts  les  uns  des  autres  et  que 
des  honoraires  lui  sont  dus  pour  chacun  d'eux  ;  que,  par  applica- 
tion deTarrôtédu  conseil  des  bâtiments  civils  du  la  pluviôse  an 
VIII,  confirmé  par  Tordonnance  du  lo  octobre  iS/ii*  ces  honoraires 
doivent  être  calculés  au  taux  de  iS66  p.  ico,  décider  que,  le  mon- 
tauttotal  des  cinq  devis  s'élevantà  7a.i8iSo9,  la  commune  payera 
au  requérant,  à  titre  d'honoraires,  la  somme  de  i.igSSSS  à  la- 
quelle il  faut  joindre  celle  de  jg8  francs  pour  indemnité  de  dépla- 
cement (intérêts  du  jour  de  la  demande  et  dépens)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i8  Juillet  185;  ; 

Considérant  que  le  sieur  Vramant,  chargé  comme  architecte  de 
préparer  les  plans  et  devis  pour  la  construction  de  la  mairie  et  de 
récole  de  la  commune  de  Boissy-le-Sec,  a  dû,  sur  la  demande 
de  ladite  commune,  dresser  cinq  projets  différents  avec  cahier  des 
charges,  plans  et  devis  ;  que,  si  ces  divers  projets  n*ont  pas  reçu 
d'exécution,  il  résulte  néanmoins  de  l'instruction  quMls  consti- 
tuaient des  travaux  sérieux  qui  ont  occupé  Tarchitecte  pendant 
plusieurs  années  et  lui  ont  imposé  de  nombreux  déplacements; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture d'Eure-et-Loir  a  réduit  à  /ioo  francs  le  chiffre  de  ses  honorai- 
res, et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  en  portant  ces  honoraires  à  900  francs,  (Arrêté  annule. 
Honoraires  portés  de  la  somme  de  /ioo  francs  à  celle  do  900  francs. 
Intérêts  de  la  somme  due  à  partir  du  29  décembre  1869,  jour  de 
la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  Conseil  d'État.  Commune 
condamnée  aux  dépens.) 
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1*  NOMIUATIONS. 

(Décret  dn  ^7  noTembre  1874.) 

Sont  nommés  Ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


■M.  MantioD. 
De  Lagreaé. 
DoTal. 
Stocklio. 
fienard  (Henri). 


MM.  Partiot. 
De  Latent. 
Poincaré. 

Reneust  des  Orgeries. 
Léonard. 


2*  PROMOTIONS. 

"  16  janvier  1876.  —  Sont  élevés  à  la  i'*  classe  les  cinq  ingénieurs 
onfinaires  de  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


.  Bannerot-Hogard. 

MM.  Parlier. 

Margot. 

Lethier. 

Beaifet. 

3**  DÉGISIOSS  DIVERSES. 

a3  oeiobrei^^lu—  M.  Pugens,  ingénieur  ordinaire»  attaché  au  ser- 
Tioe  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  &  Auch,  aux 
études  de  la  ligne  des  Pyrénées  Centrales  et  au  contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  Toulouse  à  Lexos,  sera  attaché  aux  travaux  du  che- 
mtai  de  fer  de  Foix  à  Tarascon,  aux  études  du  chemin  de  fer  de 
Satnt-Gironsà  Perpignan  et  au  service  d^études  et  travaux  du  che- 

AfmaUs  des  P.  et  Ch.  Lois»  Décrits.  —  Tome  t.  S 
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min  de  fer  de  Tarascon  à  Aix.  U  conservera  en  outre  les  études  des 
Pyrénées  Centrales. 

26  octobre  187/ii.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meuse  seront  chargés  en  outre, 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  s*  section  du  canal  de 
TEst,  du  service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Meuse,  chacun  dans 
son  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Berthet,  ingéniear  ordinaire,  chargé,  dansle  dépar- 
tement du  Nord,  du  service  de  Parrondissement  de  Valenciennes, 
sera  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  Ta  Belgique 
vers  Paris  (canal  de  Mons  à  Goodé  et  Escaut  canalisé  entre  l*écluse 
de  Neuville  et  la  Belgique),  en  remplacement  de  M.  Staincq,  mis 
en  congé. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  spécial  du  département  de  la 
Lozère  est  supprimé.  Ce  service  sera  réparti  entre  les  ingénieurs 
du  service  ordinaire  du  départements 

Idem.  —  M.  AUard,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commis- 
sion des  phares,  siégera  dans  cette  oomaitesion  comme  Tun  des 
représentants  du  ministère  des  travaux  publics. 

M.  Leferme,  ingénieur  en  chef  chargé,  du  service  de  la  navlgar 
tion  de  la  Seine  (1'*  section)  et  de  TYonne,  est  nommé  secrétaire 
de  la  dite  commission,  en  remplacement  de  M.  Allard.  0  conservera 
provisoirement  son  servfce  actuel. 

^9  octobre.^  M.  Gautlé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la  navi- 
gation de  TÂllier  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  sera  exclu- 
sivement attaché  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Yichy  à  Thiers  et  de  la  1**  section  du  chemin  de  fer  de  Thiers  à 
Ambert.  il  résidera  à  Cterment-Fanmad* 

Idem.  —  M.  Ponchon,  soiis-iB§éDieur,  attadié  an  service  ordi- 
naire du  département  du  Puy-de-Dôme  et  aux  études  du  chemin  de 
fer  de  Thiers  à  Amfoert,  sera  attaché  au  servfce  de  constructfon  du 
chemin  de  fer  de  Thiers  à  Ambert  (a*  section).  11  conservera  pro- 
visoirement le  service  de  Tarrondissement  d' Ambert. 

Idem.  —  M.  Lordereau,  ingénieur  ordinaire  chargé,  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  du  service  de  Tarrondissement  de 
rouest  et  attacbé  au  eoatrôie  des  travaux  du  cbeaia  de  fisr  de 
GlenuQBt  à  TuUe^sers  otiar^é,  dans  lenièBie  département,  dha  ser- 
vice de  ranroadifsemeiit  du  Centre  et  attaciié  ea  entre  au  servicA 
de  la  BaTigatkm  de  rAiUer,  ea  refl[i[^ftcemeBi  4e  li.  Geutié. 

IdaoÊi.  —  M.  Pader,  iagéoiear  ordinalxe,  attaché  an  service  dbai 
laeOQStriotioad&ckeBiB  de  Isf  de  JtoABi  à  MiUm,,  sera  aittaeliâ 
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m  OBtre  an  cntrôle  de  reaLploitation  des  >dMiiita  de  fisr  du  MîdL 
Iwoembre  187A.  —  M.  Bannerot-Uogard,  ingénieur  ordifiaireaii 

ODBgéilJimJiéi,  sera  chargé  du  service  ordinaire  dei'arroiKtiSBeiiient 

iiCMres  (î^d)^  en  remplaoeraent  de  IL  PaetilL,  préeédeBment 

tppdé  à  rei^r  les  fonctions  d'ingénieiir  en  ciiet 
lém,  —  M.  VecaiB»  iagéaieur  en  chef,  chargé  da  senrioe  oordl* 

nlreda  département  da  Doobs  et  des<étades  de  dirers  chemhis 

A/er,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux  diL>cbeiran  de 

ifcrde  flBBMçoH  à  Ja  irontièns  suisse. 

iàem.  —  M.  de  lieidkaber,  ingénieur  orâinaife  chargé  du  aerviee 

«dteire  de  rantMMiissemQnt  d'ATaUon  (Tonne),  sera  attaché  en 
ootre  aa  contrôle  ides  travaux  du  chemin  de  fer  d*ÂfRa]lon  aua 
(parlie  comprise  dans  ie  département  de  l'Tonne). 
—  M.  Ghastellier»  iagéniovr  ordinaire  de  3*  classe,  sera 
■  aervioe  de  la  navigaldon  du  Lot,  on  remfdaoeaieiit  de 
H.  Thinxdager,  préoédemmeiit  appelé  à  «ne  autro  destination. 

M.  Ghastellitf  résidera  à  Gahors, 

6  mmyLmxbre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  cinmia  de 
far ëe TaieDciennes à Âulnoyeest  supprlnéà  partir  du  1*' novembre. 

iMm  archives  de  >oe  service  seront  remises  à  la  direction  d«  oon- 
feule  de  l'eapleilstioji  des  chemins  de  /er  du  IHord. 

i5  novembre.  —  M.  Couvrat-Desvergnes,  élève  ingénienr  de 
s*  GlasBe,e8t  nîB^eiir  sa  demande,  en  congé  pendant  un  an. 

idem. —  M.  D^ere,  ingénieur  ordinaire  de  1  **  dasse,  attaché  cq 
service  dn  département  du  Rhône,  sera  chargé  du  contrôle  des  tra- 
VHK  des  chemins  de  fer  de  Oivors  à  ha,  Voelte,  par  la  rive  droite  du 
Ithône,  et  d'Alais  au  Pomdn,  et  attaciié  en  outne  au  contrôle  de 
FopioitatiOB  des  iignes  de  Lyon  à  la  GiDix-Rousse,  de  la  Groix- 
leasse  à  Satiionay  et  de  Satiionay  à  Bonrg,  en  remplaceiroat  de 
M.  Loajef],  admis  à  la  retraite. 

If.  Deiocre  remplfarales  fonctions  dMngénieor  en  cheC. 

i4  navemére.  —  M.  Jonffray,  ingénienr  ordinaire,  chargé  du 
arvfoe  de  rarrondissenent  de  Gien  /Loiret),  sera  attaché  en  outre 
30  service  de  la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  coo- 
trOie  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gien. 

iénpiwn»re.— te  cositrMe  de  l'exploitatioa  dn  cfanmin  de  fer  du 
Jttdncnera  félin  au  contrôle  da  résean  du  MMi. 

M.  I^ingéoleor  enelsef  jGhambreiena  demeurera  chargé  du 
cantMedesttaitaiix  qj/î  restentà  exécuter  Baroe  ehenifai  de  fer. 

aS  naaemàrr. —  M.  iionton,  iagénieor  ordinaire  de  i**  daase, 
délBefaé  an  nervloe  maaieipal  de  la  ville  de  f^iis,  sara  chargé  da 
service  des  promenades  et  plantations,  de  l'^lairage,  des 
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cessions  de  la  voie  publique  et  des  voitures,  eu  remplacement  de 
M,  Darcel. 

M.  Nouton  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

19  novembre  187/i. —  M.  Arnoux,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  de  Cein- 
ture, est  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
Ceinture,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  de  Villlers. 

aii  novemtfre.  —  M.  Tresca,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  disponibilité,  sera  chargé,  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  du  service  de  Tarrondissement  de  Vendôme,  en  remplace- 
ment de  M.  Heude,  appelé  à  une  autre  destination. 

35  novembre.  —  M.  Moquet,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est  misa, 
la  disposition  du  préfet  de  ce  département  pour  être  chargé  du 
service  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26  novembre,  —'  M.  Decœur,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Thiers,  sera  attaché  en  outre  au 
service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  & 
Montbrison,  en  remplacement  de  M.  Gautié,  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Commentry  àGannat  sera  supprimé  à  partir  du  i**  décem- 
bre 187&. 

Lee  archives  de  ce  service  seront  remises  A  la  direction  du  con- 
trôle de  Texploitation  du  réseau  d'Orléans. 

37  novembre.  —  M.  Révol,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  des  travaux  du  port  de  Saint-Nazaire  et  des 
phares,  balises  et  amers  du  littoral  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  sera  attaché  au  service  de  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  remplacement  de  M.  de  ViUiers  du 
Terrage,  précédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

M.  Révol  résidera  &  Paris. 

Idem.  —  M.  Pocard-Kerviler,  ingénieur  ordinaire*  attaché 
au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  de  U 
Loire-Inférieure  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemios  de 
fer  d'Orléans  et  prolongements,  sera  exclusivement  attaché  au 
service  des  travaux  du  port  de  Saint-Nax aire  et  des  phares,  balises 
et  amers  du  littoral  du  département  de  la  Loire-Inférieure^  en  rem* 
placement  de  M.  Révol. 
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i^wvembrelS';li.'~}A.  Bonamy,  ingénienr  ordinaire  de  3« classe, 

itliehéaa  service  de  la  navigation  du  Lot,  sera  attaché  à  la  rési- 

àeoœde  Nantes,  an  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  dé- 

paitaKDt  de  la  Loire-Inférieure,  et  attaché  en  outre  au  contrôle 

deefimoz  et  de  Texploltation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et 

jmkiKBnents,  en  rempkcement  de  M.  Pocard-Kerviler. 

làcmtn-e.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans 

leiïpartemait  de  la  Gôte-d^Or,  actuellement  partagé  en  quatre 

«nodissementS'dMngénieur  ordinaire,  dits  du  Nord,  du  Sud,  de 

llttetderouest,  sera  réparti  en  quatre  arrondissements  corres- 

jWDdaot  aux  arrondissements  administratifs  et  qui  en  porteront 

Idem.  —  11.  Nicolas  de  Meyssas,  conducteur  de  i'*  classe, 
littacbé  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes, 
'm chargé,  dans  le  département  des  Basses- Alpes,  du  service  de 
IrimMidiflsement  de  TOuest,  en  remplacement  de  M.  le  sous- 
liogëoieurBongarçon,  admis  à  la  retraite. 

M.  de  Meyssas  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Micbaud^  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé 

[dB  wnriee  de  l^arrondissement  de  Bourg,  sera  attaché  au  service 

Moaire  du  département  du  Rhône  et  au  contrôle  de  Texploita- 

[tioii  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Bléditerranée,  en  remplace- 

leot  de  H.  Delocre,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur 

chef. 

11  décembre.  —  Le  service  des  études  définitives  du  chemin  de 
fer  de  Marvejols  à  Neussargues  sera  divisé  en  deux  arrondissements 
^Dieur  ordinaire  : 

Le  i«  arrondissement,  s*étendant  de  Marvejols  au  pont  de  6a- 

It  (rive  gaache  de  la  Trueyre)  exclusivement,  sera  confié  à 
Hodelski,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service  ordi- 
Uiire  du  département  de  la  Lozère  et  au  service  d'études  du  che* 
|ab  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues. 

U  9*  arrondissement,  s'étendant  du  pont  de  Garabit  (inclusive» 
IMt)  à  Neussargues,  et  comprenant  en  outre  l'examen  des  ques- 
jflim  le  rattachant  au  raccordement  direct  du  pont  de  Mongton  & 
sera  confié  à  M.  Metxger,  ingénieur  ordinaire  déjà  chargé, 
le  département  du  Cantal,  du  service  de  l'arrondissement  de 

kt-Flour. 

^9  ééeembre.  —  M.  de  Thélln ,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 

de  rarrondissement  de  Privas  (Ardèche),  sera  attaché  en 

lettre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aiais  au  Pouzin. 

Idm.  --  M.  Dégerine,  agent  voyer  en  chef  du  département  de 
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ift  Hiate-âtvotai  flwa  ehar^é,  arec  le  titre  d*ageiit  Toyer  pdndpal) 
dtt  aervice  orèiaaire  de  l'arrondicnemeiit  de  Salcit-la4ien  (fla«te- 
Savoie),  «n  rempUcenent  de  M.  Iloroo^  appelé  à  ooe  antre  dasti- 
fiadon. 

11  remplira  les  fonctîoiis  d'insteievr  ordinaire. 

23  décembre  1 874.  -~M .  Dasausef,  iogéaaeiir  ordinaire,  MmcHé  11 
flarvJoeofdittiire  «tai  départemeat  de  i* Ailier^  sera  attaché  eo  entre, 
WKis  la  direetioB  de  Hn^énicor^a  islief  du  dépertenent  de  i' Allier, 
an  servioe  des  routes  tiierniales  et  du  pane  de  Hchy. 

s  joMmer  1676.  —  IL  Donad-Claye  {Léoa),  iogéiiieiir  ordiniînev 
prolèseear  à  i'ËeoIe  des  poote  et  chaussées,  soiis-dipactoiir  Au  labo- 
ratoire, est  Dommô  directeur  du  laboratoire,  eu  remplacatteat  de 
M.  MangOD. 

iésnu  «—  M.  Baonerot-iioganl,  iDgénieiir  ordlsaire,  chargé  da 
servioe  ordinaire  de  TarreDdiaseneat  de  Castres  (Tern),  sera  atta- 
ché 6D  outre  aa  servioe  de  la  construelioa  du  chonhi  de  fer  de 
Mazamet  à  Bédarieux. 

6  janvier.  —  iML  Solacroup^  iagéaieiir  ordinaire  de  y  dasse.  est 
sis,  sur  sadeaninde,  ea  disponibilité  sans  traiteoient. 

ao/«niaer.~  M.  de  TounuMire,  iogéaieur  en  chef  chargé  da 
serrice  ordinaire  du  départemeni  des  Hautes- Alpes,  est  chargé  da 
servioe  da  départeaaent  do  1  (aère,  ea  remplacenkeiil:  de  M.  Geatilf 
décédé. 

1 1  janvier.  —  M.  Graêff,  inspecteur  général,  et  M.  GolUgnon, 
îqgénî^tf  ordinaire»  sont  nommés  membres  de  la  comsalesioû  des 
À9ineUes  des  pomts  et  ckamuées. 

iZ  janvier.  —  Les  modifications  suivantes  soal;  apportées  dans 
la  ré^ntition  du  service  de  contrôle,  entre  plHsdeurs  des  ingé- 
oiours  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  coatrô^  des  chemins  da 
far  <le  l*£Bt  et  d'Orléans  à  Gb&lons  : 

1*  L'arrondissement  de  Paris  comprendra  les  Jigoes  de  Paris  à 
Dormans,  de  Paris  à  Troyes^  de  Greu  à  Gonlonuaiers^  de  Longue- 
ville  à  Provins,  de  Flamboin  à  Monterean  £t  de  P^i*  à  Bois^- 
Saint-Lôger.  Il  sera  oonfié  à  Al.  Hévol,  ingénieur  ordinaire,  rési- 
dant à  Paris. 

a*  JL'arrondiasemeat  de  fiekus  iaouveau]  eoinpreodra  les  làgù^ 
de  Reims  k  Ghàlons,  de  SainMlilsire  à  Batilljr,  de  iieims  à  Laon,  de 
Reims  à  Ëpernay  (exclusivement].  Il  sera  confié  à  M.  Dœrr,  iagé- 
nieur  ordinaire  à  fihftlons^  ^  ceasarA  tl'ètre  aUaché  au  oontudle 
deia-Ugioe  <i'ariéaAs  à  Chàlona. 

3*  L'arrondiseenent  -de  Chàlons  comprendra  La  ligne  de  Dûp- 
mans  à  iUesmeet  la  ii^gne  d*Oriéaos  à  Gh&lons  (de  Gaulis  à  Orléans) . 
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len  coofié  à  M.  Gu?inot,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  déjà 
atticbé^  à  la  résidence  de  Saint-Dizier,  au  service  de  la  navigation 
de  l&Marne  (i**  section). 

19  jnrter  1875.— M.  Jacquet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 

Ticeofdîoairedu  département  du  Rhône,  est  chargé  du  service  de  la 

]iiTi|aâ)a  du  Rhône»  en  remplacement  de  M.  Tavernier,  décédé. 

léoL—iA.  Delocre,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  remplis- 

BttMs  fonctions  dMngénieur  en  chef  du  service  de  contrôle  des 

toiox  des  chemins  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte  et  du  Pouzin  à 

iiKs,etdii  contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins  de  fer  de  Lyon 

iJiCroii-Roudse,  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay  et  de  Sathonay  k 

to?,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Rhône, 

B  remplacement  de  M.  Jacquet. 

Idm.  —  M.  Grégoire,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  chargé  du 
Krnœ  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  est  mis  à  la  dispo- 
stioa  du  préfet  de  la  Seine  pour  être  chargé  de  la  direction  du 
KniceTicinal  de  ce  département,  en  remplacement  de  M.  Bellom. 
iojamrier,  —  M.  Fargue,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  at- 
iMbé  an  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  au  ser* 
Tieedela  navigation  de  la  Garonne  et  au  contrôle  de  l'exploita tion 
te  chemins  de  fsr  du  Midi,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  des  Uautes-Âlpes,  en  remplaocment.de  M.  de  Tour- 
ttdre,  appelé  à  un  autre  service. 
M.  Fargue  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  thet 

U*  RETRAITES. 

hrmembre  187A.  —M.  Doré,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
<^  da  service  ordinaire  du  département  de  ITonne,  est  admis 
ilawtralte. 

11  novembre.  —  M.  Loi^on,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe»  est 
te  à  la  retraite. 

S""  DÉCÈS. 

V.  Gentil,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
c^dn  service  ordinaire  du  département  de      i»at«  «ta  déeèt. 
fbère 6  janvier  1876. 

*.  Tavernier,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
^Nê  du  service  de  la  navigation  du  Rhône.  .    8  janvier    — 


^tdiU»Géranifî>m(j»,'»79t  Paris.  UDp.Arnoa8deRiyièreetC%r.Racine,a6. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  40) 

[7  février  1873.] 

^««(proiuic).  —  Contravention.  —  Canai.  —  Chemin  de  hahge. 
Circulation  avec  voiture.  —  Compétence.  —  Amende.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Debonlet  père  et  fils.)  —  Le  fait 
de  circuler  avec  une  voiture  sur  le  cJ^emin  de  halage  d'un  canal 
comtitue  une  contravention  de  voirie  donnant  lieu  à  Vapplication 
fvne  amende,  et  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  se  déclare 
^^Mmpétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  constatant  ce  fait.  — 
Met  du  conseil  du  24  juin  1777>  articles  3  eM  1;  L.  du  23  mars 
iS4i.  ~  Amende  variant  de  16  à  500  francs.  Objection  tirée  de  ce 
9^,  aucune  dégradation  n'ayant  été  causée  aux  ouvrages  dépen- 
dant du  canal,  il  n'y  avait  lieu  à  l'application  des  peines  édictées 
ferl'anét  de  1777^  et  qu'il  y  aurait  eu  seulement  une  contraven- 
tvm  au  règlement  préfectoral  sur  la  police  du  canal,  rentrant  dans 
b  cm^tence  du  tribunal  de  simple  police  (*). 

0  «  La  doctrine  du  conseil  de  préfecture^  a  dit  H.  le  ministre  des  travaux 
f^,  me  parait  être  en  opposition  formelle  avec  la  jarisprndence  consacrée 
U^flviears  arrêts  da  Conseil  d'État,  et  notamment  par  Tarrét  rendu  le 
»iQtti865  {Couture,  Ann.  1866,  p.  498) >..  il  est  même  à  remarquer  qu'il 
^^islil  alors  d'une  contravention  moins  grave  que  celle  qu'on  reproche  au 
««[DeboaleL..  ji  —  Voir  aussi  a  août  i85i,  Lafon,  Am.  i85i,  p.  481. 

I<'uTèt  préfectoral  portait  défense  expresse  de  suivre,  avec  des  bestiaux  ou 

jKic^Taax  autres  que  ceux  employés  au  halage,  les  levées  du  canal  ou  des 

^p^  M  antres  parties  des  francs- bords  qui  ne  sont  pas  grevées  de  servitudes 

*î«sage...  (art.  1);  —  de  circuler  soit  à  cheval,  soit  en  voilure  sur  les  digues 

"■OMl,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en  chef  qui  ne 

jl*»  être  accordée  que  dans  l'intérêt  d'un  service  public...  (art.  6). 

.  Ci  afttre  article  portait  que  «  les  procès- verbaux  constatant  des  conlraTon- 

^iix  dispositions  du  présent  règlement,  ^i  ne  rentrent  dans  aucun  des 

\^pf^  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seraient  déférés  aux  inbu- 

y»»4«  simple  police,  tandis  que  ceux  qui  consUteraient  des  contraventions 

^f  grande  voirie  seraient  déférés  aux  conseils  de  préfecture.  » 

Cestcette  disUncUon,  rappelée  dans  le  règlement  préfectoral,  que  le  conseil 
[•prtÎMlure  avwt  eu  le  tort  de  méconnaître. 

(Extrait  du  Recueil  de  M.  Hallays-Dabot.) 
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Vu...  (recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics 
contre  un  arrêté  du  a  i  juin  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
d'Ille-et-Vilaine  s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le 
procès-verbal  dressé  contre  les  sieurs  Deboulet  père  et  fils,  pour 
avoir  fait  circuler  une  voiture  chargée  sur  le  chemin  de  halage  du 
canal  dllle-et-Bance,  en  se  fondant  sur  ce  que,  aucune  dégradation 
n'ayant  été  causée  aux  ouvrages  dépendant  du  canal,  il  y  avait  lieu 
k  l'application  des  peines  édictées  par  Tarticle  1 1  de  Tarrét  du 
2A  juin  1777,  et  que  le  fait  imputé  aux  sieurs  Deboulet  ne  con- 
stituait qu'une  contravention  au  règlement  préfectoral  sui'  la  police 
du  canal  d'iUe-et-Ranoe,  de  la  compétence  da  tribunal  de  simple 
police;  ce  faisant,  attendu  qœ  le  fait  de  circuler  avec  une  voiture 
chargée  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  était  de  nature  à  causer 
des  dégradations  au  dit  chemin  et  à  faire  obstacle  à  la  navigation; 
que  ce  fait  était  passible  d'une  amende  «n  vertu  de  Tarrèt  du 
conseil  du  ai^  juin  1777,  et  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer,  condamnor  les  sieurs  Deboulet  à  l'amende); 

Vu  les  observations  présentées  par  les  sieurs  Deboulet,  le 
i*'  octobre  1873,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  l'exposaa 
ignorait  qu'il  fût  prohibé  de  circuler  sur  le  chemin  de  halage; 
que,  d'ailleurs,  il  n'a  causé  aucune  dégradation  au  dit  chemio, 
rejeter  le  recours; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ai!i  juin  1777; 

Vu  l'article  sg,  $  a,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  iSAs; 

Vu  le  règlement  rendu  le  25  juin  1869  par  le  préfet  dllle-et- 
Vilaine  pour  la  police  du  canal  d'Iile-et-Rance; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  1  et  6  du  titre  6  de 
l'arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine  ci-desBUs  visé,  interàinnt  le 
passage  des  chevaux  et  toitures  sur  les  digues  levées  et  francs- 
bords  du  canal  d'Ille-et-Rance  ont  été  prises  pour  FexécutioB  deB 
articles  3  et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  s4  juin  1777;  qu'elles  ont 
pour  but  d'assurer  la  liberté  de  la  navigation  et  d'empêcher  la 
dégradation  des  ouvrages;  que,  dès  lors,  les  infractions  commises 
à  ces  dispositions  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  Tarrété  attaqué, 
s^est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Considérant  que  Tétat  de  rinstruction  permet  de  statuer 
immédiatement  ; 

AU  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrufition  et  qu'il  est,  d*aill6urs, 
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reeaina  par  ie  neor  Deboalet  père  qae,  le  3  mai  187^,  il  a  fait 
pwer  QDe  voiture  eiiargée  de  grains  sur  le  chemin  de  lialage  du 

eualdllle'et-Ba&ce;  que  ce  lait  constitue  une  contravention  à 

rutilé  précité  do  préfet  d'IUe-et-Vilaine  et  aux  articles  3  ^  1 1  de 

l'tnétde  1777; 
GBBBdéraot  i|ii*aiuz  termes  des  dits  articles  et  de  la  loi  dn  23  mars 

iliscombiAési,  eette  contraTeotion  est  passible  d^une  amende  de 

iffraocs  à  3oo  francs,  et  qu'il  7  a  lieu,  daas  les  circonstances  de 

Uire,  de  prononcer  le  minimum  de  Tamende; 

irt.  I*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  TlUe- 
ti'YMae  est  anaulé. 

Art.  s.  —  Le  sieur  Deboulet  père  est  condamné  à  16  francs 
d^smeode  et  aux  frais  du  procès- verbal  pour  avoir  fait  passer  sans 
iBtorisatîon  âne  voiture  chargée  sur  le  chemin  de  balage  du  canal 
(TIlle^t-Rance. 


(  N**  41  ) 

[  i4  février  1873.] 

Commune^.' —  Éclairage  au  gaz.  —  CanaUsatùm  reliant  des  usines 
itttféfs  sur  et  hors  le  territoire  de  la  commune,  —  Communication 
supprimée,  —  Dommages-intérêts.  —  Droits  d'octroi.  —  Gaz  con- 
wmmé  dans  la  commune  et  en  dehors.  -^  Absence  de  litige.  •— 
Compétence  judiciaire  sur  ce  point. —  (Sieurs  Desclée  et  coa^>agDle 
«outre  vlUe  de  Roubaix.)  —  Décidé^  par  interprétation  du  traité, 
fue  les  concessionnaires  de  Védairage  au  ga»  de  la  viUe  de  Roubaix 
étaient  tenus  de  fournir  du  gaz  fabriqué  dam  leur  usine  située  aur 
k  terriMre  de  la  finlle,  et  qu*il  leur  était  interdit  de  faire  corn- 
«amtfKer  la  oa$uàisaiion  servant  à  l'édairage  de  la  viUe  avec  les 
conduits  venant  de  leurs  usines  extérieures;  par  suite,  aucune 
iaieimâtè  ne  leur  est  due  four  la  euppression  de  la  dite  communi- 
eaUon.  {Lors  du  traité,  les  requérants  fabriquaient  le  gaz  à  leur 
usine  de  *Roubaiœ,  et  la  ville  s'était  réservé  le  droit  d'acquérir,  à  la 
fm  du  'haU,  Vtèsine  située  sur  son  territoire,  avec  toutes  ses  dépen» 
éances;  enfn  le  prix  du  gaz,  Uvré  aux  particuliers,  était  calcM 
surla  valeur  des  chouans,  rendus  à  l'usine,  droit  d'octroi  compris.) 

Va  la  requête  présBntée  pour  le0  sten»  Désolée  firèrea  et  compa^ 
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par  experts,  tous  terrains^  locaux,  oonstructioiis,  fonrneattXf 
machines,  tuyaux,  appareils,  approvisionnements  et  ustensKles- 
quelconques,  en  un  mot  l'entier  établissement  du  gaz  et  ee  qui  en 
dépend)  serrant  à  Téclairage  de  ta  ville  et  des  établissements  publii»! 
et  particnliers,  k  Texception  seulement  de  la  partie  de  rétablis^ 
sèment  située  hors  da  territoire  et  que  Tentrepreneur  ne  pourr» 
être  contraint  de  céder;  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  cette 
partie  de  rétablissement  ne  servait  pas  à  l'éclairage  de  Roubaix  et 
consistait  au  contraire  en  appareils  et  toyaux  reliée  à  Tusine  de 
cette  ville  et  servant  à  Téciairage  de  Tourcoing  ;  qu*enfin  il  n^est 
pas  contesté  que  rnsine  de  Croix  n'a  été  créée  qii*en  1869  ; 

Considérant  que,  d'airtre  part»  aux  termes  de  Tarticle  S3  du 
traité  précité,  leprîbLdtescharbonsdevantservir,  d'après  f^articleiki, 
àr  déterminer  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  pour  )es  partîcuMers^ 
est  âxé  d'uB  commun  aceerd  à  1',  70  par  hectolitre  rendu  h  Roubaix , 
y  compris  l'octroi;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  ville 
n'avait  pas  entenchi  conférer  aux  sieurs  Desclée,  par  le  traité  du 
5  décembre  i858,  le  droit  d'établir  une  communication  efttre  les 
toyaox  partant  de  leur  uine  de  Crois  et  amenant  lé  gaa  fabriquer 
dans  cette  usine,  et  ceux  établis  par  eux  sur  le  territoire  de  Ift 
ville  de  Roubaix;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  con96»l  de 
préfecture  a  décidé  que  les  requéraots^  n'étaient  pas  fondés  k 
rédmer  une  indemnité  à  raison  de  la  suppression  par  la  ville  de 
Roubaix  de  la  communication  établie  dans  ces  cofiditfans; 

Sur  les  conclualons  subsidiaires  tendant  h  faire  décider,  dans  le 
cas  où  le  Conseil  d'État  reconnaîtrait  que  les  requérants  ne  peuvent 
fabriquer  le  gax  qu'à  la  condition  d'acquitter  tes  droits  d^octroi 
sur  le  cfaarbo»,  qu'ils  ne  sauraient  être  tenw  d'acquitter  ce» 
droits  que  sur  les  qRmntité»  servant  à  fabriquer  le  gas  consommé 
à  Rosbaix,  et  nom  sur  celte  servant  à;  lat  fiibricatlon  du  gas  destiné 
aux  autres  localité  dessorvIeB  par  eux,  ee  gas  HMhM  fabriqué  dana 
résine  de  Roubaix: 

Gonsidérant  que  les  sieurs  Desclée  et  compagnie  ne  justtient 
d'aveune  difficulté  existant  entre  eux  et  la  ville  de  Roubaix 
relativement  aux  droits  dont  s'agit;  que  les  dMcullés  qui  pour- 
raient s'élevêr  sur  ee  point  seraient  de  la  compétence  dee  tri- 
bunaux civils  ou  de  la  compétence  du  eomseâ  de  prélécture^sulvut 
qu'elles  seraient  rétives  à  la  perception  de  droits  d'octroi,  ou  k 
l'interpiétation  dm  marché  passé  entre  les  recpoéranls  et  la  viite  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  lie»  de  statuer  sur  leacondiusisim  sabsidiaireB  diss 
sieurs  îDenciée  et  compagnie.  (Rejet.  Rieurs  Désolée  et  compagnie 
condamnés'  aux  dépens.) 
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[  14  Ufmu  1873»  J 

ànuafMdcs.  —  Navigatioti  du  Lot,  — Bief  de  Clairac»  —  Im- 
prtœme  des  travaux.  —  StMpeiiiton  fun  suite  d'absence  de  crédit 
n  budget.  —  iUaitiatiott.'^DomÊnageS'-^wtéréis.  —  Perte  de  béné- 
fus. — Gomb'tim  §éskénàed»  1  %  novembre  i  a06«  —  Reprise  du  ma- 
iérid  êadOmst  mit  Us  chantiers.  —  Matériel  vendu  par  Ventrepre^ 
nnr.  »  Intérêts.  —  (Stoar  Lartigne.) —  Décidé  qtse  l'entrepreneur 
ffmxât  pas  droit,  dans  V  espèce,  à  des  dommages-intérêts  pour  perte 
ishmèfcesy  par  suite  de  la  non-exéeuHon  de  tous  les  travaux  sou' 
iMo/iméSy  parce  qu^il  résultait  d^ avertissements  préalables  et 
ierdres  de  service  qu'il  n'avait  pas  dû  compter  sur  leur  entière 
Œfcwtàm.  —  Les  travaux  n'ayant  pu  être  continués  en  l*absence 
^  tonte  ouverture  de  crédit ,  et  V entrepreneur  ayant  obtenu  à  rai- 
son de  ce  fant  la  résiliation  de  son  marché  [art,  54  «  conditions 
générales  de  1866)^  décidé  que  des  donimages-intérêls  lui  sont  dus. 
"Fixation  des  éléments  de  V indemnité  ;  obligation  de  se  tenir  à  la 
<K>pon(fbn  de  l'administration;  impossibilité  de  tirer  parti  de  son 
ianps  et  de  son  industrie;  frais  d'enregistrement  du  trcUté  et  com- 
iMncement  d'exécution;  pertes  d'intérêts  sur  le  cautionnement  et 
/es  capitaux.  —  Dans  le  cas  de  résiliation  prononcée  par  application 
de  l'article  54  des  conditions  générales  de  1866^  l'entrepreneur  peut 
tàgtr  que  l'Etat  reprenne  les  outils  et  équipages  existant  sur  les 
chantiers  et  nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux  (art.  43).  Mais 
^il  a  vendu  son  matériel  à  dès  partietiUers,  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  la  perte  résultant  de  la  vente  ainsi  effectuée  à  ses 
mqu^s  et  périls.  —  ÀppUcation^  à  divers  objetB  vendus  ou  conser- 
vés par  l'entrepreneur.  —  âânvai  devant  le  mimisire  et,  en  cas  de 
wntestatioH^  devant  le  conseil  de  préfecture^  peur  être  statué  sur 
l»  demande  relative  à  la  reprise  dé  bateanœ  restée  en  la  peemssion 
ée  ^entrepreneur. 

^t  la  requâtft  présentée  pour  le  aieur  Lartigtte,  ascieii  entrepre- 
onr  ta  travaux  d'aoïéliaratioo  du  bief  de  Glairae,  sur  le  Lot»  ten- 
te i  ce  qu'il  plaiae  réforner  un  arrêté  du  &  août  1871  par 
leqnei  le  conseil  de  préfecture  du  Lot-et-Garonne^  après  avoir  pron 
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nonce  sur  sa  demande  la  résiliation  de  son  entreprise,  a  fixé 
à  200  francs  Tlndemnité  à  lai  dae  à  raison  des  pertes  et  dépenses 
quMl  a  eu  à  supporter  depuis  le  i5  septembre  1870,  jouk*  où  ses 
travaux  ont  été  arrêtés,  jusqu'au  Si  janvier  1871,  jour  où  il  lui  a 
été  notifié  qu'ils  ne  seraient  pas  repris  pendant  Tannée  1871  et  a 
rejeté  le  surplus  de  ses  conclusions;  ce  faisant,  attendu:  1"  (voir 
ravis  du  ministre  et  les  motifs  de  Tarrèt),  fixer  à  /1.600  francs  la 
somme  à  payer  par  l'État  au  réclamant,  et  lui  allouer  les  intérêts 
à  partir  du  8  mars  1871;  très-subsidiairement  ordonner  une  exper- 
tise; dans  tous  les  cas  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise,  attendu  :  1*  que  le  sieur  Lartigue  avait  été  averti, 
avant  l'adjudication,  qu'à  raison  de  la  saison  avancée,  il  ne  serait 
exécuté  pendant  la  campagne  d'autres  travaux  que  ceux  de  la 
digue  de  muraille  et  que  Tordre  de  n'exécuter  que  ces  travaux  lui 
a  été  donné  immédiatement  sans  qu'il  ait  fait  aucune  réclamation  ; 
a*  qu'à  raison  de  la  nature  des  travaux,  il  n'avait  à  espérer  aucun 
ouvrage  à  exécuter  pendant  la  mauvaise  saison  et  n'avait  fait 
aucun  préparatif  jusqu'au  3o  janvier  1871  ;  3°  que  Tarticle  A5  des 
clauses  et  conditions  générales  l'autorisant,  en  cas  de  résiliation 
pour  cessation  absolue  des  travaux,  à  faire  reprendre  son  matériel 
par  l'administration,  il  ne  pourrait,  en  admettant  que,  dans  les 
circonstances  de  Taffaire,  cet  article  eût  été  applicable,  réclamer 
indemnité  pour  la  perte  éprouvée  par  suite  de  la  vente  à  des  par- 
ticuliers d'une  partie  de  ce  matériel  ;  W*  que  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  omis  à  tort  de  statuer  sur  les  réclamations  du  requé- 
rant relatives  à  la  reprise  par  TÊtat  d*un  bateau  et  de  deux  batelets 
et  aux  intérêts  ;  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  sur  ces  deux  chefs  et  rejeter  le  surplus 
de  ses  conclusions  ; 

Vu...  (cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lartigue  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité pour  pertes  de  bénéfices  pendant  Tannée  1870: 

Considérant  que  le  sieur  Lartigue  fonde  sa  réclamation  sur  ce 
que  l'administration  ne  lui  aurait  fait  exécuter  pendant  la  dite 
année  que  les  travaux  de  la  digue  de  muraille  dont  le  décompte  a 
été  réglé  à  la  somme  de  1.376S81,  alors  qu'il  aurait  eu  droit  de 
compter  sur  l'emploi  du  crédit  de  so.ooo  francs  ouvert  par  le  mi- 
nistre pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans 
lebiefdeGlairac; 
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Conaidérant  que  le  requérant  n'allègue  même  pas  que  Timpor- 
tiDce  des  travaux  à  exécuter  pendant  la  campagne  de  1870  ait  été 
moticomée  dans  aucune  des  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  Tadju- 
dieatioii;  qu^il  eet  même  afSrmé  par  les  ingénieurs  qu'ils  avaient 
aDMBeé  aux  concurrents  avant  Tac^udication  qu'à  raison  de  Tap- 
prode  de  la  saison  des  grandes  eaux,  il  ne  serait  pas  exécuté, 
"foéai  la  campagne,  d'autre  travail  que  celui  de  la  digue  de  mu- 
nie: que»  dès  le  a  août,  c'est-à-dire  immédiatement  après  Tadju- 
dation  qui  avait  eu  lieu  le  37  Juillet,  le  sieur  Lartigue  a  été  pré- 
ma  dBciellement,  par  un  ordre  de  service,  qu'il  ne  serait  pas 
ifectoé  d^autre  ouvrage  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  sur 
«point,  la  réclamation  du  sieur  Lartigue  n'est  pas  fondée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lartigue  tendant  à  faire  fixer  à 
ii5o  francs  Hudemnité  à  laqaelle  il  a  droit  à  raison  de  la  résilia- 
tktt  de  son  entreprise  : 

Considérant  que  le  sieur  Lartigue  ayant  été  averti/ le  3o  jan- 
Ti€r  1871,  qu'aucun  crédit  n'était  ouvert,  pour  Tannée  courante, 
pour  la  continuation  de  ses  travaux  qui  étaient  suspendus  depuis 
le  16  septembre  1870,  était  en  droit  de  demander  la  résiliation  de 
floneatreprise  par  application  de  Tarticle  3/i  des  clauses  et  condi- 
tiODs  générales  ci-dessus  visées  avec  indemnité  pour  tous  les  pré* 
indices  que  lui  a  causés  cette  résiliation  ; 

Considérant  que  le  requérant,  ayant  pu  entreprendre  d'autres 
travaux  dès  le  début  de  la  campagne  de  187 1 ,  a  déclaré  qu'il  ne  de- 
mandait d'indemnité  que  pour  les  dépenses  et  pertes  qu'il  a  sup- 
portées jusqu'au  3o  janvier  1871; 

Considérant  que,  jusqu'à  cette  date,  le  sieur  Lartigue  a  dû  res- 
ter à  la  disposition  de  l'administration  sans  s'engager  dans  aucune 
autre  entreprise  ;  que  l'impossibilité  où  il  a  été  de  tirer  parti  de 
son  temps  et  de  son  industrie  était  une  des  conséquences  de  son 
laarclié  et  n'aurait  pu  donner  ouverture  à  aucun  droit  à  indemnité 
rii  avait  pu  ensuite  exécuter  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  ; 
Bais  que  la  résiliation  de  son  marché  a  eu  pour  conséquence  que 
ce  sacrifice  a  été  en  pure  perte  ;  que,  de  plus,  il  a  eu  à  supporter 
les  frais  d'enregistrement  du  traité,  les  dépenses  diverses  aux- 
qndles  avaient  donné  lieu  la  résiliation  et  le  commencement 
d'exécution  de  son  contrat,  des  pertes  d'intérêt  sur  son  caution- 
nement et  sur  le  capital  qu'il  avait  dû  garder  disponible  pour  faire 
lace  aux  besoins  de  l'entreprise;  que  l'indemnité  de  200  francs  al- 
louée par  le  conseil  de  préfecture  est  évidemment  insuffisante  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  1.300  francs  ; 
Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  condamner 
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rÉtaA  à  lui  reaokbonner  la.  aommt  de  à^  francs,  repréanlaiit  la 
différence  entre  le  priât  avquel  lui  étaient  revenèi  deux  liateMs 
acquis  par  lui  pour  le  œnriOB  de  aoni  enitreprise  et  le  prti  anyiel  ii 
les  a  reveadus  : 

Gonaidénat  qae^  d'aprèa  farticle  A3  du  cahier  des  clzaaea  et  con- 
ditions générales,  lorsque  Tentrepreneinr  obtient  la  résiHatieapar 
application  de  Tartieie  5/^,  il  peut  exiger  que  UÉtait  repremie  les 
outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers  et  qm  enasent  été 
nécessaires  pour  raohèvement  des  trataux;  qœ,  si  le  sieur  Lar- 
tf^e,  au  lie«  d*user  de  la  faculté  que  loi  conférait  cet  artide, 
a  préféré  vendre  se»  bateaux  à  des  partieulieva,  il  a  agi  à 
risques  eè  périls,  et  qu'il  ne  peut  demander  indemnité  à 
le  prétexte  que  la  vente  ainsi  faite  aurait  été  désa^vanlageuse; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  TÉtat  soit 
condamné  &  reprendre  au  prix  de  800  francs  on  grand  bateau  et 
deux  batelelB  qui  sont  restés  en  sa  posseasion  : 

Considérant  que,  si  Tadministratioii  a  refusé  de  reprendre  ces 
objets^  lors  de;  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  par  le  sieur  Lar- 
tigue^  c'est  qu'elle  contestait  alors  à  Tentrepreneur  le  droit  de  se 
prévaloir  de  Tartlcle  Sa  précité;  que,  ce  droit  étant  actuellement 
reconnu,  Il  y  a  lieu  de  renvioyer  le  sieur  Lartigue  devant  le  mi- 
nistre, et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfectare, 
pour  j  être  statué  sur  cette  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Lartigoe  ayant  demandé  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  dans  ses  conciusiona  du  8  mars  i87>« 
c'est  à  tort  que  le  coaseil  de  préfecture  ne  les  hii  a  pas  accordés  à 
partir  du  dit  jour; 

Art.  1*'.  —  (Indemnité  pour  la  résiliation  de  rentreprise,  portée 
à  la  somme  de  i.9«o  francs.) 

Art  ^  —  L«  sieur  Lartigue  est  renvové  devant  Tadaiinistration 
et,  en  CBS  de  conte6tatlon«  devant  le  conaail  de  préfecture»  pour; 
être  statué  sur  sa  demaaëa  tendant  à  foiie  reprendre  par  Tadad^- 
nietratloa  un  grand  bateaa  et  deux  batelets. 

Art.  3.  —  (La  seane  de  i.iioo  franc» allouée,  et  celle  qui  lui  sera 
due  pour  la  reprise  du  bateaa  et  des  deux  batelets  porteroaA  in- 
térêt à  partif- dm  t  mars  i^ju) 

Art.  A.  —  (Arrêté  réibrmé  en  ce  qu^il  a  de  contraire.) 

Art  6.  —  (Surplus  des  oonclusions  reflété;  dépens  supportés  par 
Ittat) 
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te»  pubUe^.  —  Commumes.  —  DécêmpU,  —  Expertise  et  tierc»- 
eeptrtiêe  non^fUigatoire».  «-  Mesure  d'metnctimK  —  (Conmaiie 
<e¥M]MiU.9iii».VJeiiBe).  —  Danê  une  eonteetathn  entre  %me  com- 
WMe  et  femirepremewr  étun  marché  de  travema>  pMieSy  la  corn- 
«Me  fimiiemt  ^fue  k  efmseil  de  préfeeiure  ne  poumH  étendre  ta 
màm  iu  Her9-tcopert  cm  delà  des  peints  restés  litigiewc  entre  les 
pmers  experte,  et  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle 
ïènfieatkm  de  ^ensemble  des  travaux.  —  Décidé  que  l'expertise 
frètent,  dans  ce  cas,  qu'un  acte  d'instruction  auquel  ne  s'applique 
^roTttcfe  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807^  il  n'y  a  pas  Ueu  de 
ftéenher  si  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner 
M  nppUment  d'instruction^  même  sur  les  points  sur  lesquels  les 
premiers  experts  n'étaient  pas  d'accord,  —  Maçonnerie  en  double 
tamwdage.  —  Noyau  de  moellons.  —  Proportion  adoptée,  —  Mode 
ieealcHl.  —  Evaluation  séparée.  —  Pierres  de  taille.  —  Calcul 
^  (quantités.  —  Ouvrages  réellement  effectués.  —  Us  et  coutumes 
iM  applicables,  —  Cube  réel  de  la  livraison  en  carrière.  —  Lar- 
9ewde  la  pose,  —  Evidements. 

Vo  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Vouneuil-sur- 
^^kone,  tendaut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  deux  arrêtés, 
des  91  mai  et  5  novembre  1869  par  lesquels  le  conseil  de  préfec- 
to  de  la<  Vienne,  statuant  sur  les  réclamations  dirigées  contre  la 
OHDAnne  par  les  sieurs  ftabeau  et  Gabilla,  entrepreneurs  de  tra- 
^^ttifioblics,  chargés  de  la  construction  de  TégÛse  de  Youneuil^ 
nr-Vîeane,  a  ordonné  qu-il  serait  précédé  à  une  tierçe-expertiae 
^  reflet  d'op^^r  le  métré  général  des  travaux,  et  eonformément 
ni  cûnelosioBs  du  tiers-expert,  fixé  à  la  somme  de  39.oi3',&s  le 
âécompte  de  l'entreprise;,  ce  iaisant^  attendu  que  les  premiers  ex- 
perts nommés  par  le  conseil  de  préfecture  s*6tant  troui^  d'accord 
nr  le  règlement  générai  des  travaux,  à  l'exeepUon  seulement  dee 
BaUaçons  relatives  aux  clochetons,  le  ooneMl.  de  pré£ecture  ue 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  sans  violer  rarticle  56  de  la 
loi  do  16  septembre  1807,  étendre  la-  missioa  da  tiennexpert  au 
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delà  des  points  restés  litigieux  entre  les  premiers  experts,  et  or- 
donner qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  vérification  de  Ten- 
semble  des  travaux  ;  attendu  au  fond  (V.  la  suite  des  chefs  de 
réclamation  dans  les  motifs  de  Tarrêt)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieurs  Rabeau  et  Ga- 
bllla,  le  A  novembre  1872,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la 
condamnation  de  la  commune  de  Vouneuil  aux  dépens  et  aux  frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise;  attendu,  en  ce  qui  touche  Tir- 
régularité  prétendue  de  la  tierce-expertise,  que  Iqp  dispositions  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  invoquées  par  la  requérante,  n'étaient 
pas  applicables  dans  Tespèce,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  prescrivît  au  tiers-expert  de  faire  un  nou- 
veau mesurage  de  la  totalité  des  travaux  exécutés;  attendu,  en  ce 
qui  touche  le  calcul  du  noyau  de  moellon  dans  la  maçonnerie 
à  double  carreaudage,  que  c'est  seulement  dans  Thypothëse  de 
Timpossibilité  d*un  mesurage  exact  que  le  devis  a  prescrit,  pour 
révaluation  du  moellon,  la  déduction  du  quart  de  la  surface  totale, 
mais  que  le  tiers-expert  étant  parvenu  à  mesurer  séparément  le 
moellon  et  la  pierre  de  taille,  il  y  a  lieu  d'adopter  le  système  par 
lui  suivi;  attendu,  enfin,  en  ce  qui  touche  le  mesurage  de  la 
pierre  de  taille,  que  Tarticle  aà  du  devis  n'est  pas  applicable 
au  mesurage  de  la  pierre  de  taille,  qui  doit  être  compté  au  cube 
réel  de  la  livraison  en  carrière;  que,  d'ailleurs,  ce  cu)[)e  doit  être 
fixé  à  6i9"',s8,  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  A  ;  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  tierce-expertise  aurait  été  irrégu- 
lière : 

Considérant  qu'en  cas  de  contestation  entre  les  communes  et  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  relativement  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  d*un  marché  de  travaux  publics,  l'expertise 
n'est  qu'un  acte  d'instruction,  auquel  les  dispositions  spéciales  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  applicables; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si,  comme  le  prétend  la 
commune  de  Vouneull-sur-Vienne,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
ordonner  un  supplément  d'instruction»  même  sur  les  points  sur 
lesquels  les  premiers  experts  n'étalent  pas  d'accord; 

Sur  les  conclusions  tendant  &  ce  qu'une  somme  de  1  ./igg',  a5  soit 
déduite  du  décompte  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  erreur 
dans  le  calcul  du  noyau  de  moellon  dans  la  maçonnerie  en  double 
carreaudage  : 

Considérant  que,  si  le  devis  estimatif  des  travaux  prévoit  que  le 
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uojuBi  de  iDoelloQ  entrera  pour  un  quart  dans  la  maçonnerie  en 
double  carreaudage,  il  ne  prescrit  nullement  de  calculer  ce  noyau 
âeiBoelion  en  retranchant  nécessairement  le  quart  du  cube  total 
del&Baçonnerfe; 
Coeâdérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  tiers-expert  a 
entai  séparément  la  maçonnerie  en  pierre  de  taille  et  celle  en 
aais,  et  que  la  commune  n'établit  pas  que  cette  évaluation  soit 
ogÉée  ou  erronée  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
jnifectore  a  adopté,  sur  ce  point,  Tavis  du  tiers-expert  ; 
SarlescoDclusions  tendant  à  ce  qu'une  somme  de  5.685',88  soit 
','  dUDhe  du  montant  du  décompte,  pour  prix  de  i6y'^fiU  de  pierre 
•  ètiilie^Ql  7  auraient  été  portés,  contrairement  aux  dispositions 
èrarticle  a/^  du  devis: 

CoDsidérant  que  si  Tarticle  2/1  du  devis  dispose  que  les  comptes 
âKtrtTaox  devront  être  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages 
lUeoent  effectués,  et  s'il  interdit  aux  entrepreneurs,  pour  lecal- 
cid  de  ces  quantités^  d'invoquer  les  us  et  coutumes  à  cet  égard, 
c^^ispositîon  ne  saurait  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de 
Jom&h  pierre  de  taille  d'après  la  largeur  de  la  pose  sans  tenir 
^^«^  des  évidQsnents  ; 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  calculé  la  pierre  de  taille 
fapiès  le  cube  réel  des  dimensions  et  mesures  de  la  livraison  en 
cvrière;  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  et  que  la  commune 
o»'é(aUît  pas  que  ses  calculs  renferment  des  erreurs  ;  qu'ainsi  c'est 
2^  raison  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le  conseil  de  préfecture,  et 
P^  dès  lorsj  la  réclamation  de  ce  chef  doit  être  repoussée.  (Re- 
JM.  Gommune  condamnée  aux  dépens,  ainsi  qu'aux  frais  d'exper- 
^ ^t  de  tierce-expertise.) 


(r  M) 

[  14  février  1873.  ] 

• 

^mauœ  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  —  Mairie  et  presby- 
tie. —  Expertise.  —  Accord  des  experts.  —  Absence  d'observation 
^  parties  intéressées.  — •  (Commune  de  Baudinard  contre  sieur 
Rottvier.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de  jrréfecture,  statuant  sur  une 
wittestation  entre  une  commune  et  l'entrepreneur  de  la  construction 
à'une  mairie  et  d'un  presbytère,  a  déclaré  qu'en  présence  de  Vac- 
ceptaUon  des  parties,  il  y  avait  Ueu  d'adopter  les  conclusions  des 
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experts.  —  Grief  tiré  pmr  la  commune  de  ce  que  le  maire  n'avait 
quaUié  pour  acquiescer ,  sans  le  concours  du  conseil  municipal,  aux 
résultats  de  VexperUst,  à  laquelle,  d'ailleurs^  il  avait  été  procédé 
en  l'absence  de  l'architecte,  directeur  des  travaux.  —  Rtjet,park 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  adopter  les  conclu- 
sions du  rapport  des  experts,  contre  lesquelles  aucune  observation 
n'avait  été  présentée  f). —  Travaux'prévus  au  devis.  —  Fenêtres.  — 
RefouiUement  de  la  saillie.  —  Absence  d'ordres.  —  Utilité  non  jus- 
tifiée, —  Cube  des  déblais  de  la  maçonnerie.  —  Superficie  de  la 
taille  des  parements,  des  planchers,  des  cloisons,  du  carrelage.  — 
Accord  des  experts  sur  les  quantités  et  les  prix.  —  Peinture  dti 
croisées.  —  Prix  non  exagéré.  —  Travaux  non  prévus  au  devis. 
—  Rosace  ni  commandée  ni  utile.  —  Toiture.  —  Tuiles  déjà 
comptées.  —  Réduction.  — -  Autres  travaux  jugés  indispens^es ptar 
les  experts  pour  la  bomie  confection  des  ouvrages,  «C  exéouiis  m 
vertu  d'ordres  verbaux,  laissés  à  la  charge  de  la  commune.  —  ^ 
partition  des  dépens.  —  Intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Baudinard  (V&r), 
tendant  à  ce  qvL^ii  plaise  auQuler  un  arrôté,  du  96  avril  1871,  P^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Var,  considérant  que,  en  pré- 
sence de  Tacoeptation  des  parties,  il  y  avait  lieu  d^adopter  les 
conclusions  des  experts,  désignés  par  la  comntiine  et  Tentrepre- 
neur  des  travaux  de  construction  de  ia  mairie  et  du  presbytère 
pour  examiner  les  contestations  survenues  sur  le  décompte  de 
cette  lentreprlse,  a  alloué  à  rentreprenetir  la  somme  de  9.147')^'* 
à  laquelle  les  experts  avaient  été  d'accord  pour  fixer  le  montant 
du  décompte;  ce  faisant,  attendu...  (voir  la  suite  des  griefs  dans  les 
motifs  de  Tarrôt);  décharger  également  la  commune  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle,  et,  statuant  au  fond,  réduire  à  U 
somme  de  7.6^8  francs  le  montant  des  travaux  dus  à  Tentreprencurt 

(•)  Voici  comment  le  minislre  s'exprimait  sur  ce  point  ;  «  Il  est  constant  qiJJ 
le  maire  de  Baadinard  n'a  point  consulté  le  conseil  municipal  avant  d'adresstf 
à  M.  le  préfet  la  lettre  daos  laquelle  il  adiière  aux  coDcInsions  des  expei^-- 
<lat  acqùeecament,  Uèe  lors,  oe  poafait  6lre  coneidérée^nme  engagea"^  ,^ 
commune  ;  le  conseil  de  préfecture  a'ayait  pas  à  en  tenir  coniple,  et  il  aara 
dû  motiver  au  fond  sa  décision.  J'estime,  en  conséquence,  qu*il  y  a  lieu  d  a  - 
nnler  rarrftté  attaqué.  »  ^^ 

L*anét  ne  se^plaee  pae  u.mèiiie  poiat  ée  vae  que  le  «oiDiitre;  il    ^  "^^^j. 
c6té  l'acquieecement  icréguUèrement  donné  par  la  maire,  et  maintient  la '«^  ^ 
sion  attaquée  parce  qu'elle  se  borne  à  adopter  les  résultais  de  l'experiis 
laquelle  il  a  été  régulièrement  procédé. 
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omSonoémeÊïi  aa  décompte  dressé  par  le  directeur  des  trayaux»  et 
anx  ohiorfAtioM  présentées  par  cet  architecte,  contre  ie  rapport 
te  experts,  dans  une  note  à  laquelle  la  commune  déclare  s'en 
lèftrar;  rabfiidiairement,  ordonner  une  autre  expertise  ou  telle 
BOBre'OonpléBaiitairo  d^instmctioii;  condamner,  enfin,  le  sieur 
ftsnier,  ea^preoenr,  anx  dépoDs; 

1o  le  mémoire  en  défease  par  lequel  le  aleiir  Rouvier,  entrepre- 
war,  déclare  fcmner  recours  incident  «t  conclut  :  i«  au  r^et  du 
fumàjùa  la  commune  defiaudinard,  avec  dépens,  par  le  motif 
fw,  ne  8*agissant  ni  d^ine  action  à  intenter,  ni  d^une  transaction, 
fes  artieles  t'9  et  59  de  la  loi  du  18  juillet  1637  ne  faisaient  pas  ob- 
teie&ee  q«e  le  maire,  représentant  de  la  commune»  déclarât, 
dmrintérât  mâme  de  cette  comnEHMie,  s*en  rapporter  à  Justice  et 
n'avoir  aucune  observation  à  présenter  sur  une  expertise  préala- 
Ueœnt  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  dans  laquelle  les 
■ports étaient  tombés  d'accord  sur  tous  les  points;  que,  dans  ces 
ânoQslBaae&,  ie  conseil  de  préfectore  se  serait  en  réalité  borné  à 
sUaerpar  les  motifs  contenus  dans  Texpertise;  %**  en  tant  que  de 
tesoia,  pour  le  cas  où  ie  Conseil  d*État  annulerait  rarrèté  attaqué 
«taiiQhierait,  aufODd,^les  chefs  de  réclamation,  &  ce  que  le  dit 
CQHBii  allOQe  à  Tentrepreneur  le  montant  4es  travaux  tel  qaUl  a 
^  filé  par  les  experts,  tant  par  les  motids  développés  dans  le  pré- 
mtm^oire  en  défense,  en  réponse  à  chacun  des  articles  de  la 
lol^derarclûtecte,  à  laquelle  la  commune.se  néfère,  que  par  le 
■otif  qae  la  commune  serait  mal  Dondée  à  of^oser  au  travail  fait 
pt  les  eipertB,  après  vérification,  et  à  la  suite  duquel  ils  sont 
tabès  d^accord,  le  décompte,  du  99  avril  1870,  dans  lequel  le  di- 
<Kleor  des  travaux  se  aérait  borné  à  réparer  certaines  omissions, 
^■posées  par  des  réductions  sur  les  unités  portées  au  décompte 
PMf;  3*  à  ce  que,  statuant  sur  le  recours  incident  et  y  faisant 
^  le  conseil  d*État  mette  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la 
clttge  de  la  commune,  et  oondamne  également  la  comnnine  aux 

Tiu  (mémoire  en  réplique  pour  taoommmiedeBaudinard,  con- 
^^Bi&taa  r^t  du  recours  incident  avec  dépens); 
Yaia  loi  du  16  juillet  1857  et  celle  du  a6  plnvitee  an  VlU  ; 
^  les  MMittsions  de  la  commune  de  Bandinard,  tendant  à 
^■^WKlûtlon  de  IVrôté  attaqué  par  le  motif  que,  po«r  donner  gain 
*caase  à  l'entrepreneur,  le  conseil  de  prélecture  ae  serait  uni- 
•*«it  iwidé  sur  racceptation,  par  le»  parties,  dn  rapport  des 
'"Wi.riûwqw  le  maire  n?avait  point  quaUté  pour  acquleeoer 
«u  résultats  de  Texpertise  sans  le  conseil  municipal,  et  que,  an 
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surplus,  il  avait  été  procédé  à  la  dite  opération  sans  que  Tarchi- 
tecte,  directeur  des  travaux,  ait  été  entendu  dans  l'intérêt  de  la 
commune  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté,  en  date  du  a6  avril  1871,  le  con* 
seil  de  préfecture  du  Var  s*est  borné  à  statuer  sur  la  réclamation 
portée  devant  lui  par  le  sieur  RooWer  relativement  au  décompte 
des  travaux  de  construction  de  la  mairie  et  du  presbytère^  en  adop- 
tant les  conclusions  du  rapport  des  experts  contre  lesquelles  au- 
cune observation  n'avait  été  présentée;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler 
de  ce  chef  Tarrèté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que,  devant  le  Conseil  d'État,  la  commune  con- 
teste les  résultats  de  l'expertise,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
statuer  sur  les  réclamations  présentées  par  elle  contre  le  travail 
des  experts  ; 

Sur  les  travaux  prévus  au  devis  : 

En  ce  qui  touche  les  2",io  de  superficie  à  9',3o  par  mètre, 
comptés  comme  représentant  le  travail  de  refouillement  de  la 
saillie  des  tableaux  des  deux  fenêtres  du  rez-de-chaussée  : 

Considérant  que  le  devis  porte  que  les  deux  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée  en  pierre  de  taille  ne  feront  pas  saillie;  que  Tentrepre- 
neur  se  borne  à  répondre  que  ce  travail  a  été  approuvé  en  cours 
d'exécution,  mais  qu'il  ne  justifie  ni  qu'il  lui  ait  été  commandé,  ni 
qu'il  fût  nécessaire  à  la  bonne  exécution  des  travaux  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  défalquer  du  décompte  dressé  par  les  experts  la 
somme  comptée  pour  ledit  travail; 

En  ce  qui  touche  :  i**  le  cube  des  déblais  de  la  démolition  d'un 
mur  et  de  la  fouille  ;  a*  le  cube  de  ia  maçonnerie  des  murs  ;  3**  le 
cube  de  la  ndaçonnerie  des  pierres  de  taille;  k"^  ia  superficie  de  la 
taille  des  parements  et  la  superficie  complémentaire  comptée  pour 
trois  membres  de  moulure  du  cordon  ;  5«  la  superficie  des  planches 
et  le  prix  à  allouer  pour  le  plâtre  employé  à  cette  construction; 
6**  la  superficie  des  cloisons  ;  7<>  celle  du  carrelage  en  carreaux  de 
petite  dimension  ;  8"*  le  prix  compté  pour  les  anses  de  panier  des 
lambris;  g'  la  superficie  des  enduits  ;  lo*  les  a3  kilogrammes  de  fonte 
comptés  à  l'entrepreneur  en  sus  de  ceux  portés  au  décompte  : 

Considérant  que  la  commune  ne  Justifie  pas  que  les  experts,  qui 
se  sont  trouvés  d'accord,  aient  inexactement  calculé  le  cube  et 
la  superficieie  des  travaux  dont  s'agit,  et  le  prix  à  porter  au  dô- 
'  compte  à  raison  de  ces  ouvrages  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  compté  par  les  experts  pour  la  p^i^' 
ture  de  dix  croisées  en  bois  de  noyer  qui  n'auraient  pw  étô 
peintes  : 
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Gonddénmt  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  si  ces  croisées  n'ont 
pis  été  peintes,  Fentrepreneur  leur  a  donné  trois  couches  d'huile 
coite,  et  que  le  prix  de  la  peinture  alloué  pour  ce  travail  n*est  pas 
extgèré; 

Stries  travaux  non  prévus  au  devis  : 

£ace  qui  touche  les  17  francs  alloués  pour  une  rosace  sous  la 
def  a  pierre  de  taille  de  la  porte  d'entrée  de  la  mairie  : 

Goosidérant  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  que  cette  rosace 
U  ait  été  commandée,  ni  qu'elle  présentât  une  utilité  quelconque 
^r  la  commune;  qu'ainsi  la  commune  ne  saurait  être  tenue  de 
pif er  ce  travail  à  Fentrepreneur; 

£n  ce  qui  touche  le  prix  de  5i',5o  porté  par  les  experts  pour  une 
{èBoise  à  trois  rangs  de  tuiles,  y  compris  celui  de  la  toiture  : 
Considérant  quMl  n'est  pas  contesté  que  le  rang  de  tuiles  de  la 
testarea  déjà  été  porté  à  Farticle  de  la  toiture;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lois,  de  défalquer  de  la  somme  ci-dessus  allouée  pour  la  génoise^ 
le^  représeatant  le  rang  de  tuiles  déjà  compté,  et  de  réduire 
cette  somme  à  21  francs; 

£0  ce  qui  touche  :  1*  la  somme  portée  au  travail  des  experts  pour 
le  transport  à  55o  mètres  de  268*,85  de  déblais  provenant  d'un 
puits  et  d'un  mur  mitoyen  ;  a"  le  prix  pour  pose  et  montage  de  neuf 
rieflles  poutres  ;  5*  le  prix  pour  le  travail  d'une  domine  sur  les  an- 
^ei  des  pieds-droits  et  d'une  plate-bande  à  la  porte  d'entrée  de  la 
BÙTie;  &•  le  mur  en  pierre  sèche  du  puits,  et  le  creusement  aban- 
donné d'un  premier  puits;  b^  le  béton  employé  au-dessous  du  carre- 
lage du  rez-de-chaussée  et  le  prix  de  ce  béton  ;  6**  les  cinq  marches  en 
pierre  de  taille  de  la  cave;  -j""  le  blanchissage  au  plâtre  blanc  de 
^i*,a3  de  superficie  ;  8''  le  badigeon  de  la  cuisine  et  des  murs  de 
Itottirie;  9*  les  appareils  d'angles  en  relief  au  ciment;  lo**  la  ma- 
çonnerie de  briques  de  jambages  et  plates-bandes  des  fenêtres  et 
h  prix  pour  lintaux  en  bois  de  chêne  : 

Considérant  que  l'architecte  ne  conteste  pas  que  ces  travaux 
entêté  exécutés,  et  reconnaît  lui-même  qu'il  avait  omis  de  por- 
te certains  d'entre  eux  au  décompte;  que,  d'autre  part,  les  experts 
totreconnu  que  les  dits  travaux,  faits  en  vertu  d'ordres  verbaux 
tonés  à  Fentrepreneur,  étaient  indispensables  pour  la  bonne 
«éctttion  des  ouvrages  et' profitent  à  la  commune;  qu'enfin  la 
«tomune  ne  justifie  pas  que  les  chiffres  portés  au  travail  de  Fex- 
P^nise  et  les  prix  alloués  aient  été  inexactement  calculés  ; 
Snr  les  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Rouvier  : 
Considérant  que  les  experts  déclarent  qu'il  a  été  convenu  entre 
Annales  des  P.  et  Ch.  U»»  Décrkti.  —  tome  v.  il 
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eux  que  les  frais  seraient  parUgés  entre  les  parties,  et  qu'il  n'j  a 
pas  de  motif  suffisant  pour  modifier  la  disposition  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  le  travail  des  experts  sur  ce  point 
qui  a  pu  former  Tun  des  éléments  de  leur  appréciation  ; 

Art.  1*'.— Le  montant  du  décompte  des  travaux  de  constmction  de 
la  mairie  et  du  presbytère  de  la  commune  deBaudiaard,  fixé  par  les 
experts  à  io.636',77  et  alloué  au  sieur  Bouvier  par  le  conseil  de 
préfecture,  sera  réduit  de  la  somme  comptée  à  tort  par  lesexperts 
pour  le  refouillement  de  la  saillie  des  tableaux  des  deux  fenêtres  du 
rez-de-chaussée;  des  17  francs  alloués  pour  une  rosace;  enfin  de 
la  somme  représentant  le  rang  de  tuiles  de  la  toiture  de  la  gé- 
noise, et  est  fixé,  par  suite*  à  la  somme  de  io.589S95,  soit  à 
9.i07',35i  après  déduction  du  rabais  de  ik  p.  100.  En  conséquence, 
la  commune  de  Baudinard  payera  au  sieur  Bouvier  la  somme  res- 
tant due  à  cet  entrepreneur  sur  le  montant  des  travaux  ainsi  cal- 
culé, avec  intérêts  à  partir  du  39  avril  1870,  jour  où  le  sieur 
Rouvier  Justifie  en  avoir  fait  la  demande  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. (Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  de  la  commune,  ensemble  le  recours  incident*  rejetés. 
La  commune  supportera  les  neuf  dixièmes  des  dépens  faits  par  le 
sieur  Bouvier. } 


(r  45) 

[  14  février  1873.) 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Rivière  nonlnavigable.  —  Che^ 
min  de  hatage.  —  Plantation  d'une  Aflte.J—  Dépens.  —  (Daiae 
Ghargère.)  —  Arrêté  condamnant  la  requérante  pour  plantati€>ti 
d'une  haie  empiétant  sur  le  chemin  de  halage.  —  Annulation, par  U 
motif  que,  la  rivière  ayant  cessé,  depuis  une  époquel  ancienne 
d^étre  affectée  au  service  de  la  navigation  qui  aura  lieu,  dans  /'a- 
venir,  mr  un  canal  de  navigation  dont  la  construction  est  cimi^ 
mencée,  la  propriété  n'était  plus  soumise  à  la  servitude  de  kalaae  : 
dès  lors,  la  plantation  ne  constituait  pas  une  contravention  4ie 
grande  voirie.  —  Le  demandeur,  qui  obtient  l'annulation  d^une  dé^ 
cision  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  des  dépens,  —  [Ce  cas  ne  rentre  pas  dans  oeuœ  auxquels 


coNSEît  d'état,  i5i 

le  déerH  du  2  novembre  1864  a  rendu  applicables  les  articles  tso 
«M  31  du  Code  de  procédure  civile  (♦). 

Va  la  reqoéte  présentée  ponr  la  dame  Ghargëre,  propriétaire  à 

GœtgOD,  tendant  &  ce  qa*ll  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 

5  DU  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Sa6ne-et*Loire 

TaeoidAmnée  à  35  francs  d^amencle  et  à  la  suppression  d*une  haie 

m^éUnt  sur  le  chemin  de  balage  de  TÂrroux  ;  ce  faisant,  attendu 

4wiarîTière  de  TArroux  n^est  ni  navigable  ni  flottable,  qu'aucun 

«rèté  préfectoral  n*a  prescrit  rétablissement  d*un  chemin  de 

Uagesur  le  bord  de  cette  rivière,  la  décharger  des  condamnations 

fRMioooées  contre  elle,  condamner  Tadmlnistration  aux  dépens; 

Ta  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 

r^  du  pourvoi»  par  ce  motif  que  la  rivière  de  TArroux  a  été  dé- 

Ârée  navigable  et  flottable  par  Tordonnance  du  10  juillet  i835; 

Ta  l'ordoDcanee  d*août  1869,  titre  sa,  article  7,  et  celle  du 

10  juillet  i855; 

CoDsidérftnt  que  dans  les  observations  susvisées  le  ministre  des 
temn  publics  reconnaît  que,  depuis  une  époque  ancienne,  la  ri- 
vîàre  de  rArronx  a  cessé  d*être  affectée  à  la  navigation,  qui  aura 
UesL  dans  l'avenir  sur  un  canal  latéral,  dont  la  construction  est 
eomifflioée  ;  que,  dam  ces  circonstances,  la  propriété  de  la  dame 
Giargère  n^était  pas  soumise  à  la  servitude  du  halage,  et  que,  dès 
kra,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a 
déddé  que  la  plantation  faite  par  la  requérante  constituait  une 
contravention  de  grande  voirie  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qu'aux  termes  du  dé- 
cret du  a  novembre  i86â,  les  articles  i3o  et  i5i  dn  Gode  de  pro- 
eééare  civile  ne  sont  applicable»  que  dans  les  oeniestation*  où 
fadmlnistration  agit  comme  représentant  le  domaine  de  TÊtat  et 
dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures^  soit 
à  i'exécntioa  des  travaux  publics  aux  cas  prévus  par  rarticie  5  de 
k  loi  eu  ï8  pluviôse  an  VIIL  (Arrêté  annulé.  La  «b^me  Ghargère 
ert  renvoyée  des  fins  du  procès-verbal.) 


^(•«•««■•«««a 


(*)  Rapfr.  19  jifllet  1872,  canal  en  Midi,  Ann.,  1874,  ?•  5o;  18  mai  1870, 
Camssonne,  Ann.,  1871,  p.ai3.—  Voir  aussi  L.  du  »i  jawi  »^,  art  la.— En 
lèfle  géoérale,  TadwiDistratian  eiereant  des  povnvttes  p«iir  la  répression  des 
eaatnvMi&oDt  ^  M  paraiSMot  avoir  été  commisea  en  matière  de  grande 
YWie,  ae  pant  pa»  être  eoadamaée  à  des  dépens  :  H  en  était  ainsi  même  sous 
r«nptrâdelaloida3mar8  i849.~Voirx8So,p.  i8i^6i^6r8^799etvol.i8Si, 
p.  274,  437,  459,  460,  5o2,  612, 673  et  7a3. 

(Extrait  da  Becaeil  de  M.  Hallays-Dabol.) 


^ 
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[14  février  1873.] 

Voirie  {grande),  —  Route  nationale.  —  Contravention.  —  Aîignemeni 
donné  et  exécuté.  —  Modification  postérieure.  —  (Ministre  des  (ra* 
vaux  publics  contre  Coudray .)  —  Un  propriétaire  riverain  d'une  route 
nationaley  autorisé  par  le  préfet  à  construire,  suivant  alignement 
déterminé,  un  mur  de  soutènement  au  long  de  son  terrain,  a  eisécuié 
ce  travail  selon  les  indications  de  Varrété  préfectoral.  —  Ce  pro- 
priétaire commet  une  contravention  de  grande  voirie  par  le  fait  de 
ne  s*être  pas  conformé  à  un  nouvel  alignement  modificatif  du  pre- 
mier et  notifié  seulement  après  l'achèvement  des  travaux. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant &  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  a  t  juin  pré- 
cédent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  reDVOjé 

n  Le  conseil  des  ponts  el  chaossées  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
fondaient  la  contravention  sur  ce  qa'en  fait  le  propriétaire  avait  été  informé 
en  temps  utile  par  les  ingénieurs  de  l'erreur  matérielle  commise  dans  le 
premier  arrêté  d'alignement  et  de  Teiistence  du  second  arrêté  destiné  à  la 
rectifier.  On  avait  porté  &  tort  à  6  métrés^  au  lieo  de  8,  la  distance  entre  l'axe 
de  la  route  et  le  mur  à  construire.  Le  conducteur  des  ponts  et  chaossées, 
chargé  de  donner  sur  les  lieux  le  tracé  de  l'alignement,  l'avait  bien  fiiè  i 
8  métrés,  et  sur  l'observation  du  sieur  Coudray  que  cet  alignement  n'était  pas 
conforme  à  l'arrêté  du  8  mars,  il  avait  répondu  à  celai-ci  qu'il  devait  avoir  cod- 
naissance  d'un  autre  arrêté.  Sans  tenir  compte  de  l'avis  qui  lui  avait  été  donné, 
le  sieur  Coudray,  poussant  activement  ses  travaux  sur  la  limite  précédemmest 
fixée,  les  avait  terminés  le  a3  juin  1871.  A  cette  date,  un  procés-verbal  fut 
dressé  pour  contravention  k  l'arrêté  rectificatif  du  i*'  mai  187t.  Il  est  vraiqne, 
par  une  négligence  imputable  au  maire  de  Pontorson,  cet  arrêté  n*a  été  notifié 
au  sieur  Coudray  que  le  17  juin  1872^  longtemps  après  rachëvemenl  des  tra- 
vaux. Mais  l'avis  des  ingéniears,  le  tracé  donné  sur  les  lieux,  le  8  jnin  187 1,  à 
8  mètres  de  l'axe;  avaient  complètement  renseigné  M.  Coudray  sur  le  sens  de 
l'arrêté  rectificatif.  Ces  communications,  disait-on,  ne  sont-elies  pas  l'équiva- 
lent d'une  notification  administrative,  qui  n'est  déclarée  de  forme  essentielle  par 
aucun  texte  réglementaire  ? 

Le  préfet  partageait  l'appréciation  des  ingénieurs.  Toutefois,  comme  il  résnl- 
talt  de  l'instruction  que  les  déblais  de  fondations  du  mur  étaient  presque  ache- 
vés à  la  date  du  8  juin  1871,  le  préfet  estimait  que  M.  Coudray  pourrait,  jusqu'à 
un  certain  point,  invoquer  sa  bonne  foi,  et  il  conviendrait  de  lui  tenir  compte 
des  dépenses  occasionnées  par  ces  déblais. 

(Extrait  du  Recueil  de  H.  Uallays-Dabot.) 
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le  âear  Gondray  des  fins  d*UQ  procès- verbal  dressé  contre  lui  pour 
ms  coDstmit  un  mur  de  soutènement  le  long  de  la  route  natio- 
Qii^Q*  i76<.  en  dehors  de  Talignement  prescrit  par  Farrôtô  d'au- 
tORsiâon,  du  1*'  mai  1871  ;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Goudray 
à  iS  francs  d^amende  et  à  la  démolition  du  mur  illégalement  con- 
struit et  aux  dépens; 

Tb  je  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Goudray,  ten- 
te la  maintien  de  Tarrôté; 

Tq  la  loi  du  39  floréal  an  X,  Tarrèt  du  conseil  du  37  février 
i;65  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que^  sur  la  demande  du 
^eor Goudray»  le  préfet  delà  Manche,  par  arrêté  du  8  mars  1871, 
autorisé  ce  propriétaire  à  constniire  au  devant  de  sa  propriété, 
et  le  long  de  la  route  nationale,  n"  176,  un  mur  de  soutènement 
dont  le  parement  vertical,  du  côté  de  la  route,  devait  être  établi 
saifant  Talignement  de  Tarête  extérieure  de  l'accotement,  c'est- 
i4iie  à  6  mètres  de  l'axe  de  la  route  ; 

Omsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Goudray 
s'est  conformé  à  cet  alignement;  que  si,  par  un  arrêté  du  1"  mai 
i8;i,  le  préfet  de  la  Manche  a  modifié  Tarrêté  du  8  mars  précé- 
deat»  et,  rectifiant  l'alignement  par  lui  donné,  a  décidé  que  le 
Dor  de  soutènement  ne  pourrait  être  construit  qu'à  8  mètres  de 
raie  de  la  route,  cet  arrêté  n'a  été  notifié  au  sieur  Goudray  qu'a* 
près  l'achèvement  des  travaux  qu'il  avait  été  autorisé  à  exécuter  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Goudray  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui.  (Rejet). 


{r  kl) 

[21  (éTrier  1873,] 

TraomixpMics.  —  Décompte.  —  Département.  —  Construction  de 
Kusrpréfetture.  —  Matériaux  de  démolitions  vendus  par  le  dépar- 
tement à  l'entrepreneur.  —  Emploi  dans  la  construction  nouvelle. 
—  Demande  de  payement.  —  Mefurage  contradictoire  non  opéré 
préalablement.  —  Matériaux  dont  VemjM  a  été  constaté  par  les  ex- 
perts. —  Payement  au  prix  d* achat.  —  (Sieur  Maire  contre  dépar- 
lement de  la  Haute-Savoie.)  ^  Un  entrepreneur  demande  à  ce  qu'il 
hû  soU  tenu  compte,  au  prix  d'achat,  des  matériaux  de  démolitions 


^ 
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qui  lui  (mi  été  vendus  par  le  département,  et  qu'il  a  réempiùffés, 
suivani  les  clauses  du  cahier  des  charges,  dans  la  construcOom 
d'un  Mtel  de  sous^préfecture  :  la  demande  est  aànuêe  rdativement 
aua;  moellons  dont  VempUn  est  constaté  par  les  experts,  rejetée  en 
ce  qui  concerne  les  autres  matériaux  à  raison  du  défaut  d'estima- 
tion et  de  mesurage  contradictoires  préalables^  V entrepreneur 
avouant,  d'ailleurs,  qu'il  en  a  vendu  ou  donné  la  partie  non  uti- 
lisable. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieuar  Maire,  entreprenear  de 
travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  oooseil  réformer  trois 
arrêtés»  des  so  mars  1867,  19  février  1868  et  ia  février  1869,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie,  après  avoir 
déclaré  qu*il  devait  tenir  compte  à  ce  département  des  mafcériaox 
à  lui  livrés  pour  une  somme  de  acaôc  francs,  ue  lui  a  alloué  qu'un 
prix  inférieur  pour  ces  mêmes  matériaux  réemployés  en  partie 
dans  la  construction  de  la  sous-préfecture  de  ThOBon; 

Ce  faisant,  attendu  que^.  (voir  les  motifs  de  l'arrêt);  condamner 
le  département  à  lui  payer  le  reliquat.de  son  décompte,  sans  au- 
cune déduction  à  raison  de  Tacquisition  par  lui  consentie  des  ma- 
tériaux de  démolition,  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  le 
condamaer  aux  dépens;  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle 
expertise  et,  au  besoin^  une  enquête  à  TeiSèt  d'établir  que  tous  les 
matériaux  livrés  ont  été  réemployés  à  Texception  de  ceux  de 
rebut,  vendus  i.s56Si5; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérleur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  Tannulation  des  arrêtés  attaqués, 
le  sieur  Maire  soutient  que  les  matériaux,  extraits  des  anciennes 
constructions  qui  existaient  sur  remplacement  où  a  été  édifiée  la 
sous-préfecture  de  Thonon  et  dont,  en  vertu  de  Tarticle  39  du 
cahier  des  charges  de  son  entreprise,  il  s'était  rendu  acquéreur  au 
prix  d'estimation  porté  au  devis,  ont  été  employés  par  lui  au 
profit  du  département  dans  la  construction  nouvelle;  que,  dès 
lors,  le  département,  qui  exige  de  lui  le  payement  des  ^ts  maté- 
riaux,  doit  lui  tenir  compte  d'une  somme  égale  à  la  valeur  qu*il 
leur  attribue; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  rinstmetion  que  le  sieur  Maire 
n'a  pas  fait  procéder  à  Testimation  contradictoire  et  an  mesurage 
régulier  des  matériaux  provenant  des  démolitions;  qu^  résulte  de 
ses  propres  allégations  qu'il  a  donné  ou  vendu  une  partie  des  dits 
matériaux  et  qu'il  ne  produit  aucun  document  de  nature  à  déter- 


r^ 
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aiiier  l'iniporUDee  de  ces  dons  ou  ventes;  que,  dans  ces  cii^ 
eoDstaoces,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qoe  le  département  ne  devait  lui  tenir  compte  que  de  ceux  de  ces 
malfiittQX  dont  le  réemploi  à  son  profit  serait  établi  par  une  ex- 
perte contradictoire  ; 

Coisidérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
deûire  droit  aux  conclusions  du  sieur  Maire,  tendant  à  ce  que  le 
eiteâesmoelions  soit  élevé  du  chiffre  de  2,\ili^,yi  constaté  par 
h  experts  à  celui  de  3.5oo  mètres  cubes  indiqué  au  devis;  à  ce 
^  les  frais  de  démolition  compris  dans  la  valeur  des  matériaux 
qve  rentrepreneur  s'était  engagé  à  reprendre  et  à  réemployer  ; 
i  ce  qae  le  prix  du  sable,  du  bois^  du  fer  et  des  tuiles,  qu'aux 
termes  de  son  marché,  il  devait  extraire  des  auciennes  construc- 
tion, et  dont  la  présence  dans  la  construction  nouvelle  n'est  pas 
jntilèe,  lui  soient  remboursés  ; 
Ibis  considérant  qn'en  vertu  des  clauses  précitées  du  cahier  des 
eimieset  du  derla  de  l'entreprise  du  sieur  Maire,  les  matériaux 
doUFeotreprenenr  devenait  acquéreur  devaient  être  réemployés 
daviaconstniotion  de  la  sons-préfecture  de  Thonon,  et  qu'il 
PBift  résulter  Implieitement  des  termes  de  ces  documents  que  les 
^matériaux  devaient  être  réemployés  an  prix  même  où  ils 
MMéBt  été  cédés  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Maire  est  fondé  à  deman- 
der que  les  moellons  utilisés  pour  ht  construction  d'un  mur  de 
Mènenent  et  d'un  mur  en  pierres  sèches,  achetés  par  lui  au  prix 
de  h  francs  le  mètre  cube,  lui  soient  payés  le  môme  prix  par  le  dé- 
pvtemeDt  ; 

Art.  !*>.  —  Les  moellons  extraits,  par  le  sieur  Maire,  des  con- 
^raetloiis  démolles  et  dont  les  experts  ont  constaté  l'emploi  dans 
l^coBstmctlon  d*nn  mur  de  soutènement  et  d'un  mur  en  pierres 
1^  de  la  sons-préfecture  de  Thonon,  lui  seront  payés  à  raison 
de  h  tnae»  le  mètre  cube,  prix  fixé  an  devis  de  son  entreprise 
P^  Tachât  des  dites  fournitures. 

Art  a.  —  Les  intérêts  de  la  somme  qui  sera  allouée  h  l'entre* 
IRuenr  en  exécution  da  précédent  article  lui  seront  comptés  à 
potlr  du  25  septembre  i8fl6  et  les  Intérêts  des  intérêts  &  partir 
do  11  aoAt  i8<S9,  Jour  où,  étant  dus  depuis  pins  d'une  année,  ils 
ont  été,  pour  la  première  fois,  réclamés  devant  le  Conseil  d*État. 
(Anfttés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Département 
^Mamné  aux  dépens.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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(  N°  48  ) 

[ai  février  1873,] 

Travaux  publics,  —  Enlrepreneurs,  —  Construction  de  chemin  de 
fer.  —  Déblais  imprévus.  —  Article  1  i  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1833.  —  Terrains  agglutinés.  —  Graviers  compactes. 

—  Supplément  de  prix.  —  Application  du  rabais  de  l'adjudi- 
cation  au  prix  des  transports.  —  Interdiction  d'exploiter  les 
déblais  au  moyen  de  mines  sèches  ou  de  tailles  verticales.  —  In- 
demnité. —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts,  —  (Sieur  Debord.) 

—  Alors  même  que  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  n'a 
prévuy  en  ce  qui  concerne  l'extraction  des  déblais,  qu'une  setde 
nature  de  terrains  pour  lesquels  un  prix  unique  a  été  alloué^  il  y  a 
lieu  d'accorder  à  l'entrepreneur  un  supplément  de  prix,  à  raison 
des  difficultés  d'extraction  qu'ont  présentées  des  terrains  dont 
aucun  indice  superficiel  n'avait  pu  révéler  l'existence  (dans  l'espèce, 
amas  granitiques,  blocs  et  graviers  agglomérés  et  poudingues),  s'il 
est  constaté  que  le  prix  porté  au  bordereau  avait  été  établi  sans 
qu'il  eût  été  procèîé  à  aucun  sondage  et  dans  la  prévision  de  la 
rencontre  de  terrains  anabgues  à  ceux  de  la  superficie  {terres, 
graviers  et  galets  en  mélange  et  désagrégés). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
dirigé  contre  un  arrêté  du  i3  août  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Pyrénées-Orientales  a  statué  sur  plusieurs  des 
réclamations  formées  par  le  sieur  Debord,  entrepreneur  des 
travaux  de  la  troisième  section  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Port-Vendres,  contre  le  décompte  de  son  entreprise,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise,  attendu  que...  (voir  les  motifs  de  Tarrôt);  dire 
qu'aucun  supplément  de  prix  n'est  dû  au  sieur  Debord  pour  les 
déblais  à  raison  desquels  Tarrôté  attaqué  lui  a  alloué  78,000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Debord,  tendant 
au  rejet  du  recours  avec  dépens  par  le  motif...  (voir  les  motifs  de 
Farrêt)  ; 

Vu  la  requête,  présentée  pour  le  sieur  Debord,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  réformer  l'arrêté  précité  du  1 3  août  1870  ;  ce  faisant,  attendu: 
1**  que...  (voir  les  motifs  de  l'arrêt);  fixer  à  xAo.oaS  francs  le 
supplément  de  prix  dû  pour  extraction  des  déblais  imprévus; 
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3*  porter  à  60.000  francs  rindemnité  due  pour  l'interdiction  du 
havage  et  des  tailles  verticales;  3*  rétablir  au  compte  de  Tentre- 
pceoeinr  la  somme  de  33.389  francs  qui  a  été  déduite,  à  titre  de 
rib^  consenti  par  lai,  pour  les  transports  des  déblais  imprévus 
(Intéèts,  dépens); 

Vils  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qollphise  statuer  conformément  aux  conclusions  de  son  recours 
off,  tout  au  moins,  rejeter  le  pourvoi  de  Tentrepreneur  par  le  motif  : 
l' que.. .  (voir  les  motifs  de  l'arrêt)  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Debord 
intérêts  des  intérêts  échus  depuis  la  dernière  demande  quMl  a 
Ûte  des  dits  intérêts  d'intérêts)  ; 
Ta  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

GoDSidérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
cfflitre  le  même  arrêté,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être 
^tié  par  une  même  décision  ; 
Sot  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  : 
Gomldérant  que  ces  conclusions  tendent  à  faire  décider  qu'aucun 
des  défais,  à  raison  desquels  l'arrêté  du  i3  août  1870  a  alloué  au 
aeor  Debord  un  prix  nouveau,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
travail  non  prévu  au  devis  et  que,  dès  lors,  le  dit  entrepreneur 
ii*éfait  pas  recevable,  aux  termes  de  Tarticle  1 1  des  clauses  et 
conditions  générales,  à  demander  un  supplément  de  prix,  sous 
prétexte  d'insuffisance  de  celui  qui  était  porté  au  devis; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  58  et  69  du  cahier 
des  charges,  il  ne  devait  être  compté  pour  les  déblais  qu'une  seule 
nature  de  terrains  pour  lesquels  le  bordereau  allouait,  sous  la 
déduction  du  rabais  de  6  p.  100  consenti  par  Tadjudicataire,  un 
prix  de  o',53  par  mètre  cube,  il  résulte  de  l'instruction  que  ce  prix 
avait  été  établi  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  aucun  sondage  pour 
eoQsuter  la  nature  des  terrains  à  fouiller,  et  dans  la  prévision 
qoe  ces  terrains  seraient  tous  tl'une  nature  à  peu  près  analogue  à 
eefle  des  couches  de  la  superficie;  qu'il  résulte  également  de 
l'instruction,  et  notamment  du  rapport  du  tiers-expert,  que 
Texamen  de  la  surface  du  sol  révélait  seulement  Texistence  de 
terres,  graviers  et  galets  mélangés,  dans  des  proportions  plus  ou 
moins  considérables,  mais  toujours  dans  un  état  de  désagr^ation  ; 
que  le  prix  du  bordereau  avait  été  calculé  sur  la  difficulté  moyenne 
que  devait  présenter  l'extraction  de  ces  déblais  d'après  la  pro- 
fondeur des  tranchées,  et  qu'aucun  indice  ne  permettait  de  sup- 
poser que  les  fouilles  rencontreraient  des  terrains  assez  fortement 
agglutinés  pour  former  massif,  et  dont  l'extraction  devait  exiger 
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un  travail  considérable;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  11  résulte  que 
c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  comme 
imprévus  les  déblais  désignés  dans  rinstroction  sous  les  dénomi- 
nation drainas  granitiques,  blocs  et  graviers  agglomérés  et  pou- 
dingues  ; 

Considérant  enfin  que  le  ministre  ne  conteste  ni  la  quantité 
de  loà.ooo  mètre  cubes  attribuée  à  ces  déblais,  ni  le  supplément 
de  oS75  par  mètre  cube  qui  lui  a  été  i^ypliqué  en  sus  du  prix 
du  bordereau;  qu*ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  purement  et 
simplement  l'indemnité  de  78.000  tnnai  allouée  de  co  clief  à 
Tentrepreneur  ; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Debok-d  : 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  &  faire  porter  l'indem- 
nité, pour  déblais  imprévus,  de  78.000  francs  à  1I1.000  francs: 

Considérant  que  les  conclusions  sont  fondées  sur  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  à  tort  refusé  d'appliquer  le  supplément  de 
prix  de  o%75  à  91.000  mètres  de  déblais,  désignés  par  le  tiers- 
expert  sous  le  nom  de  graviers  compactes,  et  auxquels  il  avait 
reconnu  le  caractère  de  déblais  imprévus  ; 

Considérant  qu'U  résulte  de  rinstruction  que»  si  ces  graviers  oat 
présenté,  pour  Textraction,  des  difficultés  moindres  que  les  temdos 
énumérés  cinjlessus,  ils  formaient  des  couches  beaucoup  ptes 
agiglutinées  que  celles  dont  la  surface  révélait  Texistencet  etottt 
exigé  un  travail  beaucoup  plus  long  que  les  terrains  désagrégés  les 
plus  difficiles  à  travailler;  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  les  admettre  comme  terrains  imprévus,  mais  en  fixant  le 
supplément  à  payer,  en  sus  du  prix  du  borderau,  à  o',35  seulement 
par  mètre  cube,  soit,  à  raison  de  91.000  mètres  cubes,  à  une 
somme  totale  de  sa. 760  francs; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  décider  que  le 
rabais  de  Tadjudication  ne  sera  pas  appliqué  aux  transports  des 
déblais  imprévus  : 

Considérant  que  les  experts  chargés  par  le  conseil  de  préléctiire 
d'examiner  si  ces  transports  avaient  été  effectués  dans  des  condi- 
tions plus  onéreuses  pour  l'entrepreneur  que  ceux  des  déblais  pré- 
vus au  devis,  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  avaient  été 
faits  exactement  dans  les  mêmes  conditions;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'ils  ne  constituaient  pas  un  travail  imprévu  et  qoe,  dès  lors,  le 
prix  résultant  du  rabais  de  Tadjudication  leur  était  applicable  ;^ 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  porter  de 
36.ooe  francs  k  60.000  fhmcs  l'indemnité  qui  lui  a  été  allooée  à 
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raiaûD  da  préjudice  qne  lui  a  causé  Texécutioa  de  l'ordre  &a  ser- 
fiée,  du  s8  sei^tembre  i864»  i>ortant  jnterdtetion  d'exploiter  les 
déblais  par  mines  sèches  et  par  tailles  verâeales  : 

Qmsidérant  que  le  coaseil  de  préfecture,  pour  fixer  rindemuité 
due  tt  aieur  Debord,  à  raisoti  du  dommage  que  lui  a  causé  Tordre 
deaemce  dont  les  termes  sout  rappelés  ci-desns,  à  o',i8  par 
cfaifM  mètre  cube  qui  aurait  pu  être  exploité  au  moyen  de 
maes  sèches  ou  de  tailles  verticales»  sans  la  prohibition  résultant 
ÛÊ  dit  ordre,  s'est  fondé  sur  ce  que  ce  prix  résulterait  des  avis  des 
€iperts  Andral  et  VaUès; 

Hais  coDsidérant  que,  des  termes  mêmes  du  rapport  du  sieur 
indral,  il  résulte  que  cet  expert  proposait  d^allouer  58./i^7',75 
pour  iAs.8io'',83,  soit  o'M  environ  par  mètre  cube;  que,  d'autre 
part,  il  résulte  des  termes  du  rapport  du  tiers-expert  qu'il  n'en- 
tendait fixer  cette  indemnité  à  oSi8,  soit  au  tiers  du  prix  de  o',ô3 
porté  au  bordereau,  pour  la  louflle,  que  pour  les  déblais  qui  se- 
raiesl  classés  définitivement  comme  terrains  prévus,  auquel  ce 
prix  da  o^^  aérait  applicable;  que  pour  les  terrains  considérés 
coDuie  déblais  imprévus,  il  avait  ajouté  au  prix  de  la  fouille  effec- 
tuée d'^prèe  les  procédés  ordioaires,  un  tiers  en  sus  pour  la  sujé- 
tiiaa  iteiltaut  de  Hordre  de  service  ci-dessus  visé;  que,  d'après  ces 
bases,  et  en  tenant  compte  des  59.937  mètres  cubes  de  graviers 
pour  lesquels  le  tiers-expert  proposait  de  n'allouer  que  0^09  par 
mètre  cube,  à  raison  de  la  sujétion  résultant  de  rinterdiction  de 
pratiquer  des  tailles  verticales,  rindemnité  due  à  Tentrepreneur 
aurait  été  de  65. 162  francs;  que  les  propositions  de  Texpert  Andral 
et  du  tiers-expert  ont  été  faites  après  avoir  entendu  contradlctoî- 
ranent  Tentrepreneur  et  les  ingénieurs,  établi  des  comparaisons 
avec  des  travaux  de  même  nature,  et  procédé  k  une  étude  appro- 
fondie de  tous  les  éléments  de  la  question  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  Heu  de  fixer  à  0^,35  rindemnité  due  au  sieur  Debord 
par  mètre  cube  ; 

Hais  considérant  qu'ainsi  que  Ta  fait  remarquer  le  conseil  de 
prtfeetnre,  les  experts  paraissent  n'avoir  pas  tenu  un  compte  suf- 
fismt  àeu  différentes  causes,  telles  que  la  présence  de  gros  blocs 
dans  les  tranchées,  la  proximité  des  talus,  l'ouverture  des  cunettes, 
qui  aiiralQBt  néeessaireraent  empoché  d'appliquer  le  havage  à  cer- 
tafaKs  parties  des  déblais;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  réduire  k 
9ea.oo«  mètres  cubes^  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêté  attaqué,  la  quan- 
tité à  iaqueUe  aara  appliquée  l'indemnité  qui  sera,  en  définitive, 
pertée  éb  36.ooo  à  5oja9i>  Irancs; 
£n  ce  qui  concerne  lea  ialévêt»: 
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Considérant  que,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  de  préfecture, 
ces  intérêts  doivent  être  idloués  à  partir  du  3  octobre  1866,  jour 
où  le  sieur  Debord  justifie  les  avoir  demandés; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  ii5&  du  Gode  civil,  les 
intérêts  échus  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  pourvu 
quMls  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  quMl  en  soit 
fait  une  demande  spéciale;  que,  par  application  de  cet  article,  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Debord  les  intérêts  des  in- 
térêts échus  &  partir  :  i*"  du  a3  mai  1868;  s*  du  27  octobre  i86g,  et 
que  le  sieur  Debord  les  a  demandés  de  nouveau  le  3 A  avril  1879  ; 

Art.  1*'.  —  (Requête  du  ministre  rejetée.) 

Art.  a.  —  (L^État  payera,  en  sus  des  sommes  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture:  i**  33.750  francs  pour  déblais  imprévus; 
3*  i/i.ooo  francs  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  Texécution  de 
Tordre  de  service  du  38  septembre  i864.] 

Art.  3.  —  (Intérêt  de  ces  sommes  à  partir  du  3  octobre  1866.) 

Art.  A.  —  (Intérêts  des  sommes  dues  par  TÉtat,  capitalisés  pour 
produire  intérêt  à  partir  :  1*  du  s3  mai  1868  ;  3*  du  37  octobre  1 869  ; 
3*"  du  2/1  avril  1873.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Debord  rejeté.  Dépens  à  la  charge 
de  TÉtat.) 


(r  49) 

[  ai  février  1873.  ] 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Construction  de  mairie  et  maison 
d*école.  —  Exécution  en  régie.  —  Associés.  —  Demande  de  vérifi- 
cation des  travaux  et  fournitures.  —  Décompte  antérieurement 
dressé  et  accepté  par  l'un  des  associés.  —  (Sieur  Veillel  [Claude].) 
— Le  réclamant  demande  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification  et  au  cu- 
bage des  fournitures  et  travaux  en  régie  qu'il  a  exécutés  aux  bdli- 
ments  d'une  mairie  et  d'une  maison  d'école,  et  qu'un  décompte  ré- 
gulier lui  soit  soumis  :  —  rejet  par  le  motif  que  la  vérification 
demandée  a  déjà  été  faite  en  présence  de  toutes  Us  parties ,  par  l'eœ- 
pert  qu'elles  avaient  désigné  à  cet  effet,  et  que  le  décompte  dressé  à 
la  suite  a  été  accepté  par  le  maire  et  la  personne  qui  avait  entrepris 
les  travaux  conjointement  avec  le  réclamant* 
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Tq  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Claude  Veillet,  tendant  à 
cequMl  plaise  au  coziseil  annuler  un  arrêté  du  ai  novembre  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  rejeté  la  demande 
da  requérant  tendant  à  ce  quMl  soit  procédé  par  expert  à  la  véri- 
ficfttioD  des  travaux  exécutés  en  régie  et  au  cubage  des  matériaux 
parlai  fournis  conjointement  avec  le  sieur  André  Veillet,  pour  la 
eoBitraction  de  la  mairie  et  de  Técole  de  la  commune  de  la 


Ce  faisant,  attendu  que...  (voir  la  défense  et  les  motifs  de  Tarrêt); 
irdonuttr  que  contradictoirement  entre  la  commune  et  lui,  il  sera 
procédé  par  un  expert  à  la  vérification  et  au  cubage  des  fourni- 
tures, transports  et  travaux  exécutés;  qu*un  décompte  régulier 
sera  dressé»  pour  le  montant,  s*il  est  reconnu  exact,  être  payé  au 
requérant  avec  les  Intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande  et  les 
intèrêtB  des  intérêts,  condamner  en  outre  la  commune  de  la  Thuile 
en  tons  les  frais  et  dépens  ; 
?u  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  de  la  Thuile,  par 
leiqQei  la  dite  commune  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que, 
cootonnément  aux  dispositions  du  traité  susvisé,  Il  a  été  procédé 
as  cubage  des  matériaux  fournis  par  les  sieurs  Veillet;  que  cette 
opération,  confiée  d'un  commun  accord  par  les  parties  au  sieur 
Gléchet,  entrepreneur,  a  été  faite  contradictoirement  entre  elles  et 
qo'à  la  suite  de  ce  travail  un  décompte  régulier  a  fixé  à  i.5i3S6i 
le  prix  des  matériaux  employés  ;  que  Texactitude  du  mesurage  et 
des  évaluations  a  été  reconnue  par  la  commune,  d'une  part,  et 
d'autre  part  par  le  sieur  André  Veillet,  qui  a  fait  les  fournitures 
conjointement  avec  le  requérant;  que,  d'ailleurs,  Ja  demande  à  fin 
dTexpertise  ne  saurait  être  accueillie  parce  que  les  murs  étant  de- 
puis longtemps  crépis  et  blanchis,  la  vérification  des  matériaux 
anployés  serait  actuellement  impossible;  ' 

Yn  les  observations  présentées  par  M.  le  ministre  de  Tintérleur 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 
?u  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  conclusions  du  sieur  Claude  Veillet,  tendant 
à  faire  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  et  au  cubage 
dtô  fournitures  et  travaux  en  régie  qu*il  a  exécutés  aux  bâtiments 
de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école  de  la  commune  de  la  Thuile,  et 
que  le  décompte  régulier  qui  en  sera  dressé  devra  être  soumis  au 
requérant; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  mesurage  des 
matériaux  employés  a  été  fait  en  présence  de  toutes  les  parties  par 
le  sieur  déchet,  qu'elles  avaient  préalablement  désigné  à  cet 
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effet;  que  le  décompte  dressé  à  la  ssJle  de  cette  opération  a  été 
accepté  par  le  maire  de  la  commune  de  la  Thaile,  d*ane  part,  et 
d'autre  part  par  le  sieur  Aadré  Veiltot,  qui  avait  entrepris  les  dits 
travaux  coojointemeiU  avec  le  sieur  Claude  TeiUet;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  n'est  pas  reeevable  à  demander  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  vérification  et  à  une  expertise  des 
fournitures  et  des  travaux  exécutés  pour  l'iacbèvement  de  la  con- 
struction de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école  de  la  eomaïune  de 
la  Thuile.  (Rejet.  Goodamoatloii  aux  dépens.) 


(r  50) 

[21  {évrior  iS?^.] 

Travaux  publics,  —  Commune.  —  Entrepreneur  U  architecte.  — 
Construction  d'un  mur  de  cimetière.  —  Écromiemeni.  —  Reepomsit 
bilité.  —  (Commune  de  Saint-Sauveur  centre  les  sieurs  HMAiea, 
architecte,  et  Branle,  antr^reneur.)  —  Détermination  des  causes 
qui  ont  atnené  la  chute  d'un  mur  de  cimetière  nouveUemeni  reexm- 
struit  :  l'entrepreneur  est  déclaré  non  responsable  de  faetnéei^;  •' 
tiers  des  dépenses  de  reconstruction  est  mis  à  la  charge  de  l'arf^ 
teete,  les  deux  autres  tiers  devant  être  supportés  par  la  commune 
guf  a  refusé  d'auteriser  certains  ouvrages  jugés  nécessaires  for 
l'architecte  et  a  ouvert  prématurément  des  caveaux  et  fosses  au  pied 
des  maçonneries. 

m 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  deSaioirSaoïwor»  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  cooa^l  annuler  un  arrêté  du  49  noveol'i^ 
1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TToone,  statuant  sor 
la  demande  formée  par  elle  contre  les  aieurs  Mathieu,  architecte» 
et  Braule,  entrepreneur,  a  rejeté  cette  demande  en  ce  qui  conoeroe 
le  sieur  Branle  et  décidé  que  le  mur  du  cimetière,  du  côté  de  ^ 
Gerbaude,  serait  reconstruit  aux  frais  de  la  dite  eofluaune  et  lais- 
sait seulement  h  la  charge  de  Tarchitecte  le  tiers  de  la  éépeos^ 
nécessitée  par  cette  reconstruction  ; 

Ce  faisant,  attendu  que...  (voir  la  défense  et  les  mottfo  de  l'arrêt); 
décharger  ladite  commune  des  condamnations  prononcées  et  con- 
damner l'architecte  et  l'entrepreneur  à  supporter  la  totalité  des 
dépenses,  sauf  celle  provenant  de  Texoédant  de  profondeur  des 
fondations  ; 
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Va  le  némoire  en  défense  préseoté  pour  les  Bieurs  Mithiea  et 
Branle,  par  lequel  les  défendeors  eoncltteot  au  rejet  du  pourvoi 
fDsnsé,  attendu  que  ke  eaux  iHroTeoant  du  chemin  des  Michauts 
s'écoalaient  sur  le  terrain  destînô  à  rétal>lîsBemeQt  du  cimetière  * 
que,  malgré  les  obsenratiODs  de  rarchileete  et  de  rentrepreoeur, 
ûeownane  s^est  refusée  à  antoriaer  les  travaux  supplémentaires 
qiftkMtiire  du  terrain  randait  nécessaires  ;  qu'elle  n*a  pas  davan- 
ti^eeiéeuté  rengagement  qu'elle  avait  pris  de  diriger  les  eaux 
Ad  autre  oùfté  ;  qu'enfin  la  principale  cause  de  destruction  du  mur 
«troQV^tore  des  fosses  et  caveaux  établis  à  plomb  dudit  mur, 
làà  que  les  experts  l'ont  constaté;  qu*il  résulte  également  de 
^expertise  que  la  préparation  des  mortiers  a  été  faite  conformé-* 
acBt  aux  indications  du  devis;  que  quant  à  Touverture*  d'une 
firt  le  système  adopté  est  celui  qui  a  été  prescrit  par  le  conseil 
■ai^cîpal  dans  sa  délibération  du  6  août  i865.  et  d'autre  part  que 
leBiél^orations  de  la  toiture  proviendraient  en  partie  de  causes 
de  tore  majeure  de  l'avis  mène  des  experts,  et  du  défaut  d'agra- 
tefèMLt  la  commune  n'a  pas  voulu  autoriser  l'emploi  ; 

?B...(observatîODSdtt  ministre  de  l'intérieur,  concluant  à  l'annu- 
latioB  de  l'arrêté)  ; 
fa  h  loi  du  nS  piavi<te  an  VIU  ; 
Va  l'article  179a  du  Code  civil  ; 

CoMidérant  que  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Sauveur 
tand  à  faire  ordonner  que  la  totalité  des  travaux  de  réfection  pres- 
crits par  les  experts  soit  mise  k  k  charge  de  l'architecte  et  de  l'en- 
treproieur; 
En  ee  qui  concerne  le  mur  écroulé  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  susvisé  que  les  matériaux 
employés  pour  la  construction  des  murs  du  cimetière  sont  de  la 
qnaliié  indiquée  au  devis,  et  que  le  déversement  de  l'un  de  ces  murs 
ne  peut  être  attribué  à  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander que  le  dit  entrepreneur  soit  déclaré  responsable  des  dégra- 
dations constatées  par  les  experts; 

Considérant  que,  si  l'architecte  a  eu  le  tort  de  ne  pas  donner  aux 
Inidatlons  une  profondeur  suffisante,  il  résulte  du  rapport  des 
experts  que  le  déversement  du  mur  est  dû  notamment  à  la  corro- 
sioa  occasionnée  par  Técoutement  des  eaux  dans  la  direction  du  dit 
■nir  et  à  rétablissement  prématuré  de  caveaux  et  de  fosses  au  pied 
des  maçonnories  nouvellement  construites;  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  la  eonmune  a  rtf  usé  h  l'architecte  l'autorisation  de  détourner 
lei  easxy  et  qoe  c'est  elle  qui  a  fait  établir  les  caveaux  et  les  fosses 
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qui  ont  amené  les  affbaillements  cons;tatés  ;  que,  dès  lors,  en  ne 
mettant  à  la  charge  de  Tarchitecte  que  le  tiers  de  la  dépense  occa- 
sionnée par  la  reconstruction  du  dit  mur,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  de  sa  responsabilité; 

En  ce  qui  concerne  la  couverture  des  murs  : 

Considérant  quMl  est  établi  par  Tinstruction  que  le  mode  de  cou- 
verture adopté  pour  les  murs  a  été  prescrit  par  la  commune;  que 
les  experts  ont  reconnu  que  ce  système  n^avait  rien  de  défectueux 
à  la  condition  de  fixer  les  chevrons  de  la  couverture  au  moyen  d'a- 
grafes scellées  dans  la  maçonnerie,  et  que  la  destruction  d'une 
partie  de  la  dite  couverture  doit  être  notamment  attribué  au  défaut 
d*agrafes  ; 

Considérant  qu^aucune  malfaçon  ne  peut  être  imputée  à  Tentre- 
preneur  dans  l'exécution  de  ces  ouvrages;  d*autre  part,  qu*il n'est 
pas  contesté  que  la  commune,  en  cours  d'exécution,  a  refusé  d'au- 
toriser la  dépense  nécessaire  des  agrafes  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  commune  n*est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  les  deux  tiers  de  la  dépense 
occasionnée  par  la  réfection  des  couvertures  ; 

En  ce  qui  concerne  les  enduits  : 

Considérant  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  chute  des 
enduits  a  été  la  conséquence  des  désordres  qui  se  sont  produits 
dans  la  couverture  des  murs;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  dépense  occasionnée  par 
la  réfection  de  ces  enduits  serait  supportée  par  Tarchitecte  et  la 
commune  dans  la  même  proportion  que  la  dépense  nécessitée  par  la 
réfection  des  dites  couvertures.  (Rejet.  Commune  condamnée  aux 
dépens.} 


(N"  51) 

[ai  février  1873,] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Canal  de  Saint-Maur.  —  ^^fi^' 
trations.  —  Drain  protecteur,  —  Nappe  d'eau  souterraine-  " 
(Dame  Horliac.)  —  Demande  d'indemnité  dirigée  contre  la  ville  de 
Paris  par  un  propriétaire  voisin  du  canal  latéral  au  canal  de  S«»W' 
Maur,  à  raison  d'tn/Utrations  et  du  relèvement  de  la  nappe  d'eau 
souterraine,  qu'il  prétend  avoir  été  occasionnés  par  la  mise  en  eau 
de  ce  canal  latéral  et  qui  auraient  causé  tant  à  sa  maison  gti'a  ses 
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terrams  un  dommage  et  une  dépréciation  considérables.  —  Diddé 
(ptê  la  najftpe  d'eau  n'avmt  pas,  avant  Veœécution  des  travauœ,  le 
mveau  qui  lui  est  attribué  par  le  demandeur,  et  que,  si  elle  s'était 
momentanément  relevée,  elle  a  repris  à  peu  près  son  ancien  niveau 
par  l'effet  du  fonctionnement  d'un  drain  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
étaWir  autour  de  la  propriété,  —  Fixation  de  Vindemnité  due  pour 
k  préjudice  peu  sensible  résultant  de  l'exhaussement  de  la  nappe 
tMlerraine.  —  Réserve  du  droit  à  nouvelle  indemnité  dans  le  cas 
iun  rdèvement  du  niveau  actuel,  d'une  augmentation  des  infiltra- 
tions ou  du  défaut  d'entretien  du  drain  par  la  ville  de  Paris.  — 
Dépens,  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  à  la  charge  de  la 
ville. 


•^ 


Siilo  de  rarrèt  du  26  décembre  1868  {Ann,  i96g,  p.  aSp,  Horliac), 

Vu  h  requête  présentée  pour  la  dame  Beoard,  épouse  séparée  de 
biens  du  sieur  HorlJac,  et  pour  le  sieur  Horliac  comme  assistant  et 
antorisaot  la  dite  dame,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté 
du  ti  aTril  de  la  même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seioe  a  fixé  à  5.000  francs  seulement  Tindemnité  qui  était  due 
ptrb  ville  de  Paris,  à  raison  du  dommage  causé  à  la  propriété  que 
la  requérante  possède  à  Gravelle,  par  les  Infiltrations  provenant  du 
canal  latéral  au  canal  Saint-Maur,  établi  par  la  ville;  ce  faisant, 
attendu  que  les  infiltrations  n*ont  pas  cessé  malgré  rétablissement 
d^o  drain  par  les  soins  de  Tadminlstration  et  ont  pour  effet  non- 
seulement  de  diminuer  les  chances  de  durée  des  constructions 
edstantes,  mais  aussi  de  déprécier  Timmeuble  comme  terrain  à 
bAtir  et  même  à  dénaturer  le  sol  au  point  de  vue  de  la  culture, 
fixer  rindemnité  à  iSo.ooo  francs,  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété, et  condamner  la  ville  aux  dépens  ; 

Va  Jes  mémoires  présentés  pour  la  dame  Horliac,  par  lesquels 
elle  conclut  à  ce  quMl  plaise  lui  allouer  i5o.ooo  francs,  somme 
qa*ell6  avait  demandée  dans  sa  première  requête  pour  dépréciation 
de  moitié  causée  h  sa  propriété,  ou  tout  au  moins  117.000  francs 
ainsi  que  Ta  proposé  Tun  des  experts,  si  mieux  n'aime  la  ville 
rendre  son  canal  complètement  étanche  dans  le  délai  d'une  année 
et,  dans. ce  cas,  lui  payer  26.000  francs  pour  les  dommages 
éprouvés  jusqu'à  ce  jour,  dans  tous  les  cas  lui  allouer  les  intérêts 
do  jour  de  la  demande  et  condamner  la  ville  à  supporter  tous  les 
dépens,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dint  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  dans  lesquels  seront  com- 
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pris  les  frais  d'experttee  et  de  tierce-expertise,  par  le  niotif  qu*il 
résulte  de  i'iAstructioii  et  DotaiDinent  du  rapport  du  tiers-expert, 
qu'aucun  dommage  direct  n'a  été  causé  à  la  propriété  de  la  dame 
Horllac  depuis  la  pose  du  drain  et  que  la  ville  ne  peut  être  tenue 
de  faire  dans  le  canal  de  Saint-Maur  des  travaux  considérâmes  dans 
le  seul  but  de  faire  cesser  pour  cette  propriétaire  des  craintes  re- 
connues mal  fondées; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VUi  et  du  16  septembre  1807, 

Considérant  que  la  prétention  de  la  dame  Horllac  que  la  nappe 
d^eau  souterraine  existant  dans  sa  propriété  était,  avant  l'ouverture 
du  canal  des  usines  Saint-Maur,  à  à  mètres  au-dessous  du  niveau 
de  la  cave  de  la  maison  louée  par  elle  au  sieur  Blin,  n'est  fondée 
que  sur,  une  indication  contenue  incidemment  dans  un  des  rap- 
ports d'iugénleurs  auxquels  a  donné  lieu  sa  réclamation;  que  cette 
indication,  qui  n'avait  été  précédée  d'aucune  vérification  préalable, 
est  contredite  par  toutes  les  pièces  de  l'instruction  et  que  l'inexac- 
titude en  est  démontrée  par  ce  fait  qu'en  la  supposant  fondée,  le 
puits  de  la  dame  Horllac  aurait  été  à  sec,  sauf  dans  les  momeets 
de  grandes  crues  de  la  Marne;  qu'ainsi  la  dame  Horllac  n'est  ptf 
fondée  &  attribuer  aux  infiltrations  du  canal  de  Saint-Maur  tonte 
surélévation  du  niveao  de  la  ni^pe  d*eau  à  moins  de  U  mètres  du 
sol  de  cette  cave; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notamment  parles 
faits  relevés  par  l'un  des  experts  d'après  des  documents  authea- 
tiques  et  par  le  rapport  du  tiers-expert  que,  depuis  l'établissement 
d'un  drain  par  les  soins  de  l'administration,  la  nappe  d'eau  qvi 
avait  été  relevée  par  les  infiltrations  a  baissé  considérablement  et 
qu'elle  suit  habituellement  les  variations  du  canal  d'aval  dont  elle 
est  beaucoup  plus  rapprochée  que  du  canal  de  Saint-Maur  et  dont 
le  régime  n'a  pas  été  modifié  par  la  ville  de  Paris;  qae  si,  ainsi  q^ 
l'a  indiqué  le  tiers-expert  dont  l'opinion  est  confirmée  par  les 
pièces  de  rinstroction,  cette  nappe  n'est  pas  revenue  complète- 
ment à  son  ancien  niveau,  le  dommage  qui  en  résuite  pour  la  dame 
Horllac  est  très-peu  sensible  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation en  lui  allouant  une  somme  de  1.000  francs,  sous  la  réserve, 
bien  entendu,  du  droit  de  la  dite  dame  de  réclamer  à  la  ville  une 
nouvelle  indemnité  dans  le  cas  oA  un  dommage  lui  serait  ultérieu- 
rement causé  par  un  relèvement  do  niveau  aetuel  de  la  nappe 
d'eau,  résultant  soit  de  Taugmentation  des  infiltrations,  soit  du  dé- 
faut d'entretien  du  drain  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  ville» 
soit  de  tout  autre  fait  imputable  i  radmiaMration  ; 

En  oe  qui  conowne  les  intérêts  ; 


r 
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Goosidérant  qae  la  dame  Horliac  a  droit  aux  intérêts  de  la 
flomme  qai  lui  est  allouée  à  partir  du  jour  où  elle  justifiera  les 
aroir  demandés  pour  la  première  fols; 

hrt  !*'•--  La  ville  6%  Paris  payera  à  la  «Lame  Horliac  une 
amuoe  de  1 .000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  sa  de- 
«ude. 

&rt.  9.  —  La  ville  de  Paris  supportera  les  frais  d'expertise  et  de 
tton-ezpertise  et  les  dépens,  y  compris  ceux  qui  ont  été  réservés 
fa  le  décret  rendu  au  contentieux  le  s6  décembre  1866. 

ArLSi.—  Le  surplusdescoDclusionsdeladameHorliacest rejeté. 


(r  52) 

[a8  février  1873.] 

C«rs(i'Mtf  non  navigables.  -**  Délimitatwn.  -*  Pouvoirs  du  préfet. 
"Cwteslatwn  judieiaife  enire  des  particuliers  et  une  commune 
TêktivemefU  à  la  propriMé  de  sources  d*eau  minérale  auprès  du  Ut 
de  la  MosdU.  —  Renvoi  préaktble  à  l'autorité  administrative  pour 
déUmitation  eu  cours  d*eau.  —  Arrêté  de  dèUmiiation  pris  par  le 
préfet.  —  Annulation  par  leimnistre.  —  Recours.  -—  Confit  négatif 
fr^màu.  — Normeu  à  statuer  par  le  Conseil  d*Etat.  •—  Renvoi 
éwntud  au  tribunal  des  confUts.  —  (Commune  de  Bussang.)  —  Un 
tnbwialy  s€tisi  étune  contestation  entre  des  particuliers  et  une 
tommuncy  au  sujet  de  la  propriété  de  source  d^eau  minérale  émergeant 
du  sol  à  proximité  du  lit  et  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
«  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  Vautorité  compétente 
pour  faire  déterminer  les  limites  du  lit  du  cours  d'eau  :  il  n'appar- 
tenait pas  au  préfet  à  qui  cette  question  préjudicielle  était  soU" 
ndsey  de  prendre  un  arrêté  de  délimitation  du  lit  du  cours  d'eau.  — 
(St  les  préfets  ont  le  droit,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  générale, 
de  reconnaître  et  de  coTêStater  la  largeur  des  cours  d'eau  rum 
futoigables  m  flottables,  de  prescrire  que  le  lit  soit  ramerU  à  ses 
vieum  fonds  et  vieux  bords,  et  d'assurer  le  Ubre  écoulement  des 
eauXg  H  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  déterminer,  au  point 
deeuêdes  comtesiations  privées,  k  lU  des  révières  non  navigables  m 
fùttables)  f). 

(*)  toHfndtiM  eQMtaolt.  —  «  La  ndiâon  de  l'aérniiMlnaieis  a  éit  le  mi- 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Bussang,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  a&  février  1S70, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  annulée  un  arrêté 
pris  le  ao  juin  1868  par  le  préfet  des  Vosges  et  portant  délimitatioa 
du  lit  delà  Moselle; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'était  au  préfet  qu'il  appartenait,  sur 
le  renvoi  qui  lui  en  était  fait  par  Tautorité  judiciaire,  de  déterminer 
la  limite  séparative  entre  le  lit  de  la  rivière  et  le  terrain  doot  la 
commune  de  Bussang  se  prétendait  propriétaire  h  rencontre  des 
sieurs  Tocquaine  et  consorts;  que  cette  délimitation  ne  préjugeait 
nullement  la  solution  de  la  question  de  propriété  pendante  devant 
les  tribunaux  entre  la  commune  et  les  sieurs  Tocquaine  et  con- 
sorts; attendu,  en  outre,  que,  du  maintien  de  la  décision  attaquée 
d'une  part,  et  d'autre  part  de  la  déclaration  d'incompétence  pro- 
noncée  par  l'autorité  judiciaire,  en  ce  qui  touche  la  question 
préjudicielle  de  délimitation,  il  résulterait  un  conflit  négatif  qu'il 
serait  nécessaire  de  vider;  par  tous  ces  motifs,  ann  uler  la  décision 
du  ministre  du  9/1  février  1870,  confirmer  en  conséquence  l'arrêté 
du  préfet  du  90  juin  1868  ;  subsidiairement,  réglant  le«  compétences, 
renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction  compétente  pour  fixer  les 
limites  du  lit  de  la  rivière,  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  les  sieurs  Tocquaine  et  consorts, 
et  par  lequel  ils  exposent  qu'en  matière  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  l'autorité  administrative  doit  se  borner  à 
la  reconnaissance  des  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ;  que  ce 
n'est  qu'autant  que  l'État  est  partie  intéressée  qme  le  droit  de 
délimitation  peut  avoir  lieu,  et  que  c'était  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  qui  loi 
était  soumise,  sans  renvoyer  préalablement  les  parties  devant 
l'autorité  compétente  pour  faire  délimiter  le  lit  de  la  Moselle;  que 
l'arrêté  du  préfet  a  eu  pour  effet  de  trancher  la  question  de 
propriété  pendante  entre  les  parties  ;  le  dit  mémoire  concluant  en 
conséquence  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  ci-dessus 
visé,  dire  qu'il  y  a  lieu  h  un  règlement  de  juges,  par  le  motif  qo^ 


nistre  des  travaux  publics  dans  son  avis,  n*est  pas  de  tranclier  entre  simples  par- 
ticuliers, même  entre  une  commune  et  un  coocessionnaire  d'eaux  miDérales,  une 
question  de  propriété  au  moyen  de  la  délimitation  du  lit  d'un  cours  d'ean.  Aucun 
intérêt  public  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  confiés  au  département  des  tra- 
vaux publics  sur  la  police  des  eaux  n'est  engagé  dans  le  litige  qui  existe  entre 
la  commune  de  Bussang  et  la  famille  Tocquaine.  »  II  est  à  remarquer  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Remiremont  avait  été  maintenu  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3[  mars  i863.  (Extrait  du  Kecueil  de  M.  Hallays  Dabot.) 
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la  décision  attaquée  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  et 
D*a  pas  le  caractère  d*une  décision  contentieuse,  et  condamner  la 
commune  de  Bussang  aux  dépens  : 
Voies  observations  du  ministre  des  travaux  publics  par  lesquelles 
teniDistre  conclut  au  mantien  de  la  décision  attaquée  ; 
Vvlejugement  du  tribunal  civil  de  Remiremont,  du  18  avril  1861; 
Tola  loi  des  7-1 A  octobre  1790;  les  lois  des  la-^o  août  2790, 
fj septembre- 6  octobre  1791,  le  décret  du  26  mars  1862  et  celui 
dois  avril  1861  ; 

Vola  loi  du  sA  mai  1872,  notamment  les  articles  26  et  suivants; 
yu  le  décret  du  2  novembre  1 86^  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Tannulation  de  la  décision  du 
3i  février  1870  : 

Considérant  que  la  commune  de  Bussang  avait  assigné  les  sieurs 
TocqQaioe  et  consorts  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Thillot^ 
à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en  possession  d*un  terrain  sur  lequel 
prenaient  naissance  deux  sources  d'eau  minérale;  que,  sur  Tappel 
formé  par  eux  devant  le  tribunal  civil  de  Remiremont  contre  la 
asBtefiee  du  joge  de  paix  qui  avait  ordonné  une  constatation  de 
l'état  des  lieux,  les  sieurs  Tocquaine  et  consorts  comme  étant  aux 
droits  des  concessionnaires  des  sources  d'eau  minérale  de  Bussang, 
sDatenaient  que  les  deux  sources  dont  s'agit  émergeaient  du  lit  de 
la  Moselle;  qu'avant  de  statuer  sur  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise, le  tribunal  a  renvoyé  la  commune  de  Bussang  devant  qui  de 
droit,  pour  faire  délimiter  le  lit  de  la  rivière  au  point  litigieux,  et 
<IQe,  par  arrêté  du  20  juin  1868,  le  préfet  du  département  des 
Vosges  a  opéré  cette  délimitation  ; 
CoDsidérant  que  la  Moselle  n'est  ni  navigable  ni  flottable  dans 
8OD parcours  sur  le  territoire  de  la  commune  da Bussang; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  pré- 
fets oQt  le  droit,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  générale, 
de  reconnaître  et  de  constater  la  largeur  des  cours  d'eau  nonna- 
Tigables  ni  flottables,  de  prescrire  que  le  lit  soit  ramené  à  ses  vieux 
fonds  et  vieux  bords  et  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  il 
De  leur  appartient  en  aucun  cas  de  déterminer,  au  point  de  vue 
des  contestations  privées,  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables; qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  par  la  décision  attaquée,  le 
iDinistre  des  travaux  publics  a  annulé  Tarrèté  précité  du  préfet; 
Sur  les  conclusions  à  fin  de  règlement  de  juges  : 
Crasidérant  que,  depuis  Tintroduction  du  pourvoi  ci-dessus  visé 
la  loi  du  aA  mai  1872  a  institué  un  tribunal  chargé  de  régler  les 
ooDflits  d'attribution  entre  Tautorité  administrative  et  Tautorité 
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jadiciafre;  que  si  la  comuDe  de  Bussang  se  eroit  fondée  à  soutenir 
que,  de  la  décision  ministérieHe  da  nâ  février  1870  et  du  Jugement 
du  tribunal  civil  de  Remireraont,  du  18  avril  1861,  il  résulte  nn 
conflit  négatif,  c'est  devant  le  tribunal  des  conflits  qu'elle  doit  por- 
ter  sa  demande,  et  que,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  au  conseil 
d*£tat  d*y  statuer.  (Rejet.  Mon  lien  k  statuer  sur  les  conclusions  à 
fin  de  règlement  de  juges.  La  commune  de  Bussang  supportera  les 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi.  Surplus  des  con- 
clusions des  sieurs  Tocquaine  et  consorts  rejeté.) 


ace 


(r  53) 

[aS  février  1873.] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Part,  construction  d'une  jetée.  — 
Substitution  de  l'exploitation  en  carrière  à  l'exploitation  par  {fronde 
mine.  —  Excédant  de  main-d'cBuvre  dans  la  taille  des  paoés.  — 
Indemnité.  ^  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  -^  (Sieor  IMy.) 
—  Suppléments  de  prix  accordés  à  la  suite  d'une  expertise  ordonmie- 
par  le  Conseil  d'État  pour  constater  l'augmentation  de  dépense 
résultant  d'ordres  de  service  qui  ^nt  nécessité  un  mode  d*extractàm 
des  pierres  de  taille  autre  que  cekn  qui  mx»!  Mé  prévu. 

Saite  de  l'arrM  du  6  mars  187a  {Ann.j  1873^  p.  747,  Mady). 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  6  mars  1873,  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  siens  Mady  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfectore- 
de  la  Manche,  du  36  novembre  1868,  ayant  rejeté  un  certain 
nombrede réclamations  relatives  au  règlement  des  travaux  exécutés 
en  1887  et  1868,  pour  Tamélioratlon  du  port  de  Diélette,  travaux 
dont  le  sieur  Mady  s'était  rendu  adjudicataire,  le  dit  décret 
ordonnant  qu'il  soit  procédé  à  une  expertlseà  Teffet  de  rechercher  ; 
1*  si  l'entrepreneur^  pour  obéir  aux  ordres  de  service  des  1*'  avril, 
5i  mai  1867»  a  dû  extraire  une  partie  des  blocs  de  granit  néees* 
salres  à  la  construction  de  la  jetée  par  des  procédés  autres  que  la 
grande  mine,  si  un  préjudice  en  est  résulté  pour  lui  et,  au  cas  de 
Taffirmative,  à  quelle  somme  doit  être  évalué  oe  préjudice  ;  a*  à 
quel  chiffre  doit  être  ixée  rtndemntté  due  au  sfeur  Mady  pour 
excédant  de  maln-d'cBUvre  dans  la  taille  des  pavés  posés  en  1 868  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sleor  Mady  conclut  à  ce  qu^l  plaise 


F 
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aa  GûDsell  eondamner  l*Éiat  à  loi  payer  :  1*  pour  substitvtiOR 
é$  reiploitatiOQ  en  earrière  à  l*eiploitation  par  grande  mine, 
iS.6s3V39;  1*  poar  exoédast  de  main-d'oeavre  dans  la  taille  des 
pavés,  i.io7%io»  totale  lâ.73o^Û9,  aoit  déduction  faite  du  ralxiis 
de  9 p.  100,  a*^.5oÂ',75;  condamner  TËtat  à  pajer  les  intérêts  de 
b^dStesomme^  et  les  intérèto  des  intérêts  et  aussi  à  supporter  les 
frais (fezpertise,  les  dépens  de  première  histanee  et  d'appel; 
fo  h  loi  dit  aS  pluTiêse  an  VIII;     . 
Yn  rartide  1  ifô  du  Gode  civil; 

Sur  le  chef  de  rédunation  tiré  de  ce  que  les  pierres  de  taille 
M  dû  être  extraites  eo  carrière  et  non  par  grande  mine  con- 
formément aux  prévisions  du  devis  : 

Coosîdérattt  que  les  n"  9^  10  et  11  du  bordereau,  fixant  les  prix 
dfis  maçonneries  de  pierres  de  taille  de  granit,  énoncent  que  les 
pierres  àa  taiUe  seront  extraites  au  moyen  d'une  grande  mine,  et 
fu'U  n'est  pas  cou  testé  que  c'est  en  prévision  de  ce  mode  d^extracthm 
i|u'eiit  élé  établis  les  prix  alloués  par  les  dits  articles  ; 

Gouidérant,  d*autre  part,  qu'après  Tadjudicatién,  les  ingénieurs, 
pnrdsi  ordres  de  service  dès  i**  avril  et  3o  mai  1867,  ont  prescrit 
i  J'eDtrepreneur  de  commencer  immédiatement  les  travaux  et  de 
teminw  la  jetée,  sur  une  longueur  de  160  mètres,  avant  le 
i"  septembre  île  la  dite  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstractien,  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise,  que  pour  obéir  aux  ordres  de  service  précités, 
le  aîenr  Mady  a  dû  extraire  les  blocs  de  granit  par  des  procédés 
SAtres  que  la  grande  mine  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  notable 
aecroiasement  de  dépense  et  qa'il  y  »  lieu  de  hii  accorder  de  ce 
chef  une  augmentation  de  7  francs  sur  le  prix  du  mètre  cube  des 
pierres  de  taille  employées  en  1867,  soit  pour  i.895"%8/i,  15.256^88, 
sauf  déduction  du  rabais  de  9  p.  leo; 

Gooridérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  pierres  de  taille  employées 
en  1868,  il  est  établi  par  le  procès-verbal  d'expertise  que  le  sieur 
^Êaàj  «arait  pu  les  extradre  en  gi'ande  mine  ;  que,  par  suite,  il  n'est 
pas  londé  à  demander  qu'il  lui  soit  altoué,  pour  les  pierres 
employées  pendant  la  dite  campaigne,  la  dfflërenee  existant  entre 
le  prix  du  mètre  cube  extrait  en  carrière,  tel  qu'il  vient  d'être 
déterminé; 

Mais  considérant  qu'alors  même  que  le  sieur  Mady  aurait  eu 
recours,  pour  1868,  à  l'établissement  d'une  grande  mine,  il  résulte 
de  rinstruction  que,  la  mine  étant  pratiquée,  par  suite  des  ordres 
donnés  en  1867,  pour  une  quantité  de  granit  moins  considérable 
que  celle  prévue  au  devis»  il  en  serait  résulté  une  augmentation 
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do  prix  de  revient  dont  il  doit  ôtre  tenu  compte  à  Tentrepreneur; 
qu*il  y  a  lien  de  lui  allouer,  conformément  aux  propositions  des 
experts,  une  augmentation  de  oS5o  par  mètre  cube  de  pierres  de 
taille  employées  pendant  la  campagne  de  1868,  soit  pour  1  .à8o",93, 
une  somme  de  7Ao',Û7,  sauf  application  du  rabais; 

Sur  la  fixation  de  Tindemnité  due  au  sieur  Mady  pour  excédant 
de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des  pavés  posés  en  1868; 

Considérant  quMl  a  été  décidé  par  le  décret  ci-dessus  visé,  que 
le  sieur  Mady  a  droit  à  une  indemnité  pour  excédant  de  main- 
d'œuvre  dans  la  taille  des  pavés  posés  en  1868; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  fixer  cette  indemnité,  conformément 
aux  conclusions  des  experts  acceptées  par  le  requérant  à  a  francs 
par  mètre  de  pavage,  soit  pour  553*,55,  à  i.io7',io,  sauf  applica- 
tion du  rabais; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  (Le  sieur  Mady  les  a  demandés 
devant  le  Conseil  d'État,  le  35  janvier  1870;  il  ne  justifie  pas  les 
avoir  demandés  antérieurement  devant  le  conseil  de  préfecture)  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  :  —  (Demandés  une 
premièrri  fois  le  26  janvier  1870;  à  cette  époque  il  n*était  pas  dû 
d'intérêts;  par  suite,  conclusions  mal  fondées;  mais  réclamation 
nouvelle  le  10  janvier  1875;  à  ce  moment  II  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  par  suite,  droit  h  partir  du  10  janvier  1873,  aux 
intérêts  des  intérêts  qui  lui  étaient  dus  audit  jour)  ; 

Art  1*'.  —  (Augmentation  de  i3.a56',88  sur  le  prix  des  maçon- 
neries de  pierres  de  taille  de  granit  faites  en  1867;  s*  augmen- 
tation de  7A6^A7  sur  le  prix  des  maçonneries  de  pierres  de  taille  de 
granit  faites  en  1868;  3*  augmentation  de  1.107^10  sur  le  prix  du 
pavage  efi'ectué  en  1 868 .  Les  dites  sommes  seront  soumises  au  rabais 
de  9  p.  100.) 

Art.  a.  —  Les  sommes  allouées  au  sieur  Mady  porteront  intérêts 
à  partir  du  35  janvier  1870.  (A  partir  du  10  janvier  1873,  droit  aux 
intérêts  des  intérêts  dus  à  cette  époque.  Arrêté  réformé  en  ce  qu*ll 
a  de  contraire.  Frais  d'expertise  supportés  par  TËtat.  Surplus  des 
conclusions  du  sieur  Mady  rejeté.  Dépens  faits  devant  le  Conseil 
d'État,  supportés  pour  un  tiers  par  le  sienr  Mady,  et  pour  les  deux 
tiers  par  l'ÉUt.) 
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(N"54) 

[a8  février  1873.) 

{grande),  —  Rivières  navigables.  —  Usines^  —  Travaux  à  un 
harmge.  —  Contravention,  —  Ouvrage  légal  et  fondé  en  titre, 
—  (Compagnie  des  moulins  de  Moissac.)  —  Dm  travaux^  de 
r^aration  et  d'entretien  faits  par  des  usiniers  à  un  barrage  sur 
une  rivière  navigable,  alors  que  V établissement  de  cet  ouvrage  a 
été  reconnu  légal  et  fondé  en  titre,  ne  sauraient  constituer  une 
cmUravention  de  grande  voirie  f). 

Vq  h  requête  présentée  ponr  la  compagnie  des  moulins  de 
Moîsaac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  a/i  mars 
précédent,  par.lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Oaronne, 
sUtàaai  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  la 
ûke  compagnie,  pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux 
an  barrage  de  la  chaussée  des  moulins  sur  le  cours  du  Tarn^  Ta 
eoodamnée  à  une  amende  de  160  francs  et  aux  frais  du  procès- 
verbal;  ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  requérante  a  été 
reconnue,  par  des  arrêts  définifs  de  Tautorité  Judiciaire,  en  vertu 
de  titres  antérieurs  à  i566,  propriétaire  de  la  chaussée  et  du  barrage 
ci-dessus  désignés  :  dire  qu^en  exécutant  au  dit  barrage  des  travaux 
de  simple  réparation  et  entretien,  elle  n'a  commis  aucune  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  par  suite,  la 
renvojer  des  fins  du  procès-verbal  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qo^il  soit  fait  droit  aux  conclusions  de  la  requête; 

Vu  Tordonnance  d'août  1869,  l'arrêt  du  Conseil  du  aA  juin  1777 
et  les  lois  des  99  floréal  an  X  et  aS  mars  18^9; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  contesté  que  rétablissement  du 
barrage  litigieux  soit  légal  et  fondé  en  titre;  que,  d'autre  part,  les 
travaux  qui  ont  été  exécutés  sur  ce  barrage  et  qui  ont  fait  Tobjet 
du  procès-verbal  dressé  contre  la  compagnie  requérante,  n'avaient 
le  caractère  que  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  travaux  ne 


(*]  Les  monlios  de  Moîmic  ont  donné  lien  à  d'anez  nombreuses  décisions 
in  Conseil  d'Etat.  Voir  notanment  a  juin  1869  et  16  novembre  t85o. 
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coastituaîdat  pas  une  oontrafenthm  «qx  lois  et  règlements  sor  Is 
grande  voirie,  et  par  suite,  annulant  Tarrôté  attaqué,  de  renvoyer 
la  compagnie  des  fins  du  procès- verbal...  (Arrêté  annulé.  La 
compagnie  est  renvoyée  desïna  du  procès- verbaL) 


(r  55) 

[7  mars  1873.] 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Taax  imposée  à  VEiat  pour 
terrains  expropriés  —  Changement  de  destituUion,  —  Défaut 
dHntérét  aux  travaux  -7-  Décharge  demandée^  —  (Ministre  des 
travaux  publics^  contre  la  commission  syodlcale  des  marais  de 
Bordeaux  et  de  Bruges.)  —  L'État  n'est  pas  fondé  à  demander 
décharge  de  taxes  syndicaUt  pour  travaux  défensifs,  qm  lui  ont 
été  imposées  à  raison  de  terrains  qu'U  a  acquis  par  expropriation 
et  qui  se  trouvent  compris  dans  U  périmètre  d'tm  synikat,  en 
invoquant  le  ehangerment  d'affectation  de  ces  terrains  {destinés^ 
dans  l'espèce^  à  l^étakkssement  d^un  hasnn  à  flot),  et  leur  défaut 
d'intérêts  aux  travaux  du  syndicat,  —  (Les  terrenns  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat  ne  peuvent  en  être  distraits  que  par  un 
acte  spécial  de  l'autorité  qui  a  institué  le  syndicat  et  en  a  déUr* 
mmé  le  périmètre  ;  si  ^administration  se  croit  fondée  à  demander 
que  des  terrains  acquis  par  elle  soient  distraits  de  ce  périmètre,  ce 
n'est  pas  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  que 
la  demande  doit  être  portée]  (*). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  tre  qu'ail  plaise  au  €onsen  annuler  uu  arrêté,  du  20  févier  187s, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  la  de- 


f)  Voir,  daos  nn  sens  analogue,  n  mai  1854  [Ann,,  1854,  p.  5a5,  départe- 
nent  dn  Gard);  «4  janvier  1861,  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
lédttemnèe);  1*  septembre  t865  {Ann.,  1S61,  p.  107,  Regaaad).  Le  ministre 
avait  tiré  argiiment  des  articles  iB  et  »i  de  la  loi  da  3  mai  1841  poir  footenir 
cpie,  par  suite  da  jugement  d'expropriation,  les  terrains  acquis  par  l'État  étaai 
affirancfais  de  toute  action  réelle,  échappaient  par  là  même  à  Tobligation  d'ac- 
qntter  les  taiee  eyMiei^.  Mats  il  eeC  «vident  que  les  articles  cités  n'ooC  pas 
eu  pour  ohiiet  da  régUr  caU6  hfpotiièse. 

(EitnÉt  da  llacaail  àa  H.  Sidlari-I^ii^t.) 
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BUide  m  décharge  des  taxes  aoxqueUes  TËtat  a  été  imposé, 
eo  1869,  1870  et  1971,  sur  les  rôles  du  syndicat  des  marais  de 
Bordeaux  et  de  Brodes,  à  raison  de  terrains  compris  daes  le 
périiDètre  de  ce  syndicat^  et  expropriés  par  l'État,  pour  Tétahlisse* 
sesl  é^n  basalo  à  flot  daas  le  port  de  Bordeaux  ; 

Oelteat,  attendu  que  les  terrains  dont  s'a^t,  formant  TempU" 

eeB6eld*un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux,  ont  été  acquis 

prittat,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  d'un  jugement  d'ex> 

INpfîatlon  du  28  juillet  1868,  rendu  à  la  suite  d'un  décret,  d« 

yjjalilet  1867,  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  du  dit 

iasôn;  que  ces  terrains,  par  suite  de  leur  nouvelle  affectation,  ont 

ttasé  d'avoir  aucun  intérêt  aux  travaux  du  syndicat  ;  qu'il  est  de 

jvincipe  que  la  taxe  syndicale  n'est  due  qu'à  raison  de  Tintérèt  de 

la  propriété  aux  travaux  du  syndicat;  que,  dès  lors,  l'État  doit  être 

décbai^  des  taxes  syndicales  qui  lui  ont  été  imposées,  et  rayé  du 

rOle  du  syndicat,  du  chef  de  ces  terrains;  accorder  à  l'État  dé- 

âarge  des  taxes,  aunjiielies  il  a  été  imposé,  pour  les  aanées 

1^69»  1870  et  1871,  sur  les  r6les  du  syndicat  des  marais  de  Bor- 

derax  et  de  Bruges; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  syndi- 
caie  des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges  tendant  au  rejet  du  re- 
eoim,  par  les  motifSs  que...  (voir  les  motifs  de  Tarrêt); 
Tu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VUE  et  la  loi  du  lO  septembre  1807  ; 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  terrains  à  raison  des- 
çieis  i!État  a  été  imposé  à  des  taxes,  eo  1869, 1870  et  1871 ,  sur  les 
Mbê  éa  syndicat  des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges,  font  partie 
da  périmètre  de«e  ^yndieat,  tel  qu'il  a  été  décemlné  par  le  décret 
da  ftilillet  181a,  et  n'en  ont  jamais  été  distraits;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  décharge  de  ces  taxes,  pré- 
su  nom  de  TÉtat,  et  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  les  ter- 
aoquis  par  l^tat  par  voie  d'expropriation,  pour  l'établisse- 
d'an  basiia  à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux,  auraient  été,  par 
Mfec  du  Jugement  dTexprepriatioB,  affranchis  de  toutes  taxes  sya- 
ëaàes;  d'autre  part,  sur  ce  que  les  dits  terrains  auraient  oessé 
dVofr aucun  Sntérdt  aux  travaux  du  syndicat; 
Oonsidérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  demander 
des  taxas  auxquetles  l*État  a  élé  imposé,  se  fonde  uniqoe- 
sen  pourvoi  au  Conseil  d'État,  sur  ce  que  les  terrai» 
I  imt,  par  suite  de  leur  affiectatfon  nouvcdle,  cessé  d'avoir  intérdt 
k  an  trwaiiix  d«  syndicat,  et  doivent,  dès  lors,  être  distraits  d«  p6- 
1  rimôtre  du  dit  syndicat; 
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dicat  ne  peuvent  en  être  distraits  que  par  un  acte  spécial  de  Kaa- 
torité»  qui  a  institué  le  syndicat,  et  en  a  déterminé  le  périmètre; 
que,  dès  lors,  si  Tadministration  se  croît  fondée  à  demander  qne 
les  terrains  dont  l'État  est  propriétaire  soient  distraits  du  péri- 
mètre du  syndicat  des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges,  ce  n'est 
pas  devant  le  Conseil  d*État,  statuant  au  contentieux,  que  doit  être 
portée  une  demande  de  cette  nature;  qull  y  a  Heu  dans  ces  cir- 
constances, de  r€\jeter  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics. 
(Reijet.) 


(  N"  56  ) 

[7  mars  1873.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construeiiùn  d*un  quai.  —  Ter- 
rain cédé  par  VEtat  à  une  ville  avec  clause  de  nonrindemnité  en  m 
de  dommages  causés  par  des  travaux  publics.  —  Vente  parlavilk. 

—  Fin  de  non-recevoir  opposée  à  Vayant  droit.  —  (Sieur  Poirier.) 

—  Refus  d'indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics :  par  application  d'une  clause  expresse  insérée  dans  l'acie  de 
cession  des  terrains  par  VEtat  à  Vauieur  du  réclamant. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Poirier,  tendant  à  cequ'ilj 
plaise  annuler,  comme  ayant  été  rendu  à  la  suite  d^une  expertlsej 
faite  par  un  seul  expert,  contrairement  aux  prescriptioos  de  i*ar- 
ticle  66  de  la  loi  du  iGseptembre  1807,  un  arrêté  du  31  juillet  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille^t-Vi laine  a  rejeté  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  requérant  contre  TËtat,  à  ralsoD 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  construction  du  qoaii 
dit  quai  Napoléon,  entre  la  propriété  du  sieur  Poirier  et  le  port  dej 
Saint-Malo  ;  ce  faisant,  renvoyer  les  partiel  devant  le  conseil  dej 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  d^indemnlté  doat{ 
s'agit,  après  une  expertise  régulière;  subsidiairement  annuler  ^a^ 
rêté  attaqué  comme  ayant  Inexactement  apprécié  le  préjudioefi 
souifert  et  ayant  &  tort  opposé  au  requérant  la  plus-value  résultant 
pour  sa  propriété  des  travaux  de  l'État;  en  tous  cas,  condamner 
l'État  à  tous  les  dépens  faits  par  le  requérant  tant  devant  le  con- 
seil de  préfecture  que  devant  le  Conseil  d'État»  7  compris  les  frais 
d^expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publies,  tendant  au 
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r^et  du  pourvoi  par  le  motif  que...  (à  la  demande  même  du  sieur 
foiri^,  l'État  aurait  accepté  un  expert  unique  agréé  par  les  deux 
parties;  acquiescement  du  requérant  à  l'expertise;  le  sieur  Poirier, 
qui  se  trouve  aux  droits  de  la  ville  de  Saint-Malo,  serait  aux  termes 
de  l'acte  de  cession  du  3  juin  i853,  qui  a  conféré  à  la  dite  ville  la 
l^roçriété  de  Timmeuble  dont  s'agit^  non  recevable  dans  sa  de- 
manâe  d'indemnité  ;  le  conseil  de  préfecture  possédait  les  élé« 
ses^  nécessaires  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Poirier, 
ayï  l'expertise  qui  n'était  dès  lors  qu'un  moyen  d'instruction 
Aadtatil); 
fo  le  mémoire  en  réplique»  par  lequel  le  sieur  Poirier  déclare 
penister  dans  ses  précédentes  conclusions  par  les  motifs  donnés  et 
fvie  motif...  (l'État  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  choisir  son 
opert;  Texpertise  faite  par  un  expert  qu'il  n'appartenait  pas  à 
rfitat  d'agréer  comme  expert  unique,  serait  nulle;  acquiescement 
do  requérant  non  opposable  au  pourvoi;  Timmeuble  dont  le  sieur 
Poirier  s'est  rendu  acquéreur  était  depuis  nombreuses  années  la 
piophèiè  de  la  ville  qui  en  Jouissait  sans  aucun  trouble  depuis 
plus  de  trente  ans;  stipulations  de  l'acte  du  5  Juin  i853,  non  op- 
posâmes i  la  demande  d'indemnité); 
Va  ia  loi  du  90  mai  1806  et  l'ordonnance  du  i/i  décembre  1837; 
fa  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vlil; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  dlUe-et-Vilaine  a  rejeté  la  demande 
^indemnité  formée  par  lui  contre  l'État,  le  sieur  Poirier  se  fonde 
ce  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cette  demande 
[.ertlrrégoliëre; 

Gonàdérant  que,  en  réponse  au  pourvoi,  le  ministre  des  travaux 
ipoUies  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  déjà  présentée  devant  le 
liJ  de  préfecture,  et  tirée  de  ce  que  la  propriété  du  sieur  Poi- 
tfier  fait  partie  des  immeubles,  dont  une  portion  a  été  vendue  par 
ili domaine  de  l'État,  à  la  ville  de  Saint-Malo,  par  acte  du  5  juin 
iW,  avec  une  clause  qui  interdisait  à  la  dite  ville  où  à  ses  ayants 
rÉrit,  toute  demande  d'indemnité  à  raison  des  dommages  qui 
tient  être  causés  par  des  travaux  publics,  aux  terrains 
fittdos; 

Considérant  que  les  dommages  à  raison  desquels  le  sieur  Poi- 
rier demande  une  indemnité  résulteraient  de  l'exhaussement,  par 
ifliite  des  travaux  de  construction  du  quai  Napoléon,  des  terrains 
mta  à  la  propriété  qu'il  a  acquise  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
adjudication  publique,  par  acte  du  23  décembre  1861,  et  con- 
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sistant,  suivant  la  désignatlOD  portée  à  Pacte  de  Tente,  en  on  ter- 
rain et  maison,  le  tout  appelé  la  Loge-aux-Ghieos,  et  d'une  conte- 
nance de  %  ares  8s  centiares; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  Timmenble,  coonu 
sous  le  nom  de  la  Loge-aux-Chiens,  fait  partie  des  terrains  dits  du 
SfUon,  dont  la  propriété  a  donné  Heu,  pendant  longtemps,  entre 
Fadministration  des  domaines  et  les  détenteurs  de  ces  terrains,  à 
des  contestations  auxquelles  a  mis  fin  la  cession  par  l'État  des  dits 
terrains  aux  détenteurs;  que  c'est  ainsi  que  la  Tille  de  Saiot-Malo' 
est  devenue,  en  vertu  d*un  acte  de  cession  du  3  juin  i853,  autorisé 
par  décret  du  3  mai  i853,  propriétaire  de  Timmeuble  désigné  dans 
le  dit  acte,  comme  consistant  en  un  chantier  renfermant  une  ba- 
raque en  maçonnerie,  et  d^une  contenance  de  9  ares  83  centiarcB; 
que  cette  désignation  s'applique  à  rimmeuble  dit  la  Loge-aox- 
Ghiens,  dont  le  sieur  Poirier  s'est  rendu  adjudicataire; 

Considérant  que,  aux  termes  du  dit  acte,  le  maire  de  la  ville  es 
Saint^llalo  s'engageait:  1*  à  renoncer  à  toute  indemnité  pour 
cause  d'inondations,  de  rupture  de  digues,  d'envahissement  parla 
mer  et  autres  cas  fortuits  et  de  force  roageure  ;  a*  à  faire  à  ses  frais 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  de  mer  ou 
pluviales  jusqu'à  la  voie  publique  en  se  conformant  aux  projets 
approuvés  ou  à  approuver  ;  qu'enfin  l'article  8  stipulait  que  l'État 
ne  donnait  aucune  garantie  à  l'acquéreur  contre  les  dfots  quel- 
conques de  la  mer  ;  et  que  le  maire  de  SainUMalo,  ou  ses  ayants^ 
droit,  ne  seraient  admis  à  réclamer,  à  aucune  époque,  contre; 
Texécution  de  travaux  que  l'État  jugerait  convenable  de  faire  àam] 
la  grève  ou  dans  son  voisinage,  sous  prétexte  que  ces  trav&ux 
raient  nuisibles,  ou  même  dangereux  pour  le  terrain  veada  ; 
de  ce  qui  précède  11  résulte  que,  en  admettant  même,  ce  qui  eflt^ 
contesté,  que  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Poirier  aient' 
été  la  conséquence  des  travaux  exécutés  par  Tadministration  dos 
ponts  et  chaussées,  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  former, 
contre  l'État,  une  demande  d'indemnité  à  raison  des  dits  ûom^ 
mages;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  k$ 
autres  questions  soulevées  par  le  pourvoi,  il  y  aiieu  de  rejeter  le 
recours  du  sieur  Poirier.  (Rc({et.) 
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IVnaœpttWtc*.  —  Dommafi^es.  —  Chemin  de  fer.  —  flamWat,  — 
âcosem^nt  d'un  éiang.  —  Altération  de  la  qualité  des  eaux.  — 
B^rédation  de  laprqftriété.  —  /^porwlion  (i«  pr^udice  actueL  — 
ii<a-é^.  —  Intéréu  des  intérêts.  —  (Sieur  Wéry  c.  compagnie  du 
de  1er  en  Nord.)  —  Appréciation  dHndemmté, 


Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Wéry»  tendant  à  oe  qtt*il 
jhise  annuler  un  arrêté^  du  a3  novembre  1870,  par  lequel  le  eon- 
ftn  de  préfecture  du  Nord  a  condamné  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  à  lui  payer  une  somme  de  1.200  francs  pour  indem- 
nité des  dommages  que  lui  a  causés  Teavasement  d*un  étang  aLtoé 
as  milieu  des  bâtiments  d'exploitation  de  sa  propriété  et  pour 
Irais  don  aqueduc  qu'il  aura  k  établir  pour  garantir  à  Taveoir  son 
étMgde  rinvasion  das  eaux  troubles,  et  a  décidé  que,  moyennant 
]e payement  de  cette  somme,  la  compaguie  serait  exonérée  de  tout 
tnfBïï  de  curage  ou  autre  au  dit  étang  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i*"  que  les  pertes  de  bestiaux  causées  par 
la  maoraise  qualité  des  eaux  se  sont  élevées  à  2^0  francs  ;  a"  que 
flDposfiibÂiité  de  faire  usage  de  ces  eaux  pour  le  lavage  du  linge 
jKndant  d£ux  années,  a  causé  des  frais  s'élevant  à  i.êoo  francs; 
S'qoeles  pertes  de  poissons  et  Arais  divers  se  sont  élevés  k  u5oofr. 
i*  que  la  propriété  du  sieur  Wéry  a  éprowé  une  diminution  de 
valeur  de  10.000  francs;  5"  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé 
M  jwovoixs  en  décidant  que,  moyennant  une  somme  de  Soo  francs 
fii  loi  sera  payée  par  la  coflipagnie  pour  établir  un  aqueduc  des- 
;  tké  à  empêcher  Tintroduction  des  eaux  troubles  dans  Tétang,  la 
«cmpagnie  sera  exonérée  de  tous  frais  de  curage  ou  autres  rela- 
ti&au  dit  étang,  porter  à  iZi.85o  francs,  subsidiairement  à  iZU555  f., 
■QBune  proposée  par  run  dea  «experts,  Tindemnité  due  au  reqné- 
aat,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  inlérêts  et  les  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  ch»- 
■ia  de  fer  du  Nord  par  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise, 
atlouki  que,  même  avantlétabJissemeBt  du  remblai  qui  traverse  le 
nteeau  de  la  Burlotte,  les  eaux  étaient  toujours  troubles  aprèa  les 
Mo,  et  quête  requérant  ne  jasttte  pas  que  les  aeoidents  dont  il 
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se  plaint,  dont  la  réalité  n'est  d'ailleurs  pas  démontrée,  et  qui,  toat 
au  moins,  sont  évidemment  exagérés  par  lui,  proviennent  du  fait 
de  la  compagnie,  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieor 
Wéry  et  mettre  à  sa  charge  la  totalité  des  f^ais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise;  subsidiairement,  rejeter  le  pourvoi...  (dépens); 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord 
tendant  à  faire  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  sieur 
Wéry: 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Pinstruction  que  si,  antérieure- 
ment à  l'établissement  du  remblai  de  Dompierre,  les  eaux  du  ruis- 
seau de  la  Burlotte  qui  alimente  l'étang  du  sieur  Wéry  étaient  quel- 
quefois troubles  après  les  grandes  pluies»  cet  inconvénient  est 
devenu  beaucoup  plus  grave  depuis  l'exécution  de  ce  travail  et  que 
non-seulement  l'étang  a  été  envasé,  mais  que  la  qualité  des  eaux 
a  été  profondément  altérée; 

Considérant  que  ce  dommage  est  de  nature  à  donner  ouverture 
à  un  droit  à  indemnité  en  faveur  de  ce  propriétaire; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Wéry  tendant  à  faire  porter  i 
à.83o  francs  l'indemnité  de  900  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  les  dommages  qu'il  a  éprouvés  jusqu'à 
la  date  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  prétentioos  do 
requérant  sont  empreintes  d*une  exagération  évidente  ; 

Mais  considérant  que  le  tiers-expert  avait  proposé  d'allouer  une 
indemnité  de  1 .3oo  francs  pour  la  perte  de  poissons  et  de  bestiaux 
et  pour  les  frais  résultant  pour  le  requérant  de  l'impossibilité  de 
faire  servir  les  eaux  de  l'étang  aux  usages  domestiques  de  son  ex* 
ploitation  ;  qu'il  parait  n'avoir  admis  que  des  éléments  de  dom- 
mages  dûment  justifiés;  que  notamment  il  a  refusé  de  tenir  compte 
des  pertes  de  bestiaux  que  lesieur  Wéry  prétendait  avoir  éprouvées, 
mais  qu  il  n'avait  pas  fait  constater  par  des  vétérinaires;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'allouer  au  requérant  cette  somme  de  i.Soo  francs; 

En  ce  qui  concerne  la  dépréciation  de  la  propriété  du  sieur 
Wéry: 

Considérant  que  le  requérant  ne  pourrait  être  admis  à  de- 
mander, de  ce  chef,  le  payement  d'une  indemnité  que  s'il  était  re- 
connu que  l'altération  de  la  qualité  des  eaux  doit  être  définitive; 
mais  qu'il  est  allégué  par  la  compagnie  que  tout  dommage  cessera 
lorsque  les  terres  du  remblai  seront  consolidées  et  que  certains 
travaux  d'amélioration  auront  été  exécutés;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  sieur  Wéry  n'était  fondé  à  demander  que  la  réparation 
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des  dommages  actuellement  éprouvés  par  lui,  sauf  à  s'adresser  de 
DOUTeau  au  conseil  de  préfecture  s'il  éprouve  ultérieurement 
qaelqoe autre  préjudice; 

Ed  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 

fectare  a  décidé  que  la  codipagnie  payerait  au  sieur  Wéry  une 

soBioe  de  3oo  francs  pour  les  frais  de  construction  d'un  aqueduc 

etqoe,  moyennant  ce  payement^  elle  serait  exonérée  de  tout  tra- 

nflde  curage  on  autre  à  exécuter  à  Tétang  du  dit  sieur  Wéry  : 

GDQsidérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que,  moyen- 
ut  une  dépense  de  3oo  francs,  le  sieur  Wéry  pourrait  se  garantir 
esQtre  tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  à  Tavenir  des 
teTanx  exécutés  par  la  compagnie;  que,  dans  ces  circonstances, 
S  J  a  lieu  d'annuler  la  disposition  attaquée; 

Eo  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Wéry  ne  justifie  pas  avoir  demandé  les 
intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  avant  le  8  août  1871  ;  que, 
^lors,  ces  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  partir  du  dit  jour; 

^  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  i5(i  du  Gode  civil,  les  in- 
iérétséchus  ne  peuvent  produire  des  intérêts  que  lorsqu'ils  seront 
dos  au  moins  pour  une  année  entière  au  moment  où  ils  sont  de- 
aaodés; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  le  u6  sep- 
tembre 1871 ,  jour  où  le  sieur  Wéry  a  formé  une  demande  d'inté- 
^  des  intérêts,  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts  ; 

Art.  I*'.  —  L'indemnité  due  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
da  Hord  au  sieur  Wéry  pour  dommages  antérieurs  à  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  Nord  du  aS  novembre  1870  est  portée  de 
9eo  francs  à  la  somme  de  1 .3oo  francs  qui  portera  intérêt  à  son 
ivoflU  partir  du  8  août  1871. 

Art.  3.  --  L'arrêté  ci-dessus  visé  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
toitraire  à  la  disposition  qui  précède.  Est  également  annulée  la 
^sition  de  cet  arrêté  portant  que^  moyennant  le  payement 
d*BQe  somme  de  5oo  francs  pour  la  construction  d'un  aqueduc,  la 
ûQopaçnie  sera  exonérée  de  l'obligation  de  contribuer  «à  tout 
Cttf^ge  ou  autre  travail  k  exécuter  à  l'étang  du  sieur  Wéry. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Wéry  et  le 
niâBoire  Incident  do  la  compagnie  sont  rejetés. 

Art  h.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés 
JKiQr  les  deux  tiers  par  la  compagnie  et  pour  un  tiers  par  le  sieur 
Wéry. 

Annales  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Diîgrsts.  -*  tomc  v.  13 
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Travaux  publics,  —  Voirie  {grande),  —  Rues  de  Paris.  —  NicêUêmifU 
donné,  —  Changement  postérieur  de  niveau,  —  Dommage,  — 
Expertise.  —  Droit  à  indemnité  réservé,  —  Rien  de  préjugé,  — 
(Compagnie  générale  des  Petites^ Voitares  conlre  la  ville  de  Paris.) 
—  Pourvoi  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui,  saisi 
d'une  demande  en  indemnité  ponr  demmageSy  a  ordonné  une 
expertise  à  Veffet  de  vérifier  certains  faits  cunteatés  entre  Ut 
parties  :  rejet  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  a  réservé 
expressément  la  question  du  droit  à  indemnité  et  de  l'évaluation  eu 
dommage  et,  par  suite,  ne  contient  aucun  préjugé  en  ce  qui  con- 
cerne la  prétention  des  réclamants  (^). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  générale  des  Petites- 
Voitures  de  Paris,  tendant  à  ce  quMI  plaise  annuler  un  arrêté,  du 
22  décembre  1868,  par  lequel,  saisi  d^me  demande  dMndemnité 
formée  par  la  dite  compagnie  contre  la  ville  de  Paris,  à  raison  du 
préjudice  qui  serait  résulté  pour  elle  de  ce  que,  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  ville  dans  la  rue  Jeaune-d*Arc,  le  dépdt  de 
voitures  construit  par  la  compagnie,  longeant  la  dite  rue,  d*après 
un  nivellement  donné  le  16  août  i86â,  se  trouverait  en  contre- 
haut  de  la  voie  publique,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  se 
fondant  sur  ce  que,  pour  contester  le  droit  même  pour  la  compa- 
gnie de  réclamer  une  indemnité,  la  ville  soutenait,  contrafremeot 
aux  affirmations  et  allégations  de  la  compagnie,  que,  en  188/1,  fa  rue 
Jeanne-d*Arc  n'existait  pas  à  Tétat  de  roie  publique  ;  qu*aiD€i  la 
compagnie  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  suppression  de  ses  accès  à 
une  vote  publique  dont  elle  n*était  pas  riveraine;  et  que,  d^aotre 
part,  le  niveUement  suivi  par  la  compagnie  ne  lui  avait  été  délivré 
qu'à  titre  dMndication,  et  n*avait  point  le  caractère  obligatoire,  a 
décidé  quMi  serait  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  de  constater, 
préalablement  à  toute  appiréciatioa  du  dommage  dooc  se  plaint  la 

(")  Sur  l'eiTet  du  mteliemeat  indiqué  par  le  préfet,  voir  18  fétrier  1870 
{ÂnH.y  1871,  p.  46Ay  Templier)  et  les  arrêts  cités  en  n»to;  infràAà^^^  '^^ 
(Ànn,,  1875,  p.  23o,  Jolivcl). 
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eorapagnie  :  i"  si  les  terrains  situés  devant  riimneQble  de  la 
eompagme étaient,  au  mois  â*août  r86Â,  en  entier  à  l*état  de  jardin, 
easi  radrainistration  srait  fait  eonstrtrire,  le  long  de  cet  immeuble, 
une  banquette  de  repère  pour  détenEfffner  Talignement  et  te 
lîfBUement  que  doraient  obserrer  les  propriétaires  riyerains; 
i*fi  les  bâtiments  élevés  par  d'autres  propriétaires  dans  les  parties 
coDstroltes  et  ouvertes  de  la  voie,  ont  été  édifiés  d'après  le  niveau 
*/ait  donné  ft  la  rue  pour  sa  construction  ou  diaprés  un  plan 
géoéral  réglementaire  ;  5*  si  les  cotes  de  nivellement  qui  auraient 
Hk  iediquées  comme  constituant  alors  le  relief  actud  de  la  me, 
«Ht  celles  d^in  plan  général  de  nivellement  arrêté  avant  186/^,  ou 
eeOes  d«  jardin  maratetaer  avant  l'exécution  de  la  rue,  et  a 
léddé,  en  outre,  que  le  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  la  compa- 
gnie de  la  suppression  de  ses  moyens  d^acoès  par  suite  de  la  con- 
itnictioa  de  )a  rue  en  1867,  suivant  le  plan  général  de  nivellement 
anêiè  en  i865,  ne  serait  apprécié,  sMl  y  a  lieu,  par  les  experts, 
fftwpréB  une  première  décision  statuant^  avant  faire  droit,  sur  la 
qMtioB  de  savoir  si,  d'après  les  constatations  ci-dessus  ordonnées, 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  la  compagnie  est  en  droit 
et  réchmer  la  réparation  du  dommage  dont  elle  se  plaint  ; 

œ  faisant,  attendu...  (voir  les  motifs  de  l^rrétj  ;  décider  que  la 
slncn  des  experts  se  bornera  à  révaluation  des  divers  chefs  du 
demnage  causé  h  la  compagnie  par  Texécution  des  travaux  de  la 
vflle,  après  que  les  projets  de  celle-ci  eurent  été  modifiés  en  1 865  ; 
étrCf  dans  tous  les  cas,  que  Tévaluatlon  de  ce  dommage  se  fera  en 
mime  temps  que  les  vérifications  ordonnées  par  le  conseil  de 
préfecture;  condamner  enfin  la  ville  aux  dépens; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  des  Fetites-Voitures  afec 
dépens,  parle  motif  que  la  rue  Je3nne-<i*Arc  n^existant  pas  à  Tétat 
de  viabilité  en  iS9ii,  la  dfite  compagnie  n'avait  aucun  drott  d'accès 
àeette  vole,  antérieurement  à  Texécution  des  travaux  faits  en  1867 
fovr  fachèvement  de  la  rue  ;  par  le  motif  que,  d^ntre  part,  le 
alveOeraent  délivré  k  la  compagnie  u'étuit  pas  obligatoire; 

Vu  le  mémoire 'en  réplique  par  lequel  la  compagnie  des  Petites- 
Toitures  déclare  per^ster  dans  ses  précédentes  conclusions  par 
les  motifs  donnés  par  elle  à  Tappui  de  son  pourvoi  ;  par  le  motif, 
en  outre,  que  le  dommage  causé  h  la  compagnie  résulterait,  non 
pas,  ^nsi  que  le  cass*est  présenté  dans  d'autres  espèces^  du  retard 
wppoTté  à  la  ville  dans  TeKécution  des  projets  en  vue  desquels  le 
DivéDemeot  avait  été  donné,  mais  de  l'adoption  d\in  nouveau  projet 
wprèeqn^nn  nivellemeut  obligatoire  avait  été  délivré;  qu*enfiti,  et 
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en  tous  cas,  la  demande  de  la  compagnie  ne  saurait  être  repoussée, 
en  équité,  par  suite  de  sa  situation  particulière  vis-à-vis  de  la  ville; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vllî,  celle  du  16  septembre  1807  et 
le  décret  du  36  mars  i853  ; 

Considérant  que»  pour  contester  à  la  compagnie  des  Petites- 
Voitures  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  la  ville  de  Paris 
soutenait  devant  le  conseil  de  préfecture  que,  en  186&,  le  rae 
Jeanne-d'Arc  n'était  pas  encore  ouverte  et  livrée  à  la  circulation; 
que  le  sol  en  était  exploité  à  Tétat  de  Jardin;  enfin  que  le  nivelle- 
ment suivi  par  la  compagnie  ne  lui  avait  été  donné  qu*à  titre 
d'indication  et  n'était  pas  obligatoire;  que  la  compagnie  répondait 
que,  dès  Tannée  186&,  une  zone  de  terrain  formant  l'assiette  delà 
rue  Jeanne-d  Arc  avait  été  détachée  des  propriétés  riveraines  à  U 
suite  d'expropriation  ;  que  cette  rue  existait  avec  une  banquette 
qui  en  déterminait  la  plate-forme;  et  que,  à  la  date  du  19  juin  i86â, 
et»  par  cooséquent,  antérieurement  déjà  à  l'époque  où  a  été  délivré 
le  nivellement,  la  ville  avait  donné  non^seulement  à  la  compagnie) 
mais  à  d'autres  propriétaires,  l'alignement  à  suivre  pour  leurs 
constructions;  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  donner 
aux  experts  la  mission  de  constater  :  1*  si,  au  mois  d'août  iS6àt 
les  terrains  situés  au  devant  de  l'immeuble  de  la  compagnie  et 
destinés  à  faire  partie  de  la  rue  Jeanne-d* Arc  étaient  en  entier  i 
rétat  de  jardin,  ou  si  l'administration  avait  fait  construire  une 
banquette  de  repère  pour  déterminer  l'alignement  et  le  nivelle- 
ment ;  a'  si  les  bâtiments  élevés  par  d'autres  propriétaires  ont  été 
édifiés  d'après  le  niveau  de  fait  donné  à  la  rue  pour  sa  construction 
ou  d*après  un  plan  général  réglementaire;  3*  si  les  cotes  de 
nivellement  indiquées  comme  constituant  alors  le  relief  actuel  de 
la  rue  sont  celles  d'un  plan  général  de  nivellement  arrêté  avant 
186&  ou  celles  du  terrain  avant  l'exécution  de  la  rue; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  la  vénn- 
cation  des  faits  contestés  entre  les  parties,  s'est  expressément 
réservé  de  statuer  sur  le  droit  à  indemnité  de  la  compagnie  après 
cette  vérification,  avani  qu  il  fût  procédé  à  l'évaluation  du  dommage; 
qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  n'a  préjugé  aucune  des  questions  sur  les- 
quelles porte  la  contestation  entre  la  compagnie  et  la  ville  de  Paris* 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  se  prévale  soit  de  1  ar- 
rêté d'alignement  qui  lui  a  été  délivré,  soit  de  la  lettre  du  préfet 
qui  lui  Indique  certaines  cotes  de  nivellement,  pour  soutenir 
qu'elle  a  droit  à  indemnité  à  raison  du  dommage  que  lui  auraien 
causé  les  modifications  apportées  aux  cotes  de  nivellement  qui  !*> 
avalent  été  indiquées.  (R^et.  Compagnie  condamnée  aux  dépens*) 
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r«ne  l^ande).  —  Bivières  navigables.  —  Lit  du  fleuve^  —  Terrains 
non  couverts  par  les  hautes  eaux  navigables,  mais  couverts  dans 
les  marées  d'équinoxe,  —  Plantations.  — Absence  de  contravention. 
^  (Sieur  Rom.)  —  Des  terrains  riverains  d'un  fleuve,  qm  ne  sont 
pas  couverts  par  les  hautes  eaux  navigables  coulant  à  pleins  bords, 
et  qui  ne  sont  inondés  que  dans  les  marées  de  vive  eau  d'équinoœe, 
M  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  du  lit  du  fleuve. 
—  Ry  a  Heu  de  renvoyer  des  fins  d'un  procès-verbal,  pour  contra- 
«eBb'ofi  de  grande  voirie,  le  particulier  qw  a  fait  des  plantations 
nr  ces  terrains. 


Fa  la  requôte  présentée  pour  ie  sieur  Rotfic»  propriétaire  à 
Guriac,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté,  du  ai  décembre  1870, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde»  statuant  sur  un 
procès-Terbal  de  contravention  dressé  le  1  a  Juillet  1870  par  le  sieur 
Mogret,  agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  que 
Je  aieur  Roux  avait  fait  des  plantations  de  rigne  sur  les  aliuviûns 
^  se  sont  formées  dans  le  lit  do  la  Gironde,  au  détroit  de  Oarguil, 
ft  condamné  le  requérant  :  i**  à  35  francs  d'amende  ;  3*  à  FenlèYe- 
sent  des  dites  plantations  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  requérant  est  propriétaire  des 
temlns  sur  lesquels  il  a  fait  les  dites  plantations,  aux  termes  de 
fartieie  566  du  Gode  civil;  que  le  conseil  de  préfecture  était 
iacompétent  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété 
mleTée  par  le  sieur  Roux  et  que,  dès  lors,  il  devait  surseoir  au 
Jugement  de  la  contravention  jusqu'à  la  décision  de  Tautorité 
jodieiaire;  que,  d'autre  part,  aucune  délimitation  n'ayant  été  faite 
pir  Vautorité  administrative,  la  limite  du  domaine  public  n'a  pu 
Itre  précisée;  décharger  le  requérant  des  condamnations  pro* 
Booeées;  subsidiairement,  ordonner  qull  sera,  dès  à  présent, 
isrsis,  au  point  de  vue  de  Tenlèvement  des  plantations,  à  Texécution 
defarrèté  attaqué  ;  déclarer  l'autorité  administrative  incompétente, 
tant  que  la  question  de  propriété  n'aura  pas  été  tranchée  par  les 
tribunaux  civils  ;  ordonner,  avant  faire  droit  sur  la  contravention, 
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une  enquête  ou  une  délimitation  qui  fixe  les  Mrnes  actuelles  de 
niôt  de  Garguil  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  aa 
njet  du  pourrof,  par  la  moCtr  que  les  terrains  litigieux  sont 
submergés  d'une  manière  périodique,  de  3o  &8o  centimètres  dans 
les  marées  de  vive  eau  d^équinoxe;  quils  sont  tous  au-dessous  de 
la  cote  5",/io  par  rapport  au  niveau  de  Tétiage,  laquelle  cote  est 
celle  des  pleines  mers  d'équinoxe;  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  apprécier  si,  à  raison  de  leur  nature  ou  de 
leur  élévation  par  rapport  à  Pétiage,  les  atterrissements  dont  la 
propriété  est  revendiquée  par  le  sieur  Roux,  étaient  ou  non  sortis 
du  domaine  pnl)nc,  et  que  c'est  avec  raison  quMl  a  décidé  que  les 
dits  atterrissements  n'avalent  pas  cessé  de  faire  partie  du  Ut  de  la 
rivière; 

¥11  le  mém(Hre  en  réplique,  do  i^  juillet  1872,  préseoté  par  le 
sieur  Roux,  et  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
œncliMiws; 

Vu  Tarticle  Aa  du  titre  37  de  Tordonnance  d'août  i^g  ;  l'arrôt  du 
Conseil  du  ^U  juin  1777  ; 

Vu  les  lois  des  a6  pluviûse  an  VIII,  39  iieréal  an  JU  et  les  décrets 
du  16  décembre  181  â  et  du  10  anril  iStt  ; 

Considérant  que  dans  les  observations  ci-dessus  visées,  le 
ministre  des  traivaux  publics  reconnaît  qiie  les  teiraios  eor  letf- 
quoLs  le  sieur  Roux  a  £aît  des  plantatioas  ne  eoot  couverts  par  lee 
eaux  que  daas  les  jnarées  de  vivie  eaa  d'é^uinoxe;  qu'il  n'est  pas 
établi  qne  ces  tenains  soient  couverts  par  les  hautes  eaux  navi- 
gables coulant  A  pleins  borda  et  que,  daia  oes  elivenataacQs,  les 
dits  terrains  doivent  être  considérés  comoie  J^rnot  cessé  de*  faire 
partie  du  lit  du  fleuve;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  oeoseil  d.e 
préfecture  a  décidé  que  ces  plantations  constiioaient  une  centm- 
veation  de  grande  voirie  et  a  condamné  le  reqoérant  à  l'amende  et 
a  Tenlèvement  des  dites  plantations;  que  de  ce  qui  précède  U 
resuite  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Roux  des  fins  du  proeè»- 
verbal  snsvisé,  aauf  à  Tadministration,  si  eUe  s'y  croît  fondée,  à 
faire  valoir  devant  l'autorité  jadiciaine  aes  droits  à  la  pnopriôtô 
des  dits  terrains; 

Art  &*'.  —  L'arrêté  eusvlaô  du  Conaiel  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  a.  —  Le  aieur-fioux  est  renvoyé  des.fins  da  inrocès-verbal. 


coifSEir.  d'état. 
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>4Mv  {grande.)  --  Boutes  nationales.  —  Maison  en  saillie  sur  VaU- 
piemeiU.  —  Travaux  confortatifs,  —  Poutre  autorisée  par  Vad- 
mimstniion.  —  Remplacemeni  par  des  chewons  en  fer,  — 
(KiBlstre  des  travaux  publics  c.  Honnelaitre  et  autres.)  —  Le 
fnfnéUâfe  d'une  maison  sujette  â  reculement  a  remplacé  une 
pmlre  autorisée  par  VadministratHm  par  des  chevrons  et  éiriers  en 
fer  qui  ont  réconforté  la  façade  de  son  immeuble:  condamnation  à 
femende  et  à  la  démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés,  — 
F.  infra.  iSmars  (Ann.  1875^  p.  208^  Robin.) 

Va  le  recours  fermé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
àce  9i*Uplal«e  au  conseil  annuler  uo  arrêté  du  18  juin  1873,  par 
Jefsel  le  conseil  de  préfecture  du  Donbs  a  reuToyô  les  sieurs  Hon* 
odaitre  et  autres  des  fins  d*u&  procès-verbal  dressé  contre  eux 
poar  arsfr  exécuté  sans  autorisation  divers  travaux  de  consolida* 
tk»  de  leur  immeuble  sis  en  saillie  sur  Talignement  réguUère** 
ment  fixé  de  la  rue  du  Pont,  par  la  réparation  d'une  poutre  (raneh 
rersale^  servant  die  soutien  à  une  portion  du  dit  immeuble,  et 
eaeastiée  d*OQ  e6té  dans  la  tète  aval  du  pont  de  Battant,  et  de 
FsBtre  côté  dans  le  mur  d'un  corps  de  bâtiment  appartenant  aux 
sésMs  pr(H>rtétaires  ;  ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  consd- 
toeniSBit  é»  réfMarations  eonfortatives  i  un  iaEime«ble  frappé,  en 
vertu  d'un  plan  général  d'alignement  régulier^  de  la  servitude  de 
reculement  ;  que  d^ailleurs  ils  constitueraient  en  même  temps  une 
onrpation  sur  le  parement  extérieur  du  pont  de  Battant,  dire  que 
las  sieurs  Honnelaitre  et  autres  ont  commis  en  les  exécutant  une 
coBtraventlon  de  grande  voirie,  par  suite,  ordonner  la  destruction 
des  dits  ouvrages,  condamner  les  oonoreveuants  à  Tamende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  ; 

Va  le  néoMftre  en  ééfease  présenté  pour  les  ideors  Honnelaitre 
et  aatree,  tendant  an  rejet  dn  lecoors,  attends,  d'une  part,  que  les 
dilB  profMiéteires  n'anraîODt  fiiit  que  se  conformer»  en  exéeviant 
les  travaux  qui  ont  fait  Voïs^^i  de  la  poursuite,  à  des  autorisations 
antérieures  résultant  d'arrêtés  préfectoraux  des  5o  juin  et  1 1  juil- 
let 18/10  ;  d*autre  part,  qua  àes  dits  travaux  n*étafieirt  pas  eoalbrta- 
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tifs  du  mur  de  façade  de  leur  immeuble,  ils  n'auraient  commis 
aucune  contravention  en  les  effectuant  ; 

Vu  Farrètdu  conseil  du  ay  février  i865,  la  loi  des  19-93  Juil- 
let 1791,  titre  I*%  article  99,  et  la  loi  du  a5  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  la  poutre  sur  laquelle  les  propriétaires  ont  exé- 
cuté sans  autorisation  les  travaux  de  réparation,  qui  ont  fait  Tobjet 
du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  eux,  soutient  une 
partie  de  leur  immeuble  en  encorbellement  sur  le  Doubs,  navîfçable 
et  flottable  au  point  dont  il  s'agit,  et  d'autre  part  est  encadrée  à 
son  extrémité  dans  le  parement  extérieur  des  maçonneries  du  pont 
de  Battant,  faisant  suite  à  la  route  Nationale,  n*  67  ;  que  cette 
poutre  ne  subsiste  qu^en  vertu  d'une  autorisation  de  Tadministra- 
tion  accordée  à  titre  de  tolérance  et  purement  précaire,  et  qu'ainsi 
les  dits  propriétaires  ne  pouvaient,  sans  une  autorisation  nouvelie 
et  spéciale,  modifier  les  conditions  d'existence  de  cet  ouvrage  en 
assurant  avec  des  chevrons  et  étriers  en  fer  l'extrémité  de  la 
poutre  qui  s'était  pourrie  par  l'effet  du  temps  et  de  l'humidité; 
que,  d'autre  part,  les  travaux  exécutés  ont  eu  pour  effet  de  récon- 
forter la  façade  de  l'immeuble  sur  la  route  Nationale,  n*  67,  dans 
la  traverse  de  la  ville  de  Besançon,  et  que  cette  façade  est  en  saillie 
de  i",7o  sur  Talignement  régulièrement  fixé  de  cette  voie;  qu'il 
suit  de  là  que  ces  travaux  constituaient  une  contravention  aux 
lois  et  règlements  ci-dessus  visés  sur  la  grande  voirie,  et  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  propriétaires 
ci-dessus  désignés  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux  à 
raison  des  dits  travaux.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé. 
Les  sieurs  Honnelaitre  et  autres  condamnés  à  une  amende  de  «^5  fr. 
et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  tenus  en  outre  de  faire  disparaître 
dans  un  délai  de  trois  mois  les  travaux  par  eux  indûment  exécutés.) 


(  N**  61  ) 

[14  mars  1873.] 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Moulin  à  farine.  —  Pu*  ^* 
dégradations  extraordinaires  constatées.  —  Décharge  (*).—  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. —  Vice  de  forme. —  Réclamant  non 
convoqué  à  l'audience.  —  Observations  orales.  —  Nullité. —  {Si^w 

(*)  Voir  même  moalin  et  même  chemin,  2a  mars  x87s. 
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Gay.j  —  Est  déclaré  nul  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
iOM  que  le  réclamant  ait  été  corwoqué  à  l'audience,  bien  qu'il  ait 
manifesté  l'intention  de  présenter  des  observations  orales  :  décret 
iî  juillet  i865^  article  12. 

VQm.  (recours  du  sieur  Gay,  menuisier  à  Sissy,  contre  un  arrêté 
daSjanYîer  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  del^Aisne 
lailmpoflé  une  subvention  spéciale  se  montant  à  89',3a  pour  dé- 
pdâtioDs  extraordinaires  causées,  en  1870,  au  chemin  vicinal  de 
jn&decommunination,  n**  27,  parles  transports  de  son  industrie; 
en  la  forme,  instruction  irrégulière;  requérant  non  convoqué  à 
faiKtieoce.  pour  présenter  ses  observations  orales;  au  fond, 
BiOQiin  de  peu  d'importance  ;  faiblesse  de  ses  moyens  de  produc- 
tion; aucune  dégradation;  Texpertise,  au  lieu  de  constater  des 
àèglts  réellement  commis  par  les  divers  industriels  de  la  contrée, 
s'est  bornée  à  répartir  entre  eux  les  frais  d^entretien  des  chemins, 
tol|  charge  appartient,  en  vertu  de  la  loi^  aux  communes  inté- 


Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  de 
i*iÛDe,  au  nom  des  communes  intéressées,  et  tendant  au  rejet  de 
ia  requête  (rétablissement  serait,  en  réalité»  un  des  plus  considé- 
nbiesde  la  contrée;  Texpertise  régulièrement  faite  a  constaté  des 
dégradations  extraordinaires  se  montant  à  la  somme  imposée); 

Valaloidu  si  mai  1 836,  article  16; 

Vola  loi  du  31  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant,  ar- 
Hèle  la; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Gay  n'a 
[Mété  convoqué  à  Taudience  du  conseil  de  préfecture  du  5  jan- 
vier 1873,  où  il  a  été  statué  définitivement  sur  son  imposition  à  la 
sQbTeation  spéciale  qui  lui  était  réclamée,  bien  quil  eût  exprimé 
dass  un  mémoire  en  défense  du  5i  décembre  précédent,  qui  est 
joint  au  dossier,  l'intention  de  présenter  à  cette  audience  des  ob- 
serTatioos  verbales  appuyées  de  pièces  en  justification  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d*annuler  Tarrêté  ci-dessus  visé  du 
dit  joar,  comme  ayant  été  rendu  sur  une  instruction  irrégulière, 
saQsraccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  13  du 
âécret  du  la  juillet  i865; 

Hais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  permet  de  statuer 
iiDmédiatement  au  fond; 

Aa  fond  : 

Considérant  quMi  n'est  pas  justifié  par  Texpertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  sur  la  réclamation  des  communes  intéressées,  que  le  , 
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sieur  (lay  ait  causé,  pendant  Taiméâ  1970,  au  chemin  vicioal  de 
grande  communication,  n"  37,  des  dégradations  extraordinaires  à 
raison  desquelles  il  soit  soaoeptible  d'être  Imposé  pour  la  dite 
année  À  une  subvention  spéciale;  que,  par  suite,  o'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  mis  à  sa  charge  une  subvention  spéciale  de 
89^2^  À  raison  de  dégradations  causées  au  dit  chemin  pendant 
cette  année,  et  qu'il  y  a  lieu,  annulant  le  dit  arrêté,  d*aûoorder 
au  sieur  Gay  décharge  de  cette  subventtoo...  (Arrêté  annulé.  Dé- 
charge. Frais  d'expertise  supportés  par  radministralion.) 


(  r  62  ) 

[14  mars  1873.] 

Communes.  —  Subomtions  ifpécùdes.  —  Exploitant  de  carrière  et 
entrepreneur. —  Expertise  tardive. —  Long  temps  écoulé— Absence 
de  constatations  directes. —  Constatations  insuffisantes.  —  Nombre 
des  voitures.  —  Chargement.  —  Saisons.  —  Décharge  accordée.  — 
Dépens  supportés  par  la  commune.  —  (Sieur  Pochel.) 

Vu..,  (recours  du  sieur  Pocbet,  exploitant  de  carrière  et  so- 
trepreneur  de  travaux,  contre  un  arrêté,  du  16  avril  187*»  P^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  llarne  à  mis  à  sa  cliafge, 
en  premier  lieu  une  subvention  spéciale  se  montant  à  lao  francs 
pour  dégradations  extraordinaires  qui  auraient  é^  causées,  en 
1867,  au  chemin  vicinal  ordinaire,  n"  a  de  la  commune  de  Villera- 
Marmery,  par  les  transports  de  son  industrie  ;  en  second  lieu*  iês 
frais  se  montant  à  i55%9o  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
sur  la  demande  de  subvention  de  la  dite  commune;  ce  faisant,  afir 
tendu  (entretien  et  viabilité  du  chemin  non  constatés  au  com* 
mencement  de  l'année  1867;  Texpertise,  à  laquelle  il  n'a  été  pro- 
cédé gu'après  un  Intervalle  de  quatre  années,  n*a  pu  caoff^^ 
directement  les  dégradations  prétendues;  les  experts  se  sont  bor- 
nés à  répartir,  sans  éléments  sérieux  d'appréeiaiioa,  eatre  divers 
industriels,  les  frais  d'entretien  du  chemin  litigieux  ;  décharge  d6 
la  subvention;  subsidJairement,réductioa  des  frais  d*expertisel; 

Vu...  (observations  de  la  commune  de  Villeru-ManBery»  *^ 
référant,  pour  sa  défense,  aux  résultats  de  Tinstruction  â09$nt  » 
conseil  de  préfecture); 

Vula  loi  du  SI  mai  ibSê^  artieks  li; 


T  Wil 


GONS£IJL   d'état. 


»9» 


SêOB  ^*il  soit  besoin  de  statuer  snr  les  awlrei  moyens  ia¥oqfiiés 
ptrk  aeorPoeiiet  ; 

CoMàdénBi  qa'ii  s'agiflsait,  cUum  l'eapèee;,  ée  eosMUiter  les  dé« 

gmlatioiis  fiKlnordiDalres  ^  aoraienfc  étélcavsées  par  te  sieor  Po* 

ehet  ai  ebeMlD  vieinal  i^dinilre,  n*  a  ^  la  eoouiMUke  de  Villsr»- 

Varavy,  pendani  Tauiée  1M7  ;  qu*il  n^  été  précédé  aux  ooosta- 

tittut  néoessaires  par  voie  d'expertise  <|a'à  la  fia  d»  Pansée  167 1  » 

etpH  n^  pas  été  possible  ans  experte  de  recoanature  directe- 

aeitrexîfiteoceetrjiiipûitaD€iede€e8dégradalions;<)u*en  outre^le 

pocès-ierbai  d'eiperttseoe  fait  connaître  ni  le  nombre  des  voiiures 

i|H)t  ctealé  sur  le  ehenln  dont  il  s*agît  pour  le  compte  dusîeur 

MÉet,  ni  le  poids  du  obaicgeinâat  de  ces  Toitures  et  le  mode  de  ce 

chargement,  ni  la  saison  dans  laquelle  les  transports  ont  eu  iiett, 

et  qo*il  n'indiqae  pas  les  bases  d'après  lesquelles  les  experts  ont 

fixé  la  subvention  du  sieur  Pocbetdans  la  répartition  faite  entre 

lesdîTtfs  industriels  de  la  subvention  totale  qui  leur  était  récla- 

nAe;  que»  dans  ces  circonstazices,  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrêté 

qiûaims  à  la  charge  du  sieur  Pochet  une  subvention  spéciale  de 

isofraDCs  comme  il  est  dit  Gi-dessus,  et  de  lui  accorder  décharge 

de  cette  subvention.  (Arrêté  annulé.  Déctiarge.  Frais  d'expertise 

smfMrtteparla  commuie.) 


(  N"  63  ) 

[14  nan  i^X] 


Otnmnês.  —  SuàventioM  Spécialef.  —  TrmuipoHs  de  bois.  — 
du  chiffre  de  la  «uht>efUi<uu  —  (Dame  veuve  Dutellle.) 


Vu.^  {recours  de  la  dam^  veuve  Duteille  contre  un  arrêté  du 

a  lévrier  187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 

Harne,  statuant  sur  la  demande  présentée  par  le  sieur  Dutellle, 

aii|omd1rai  décédé,  à  PeCTet  d'obtenir  la  réduction  de  la  subven- 

fiOB  spéciale  de  100  fram»  imposée  à  raison  des  transports  du  bois 

qvH  aelfectoés  pendant  Tanoée  1868,  au  chemin  vhrinal  de  grande 

esmmmilcatloB,  n*  11,  ne  lui  a  accordé  qu'aine  réduction  insuffi- 

mtedewtlessbventkmenlaflxaotà  lasomae  de  iw  francs; 

demande  de  réductipn  à  5o  francs)  ; 

Tu  la  loi  du  21  mal  i^36,  notamment  Tarticle  là; 

Cûnaidérant  que  la.  dame  vc)uve  DutoUle  ae  coaCeste  pas  qu'elle 
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doit  une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
naires causées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  i«« 
par  les  transports  de  bois  effectaés  par  le  sieur  Duteiile,  pendant 
Tannée  1868  ;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  appréciation  arbitraire  de  ces  dégradations; 

Considérant  qu*ii  résulte  de  Tinstruction  que  les  experts  et, 
après  eux,  le  conseil  de  préfecture»  ont  calculé  la  subvention  spé- 
ciale réclamée  au  sieur  Duteille  d'après  Fimportance  des  transports 
effectués  et  des  dégradations  extraordinaires  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  et  que  la  requérante  n'établit  pas  qu'ils  aient  fait 
ainsi  une  appréciation  exagérée  de  la  subvention  dont  le  sieur  Du- 
teille était  passible  à  raison  des  transports  effectués  pendsnt 
Tannée  1868.  (Rejet.) 


(r64)    • 

[  14  man  187S.} 

Cours  d'eau.  -—  Travaux  défensifs.  —  Sifndieat.  —  CofUtrucUon 
d'une  digue,  —  Répartition  des  frais,  —  Convention  ftrivée,  -'Cm- 
pétence  judiciaire.  —  Procès  gagné  contre  le  syndiccU.  —  Dépens* 

—  (Steur  Hugues.)  —  Un  propriétaire,  pour  soutenir  devant  le 
conseil  de  préfecture  qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  froit  de 
certains  travaux  défensifs,  exécutés  par  une  ctssociation  synâicaie 
administrativement  organisée,  invoqiM  une  ancienne  convention 
passée  devant  notaire  entre  les  particuliers  intéressés,  sans  aucune 
intervention  de  l'administration.  —  L'autorité  judiciaire  est  sevle 
compétente  pour  interpréter  préalablement  cette  convention  et  dire 
si  la  dépense  litigieuse  est  de  celles  dont  le  réclamant  soit  tenu. 

—  Le  propriétaire,  qui  a  plaidé  et  obtenu  condamnation  contre  une 
association  syndicale,  ne  peut  revendiquer  le  béné/icee  de  l'oT' 
ticle  5B  de  la  loi  du  \%  juillet  1857^  aux  termes  duquel  les  parties 
ayant  gagné  un  procès  contre  une  commune  ne  sont  pas  passibles 
des  charges  ou  contributioM  imposées  pour  l'acquittement  des  frais 
résultcmt  de  ce  procès.  —  Les  frais  doivent  être  répartis  entre  tous 
les  membres,  sans  exception,  qui  composent  l'association  s^' 
dicak  (*). 

(*)  Il  p6ut,  toutefois,  paraître  asaei  étrange  qu'ua  propriétaire  Mit  teou  de 
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Vtt  les  roquâtes  présentées  par  le  sieur  Hugues,  percepteur,  de- 
neurant  à  Albeos  (Savoie),  les  à  avril  et  30  novembre  1871 ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  du  28  mai  1870,  par  lequel 
te  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes  a  rejeté  sa  demande  en 
rédaction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  les  rôles  de  Tas- 
lodalion  syndicale  des  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de 
dÉieDie  contre  la  Bléone,  au  quartier  des  Isnards,  dressés  en  1 868  ; 
nâfeant,  attendu  que,  d'après  Pacte  du  5  germinal  an  XII,  qui 
it^  la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés»  il  ne  devait 
pÊ  concourir  aux  dépenses  de  construction  d'une  digue*  nouvel* 
tonent  construite  en  aval  de  sa  propriété,  qui  ne  présente  pour 
av  terres  aucune  utilité  et  qui  ne  sert  qu'à  défendre  les  terres  de 
m  Toisins  contre  les  alluvions  et  à  provoquer  des  atterrissements 
aa  devant  de  leurs  biens;  attendu,  tout  au  moins,  qu'il  ne  peut 
toetenu  de  contribuer  au  payement  des  frais  faits  par  le  syndicat 
àms  une  instance  précédemment  soutenue  contre  lui  devant  le 
OQBsell  de  préfecture  et  dans  laquelle  le  syndicat  a  succombé,  dire 
qu^l  ne  sera  tenu  de  contribuer  qu'aux  frais  de  la  partie  ^e  la 
digue  située  en  face  de  sa  propriété  et  qu'il  ne  contribuera  pas  au 
jMTeiWDt  des  honoraires  alloués  à  l'avocat  du  syndicat; 

f  a  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  de  la  digue 
des  isnards,  le  a8  avril  1871,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  motif  que,  d'après  l'acte  du  5  germinal  an  XII,  les  membres  de 
Fasiociation  syndicale  doivent  tous  contribuer,  dans  des  propor- 
tions déterminées,  à  Tensemble  des  travaux  de  défense,  que  les  as- 
KH^és  ont  contribué  eflfectivement  aux  travaux  de  construction  et 
d'entretien  d'une  première  digue  qui  sert  presque  exclusivement 
i  la  défense  des  terrains  du  sieur  Hugues,  et  que,  par  suite, 
eâui-ei  ne  peut  refuser,  pour  la  construction  de  la  seconde  digue 
dont  rétablissement  était  prévu  dans  l'acte  du  3  germinal  an  XII, 
le  eoocours  très-modique  que  cet  acte  lui  assignait  sans  distinguer 
entre  la  partie  de  cette  digue  qui  serait  en  face  de  sa  propriété  et 
edie  qui  s'étendrait  au  delà; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  et  le  décret  du  U  thermidor 
nxni; 

Tu  l'arrêté  du  i3  février  i85i,  par  lequel  le  préfet  des  Basses- 
Alpes  a  constitué,  sur  la  demande  des  intéressés,  l'association  syn- 
dicale des  Isnards; 


payer,  soiu  forme  de  taxes  syndicales,  ooe  pVtie  des  frais  faits  par  l'asso- 
datwo  pow  eoabattre  sa  prétention  qui  a  été  reconnue  fondée. 

(Extrait  da  Recneil  de  M.  Hallays-Dabot.) 


1 
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Sur  les  oondusions  dm  sieur  Hogoes  tOMbuit  àobteair  éèchMge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  partcootributiveibafi 
les  frais  de  oonsiniction  d*ii&e  digne  avant  sen  point  d'Attache  à 
l'extrémité  de  sa  propriété  : 

ConsidéraDt  q«e,  par l'terétéda  m  septenlBne  i8tt,qiB  a  acqalB 
rautonlé  de  H  cbœe  jogée,  Il  a  été  reconnu  que  la  répartition  te 
dépenses  efléctuéee  par  le  i^ndicat  des  lanarda  coostitaé  par  Tar- 
rété  préfectoral  ei-dessus  vM,  eoidronDément  au  décret  du  é  tiier- 
vidor  an  Xill,  devait  se  faire  coaféraiéflient  aflx  prescripttasde 
Tacte  du  5  germinal  an  XII,  et -gae  leseenelusions  du  flftenr  Bngees 
«e&dent  i  faire  déclarer  fue»  d'après  le  ék  acte,  il  n'eut  pas  tsau 
de  contribuer  aiux  dépenses  dont  il  s'agit;  qne  l'acte  do  3  garmlaal 
an  XII  estf»Be  coBventioii  passée derant  notaire  entre  particaltan 
intéressés  à  l'exécutiOB  de  certains  travaux,  aan^  ancane  ioter- 
▼eotion  de  radraloistratioii,  et  qoe,  dès  lors,  Tautoriié  judîciaiie 
est  seule  compétente  po«r  en  déterminer  le  sens  et  la  portés; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  qae  le  consul  de  préfeetnre,  avant  de  stataor 
sur  la  demande  en  décharge  du  sioor  Hugues,  n^  pas  renvoyé  tes 
parties  devant  les  tribanaux  ponr  faire  décider  si  l'acte  da  3  ge^ 
minai  an  XII  imposait  l'obligatioB  au  reqoéraat  de  contrltasr  aux 
dépenses  de  la  nouvelle  digue  établie  par  le  sgrndfcat; 

Sur  les  conclosiotis  du  sieur  liugnes  tendant  à  obtenir  d^ai^ 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part  dans  les  frtis  de 
IMvstance  terminée  par  l'arrêté  du  «t  septembro  1866: 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  rartide  M  de  ia  loi  d* 
18  juillet  1837,  les  parties  qui  obtiennent  condanmatico  contre 
une  commune  ne  sont  point  passibles  descknr^gea  ou  oontribations 
imposées  pour  l'aeqaittanent  des  fnds  qm  résulteraleaidu  f&it  (bi 
procès,  aucune  di)«position  de  loi  n'a  étenda  ie  bénéfice  de  ^ 
articie  anx  particuliers  qui  ont  sooteuu  un  procès  centre  «M 
association  syndicale  ;  que,  dès  lors,  les  frais  dont  il  s'agit  doiveat 
être  répartis  entre  tous  les  membres,  sans: exception,  qoicompsssnt 
rassociation  syndicale  des  Isnards  ; 

Art.  1**.  —  Les  concluons  du  sieiir  Bugnes  tendant  &  obtenir 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part  éaai 
les  frais  auxquels  a  donné  Meu  l'instanen  terminée  par  l'arrêté  du 
cooseft  de  préfecture  des  fiasses* Alpes,  du  ts  septembre  18G6,  sont 
rejetées. 

ArL  0»  —  Le  sieur  Hugues  est  renvoyé  devant  le  méipe  conseil 
pour  y  être  statné  sur  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part  contrilMUive  dans  les  frais 
d'étahlissenient  de  la  digue  réeennaeiit  établie  par  le  sfyndicat  des 
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imrûs,  après  quMl  aura  été  déclaré  ]>ar  l*autorlté  judidaire  si 
cette  dépense  est  de  celles  auxquelles  Tacte  du  3  germinal  an  XII 
roblige  à  concourir, 
irt.  5*  —  (Arrêté  réformé  on  ce  ^u*il  a  de  coatralre). 


(  N*»  6-5  ) 

[i4  mars  i^73.] 

ÛNw  ^eoi».  —  Travaux  publics.  —  Association  syndicale,  —  Digue. 

'-dommage, —  Indemnité  réclamée.  —  Compétence. —  Commission 

tpèdale  de  classement.  —  Décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

-(Sem  Douanlt  contre  syndicat  de  la  Divate,)—  Un  conseil  de 

frifecture  est  compétent  pour  statuer  sur  V action  d'un  propriétaire 

«  riparaft'on   de  dommage  causé  par  des  travaux  publics^  si  le 

flamant  y  tout  en  insistant  sur  l'utilité  de  certains  travaux  déter- 

nrâef  de  nature  à  faire  cesser,  suivant  lui,  le  préjudice  dont  il 

f^ty  a  demandé  en  outre  l'allocation  d'une  indemnité  (*).  — 

lonque  des  travaux  d'endiguemeut  ont  causé  une  dépréciation  à 

àti  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat,  le  propriétaire 

dt  m  terrains  n'est  pas  fondé  à  réclamer  uns  indâmnité  de  ce  chef, 

*'il  a  déjà  fait^  txHoir  le  préjudice  dont  il  ee  plaini  devant  la  oom- 

msoos  spéciale  de  claseement  et  ne  ^esi  pas  pourvu  contre  la 

^édtionpar  laquelle  elle  a  staêué  swr  sa  réclamation  :  le  rédamaMi 

puerait  vednemeut  qu'il  a  aelkcité  du  syndicat  l'exécution  de 

^ieîMoiuvrages  destinés  à  prévenir  le  dommage,  si  ces  travaux 

*'(«Uftts  faU  l^ objet  d^ engagements  de  la  part  du  syndicat  et  n'ont 

P>>  dès  lors,  exercer  aucune  influence  sur  le  classement  des 

terrains;  la  réclamation  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  cas 

^Vihavail  nouveetu  serait  venu  aggraver  la  position  du  réclamant 

fostiriewrement  à  la  décision  de  la  commission  spéciale. 

^H  la  requête  préaeotte  pour  lo  aidur  Douaulc,  tendant  à  oe 

plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté^  du  sô  juin  1S69,  par 

^Qâl  le  conseil  de  préfecture  de  ht  Loire-Inférieure  s'est  déclaré 


n  Sttr  rmcompétence  du  conseil  de  préfecture  povr  prescrire  certains 
^^mi  èMeffaijiès  de  nature  à  préiwiir  le  donnage,  Toir  14  iunrier  1873, 
CiUet-Lepoine  et  la  note.  Ann.,  1875^  p.  9(> 
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incompétent  pour  statner  sur  la  demande  d^ndemnité  à  raison  da 
dommage  que  la  construction  de  la  digue  de  la  Divate  aurait 
occasionné  aux  propriétés  du  sieur  Douault,  par  ce  motif  que  la 
dite  demandeétait  basée,  non  sur  le  préjudice  causé  par  des  travaux 
publics,  mais  sur  les  retards  apportées  à  la  confection  de  certains 
travaux  complémentaires  dont  il  n'appartient  pas  à  la  juridiction 
contentieuse  d'apprécier  Tutilité  et  d*ordonner  Texécation  ; 

Ce  faisant  et  attendu  que  la  construction  de  la  digue,  en  gênant 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  en  exposant  ainsi  les  propriétés  do 
réclamant  à  l'invasion  des  eaux  des  marais  de  Goulaine  dont  le 
courant  limoneux  de  la  Loire  ne  peut  plus  atténuer  1  action 
corrosive,  a  porté  à  ses  propriétés  un  préjudice  qa*il  appartenait 
au  syndicat  de  faire  cesser  en  ordonnant  des  travaux  d^endiguement 
reconnus  depuis  longtemps  nécessaires;  que  c^est  là  un  dommage 
direct  et  permanent  résultant  de  Texécution  de  travaux  publics  j 
dont  il  est  fondé  à  demander  la  réparation,  plaise  au  Conseil, 
annulant  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture,  condamner  le  syndicat 
de  la  Divate  à  payer  au  sieur  Douault  une  somme  de  10.000  francs 
avec  intérêts  à  dater  du  jour  de  la  demande,  sous  réserve  de  ses 
droits  à  une  indemnité  pour  les  dommages  qui  pourraient  ulté* 
rieurement  se  produire  ;  subsidiairement,  ordonner  que,  dans  les 
formes  légales,  il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  les  causes  et 
rétendue  des  dits  dommages,  pour,  sur  le  rapport  des  experts, 
être  statué  ce  qn*il  appartiendra; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  Divute 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  et  maintenir 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  par  les  motifs»  en  ce  qui  concerne  J 
la  compétence  :  que  le  sieur  Douault  a  basé  sa  réclamation,  non  sur  ^ 
les  dommages  a  lui  causés  par  la  construction  de  la  digue,  mais 
sar  l'inégalité  qui  résulte  de  la  non-exécution  de  travaux  complé- 
mentaires d'endlguement  ;  que  le  syndicat  a  fait  droit  au  requérant 
en  classant  ses  terrains  dans  les  dernières  catégories  et  en  réduisant 
ses  taxes  ;  que  la  réclamation  du  sieur  Douault  ne  relève  qne  de 
Tadministration,  seule  compétente  pour  apprécier  Tutilité  des 
travaux  dont  il  poursuit  Texécution;  en  ce  qui  concerne  le  fond: , 
qu*en  admettant  subsidiairement  que  là  demande  soit  clairement 
établie  et  rentre  ainsi  dans  la  compétence  de  la  juridiction  con- 
tentieuse, le  sieur  Douault  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe 
et  quMl  y  aurait  lieu  dès  lors  à  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Vu  Tordonnanoe  constitutive  de  Tassociatlon  syndicale  de  la 
Divate,  du  lô  septembre  18A6; 


II 
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Ta  les  lois  des  38  plaviôse  an  VKI,  16  septembre  1807  et  21  juin 
i865; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qne,  si  le  sieur  Douault  a  insisté  devant  le  conseil 
de  préfecture  sur  Tutllité  de  travaux  complémentaires,  néces- 
Bûres,  selon  lui,  pour  faire  cesser  le  préjudice  qui  résulterait  de 
\k  Goastruction  de  la  levée  de  la  Divate,  on  ne  saurait  prétendre 

tOBtefois  qull  se  soit  borné,  dans  sa  demande,  à  réclamer  la 
fiompte  exécution  de  ces  travaux  dont  Tadministration  pouvait 
soie  en  effet  apprécier  Tutilité  et  Turgence;  qu'il  ressort  au 
eoDtraire  des  observations  présentées  par  le  sieur  Douault  qu'il  a 
lédamé  devant  le  conseil  do  préfecture  une  indemnité  à  raison  du 
donmage  que  lui  aurait  causé  l'établissement  de  la  digue  et  que, 
te  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
Incompétent  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

OoDridérant  que  devant  la  commission  spéciale  chargée  de 
C0Qi»itre  du  classement  des  propriétés  intéressées  à  la  con- 
struction de  la  digue  de  la  Divate  et  dont  le  décret  du  3i  août  1868 
a  aittDriflé  l'annexion  au  périmètre  primitif  du  syndicat,  le  sieur 
Douault  a  fait  valoir  le  préjudice  qui  résultait  pour  ses  propriétés 
de  l'établissement  de  la  digue  qui  était  déjà  construite  et  a  de- 
mandé que  ses  terrains  ne  fussent  pas  annexés  au  syndicat  ;  que, 
dès  lors,  la  demande  d'indemnité  formée  devant  le  conseil  de 
préfectore  par  le  sieur  Douault  n'est  que  la  reproduction  de  sa 
première  demande  ; 

Ooosidérant  que  la  commission  spéciale  a  tenu  compte,  en  pro- 
efidant  au  classement  des  terrains,  des  avantages  et  des  inconvé- 
nfeats  résultant  de  la  construction  de  la  digue  de  la  Divate  et  que 
le  sieiir  Douault  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la  décision  par  laquelle 
Ja  conunisBion  spéciale  a  statué  sur  sa  réclamation  ; 

Considérant  que  l'endiguement  du  canal  de  Goulaine,  vainement 
Micité  par  le  sieur  Douault,  n'ayant  jamais  fait  l'objet  des  en- 
gagements du  syndicat,  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le 
daflBement  des  terrains;  que  d'autre  part,  aucun  travail  nouveau 
n'est  venu  aggraver  la  position  du  réclamant  et  que,  dès  lors,  sa 
Ktoation  vis-à-vis  du  syndicat  est  demeurée  telle  que  l'avait  fixée 
la  commission  spéciale  dont  la  demande  du  sieur  Douault  tendrait 
à  &ire  réformer  la  décision.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  an- 
nulée. Requête  rejetée.  Le  sieur  Douault  condamné  aux  dépens.) 


Antilles  des  P.  et  Ch,  Le»,  Dtcasis  —  tomi  t.  14 
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(r  66) 

[14  mars  1873.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage. ^Arrêté  préfectoraL—Elar- 
gissememt,  redressement  et  endiguement.  —  Excès  de  pouvoirs,  —    | 
Partie  de  la  taxe  afférente  au  curage  simple.--  Décharge  totale  ou   I 
partielle.^  Procédure.—  Conseil  de  préfecture.—  Taxe  de  curage,    \ 
réclam<Uùm.  —  Requête  collective.—  (Commane  de  Hanguio  coolie  | 
Bmn^  Vignes  ei  aatres.)— i[/n  préfet  excède  la  limite  de  ses  pouuArs  .| 
ei  porte  atteinte  auas  droits  de  propriété  des  riverains,  lorsqu'il 
prescrit  des  travaux  de  curage  comprenant  l'élargisseount,  le  rt 
dressement  et  Vendiguement  du  cours  d'eau;  par  suite,  c'est  am 
raison  qu'en  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture  accorde  décharge  ] 
aux  propriéiaire9  réclamant  des  taxes  auxqu^les  ils  ont  été  assw- 
jettis  (*)  ;  mais  il  ne  doit  pas  au  moins  mmntemr  la  portion  de  ets 
taxes  représentant  les  frais  du  cureté  proprement  dit  que  U  préfet 
pouvait  légalement  ordonner  (**).  —  En  matière  de  taxe  de  curage, 

(*)  Jurisprodence  constante.  Voir  notamment  2  décembre  1868  (inn.,  i^> 
p.  ao8,  Goichelel);  16  défembre  i95S(Ànn.^  1869,  p.  397,  Collas);  ^  ^-  \ 
eembre  18S9  (Jfin,,  1660,  p«  âaS^Goachon);  17  juillet  i86s  {Ànn.t  1862,  p.  7^1  >j 
Gaacbe);  3o  ni^yembre  i86a  (Ànn.,  x863,  p.  70,  de  ViLleneuTe-BorgemoQt)} 
10  septembre  1864  {Ann.f  1S6S,  p.  i85,  de  Cès-Goupenne);  9  fénier  i8$5  \ 
[Âmi.^  idGS,  p.  408,  d'Andigné).  —  Sur  la  question  de  compétence  en  cette  j 
matière,  Toir  sa  mai  1869  (Ann.,  1869,  p.  looa,  conmoBe  4e  Saint-Vélix);  -] 
mi  octobre  187 1  {Am.,  1873,  p.  44,  Conflit  de  la  Ginode). 

Dana  l'espèce»  arant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  but  la  demande 
en  décharge,  le  tribunal  de  Montpellier,  saisi  de  la  question  de  propriété,  a^ut 
condamné  la  commune  à  payer  aux  demandeurs  Vignes  et  consorts  le  prix  des 
terrains  qu'ils  préteodaietit  leur  a?eir  été  enle^s. 

(**)  Le  eonseil  général  dos  ponts  et  chaisfiées  atait  émis  Vems,  qu'il  y  a^^ 
c  liettd'annuler  Tarrété  attaqué  et  de  reuToyer  les  réclamants  defant  le  conseil  ' 
«  de  préfecture  à  l'effet  d'y  faire  déterminer  la  part  des  dépenses,  qui  doit  être 
«  mise  à  leur  charge,  comme  contribution  aux  frais  de  curage  à  Tieux  fonds 
«  et  à  ^eux  bords  du  lit  de  Salaison  au  droit  de  leur  propriété.  »  —  Le  poor* 
^  citait  en  ce  aens  «n  arsêft  do  a6  féTrier  1687  (Jnn.,  i8«8,  p.  ^a,  Ven) 
^i  M  noofi  parak  pas  avoir  directement  trait  à  la  question»  oaais  voir  an  arrtt 
du  8  mars  1866  {Alnn.,  1867,  p.  149,  Simonnel)  où  Ton  trouve  ce  considérant 
que  sans  doute  le  Conseil  d*État  aura  jugé  devoir  s'appliquer  dans  la  présente 
affaire  :  «  Considérant  qae  ni  l'état  du  réie,  ni  les  pièces  prodvitee  ne  pannct- 
tent  de  distinguer,  parmi  les  dépenses  mises  à  la  diarge  des  réclamants,  cellM 
qui  se  rapportent  exclusivement  au  curage;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
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«ne  féÊUnmtiom  formée  eoUeoHvemmt  par  phmfêurs  comtr^mabtês 
ievmU  h  amseU  de  préftctwe,  peut  être  canêidérée  comme  n- 

Y«  la  requôte  présenlée  pour  la  canmiaiie  da  Mau^alo,  tendant 
ice^li  piaiie  au  Conseil  annuler  un  arr64é  du  19  nara  1^869,  par 
leqoel  le  conseil  de  préfecture  de  THérault  a  aceordé  aux  sieurs 
T^aes  et  consorts  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  savaient  été 
sajettis  pour  les  frais  de  curage  du  ruisseau  le  Salaison,  au  droit 
k  lears  propriétés  riveraines  de  ce  cours  d'eau  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  curage  du  Salaison  a  été  ordonné  par 
ffété  du  préfet  de  THérault,  du  k  avril  i96S,  pris  en  vertu  des 
frevriptions  de' la  loi  du  ih  floréal  an  XI  et  que  Tobligation,  pour 
tel  propriétaires  riverains,  de  supporter  les  frais  de  curage  de  ce 
rvteeaa  réaelte  des  usages  locaux,  décider  qpe  les  dits  frais  se- 
ront maintenus  &  la  charge  des  sieurs  Brun  et  consorts  ;  snbsi- 
àisâraoent,  renvoyer  les  dits  sieurs  Brun  et  consorts  devant  le 
cou^l  de  préfecture,  pour  qu^il  soit  procédé  à  une  expertiae 
Gontriictoire  à  l'effet  de  déternuiner,  éans  les  dépenses  qui  ont 
éié  effectuées  pour  Tachèvement  des  travaux,  celles  qui  sont  rela- 
tires  aa  simple  curage  à  vieux  fonds  et.à  vieux  bords  et  celles  qui 
ont  été  occasionnées  par  Télargissement  et  rapprofondissement 
dtt  lit  de  ce  cours  d'eau  et  d'ordonner  que  les  premières  resteront 
&  la  chitge  des  riverains  ; 

Vo  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Brun  et  an- 
propriétaires  riverains  du  Salaison,  tendant  au  rejet  de  la 


nqaérails  sont  fondés  à  demander  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
isposès.  »  (Extrait  du  reeueil  de  M.  Hallays-Dabot.) 

n  «  Le  eooaeil  de  préfecture^  disait  ie  mlaistre  des  travaux  publics  dans 

S9B  ans,  aurait  dû,  selon  moi,  repousser  la  demande  des  sieurs  Vignes  et  con- 

iortepar  ce  motif  que  la  demande  en  décharge  des  taxes  avait  été  produite  en 

aae  Mole  requête  par  les  treize  rèclamaots.  —  L'arrêté  du  a4  floréal  an  YIIl 

(t  toutes  les  lois  postérieures  qui  ont  trail  aux  réclamations  en  matière  de  con- 

tnbalions  directes,  notamment  celles  du  i5  septembre  1807,  du  36  mars  i83i 

<C  da  «I  a? ril  i83»,  oui  établi  le  principe  da  i'iadivîdualité  des  demandes  en 

décharge  ou  en  rédaction  de«  contributions  directes^  et  M.  le  ministre  des  fi- 

Basées,  consuUè  dans  une  circonstance  analogue,  sur  cette  question  par  un  de 

■n  prédécesseurs^  a  fait  connaître  par  lettre  du  3  février  iSS5  qu'il  considé- 

lÊà  m  pTÎMîpe  eeteme  étant  toujours  an  viginnr,  et  cenne  étant  d'une  né- 

sawléakHoitte.  l^aa  taxes  de  enrage  étant  aaeimiléee  aux  contributions  directea, 

kl  deaandes  tendant  à  obtenir  décharge  de  ces  taxes  sont  donc  assujetties 

an  «Ames  conditions  et  conséquemnent  elles  doivent  être  individaellee.  »— 

T.  ta  wms  «antraifs  6  asAt  1970  (CecMuioe  i'Oraace)^  et  «onpapîs  na  fé- 
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requête,  par  le  motif  que  les  travaux  tels  qu'ils- ont  été  exécutés 
constituaient  l'élargissement  et  le  redressement  du  Salaison; que, 
dès  lorSy  les  riverains  n'étaient  pas  tenus  de  supporter  les  frais  de 
ces  travaux; 

Vu  la  loi  des  3a  décembre  1789,  8  Janvier  1790,  rinstruction 
législative  des  19-90  août  1790,  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790,  celle 
des  a8  septembre,  6  octobre  1791  et  celle  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  iSSa  et  celui  du  i3  avril  1861; 

Considérant  que,  pour  obtenir  Tannulation  de  rarrêté  du  10 
mars  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  THérault  a  ac- 
cordé aux  sieurs  Brun  et  consorts  décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  avaient  été  imposés  pour  payer  les  travaux  exécutés,  en  verta 
de  Tarrèté  rendu  par  le  préfet  de  THérault,  le  &  avril  i865,  la 
commune  de  Mauguio  se  borne  k  soutenir  que  ces  propriétaires 
riverains  du  Salaison  étaient  tenus,  en  vertu  des  usages  locaax, 
de  supporter  les  frais  de  curage  de  ce  cours  d'eau  ; 

Considérant  que  les  travaux,  tels  qu'ils  ont  été  ordonnés  par 
le  dit  arrêté  préfectoral  et  exécutés  sous  la  direction  d^une  com- 
mission de  piquetage*  nommée  suivant  ses  prescriptions,  ont  com- 
pris réiargissement,  le  redressement  et  l'endiguement  du  Sa- 
laison; 

Considérant  que  ces  opérations  ont  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  des  riverains  et  qu*en  les  prescrivant  le  préfet  a  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Bran,  Vignes  et  con- 
sorts décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  assujettis.  (Rejet; 


(  N**  67  ) 

[14  mars  1873.] 

Travauœ  publics.  —  Communes.  —  Dommages.  —  Route  départe- 
mentale, ouverture  dans  la  traverse  d'une  ville.  —  Travaux  à  io 
charge  de  la  xnlle,  moyennant  subvention  du  département.  —  R^' 
Hais.  —  Maison  en  contre-bas.  —  Obligation  d'indemniser  incomr 
bant  à  la  commune.  —  Concours  donné  sans  protestation  aux  actes 
d'instruction.  —  (Commune  de  Ghalonnes-sur-Loire  c.  le  sieur  Gl- 
gauU.)  —  Les  travauœ  de  rectification  d'une  route  départementale 
dans  la  traverse  d'une  ville  ont  causé  un  préjudice  au  propriétaire 
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d^une  maison  dont  le  rez-de-chaussée  s'est  trouvé  placé  en  contre- 
bas par  suite  de  l'exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  :  décidé 
que  k  réparation  du  dommage  incombait  à  la  viUe,  alors  qu'aux 
termes  des  conventions  intervenues  entre  elle  et  le  département,  elle 
OBoit  pris  à  sa  charge,  moyennant  une  subvention  fixe  payée  par  le 
^jvtement,  les  travaux  d*ouverture  de  la  route  dans  la  traverse 
àhvâle  et  s'était  engagée  à  supporter  seule  toutes  les  éventualités 
fiti  pourraient  en  résulter,  et  que  d'ailleurs,  actionnée  en  payement 
de  dommages-intérêts  par  le  propriétaire  lésé,  elle  a  concouru  aux 
^vers  actes  d'instruction  de  cette  demande,  sans  contester  son 
obii^ion  d^indemniser  le  t:éclamant  (*). 

Ta  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Ghalonnes-sur- 
LoLre,  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
s5  Mût  1871 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-el^Loire 
Tt  coDdamnée  à  payer  au  sieur  Gigault,  propriétaire,  une  indem> 
nitè  de  s.ooo  francs  en  réparation  du  dommage  causé  à  un  im- 
meoblelui  appartenant,  par  les  travaux  d^achëvement  d'une  route 
départeznentale  qui  traverse  la  ville  de  Gbalonnes  ; 

C6 faisant,  attendu...  (en  vertu  des  conventions  entre  le  départe- 
ineatde  Maine-et-Loire  et  la  commune,  ce  serait  au  département, 
non  à  la  commune»  qu^incomberait  la  charge  dMndemniser  ce  pro- 
priétaire; en  tout  cas,  pas  de  dommage  direct  et  matériel  ouvrant 
le  droit  i  indemnité,  décharger  la  commune,  (dépens)  ; 

Va  ie  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gigault,  ten* 
dant  aa  rejet  de  la  requête  (avec  dépens),  par  le  motif  que  les 
traTaux  d'ouverture  de  la  partie  de  la  route  départementale  qui 
traverse  la  ville  ont  été  exécutés  aux  risques  et  périls  de  la  com- 
mune qui,  par  une  délibératiou  du  conseil  municipal  du  3 1  juin 
i8$3,  s'est  engagée  à  supporter  toutes  les  éventualités  qui  pour- 
raient surgir  de  la  fixation  des  indemnités  à  payer  aux  pro- 
priétaires dont  les  immeubles  seraient  atteints;  que,  dès  lors, 
e'estavec  raison  qu^elIe  a  été  condamnée  à  Tindemnlser  du  préju- 
dice qu*elle  lui  a  causé  en  faisant  établir  au  droit  de  la  façade  de 
sa  iDaison  un  remblai  de  o",5o  et  que  le  chiffre  des  dommages- 
iiitérêts  alloués  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  Tavis 
conforme  des  deux  experts,  n'a  rien  d'exagéré; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
GonsidéraDt  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  le 

f)  Yoir»  dans  un  sens  analogue,  2a  féTrier  1866  {Ann.^  1867,  P-  9^,  Ville 
4e  Blois)  ;  i**  avril  1868  (inn.,  1869^  p.  99,  Ville  d'Elbenf). 
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département  de  Maine-et-Loire  et  ht  eommuDe  de  GhrionoeB  et 
approuvées  par  Tautorité  supérieure  compétente,  cette  commmie 
8*eet  engagée,  moyennant  une  «Qbventioa  fixe  qui  a  été  soldée  par 
le  département^  h  prendre  à  m  eliarge  les  travaux  d*oufertvrede 
la  route  départementale  dans  la  trayerae  de  la  ville  et  à  supporter 
seule  toutes  les  éfentualités  qui  poarraî«it  surgir  de  la  fixation 
définitive  des  indemnités  à  payer,  &  raison  des  dommages  causés 
par  l'exécution  des  dits  travaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  qui  ont 
occasionné  au  sieur  Gigault  le  dommage  à  raison  duquel  il  a  pré- 
senté une  demande  d'indemnité  ont  été  la  conséquence  nécessaire 
de  l'ouverture  et  du  nivellement  de  la  route  départementale,  dans 
la  traverse  de  la  ville,  et  que  la  commune  n'est  pas  fondée  à  te 
prévaloir  de  ce  que  les  remblais  op^iés  pour  le  raccordement  de 
cette  route  ont  dû  être  poussés  sur  quelques  points  au  delà  de  la 
largeur  attribuée  à  la  voie  publique  pour  soutenir  qu'elle  n'est  pai 
tenue  ûd  réparer  le  préjudice  que  ces  remblats  ont  pu  casser  aux 
propriétés  riveraines; 

Considérant,  au  surpins,  qu'actionnée  par  le  sieur  Gigault  en 
payement  des  dommages-intérêts  qu'il  prétendait  lui  être  dos  de 
ce  cbef,  la  commune  a  ooncovru  aux  divers  actes  d'iostmctioa  de 
cette  demande  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'elle  a  nominè  «a 
expert  et  assisté,  en  la  personne  de  son  maire,  à  l'expertise  sàos 
contester  que  c'éMt  à  elle  qu'incombait  l'èbligation  d'ÉadettOiser 
le  requérant  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  ni  recevable  ni  âondée  i^e 
refuser  à  supporter  les  cesiBéqaeiioes  de  cette  obligation  ; 

Conaidéranc  qu'il  est  établi  par  rinatructinn  que  les  travaux  été' 
cutés  pour  le  nivellemen;t  de  la  route  départementale  qui  travem 
la  ville  de  Gkalonnes  ont  causé  un  pr^udice  au  sieur  Gigault  en 
nécessitant  l'établissement  4'ua  remblai  de  près  ^cTyôo  au  dreit 
d'une  des  façades  de  son  immeuble,  et  que  Je  conseil  de  préfeo* 
tune  a  ûdt  une  juste  appréciation  des  ciroonstanoes  de  TaiTaire  ea 
fixantt  sur  l'avis  conforme  des  deux  experts,  à  a.ooo  francs  Tifl- 
demnité  qui  éuit  due,  k  raison  de  ce  pr^'udiœ,  par  la  dite  vlUe. 
(Aegat.  Commune  coadamnée  jwx  dépew.) 


(r  68) 


[  14  man  1873.  ] 
Voirie  grande).  —  Mvaget  de  ië  mer.  —  LmHes.  —  CùMifttctii^ 
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é^WÊvnKt  mm  auUnitatkm.  —  Ordontionca  de  1S81.  — Coniva- 

MnfNNi.  —  Démoktûm.  —  (Sieur  Repos.)  —  La  ooMtruction  ^êt 

fmpropriétaiTe  jweram  du  rivage  de  ia  mer,  d*un  nmr  de  défeme 

0»  digWy  en  deçà  de  la  limite  des  haute»  mers  d*équirwxey  coii- 

iblve  une  eontraioenticfn  aiux  dispositions  de  Particle  i,  titre  7,  de 

ttrionnance  d'août  1861  :  et,  dès  lors,  c'est  aeee  raison  qu'un  eon- 

xâ  de  préfecture  ordonne  la  démolition  de  Vouvrage  non  autorisé  ; 

k  propriétaire  ne  saurcnt,  en  pareil  cas,  se  prévaloir,  pour  se  dis- 

penter  de  demander  cette  autorisation,  de  ^approbation  que  Vadmi- 

mistrati&n  aurait  antérieurement  donnée  à  un  plan  de  travaux  de 

défense  qui  devaient  être,  exécutés  par  la  commune  sur  le  même 

emplacement  (*).  —  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  chargé  de 

stattier  sur  la  contravention  résultant  d'une  construction  non  au- 

taiisée  sur  le  rivage  de  la  mer,  de  reconnaître  si  remplacement  sur 

ie^Hél  a  été  élevé  Vouvrage  faisait  partie  du  rivage  de  la  mer.  — 

^Objection  tirée  de  r article  2  du  décret  du  2i  février  1852  portant 

fM  le»  limites  de  la  mer  sont  déterminées  par  des  décrets  rendus 

d»u  lu  forme  des  règlements  c^ administration  publique,) 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sleor  Repo?,  tendant  &  ce  qull 
plaîse  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  a5  mai  1870,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Calvados  Ta  condamné  à  démolir  un  mur 
de  défense  et  de  clôture  par  lui  construit  au  devant  de  sa  pro- 
priété, sise  le  long  du  rivage  de  la  mer,  dans  la  commune  d*Â8- 
nelies;  ce  faisant,  attendu  que  le  dit  mur  de  défense  a  été  construit 
sur  la  propriété  du  requérant  et  avec  Tassentiment  de  Tadminis- 
tratlon;  que,  d^ailleursle  conseil  de  préfecture,  en  décidant  que 
Vemphcement  du  mur  faisait  partie  an  rivage  de  la  mer,  bien  que 
ce  rivage  n'ait  pas  été  délimité  conformément  au  décret  du  a  i  fé- 
m'er  i852,  a  excédé  les  boroei  de  m  compétence,  le  décharger  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui;  subsidiairement,  lui  im- 
pvtir  tel  délai  que  le  eoBseil  jugera  coiM«ibahle  pem*  demander  à 
Paitorité  compétente  rftutoriaalioii  de  conserver  rowvrage  par  lui 
eoDsiniit; 

Vu  rordmoance  d'août  1681 ,  titre  7^  articles  1  €t  s  ; 

Va  le  décret  du  ai  février  i85»; 

Va  ia  loi  du  S9  floréal  an  X  et  le  décret  du  10  avril  1812; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  a,  titre  7,  de  Tordonnance 


(*)  T^lr^  daas  on  aehB  analogae,  i*'  février  i855  {Ann,,  i855,  p.  488,  Le- 
pbay]^  et  eompagnie,  a^  janvier  iS^g  (Simon,  Godin,  Ànn,,  (9^9,  p.  iSi^  i^}. 
Seit^,  trmfiée  ta  Cempétenee^i.  Il,  ir*é^. 
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d'août  1681,  11  est  fait  défense  à  toute  personne  de  b&tlr  sur  les 
rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucun  pieux,  ni  faire  aucuns  ou- 
vrages qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation^  à  peine  de  dé- 
molition des  dits  ouvrages  et  d*amende,  et  que,  diaprés  Tarticle  1'' 
du  môme  titre,  est  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jus- 
qu*où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  requérant 
constate  que  ie  sieur  Repos  a  construit  un  mur  de  défense  ou 
digue  de  SG'y'io  de  longueur,  en  saillie  sur  la  laisse  des  hautes 
mers  d'équinoxe;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux 
dispositions  précitées  de  Tordonnance  de  1681  ;  quMl  appartenait 
au  conseil  de  préfecture,  chargé  de  statuer  sur  cette  contravention, 
de  reconnaître  si  remplacement  sur  lequel  avait  été  élevée  la 
digue  du  sieur  Repos  faisait  partie  du  rivage  de  la  mer; 

Considérant  que  le  sieur  Repos  ne  conteste  pas  que  cet  emplace- 
ment est  situé  en  deçà  de  la  limite  des  hautes  mers  d*équiooie; 
qu^avant  d'exécuter  les  travaux,  il  n'a  demandé  aucune  autorisatiOD 
et  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir,  pour  s'en  dispenser,  de  l'appro- 
bation donnée  antérieurement  à  un  plan  relatif  à  des  travaux  qui 
devaient  être  exécutés  par  la  commune  d'Asnelles;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  du  mur 
de  défense  par  lui  construit.  (Rejet.} 


(r  69) 

[aï  mars  1873.] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Usine,  —  Dommage.  —  Viaduc  de 
chemin  de  fer,  —  Consistance  légale  de  Vusine.  —  Modifications. 
—  Etat  actuel,  —  Expertise.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  Bertrand  et  Gras.)  —  Le 
conseil  de  préfecture ,  saisi  d*une  demande  en  indemnité  po^ 
dommage  causé  à  une  usine  par  la  construction  d*un  viaduc  de 
chemin  de  fer,  a  décidé  que  les  ea)perts  prendraient  pour  base 
d'évaluation  l'état  actuel  de  Vusine.  —  Etant  allégué  que  Us 
usiniers  avaient  augmenté  notablement  la  quantité  d'eau  dont  Us 
avaient  la  disposition  d'après  les  actes  réglementaires,  le  Conseil 


r 


^^. 
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d^Etat  donne  mission  aux  experts  de  rechercher  d'abord  la  consis^ 
iaice  légale  de  l'usine  et  de  ne  tenir  compte  que  de  cette  consistance 
dans  leurs  ctppréeiations.  —  Dépens  réservés. 

H  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Pails  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
ràbner  un  arrêté  du  8  août  précédent,  par  lequel  le  conseil  de 
pféfecture  de  la  Haute-Loire,  saisi  d'une  demande  en  indemnité 
fimée  par  les  sieurs  Bertrand  et  Gras,  à  raison  du  préjudice  que 
flceraitaux  usines  qu'ils  exploitent  sur  la  rivière  la  Borne  la  con- 
ftnctioD  d*un  viaduc  établi  sur  cette  rivière  pour  le  passage  de 
Il  Toie  ferrée,  a  décidé  que  les  experts  prendraient  pour  base 
CéTaloatlon  de  Tindemnité  Tétat  actuel  de  ces  usines;  ce  faisant, 
atteoda  que  les  dites  usines  ont  subi  de  nombreuses  modifications 
qui  ont  dû  augmenter  la  force  motrice  dont  elles  disposaient  au 
Boneot  où  elles  ont  acquis  une  existence  légale,  sans  que  le 
chus^ent  apporté  au  régime  des  eaux  ait  été  autorisé;  dire  qu'il 
7  a  lien  de  rechercher  la  destination  ancienne  des  usines  des  sieurs 
Bertnodet  Gras  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  eaux  qu'elles 
QtiZJaieat  et  que,  par  suite,  outre  la  mission  dont  les  experts  ont 
été  chargés  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ils  auront  celle 
de  rechercher  les  diverses  modifications  successives  apportées  à  la 
force  motrice  des  usines,  et  à  Tutilisatlon  des  eaux  et  les  conditions 
:  ^  lesquelles  ces  modifications  ont  été  faites;  condamner  enfin 
less/eors  Bertrand  et  Gras  aux  dépens  ; 
Ta  le  ménaoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bertrand, 
iabricaDt  de  draps,  et  pour  le  sieur  Gras,  meunier,  tendant  au 
njet  du  pourvoi  avec  dépens^  par  le  motif  que  les  usines  qu'ils 
tiennent  en  location  du  sieur  Boyer  ont  été  réglées  par  arrêté 
préfectoral  du  ai  septembre  1867,  que  les  travaux  exécutés  alors 
ont  été  reconnus  conformes  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  par  un 
Fncès-verbal  du  aS  juillet  1860  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
^  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'indemnité  serait  cal- 
culée d'après  Fétat  actuel  des  usines; 
Voles  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII,  et  du  16  septembre  1807; 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  en 
ordonnant  une  expertise  avant  de  statuer  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  les  sieurs  Bertrand  et  Gras,  a  prescrit  aux  experts 
^  prendre  pour  base  de  leurs  calculs  l'état  actuel  des  usines 
^'exploitaient  les  réclamants;  que  la  compagnie  requérante, 
K^r  demander  que  cet  arrêté  soit  réformé,  se  fonde  sur  ce  que, 
^'^prèsTarticle  /i8  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  apprécier 


1 
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si  indemaité  est  due  aux  sreura  Bertrmné  et  Gras,  il  doft  ètn  tenu 
oonipte  nnlqnetnent  de  ht  force  KOtrioedCMit  ils  sont  régiilièfeiiient 
autorisés  &  faire  usage  d'après  les  actes  qui  ont  constitué  rexistmce 
légale  de  leurs  usines;  que  les  sieurs  Bertrand  et  Gras  ont  répondu 
que  leurs  usines  fonctionnant  dans  les  conditions  qui  lecrr  ont 
été  imposées  par  un  arrêté  préfectoral  du  si  septemi)re  i957,  fe 
conseil  de  préfecture  avait  pu,  dans  Tespèce,  décider  que  les 
experts  prendraient  pour  base  de  leurs  calculs  Tétat  actuel  des 
usines;  mais  considérant  qn^il  a  été  allégué  dans  Tinstructioa  que 
les  usiniers  auraient  apporté  à  leurs  ounuges  des  modlflcationv 
qui  auraient  notablement  augmenté  la  quantité  d'eau  dont  ib 
auraient  eu  la  disposition  s'ils  s'étaient  conformés  à  Tarrété  préfe^ 
toral  précité;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  est  fondée 
à  demander  que  l'arrêté  attaqué  soit  réformé  en  ce  sens  que  les  : 
experts  devront  calculer  les  indemnités  auxquelles  peuvent  avoir 
droit  les  sieurs  Bertrand  et  Gras  en  tenant  compte  seulement  de  la 
consistance  légale  de  leurs  usines; 

Art.  !•••  —  Les  experts  désignés  par  Tarrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Baute-Loire  du  8  août  1871  pour  rechereiier  M 
indemnité  est  due  aux  sieurs  Bertrand  et  Gras,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, quel  doit  être  le  montant  de  cette  indemnité,  devront 
examiner,  en  premier  lieu,  quelle  est  la  consistance  lég^k  des 
usines  exploitées  par  les  réclamants  et  ne  tenir  compte,  daisleurs 
appréciations,  que  de  cette  consistance  légale. 

Art  a.  — -  (Arrêté  réformé  en  ce  qu^  a  de  oontn^.  Dépeoff 
réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  ea  ÛQ 
de  cause*)  j 


(N**  70) 

[»8  «an  1873.) 

Travau»  pMic^  -^  Dammages.  —  Cûntiruatùm  de  chemin  de  f^' 
Source  tarie.  —  Demande  d'indemnité.  —  ProfriéU  de  la  ema 
contestée,  —  Condamnation  ftononeée  eane  réserve.  —  Svf^«  " 
(Gompagala  das  cbemins  de  far  de  faria-i.yoa-MéditerraBéa.)  "^ 
Loreqm  deu»  demandes  d'indemnisé  sont  fartées  devant  an  eo»- 
oeU  de  fréfèotnre  à  taioon  du  tmrinement  de  la  mAM  somti 
froomumt  de  Vrmvauaode  ckmrnn  de  fer^  par  êssm  partkMrsf» 
se  prétendent  rwn  et  Vautre  propriétaires  de  cette  eouroe,  «'^  ^ 
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tort  qw  le  Ctmsml  de  préfecture  accorde  à  tvn  des  réclamants  «ne 
indemnité  sans  réserve  :  il  n'appartient  qu'à  Vautarité  judiciaire  de 
ttatuer  relativement  à  la  question  de  propriété  de  la  source  f  ). 

t«h  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

àe  Psri^Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  annuler  un 

ttvMé  du  7  juillet  1 87 1,  par  lequel  le  oonseil  de  préfecture  dn  Gard 

nfloué  aux  sieurs  Ganonge  frères  une  Indemnité  de  3.359  francs 

ijiison  do  dommage  que  leur  aurait  causé  le  tarissement  dHine 

ftirce  par  suite  de  Touverture  du  souterrain  de  la  Bégude  ;  ce 

ftia&t,  attendu  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  propriété 

tt  cette  source  avait  été  réclamée  par  un  sieur  Bonnet,  que  ce 

ttflseil  aurait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu^ù  ce  qu*il  eût  été  pro- 

■Oneè  par  Tautorité  Judiciaire  sur  cette  revendication,  que  la 

CDodamnation   prononcée  sans  réserve  en   faveur   des  sieurs 

CanoDge,  exposerait  la  compagnie  à  payer  une  seconde  indemnité 

pour  \e  même  dommage  si  la  prétention  du  sieur  Bonnet  était 

recoDooe  fondée,  dire  quMl  sera  sursis  à  statuer  jusqu^à  ce  que 

faotorité  compétente  ait  prononcé  sur  la  question  de  propriété  et 

condamner  les  sieurs  Ganonge  aux  dépens  ; 

Va  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  compagnie»  ensemble 
diverses  pièces  produites  à  Tappui  de  ses  conclusions,  savoir  : 
l' la  requête  du  sieur  Bonnet  devant  la  conseil  de  préfecture  ; 
3*  Tarrètédu  7  juillet  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  décide 
qa*en  vue  d'un  litige  résultant  des  prétentions  contraires  du  sieur 
Boonet  et  des  sieurs  Ganonge,  relativement  à  la  propriété  de  la 
source  qui  prend  naissance  sur  la  ligne  divisoire  de  leurs  domaines, 
les  experts  nommés  pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation  du 
sieur  Bonnet  estiment  séparément  Tindemnité  qui  serait  due  à 
Boonet  à  cause  de  la  perte  de  cette  source  dans  le  cas  où  il  en 
*nît  propriétaire  ;  3*  les  conclusions  à  fin  de  sursis  sur  la  récla- 
tttion  des  sieurs  Ganonge  prises  par  la  compagnie  devant  le  con- 
Kil  de  préfecture  ; 
Tu  ia  loi  du  tiS  pluTiôse  an  VllI; 

Gonridérant  que  la  demande  d^demnité  formée  par  les  sfeurs 
CtaoDge  frères  était  fbndée  sur  le  préjudice  que  leur  aurait  eansé 
k  tarljBumeMt  d'une  eCMiree  par  suite  de  tnmnx  exécutés  par  la 
oovpagflfe;  q«*fl  résulte  de»  pièees  tA-doms  Tisées  que  le  sieur 
BoQoet  avait  formé,  de  son  côté,  une  demande  dMndidnttiMé  à 


0  toir,   ans  un  sons  analogie,  t*  septenbra  A&o{Afm.,  i9&&,  p.  9*2, 
■Ifriè). 
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r&ison  de  divers  préjudices  qu'il  préteodalt  avoir  éprouvés  et 
notamment  du  tarissement  de  cette  même  source  dont  il  se  disait 
propriétaire;  que,  dans  le  cours  des  débats  auxquels  a  donné  liea 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  réclamation  des  sieurs  Ganonge 
frères,  le  sieur  Bonnet  a  persisté  dans  sa  prétention  et  que  la 
compagnie  a  pris  des  conclusions  écrites  tendant  à  ce  qu*il  fût  sursis 
à  statuer  Jusqu^à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  qui  de  droit  sur  les 
prétentions  respectives  des  sieurs  Ganonge  frères  et  dusieur  Bonnet  ; 

€k>n8idérant  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  prétentions;  qu'ainsi,  c*est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  passé  outre  et  a  accordé,  sans  réserve,  une 
indemnité  aux  sieurs  Ganonge  frères; 

Art.  i*\  —  L'indemnité  de  3.359  francs  allouée  aux  sieurs 
Ganonge  frères  par  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  du 
7  juillet  1871,  ne  leur  sera  payée  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  qu'après  qu'ils  auront  fait 
reconnaître,  contradictoiremcnt  avec  le  sieur  Bonnet,  leur  droit  à 
l'usage  des  eaux  de  la  source  dont  le  tarissement  a  donné  lieu  à 
Tallocation  de  cette  indemnité.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  qui  succombera 
en  fin  de  cause). 


(  K  71  ) 

[aS  mars  1873.] 

Voirie  {grands),  —  Routes  nationales.  —  -Maison  en  saillie  sur 
l'alignement.  —  Reconstruction  non  autorisée  de  la  façade.  — 
Amende.  —  Démolition.  —  (Sieur  Robin.)  —  Lorsque  le  propriétaire 
d'une  maison  sujette  à  reculement  ne  s'est  pas  borné  à  pratiqua 
datts  sa  façade  des  ouvertures  avec  des  matériaux  autres  que  ceux 
que  lui  imposait  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation,  mais  qu'û  0 
reconstruit  à  nouveau  cette  façade  sans  autorisation  et  malgré  les 
avertissements  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  c'est  à  tort  que  U 
conseil  de  préfecture  a  seulement  condamné  le  contrevenant  à 
l'amende,  sans  ordonner  la  démolition  du  mur  indûment  recon- 
struit f). 


(*)  Voir  7  mar0  1873  {Ann.,  1875,  p.  187,  Hoonelaitre);  a5  anil  187^ 
{Ann.,  1875,  p.  249,  Prévost). 


CONSEIL   d'état. 
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Va  le  recours  Tonné  par  le  miDistre  des  travaux  publics,  tendant 
àceqa'îl  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  28  Juin  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  statuant 
SOT  nu  procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur 
Bobin  pour  avoir  recontrait  sans  autorisation  la  façade  de  sa 
mson,  sise  à  Fournus,  route  Nationale,  n*"  6,  en  anticipation  sur 
\es  dignements  résultant  du  plan  adopté  pour  la  dite  route  dans 

la  Inverse  de  Fournus,  s*est  borné  à  le  condamner  à  une  amende 

k  16  francs  et  à  lui  enjoindre  de  rétablir  les  ouvertures  de  sa 
Açade  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarrêté  d'autorisation 
EL  ih  avril  1870;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Robin  ne  s'était 
^  borné  à  pratiquer  des  ouvertures  en  se  servant  de  matériaux 
mires  que  ceux  qui  lui  avaient  été  Imposés  par  Tarrété  préfectoral; 
vais  qu'il  a  entièrement  reconstruit  la  façade  de  sa  maison, 
dèdder  quil  sera  tenu  de  démolir  la  dite  façade  ; 

ïn  Tarrêt  du  Conseil  du  97  février  1765,  la  loi  des  19-aa  juillet 
xT^i  et  la  loi  du  s5  floréal  an  X  ; 
Vil  la  loi  du  23  mars  18/ia  ; 

Couvrant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  7  juillet 
1^71  et  qa'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Robin  ne  s'est  pas 
2x)rDé  à  pratiquer  des  ouvertures  dans  la  façade  de  la  maison  dont 
il  est  propriétaire  à  Fournus  sur  la  route  Nationale,  n"  6,  de  Paris  à 
Ghambéry,  mais  qu'il  a  reconstruit  à  nouveau  la  dite  façade  sans 
autorisation  et  malgré  les  avertissements  des  agents  des  ponts  et 
cbâossées;  que  cette  reconstruction  a  été  faite  en  saillie  sur  les 
alignements  de  la  route  Nationale  tels  qu'ils  résultent  du  plan 
général  fixé  par  Tordonnance  royale  du  26  mars  1817  pour  la 
traverse  de  Fournus;  que  c'est  k  tort  que,  dans  ces  circonstances, 
le  eoDBeii  de  préfecture  n'a  pas  ordonné,  par  application  de  l'arrêt 
dn  Conseil  du  27  février  1765,  la  démolition  de  la  façade  recon- 
^tr^tiè  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées; 

Art  1". —  Le  sieur  Robin  est  condamné  a  démolir  la  façade  par 
lai  conatrufte  sur  la  route  Nationale,  n*  6,  dans  la  traverse  de  la 
tlile  de  Fournus,  en  saillie  sur  ralignemcnt  résultant  du  plan 
aâoptô  par  l'ordonnance  du  36  mars  1871.  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
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(N°  72) 

[4  avril  18^3.] 

Cours  d'eau  notinavigables,  —  Curage.  —  Travaux  dé fettëif s.'- Syn- 
dicat de  Lancey,  —  Périmètre  spécial»  —  Périmètre  général.  — 
Taxes.  —  Décharge.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi 

•  non  suspensif,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée.)  —  Décharge  accordée  à  la  compagnie  du  chemi» 
de  fer  de  Paris  à  Lyon^  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  imposée  sur 
les  réles  du  syndicat  de  Lamceg  à  Grenoble  [section  du  ruisseau  is 
Gièves)  à  raison  de  terrains  compris  dans  un  périmètre  spécial  fu 
excédait  les  limites  du  périmètre  général  contrairement  aux  preS' 
crip}ions  du  décret  constitutif  du  syndical.  -*-  Cette  décision  est  la 
conséquence  de  l'arrêt  du  8  août  187^  —  Restitution  ordonnée  de 
toutes  sommes  perçues  en  vertu  des  râles  dont  le  recouvrement  ami 
été  poursuivi  à  raison  des  terrains  dont  il  s'agit  (*).  —  Le  conseil  de 
préfecture^  saisi  d'une  demande  en  décharge  des  taxes  syndicales 
imposées  à  raison  de  terrains  qui  ont  été  compris  dans  le  périmètre  à 
protéger,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
se  soit  prononcé  sur  le  recours  dirigé  contre  un  précédent  arràé,  par 
lequel  le  même  conseil  de  préfecture  a  homologué  le  travail  de  rex- 
pert  chargé  d'établir  le  périmètre  contesté.  —  Les  recours  auCon* 
seil  d'Etat  n'ont  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  or* 
donné, 

Saite  dé  rairèt  du  8  août  1871  (Compagme  de  Lyon). 

Vu  les  deux  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemios 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  &  ce  qull 
plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  des  7  janvier  et  i&  no- 
vembre 187L,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a  re* 
jeté  les  oppositions  que  la  compagnie  avait  formées  contre  tes 
rôles  mis  en  recouvrement  pour  les  années  1870  et  1871  parid 
syndicat  de  Lancey  à  Grenoble  (section  du  ruisseau  de  Gièves)  i 
ce  faisant,  attendu...  (V.  les  motifs  de  Tarrêt); 


(*")  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  par  l'article  33  du  décret  do 
18  octobre  i86a,  constitutif  du  syndicat. 
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Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
Laneey  à  Grenoble,  tendant  au  rejet  des  deux  pourvois  susvisés, 
par  le  motif  qu*aux  termes  de  rarticle  3  du  décret  du  as  Juillet  1806, 
\es  recours  au  Ck)nsell  d'État  n*ont  pas  d'effet  suspensif,  s*ll  n'en  est 
autrement  ordonné  ; 
Tu  le  décret  du  39  juillet  ir8o6; 
ttila  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  ai  juin  i865; 
Onsklérant  que  dovaat  le  conseil  de  préleeture  la  compagnie 
nfdërante  a^alt  formé  opposition  aux  rôles  mis  en  recotiyrement 
four  letavoées  1870  et  1871  par  le  agrn^Ucat  de  Ji«ancej,  à  Gre- 
wMe  (section  du  niisaeaa  de  Gièves),  en  se  fondant  sur  ee  qu'elle 
Malt  délêré  au  Goaseil  d'État  un  précédent  arrêté  du  a  novembre 
1^69,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  homologué  le  travail 
ia  l'expert  cliargé  d'établir  le  périmètre  spécial  de  la  section  du 
rtisKao  de  Gièves,  comprise  dans  Tassociation  syndicale  de  Lan- 
0^,  i Grenoble,  et  qu'en  conséquence  il  devait  être  sursis  à  sta- 
tner  sur  sa  réclamation  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le  dit 
pourvoi; 

CoBfldérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  a  a  juil- 
let jM,  les  recours  au  Conseil  d'État  n'ont  pas  d'effet  suspensif, 
/i7o'en  est  autrement  ordonné,  et  que,  dès  lors,  c'est  ajuste  titre 
911e  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  que  la  compa- 
giûe  avait  formée  contre  les  rôles  émis  par  le  syndicat,  sans  -avoir 
égard  an  pourvoi  introduit  par  la  compagnie; 
Jlsis  considérant  que  par  décret  rendu  au  confentleux  le 

8  août  1872,  Tarrêté  précfté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  du 

9  novembre  1869,  a  été  annulé,  ensemble  la  délibération  de  la 
evmmiflsion  syndicale  relative  à  la  fixation  du  périmètre  spécial 
Ab  la  section  du  ruisseau  de  Gièves;  que,  dès  lors  et  comme  eon- 
séiquenee,  H  y  a  lien  d'annuler  le»  arrêtés  attaqués  des  7  jan» 
Tier  1871  eA  là  novembre  187»,  et  de  condamner  le  syndicat  à  la 
rertîtation  au  profit  de  la  compagnie  de  toute  somme  qu'elle  aurait 
pnfée  en  vertu  des  rôtos  de  1S79  et  1871,  à  raison  des  terrains  lui 
appartenant  situés  en  dehors  du  périmètre  précité.  (Arrêtés  an- 
nulés. Le  syndicat  est  condamné  à  la  restitution  de  toute  somme 
que  la  compagnie  aurait  payée,  en  ^rortu  des  rôles  de  la  section 
do  ruisseau  de  Gièves  mis  en  recouvrement  pour  1870  et  1871,  ft 
faisan  des  terrains  lui  appartenant,  situés  en  dehors  du  périmètre 
spécial  de  L^  section  dn  ruiseau  de  GlèveB.)^ 
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(r  73) 

[4  aTril  1873. ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Travaux  défensifs»  ^ 
Syndicat.  —  Périmètre  spécial.  —  Périmètre  général.  —  Taxes. 
—  Décharge.  —  Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Pourvoi  wm  sus- 
pensif. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  lé* 
diterranée.)  —  Décidé  que  Vétendue  d*un  périmètre  spécial,  étoljU 
par  la  commission  syndicale  en  vue  de  l'escécution  de  travaux  pro- 
lecteurs^  excédait  le  périmètre  général  tel  qu*il  était  délimité  sur  ks 
plans  annexés  au  décret  constitutif  du  syndicat.  —  Est  atmuU 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  homologuant  le  rapport  d^expert 
dressé  pour  l'établissement  du  périmètre  spécial  de  la  section  et 
Bréda,  comprise  dans  le  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  mi- 
sère (!•'  arrêt).  —  Annulationy  par  voie  de  conséquence^  de  lar- 
rété  qui  a  rejeté  l'opposition  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  au  rôle  mis  en  recouvrement  par  le  syndic(U.  — 
Décharge  accordée  à  la  comp<ignie  des  taxes  at*xqudles  elle  a  été 
imposée  sur  ce  rôle,  à  raison  des  terrains  indûment  compris  dans  k 
périmètre  spécial,  et  situés  en  dehors  du  périmètre  général  tel  qu'il 
est  indiqué  sur  le  plan  annexé  au  décret  constitutif  de  l'assoda' 
tion  (2*  arrêt).  —  Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  en 
décharge  des  taxes  syndicales  imposées  à  raison  de  terrains  qui 
ont  été  compris  dans  le  périmètre  à  protéger,  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  le  reeoutrs 
dirigé  contre  un  précédent  arrêté,  par  lequel  le  même  conseil  de 
préfecture  a  homologué  le  travail  de  l'expert  chargé  d'établir  le  pé- 
rimètre contesté.  —  Les  recours  au  Conseil  d^Etat  n'ont  pas  d^^ff^^ 
suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  (2«  arrêt.)  (*). 

PRBMiiRB  ESPÈCE. 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*ii  plaise  aa 
conseil  annuler  un  arrêté,  du  a  novembre  18701  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Isère  :  1*  a  homologué  le  rapport  d*expert 

n  Voir  l'arrôl  précèdent,  p.  «10. 
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dressé  pour  le»  diverses  opérations  relatives  à  rétablissement  du 
périmètre  spécial  de  la  section  de  Bréda,  comprise  dans  le  syn- 
dicat supérieur  de  la  rive  gauche  de  TEsère,  et  en  exécution 
deTarticie  hà  du  décret  du  18  octobre  1863,  constitutif  de  ce  syn- 
dicat; et  s*  a  rejeté  ropposition  formée  par  la  compagnie  requé- 
TaaXe,  qui  a  été  comprise  dans  le  périmètre  de  Bréda,  à  raison  des 
tanins  de  la  voie  ferrée  de  Grenoble  à  Montméllan;  ce  faisant, 
attendu...  (V.  les  motifs  de  Tarrèt)  ; 

Yu  les  observations  en  défense  présentées  pour  lé  syndicat  su- 
féneur  de  la  rive  gauche  de  Tlsère,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  re- 
jeter le  pourvoi,  attendu:  i**  que  le  plan  annexé  au  décret  du 
18  octobre  1863  ne  renferme  pas  d'indication  précise  sur  la  limite 
des  terrains  syndiqués  parallèlement  au  cours  de  Tlsère  ;  que  la 
igoe  bleue  appelée  limite  des  terrains  submersibles,  n'est  qu'une 
IndàcatiOD  approximative  des  points  extrêmes  atteints  par  les  crues 
de  llsère,  mais  ne  détermine  nullement  le  périmètre  de  Tassocia- 
ûsn;  que,  d'ailleurs,  il  s'agit  du  torrent  de  Bréda  et  non  de  TI- 
aère;  etque  le  décret  du  18  octobre  1B63,  qui  a  eu  pour  but  de 
fusiaiuier  les  associations  antérieures,  comprend  incontestable- 
neot  le  périmètre  total  de  ces  associations;  a*"  que  la  compagnie 
leguéraste^a  le  plus  grand  intérêt  au  bon  entretien  des  digues,  et 
90e  c'est  en  raison  de  cet  intérêt  qu'ont  été  classés  le^  terrains  qui 
loi  appartiennent;  5*  enfin,  que  les  travaux  dont  la  compagnie 
prétend  que  le  syndicat  doit  lui  tenir  compte  à  titre  d'apports,  ont 
été  exécutés  uniquement  pour  les  besoins  de  la  voie  ferrée  et  ne 
soDt  pas  situés  dans  l'étendue  du  périmètre  de  rassociation  ; 
¥u  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  celle  du  si  Juin  i865; 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  chefs  de  la  récla- 
mation de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médl- 
temoée; 

Considérant  que  pour  soutenir  que  le  périmèno  spécial  du  tor- 
rent de  Bréda  excède  les  limites  du  périmètre  général  du  syndicat 
sopérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère,  la  compagnie  requérante  se 
fonde  sur  ce  que  les  limites  du  périmètre  général  étaient  Indiquées 
sur  le  plan  annexé  au  décret  constitutif  du  syndicat  du  18  oc- 
tol»8  1862  par  une  ligne  bleue  dénommée  limite  des  terrains  sub- 
nMsr^les,  et  qu'il  est  constant  que  le  périmètre  spécial  du  torrent 
de  Bréda  comprend  des  terrains  situés  en  dehors  de  ces  limites, 
au  delà  de  la  dite  ligne  bleue; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette  prétention,  le  syndicat 

supérieur  delà  rive  gauche  de  llsère  allègue  que  la  ligne  bleue 

igurée  sur  le  plan  comme  limite  des  terrains  submersibles  no 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  —  tous  t. 
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constitue  pas  une  déilmitatien  du  pérHnètre  séDértl  êtm  cétt» 
partie  de  la  vallée,  Biais  seatemant  une  indlcatlOA  approxinallfe 
desr  points  extrêmes  atteinta  par  les  crues  de  Tlaère  et  recouvwpto 
par  ses  eaux  ;  que  le  déeret  du  iS  ocMire  i86s  qui  a  réuni  en  une 
seule  assooiatioQ  les  ancienoes  associations  existantes^  notamneaC 
celle  de  Bréda,  n'a  pu  fusionner  les  anoiens  syadioats  sans  cosk 
prendre  la  totaltlé  de  leur  périnètre  dan«  la  nouvelle  mbo- 
ciatiOD  ; 

Mais  considérant  qu'une  seinUable  allégatiett  est  en  contradic- 
tion avec  les  énonciatlons  du  décret  eonstitntir  de  l^associatton 
supérieure  de  la  rive  gauche  de  Tlsère,  desquelles  il  rémMe  que 
tous  les  terrains  Intéressés  à  Tenitrutien  des  travaux  ont  éléeoin- 
pria  dans  le  périmètre  du  syndicat  tel  qa*il  a  été  limitativenest 
déternainé  au  plan  annexé  au  décret  du  18  octobre  186a  ;  que,  sor 
le  dit  plan,  la  ligne  teintée  en  bleu  est  appelée  limite  des  terralsf 
subaoersibles,  et  qu'il  n^existe  aucune  autre  indication  delaUmits 
du  périmètre  dans  cette  partie  de  la  vallée  ;  qoe,  dans  cesdreoih 
stances,  la  compagnie  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  c'est 
à  cette  limite  que  le  décret  du  16  octobre  186s  a  entendu  arrêter 
le  périmètre  général  du  i^ndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
risère,  sauf  à  celui-ci  à  provoquer  de  Tantorlté  compéteote,  s'il 
s'y  croit  fondé,  telles  modifications  qu'il  jugera  convenables  da» 
le  périmètre  ainsi  arrêté  et  dans  le  classement  des  propriélés  i^ 
téressées; 

ConsidéraDt  que  si,  aux  termes  des  ai*ticles  43  et  kti  du  déoiet 
du  18  octobre  i86d,  le  syndicat  pouvait  établir  un  périmètre  spé- 
cial pour  l'exécution  sur  le  torrent  de  Bréda  des  travauB  émt 
rutilité  serait  limitée  à  cette  partie  du  territoire,  ce  péPlmètpe  se 
pouvait  en  aucun  cas  excéder  les  limites  du  périmètre  général  ilié 
sur  le  plan  annexé  au  dit  décret;  que  de  ce  qui  précède^  il  résulte 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-HéditemMée 
est  fondée  à  prétendre  qoe  le  périmètre  spécial  de  la  seotioa  à$ 
Bréda  excède  les  limites  du  périmètre  général  de  rassoclation  et 
à  demander  de  ce  chef  que  tous  les  terrains  lui  appartenant  sittiés 
en  dehors  de  la  lijgne  bleue  tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret 
du  18  octobre  1863  ne  soient  pas  compris  dans  le  périmètre  spé* 
cial  imposable  de  la  section  Bréda.  (Arrêté  du  «  novembre  1^ 
amralé.  Les  terrains  appartenant  à  la  compagcte,  qui  sont  situé» 
en  dehors  de  la  ligne  bleue  tracée  sur  le  plan  amwné  su  décret 
du  18  octobre  i86«,  ne  seront  pas  compris  dans  le  périmètre  spé- 
cial imposable  de  la  section  Bréda.) 
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Vtt  la  jreQuàte  aornsiaire  «t  ampUaittve»  piéMilée  p«ur  im  coaur 
pacBie  des  chrados  de  Hria  k  Uyom  et  à  la  Méditemiiiôe»  tcnâMit 
i  ce  qtll  plilse  amuiier  un  arrêté,  da  a  i  juillet  préeédont»  ]»r 
l^Ri  la  oooseil  da  préfeetura  de  Tiaèra  a  rejeté  roppaai- 
âaqne  la  coa^agnie  airaii  foratée  contre  le  r61e  mia  ea  jneoaa- 
maent,  poar  Pannée  167%,  par  le  syndicat  sapériear  de  la  riae 
jnfihe  de  Tlaère  (seottoa  de  Bréd^  ;  ce  t^àmat^  attenda  que  ia 
Mapasaie  a  déféré  au  Gonaeil  d*Ètat  110  arrêté,  da  s  noTeaiiiit^ 
nS^a,  par  lequel  le  oooseil  de  préfecture  de  llsère  a  homologué 
Il  travail  de  l'expert  cfaargé  détabtîr  le  périmètre  apécial  de  la 
MioadôBréda,  eompriae  dans  le  syudioat  supérieur  de  latlTe 
poehe  de  Tlaère  ;  que  de  la  décisdoB  à  iolervealr  sur  le  dit  pbor- 
^  tipead  le  mayitiea  oa  la  suppression  des  taxes  auxquelles  ia 
coapfl^ie  a  été  iaiposée,  pour  rannéa  1871^  aar  la  Me  mis  ea 
iwnvreaient  par  le  dît  igrndicat;  qu'eu  oooséqueoce,  le  conseM. 
de  préfecture  derait  surseoir  à   statuer  sur  L'opposition  que  la 
CQopagoie  avait  fornée  cootre  le  dit  rôle  jusqa'à  ce  que  le  Gon- 
KifcTÉtateût  rendu  sa  décision  sur  le  pourvoi  introduit  devant 
loi;  condamner  le  syndicat  à  la  restitution  de  toute  somme  que  la 
compagnie  aurait  payée  en  exécution  du  rôle  dont  s^agît  ; 
Yules  observations  en  défende  présantées  pour  le  syndicat  de  la 
rive  ganclie  de  Tisère,  tendant  au  rejet  du  pourvoi^  par  le  motif 
9Q*ui  termes  de  Tarticle  3  du  décrets  du  22  juillet  1806,  les  re- 
cours au  GonseU  d'État  n'ont  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est 
lotfêmeDt  ordonné; 
Va  le  décret  du  a  a  juillet  1806; 
Valiloi  da  16  septembre  1807  et  celle  du  %i  juin  i865  ; 
Cofisîdéraot  que  devant  le  conseilde  préfecture,  la  compagnie 
nguérante  avait  formé  opposition  au  rôle  mis  en  recouvrement 
Four  Tannée  187a  par  le  syndicat  supérieur  de  l'Isère  (section  de 
BrtAi}  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  avait  déféré  au  Conseil  d'État 
QD  précédent  arrêté  du  s  novembre  1870,  par  lequel  le  cbnseil  de 
PîWteture  avadt  homologué  le  travail  de  l'expett  chargé  d*établir 
le  périmètre  spécial  de  la  section  de  Bréda,  comprise  dans  le  syn- 
&at  sopèriienr  de  la  rive  ga;uche  de  l'Isèf  e,'  et  qtf  en  conséquence 
fl  défait  être  sursis  &  statuer  sur  isa  récftmoiwtibn  jusqu'à  la  déd- 
*m  du  Conseil  d'État  à  IntcrvtJnlt'  stir  le  «t  pourvoi  ; 
Gemidèrant  qu*aux  terme»  de  Tartide  3  du  décret  du  aa  juillet 
iM...  (mêiue  coosidôrant  qm  dans  tfariêt'ci-dewus,  içnadfcat  de 
Unesy,  même  séance)  ;  .\       ■ 
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Mais  considérant  que,  par  arrêté  de  ce  jour,  il  a  été  décidé  que 
les  terrains  appartenant  à  la  compagnie  des  clieinins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  sont  situés  en  dehors  de  ia  ligne 
bleue  tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret  du  18  octobre  1B69» 
constitutif  du  syndicat  supérieur  de  la  ri?e  gauche  de  l'Isère,  ne 
faisaient  pas  partie  du  périmètre  spécial  imposable  de  la  section 
de  Bréda;  que,  dès  lors  et  par  YOie  de  conséquence,  il  y  a  liea 
d^annuler  l'arrêté  du  n  juillet  187s,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  l'opposition  de  la  compagnie  au  rôle  émis  pour 
Tannée  1873,  et  de  condamner  le  syndicat  à  la  restitution  au  profit 
de  la  compagnie  de  toute  somme  que  ladite  compagnie  aurait 
payée  en  exécution  du  dit  rôle  à  raison  des  terrains  compris  à 
tort  dans  le  périmètre  spécial  de  la  section  de  Bréda.  (Arrêté  an- 
nulé. Le  syndicat  est  condamné  à  la  restitution  au  profit  de  la 
compagnie,  de  toute  somme  que  la  dite  compagnie  aurait  payée 
en  vertu  du  rôle  de  la  section  de  Bréda  mis  en  recouvrement  poor 
1873,  à  raison  des  terrains  compris  à  tort  dans  le  périmètre  spé- 
cial de  ladite  section  et  qui  sont  situés  en  dehors  delà  ligne  bleue 
tracée  sur  le  plan  annexé  au  décret  constitutif  de  Tassociation.) 


(N-"74) 

[  4  avril  1873. 1 

Travaux  publics.  —  Établissement  d'une  conduite  d'eau  pour  la  vitie 
de  Pau,  —  Exécution  vicieuse,  —  Conséquence,  —  HesponsabiUté' 
—  Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  Instruction  contradic- 
toire. —  Conseil  d'Etat,  —  Expertise  nouvelle  ordonnée,  —  (Sicw 
Escarraguel.)  —  Application  des  clauses  et  conditions  générales  du 
25  août  1833,  notamment  des  articles  12,  13,  21,  22.  —  If^pef' 
fection  du  travail,  —  Eaux  troubles.  —  Refus  d'exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  lès  ouvrages  en  état  de  réception.  — 
Réception  provisoire.  —  Réception  définitive,  — -  Inauguration  du 
service  des  eaux  par  la  ville.  —  Prorogation  du  délai  de  garantie, 
les  travaux  n'étant  pas  en  état  de  réception.  —  Somme  retenue.  — 
Intérêts  seulement  à  partir  de  la  réception  définitive.  —  Mise  en 
régie. — Recherches  et  constatations  préalables  ordonnées  par  le  pré- 
fet. —  Entrepreneur  invité  à  y  prendre  part.  —  Procès-verbal  no* 
tifié.  —  Régularité.  —  Conséquences  de  la  régie  à  la  charge  de 
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fenirepreneur,  — Prétendu  défaut  de  communicaiùm  des  mémoires 
produits  par  l'adversaire.  —  Pria?  de  tramux  supplémentaires.  — 
Décompte  définitif,  comprenant  les  travaux  supplémentaires,  no* 
Ufé  et  accepté  sans  réserve.  —  Malfaçons  dans  la  conduite  d*eau, 
màificationy  par  IT  entrepreneur  y  avec  la  tolérance  de  l'ingénieur, 
k  mode  d'exécution  prévu  au  devis,  radier  en  trois  parties,  béton 
«al  fabriqué,  fissures,  vides,  suintements,  eaux  troubles.  —  Res^ 
p(msabilité  de  l'entrepreneur.  —  Nécessité  de  démolir  ou  de  recon- 
slruirt  en  totalité  ou  en  partie.  —  Réadjudication  à  la  folle  enchère, 
—  frais  de  recherches  et  constatations.  —  Caractère  eontradic* 
tûire  d'un  arrêt  du  conseil  de  préfecture.  —  Désignation  du  tiers- 
fxpert.  —  Eocpertise  et  tierce-expertise  ordonnées  par  le  Conseil 
iEtat.  —  Procès-verbaux  à  déposer  au  secrétariat  de  la  section  du 
(mteniieuœ.  —  Le  quart  des  dépéri  est  réservé. 

VqU  requête  présentée  pour  le  sieur  Escarraguel,...  et  .tendant 
^ceqii*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  20  janvier   de 
lAdtteannée»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyré- 
flées,  statuant  tant  sur  Faction  dirigée  par  ie  requérant  contre 
b  Tille  de  Paa,  que  sur  la  demande  de  cette  ville  contre  le  sieur 
£acarragael,  a  rejeté  les  réclamations  de  Tentrepreneur,  maintenu 
la  régie  établie  à  ses  frais,  prononcé  la  résiliation  partielle  de  son 
entreprise  et  la  réadjudication  à  la  folle  enchère,  ordonné  la  re- 
coQstroction   totale  par  le  requérant  de  la  conduite  libre  partant 
^  'a  soarce  de  Néez  jusqu*au  coteau  de  Guindaloz,  et  le  rem- 
boursement dans  la  caisse  municipale  d'une  somme  de  966.Â70  fr. 
»ee  intérêts  à  partir  du  1*'  janvier  1866,  et  décidé,  en  outre» 
^  la  Tille  de  Pau  conserverait,  à  titre  de  garantie  pendant  dix 
^OQées,  une  somme  de  60.000  francs;  ce  faisant,  attendu,  en  la 
forme  (contrairement  à  Tarticie  4  du  décret  du  12  juillet  i865,  in-* 
struetioQ  devant  le  conseil  de  préfecture  non  contradictoire;  défaut 
deoommunication  des  mémoires  de  la  ville  de  Pau  ;   les  deux  in-^ 
>U&ces  ne  présentant  aucune  connexité,  il  ne  devait  pas  y  être 
■tatoé  par  an  seul  et  même  arrêté);  au  fond...  (1*  le   16  janvier 
1W6,  les  travaux  exécutés  auraient  été  reçus  provisoirement  par 
1»  ville,  qui  en  aurait  pris  livraison  et  aurait  inauguré  le  service 
toeaux-,  le  délai  de  garantie  fixé  par  l'article  17  du  traité  à  deux 
WBées,  à  partir  de  la  réception  provisoire,  courait  depuis  le  i5 
jttvier  1866  ;  dès  lors,  les  travaux  définitivement  reçus  à  dater  du 
il  janvier  1868  ;  a*  régie  irrégulière,  article  ai  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  août  i853,  inapplicable,  s^agissant  detra* 
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«aux.  défiaitl^KfiBieBt  reçm  depuis  le  i5  Janvier  précédent  et  non  de 
travaux  eu  coura  d'exêeutioa  ;.ina|ructiaa  administrative  ordon- 
née par  i'arr&lé.du  pràfet,  npn  précédée  dea  fernalités  prescri- 
tes pfir  les  articles  l%.  et  l3  dea  clauses  et  conditions  génécales, 
notamment  de  Tordre  de  démolir  et  de  reconstruire  les  oavrages 
présumés  vicieux;  3*  en  dehors  des  travaux  compris  dans  le  mar- 
ché à  forfaft,  travaux  supplémentaires  non  prévus,  pour  une 
somme  de  75.9^70  Francs  ;  ont  été  prescrits,  à  la  date  du  10  décem- 
bre i863,  peu  de  jours  seulement  après  la  signature  de  son  traité; 
n'*ont  pas  été  portés  parmi  ceux  de  même  espèce,  qui  figurent  au 
décompte  signé  parle  requérant,  te  10  novembre  1866;  A*  si  le 
sieur  Cscarraguel,  su  lieu  dTexécuter  les  travaux  de  Ta  conduite 
libre,  confbrmémevt  aux  articles  26  et  Sa  du  devis,  a  construit 
eeftte  conduite  en  trofto  parties  séparées,  radier,  murettes  et  cou- 
verceaux,  ce  moded^xécM^n  loi  s  été  prescrit  par  Vingétiknr 
en  chef,  directeur  des  travaux  ;  la  substitution  du  ciment  de 
Porûand,  dont  la  jpriss  est  ioite,  an  cinseni  de  Vaasy,  prévu  au 
devis  et/àYriaen|)iâs,r«nëaittep66sible  le  moulage  de  la  coof- 
dnite  «b  va  sort  bloc,  te!  quIL  était  indiqué  au  devis  ;  les  trsaMet 
q«t  semaMstHitJiprès  ««»  série  de  piaim  dans  la  pureté  M 
osQx.feakiflttratlonsqiiiseprodBîseDtet  les  racines  q^i  pénè- 
trent dans  la  eondiiitB,  ne  résnltenSpas  de  son  saode  d*eséeation  ; 
ces  désordres  proviaBdest  des  vices  dn  plan  imposé  à  i'dntrepre- 
neur,  notamment  de  rinsu^fiaaDCôd'épais&ear  des  parois;  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  pnéfectune  a  mis  à  la  ehai^  du  sieur  Bsetf- 
ragnel  la  reoooatniction  totale  de  la  conduite  Ubre  ;  vénficatioas 
DODi  eoBtradictBireB  et  n^ayant  porté  qne  sur  une  ttèiHÊliiàm 
partie  des  traslmx  ;  expertise  contradictoire  IndiapecsaMe  po^ 
établir  la  part  des  responsabilités  q«i  incombent  soit  an  requé- 
rant, soit  aux  ingénieurs  chargés  de  la  rédaction  des  projets  et  de 
la  direction  des  travaux,  «n  admettant  qu^ll  fàt  démontré  qn^^ 
existe  dans  les  ouvrages  des  vices  d'exécitlOB  inpuUt^es  à  1*0*' 
trepreneur,  la  résfllalion  du  mnroèé  et  la  réadUiidftcation  à  Is  fotte 
encàère  du  requérant  ne  pouvaient  âtrefronoDoées,  alors  ser- 
tout  que  lies  travaux  sont  «ermiqéad^nis  ptaisrileirs  années»  q«e  ^ 
ville  en  lait  usage  et  en  tire  un  vei«nu  ;  il  en  est  de  ">^*^^^^ 
atanae  de  t6«Là7o  francs  que  le  aienr  fiscarragnel  a  été  condaisné 
à  renbûfurser  à  la  vflle,  avec  inUMt^  pev  prix  de  te  oondotte 
Ubm;  ce  ehilflireae  repose  snr  aucone  base  et  s^écarte  sensible* 
ment  «de  la:dépeiHe  réeOe  «flérenèo  à  la  partie  des  trsaraux  dsAt 
rcoBéctitlûn  est  critiquée  ;  attendu  qns  la  somme  d#6o.ooo  îrB^cÊ, 
qjBoVartielo  t9  du  trsM  aniorise  la  tiile  à  conserver  psndatf 
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éii  «mées,  doit  prednipe  intérêts  4  partir  da  i6  janvier  i869, 
date  de  la  réeeption  dôdktlTe  des  travaux,  pour  le  capital  en 
être  raDl)OiirBô  le  i5  Janvier  1876,  dix  ans  aprèe  la  réception  pfo- 
vîsoire)  ;  par  tons  ces  motifs,  déclarer  que  Taction  intentée  par  le 
Avérant  à  la  ville  de  ^ui  ne  présente  aucune  connexité  avec 
eelie  dirigée  contre  le  sieur  B^arraguel  par  la  dite  ville,  dire  en 
cffiiaéqueoce  qu'il  ne  peut  être  en  Tétat  statué  sur  cette  dernière 
lédàmation  ;  décider  que  la  réception  des  ouvrages  dont  s*agit  a 
m  liaiiie  i5  janvier  1866,  et  que  la  réception  définitive  est  répu- 
tée avoir  M  Ute  le  1 5  janvier  186S,  à  Texpiration  du  délai  de 
«MMitle;  dire  que  les  régies  ordonnées  par  les  arrêtés  du  préfat 
ém  MO  avril  et  18  nsai  1868,  aoul  irrégulières,  et  que  les  coneé- 
qnences  doivent  être  mises  à  la  charge  de  la  ville;  dire  quMl  sera 
teao  oomple  au  requérant  de  la  sonmo  de  73^.990  francs,  montant 
desounages  supplémentaires  exécutés  par  lui  en  dehors  de  son 
isfalt;  ordonner,  tout  au  moins,  que  le  inentant  des  dits  onvra*> 
geastf a détermhié  fiar  expert;  décider  qu^à  défaut  d'expertise 
«atinlictoire,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  rendre  le  re- 
qoénotre^ionsable  des  désordres  qui  se  sont  manifestés  dans  le 
dnettoaaemeDt  de  la  condoite  libre;  décider  que  o^est  à  tort  que 
l^vrôté  attaqué,  onkwné  la  reconstractioo  totale  de  la  dite  con- 
doite,  prononoélarésiliation  du  traité  du  7  décembre  1 863,  ordonne 
la  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  l^ntrepreneur,  prescrit  4e 
reversement  par  ce  dernier  d'une  somme  de  366.470  francs  et  au- 
torisé la  retenue  par  la  ville,  pendant  dix  ans,  d*une  somme  de 
4obO0o  francs  ;  condamner  la  ville  au  payement  des  Intérêts  de 
iOBtes  les  somnies  dont  elle  sera  reconnue  débitrice  envers  le  re- 
^faéraal^et^irdoiiaevqu'flflem  procédé  à  une  expertise  contra^ 
^Hstaifedistpaïuaa  exécutés^  forfait»  et  à  la  liquidation  définitive 
AFestr^ilse,  «oodamner  la  viMede  Pau  aux  dépens  ; 

ta  te  némofro  en  défense  présenté  pour  la  ¥l)le  de  Pau,  le  3i 
«lit  t€69,  et  ttfidMil  au  maiotien  de  Tarrêté  «Itsqué  et  à  la  cob>^ 
-4niir*tf!r  du  sitar Ssearraguel  aux  dépens  ;  attendu...  (Voir  les 
anittlidersn^); 

Tu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Escarraguel  (par  le* 
qpsl  ii  ooQtesie  <|ue  les  frais  de  recherches  et  d'entretien  de  la 
csndttite  libre  se  mleot  élevés  4  la  somme  de  16,  tft3',&6)  ; 

?a  ienéSKifre  en  népllque  présenté  pour  la  ville  de  Pau,  par 
Isqwlt  tsvten  penIstaatdaAssss  osaduslons  tendant  au  malû^ 
liai  de  la  déelsîon  attaquée,  hqselle  condfet  en  outse&ce  qu'il 
plaise  au  conseil  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  renonee  à  poursei^ 
«re  la  réadjudieallOD  k  In»  foile  eoehèro'de  i^esitrepretieur,  et  &  ce 
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qu'il  soit  décidé  en  principe  que  ceiui-ci  sera  tenu  de  toutes  les 
dépenses  faites  ou  à  faire  pour  la  réparation  et  [^entretien  de  la 
conduite  depuis  son  établissement,  sauf  règlement  de  ces  dépenses 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditlonsgénérales  du  sS  août  i835, 
notamment  les  articles  la,  i3,  ai,  et  Sa; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII*  article  U  ; 

En  la  forme  :  * 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  contrairement  aux  preficripHons 
de  Tartlcle  U  du  décret  du  13  juillet  i865,  les  requêtes  et  mémolies 
présentés  par  la  ville  de  Pau  devant  le  conseil  de  préfecture 
n*auraient  pas  été  communiqués  au  requérant  et  de  ce  que,  par 
suite,  le  débat  n'aurait  pas  été  contradictoire; 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  ville  de  Pau,  soit  comme 
défenderesse  à  l'action  dirigée  contre  elle,  soit  comme  demaode* 
resse  contre  le  sieur  Escarragueli  ont  été  signifiées  au  requérant, 
par  acte  d'huissier  du  16  novembre  1868;  que  celui^i  a  égale- 
ment reçu  communication  des  mémoires  présentés  à  Tappui  des 
dites  conclusions  ;  que  ces  deux  demandes  ont  été  l'objet  d'une 
même  instruction,  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  le  débat  devant  le  conseil  de  préfecture  n^a  pas  été  con- 
tradictoire et  que  les  règles  de  procédure  prescrites  par  le  dé- 
cret du  la  juillet  i865  n'ont  pas  été  observé.ea; 

Au  fond  ; 

Eu  ce  qui  touche  la  réception  des  travaux  : 

Considérant  que,  dans  le  but  de  se  décharger  des  obligatioos 
qu'il  a  contractées  envers  la  ville  de  Pau  par  son  traité  du  7  dé* 
cembre  i865,  le  sieur  Escarraguel  soutient  que  l'inauguratioa  du 
service  des  eaux  qui  a  eu  lieu  le  i5  janvier  1866,  équivaut  &  une 
réception  provisoire  des  travaux,  et  qu'il  invoque  les  dispositioas 
de  l'article  17  du  traité,  pour  prétendre  que  deux  années  après 
cette  réception  provisoire,  c'est-à-dire  le  i5  janvier  1868,  le  délai 
de  garantie  était  expiré,  et  qu'en  conséquence  les  travaux  doivwt 
être  considérés  comme  ayant  été  définitivement  reçus  à  partir  de 
cette  époque  ; 

Considérant,  en  admettant  même  qu'en  l'absence  d'un  acte  ou 
procès-verbal  régulièrement  dressé,  l'inauguration  du  service  des 
eaux  puisse  être  considérée,  dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu, 
comme  une  réception  provisoire  des  travaux^  il  ne  s^ensuivrait  pas 
que  la  réception  définitive  aurait  nécessairement  dû  avoir  lieu  le 
1 5  janvier  1868; 

Considérant  qu'en  fixant  la  durée  de  la  garantie  à  deux  années 
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i{uulirdela  réception  provisoire,  l^article  17  du  traité  dispose 
qneoe  délai  pourra  être  prolongé,  le  cas  échéant,  tant  que  les  ou- 
trages n*auroDt  pas  été  complètement  mis  en  état  de  réception 
déinltira  ;  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont  s*agit 
ne  sont  pas  encore  en  état  de  réception;  qu^alnsi,  et  par  appli- 
cati0D  de  l'article  17  précité  le  délai  de  la  garantie  doit  être  pro*- 
•ODgietqae,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
toKtrefoBé  de  con&idérer  les  travaux  comme  étant  en  état  d'être 
ifpn  à  la  date  do  i5  Janvier  1868  ; 
En  ee  qui  touche  la  mise  en  régfe  : 

OoBsidéraiit  que  le  sieur  Escarraguel  prétend  que  ses  travaux 
lytnt  été  définitivement  reçus  le  16  janvier  1868,  ils  ne  pouvaient 
fiv,  à  partir  de  cette  époque,  et  en  vertu  de  l'article  s  1  des  clauses 
cteooditiOBS  générales,  être  l'objet  d'une  mise  en  régie;  qu'il 
MtieDten  outre  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  13 
et  i3  des  dites  clauses  et  conditions  générales,  sur  lesquels  s'est 
fiadé  l'arrêté  du  préfet  du  18  mai  1868,  pour  ordonner  des  re- 
chertkeiet  constations,  n'ont  pas  été  observées; 

CoDridérant,  d'une  part,  qu'il  a  été  décidé  par  la  disposition  qui 
piécéde  qu'au  i5  janvier  1868  les  travaux  n'étaient  pas  en  état  de 
i^tlOQ  ;  qu'en  refusant  de  continuer  les  travaux  qui  lui  avaient 
élé  prescrits  pour  mettre  les  ouvrages  en  état  de  réception,  le 
requérant  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  de  mise  en  régie  prévus 
parVarticleai  précité; 

Considérant  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  du 
tS  mai  1868,  que  les  imperfections  delà  conduite  libre  ont  été 
sigDalées  à  plusieurs  reprises  à  l'entrepreneur,  notamment  par 
les  ordres  de  service  des  9  mars  et  i4  avril  i866f  que  celui-ci  a 
f  aboïd  consenti  à  les  réparer  et  que  c'est  seulement  sur  son  re-. 
fosde  oootiouer  les  travaux  entrepris,  dans  ce  but,  que  le  préfet 
tonfamné  qu'il  serait  procédé  à  des  recherches  et  constatations,  en 
Krtudes  articles  la  et  i3  des  clauses  et  conditions  générales; 

CoQsidéraot  que  le  requérant  a  été  invité  à  prendre  part  à  ces 
'ttherches  et  constatations,  et  que  le  procès-verbal  de  ces  opéra-* 
ttnii  lui  a  été  signifié  le  6  novembre  1868  ;  que,  dans  ces  circon- 
'laBces,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  les  formalités  prescrites 
^  les  articles  1  a  et  1 3  des  clauses  et  conditions  générales 
a'OBt  pas  été  observées  ;  qu'ainsi  c'est  ajuste  titre^que  le  conseil 
de  préfecture  a  lai^  à  la  charge  du  sieur  Escarraguel  avec  toutes 
les  CûQséqaeuees  la  régie  qui  a  été  établie  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  au  re-^ 
^aérant  d'une  somme  de  73.970  francs  pour  travaux  sopplémen- 
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Uires  qui  auraient  été  par  loi  eiécQlés  en  dêhon  de  0«o  forfait  : 
CoDsidôraAt  que  le  iSeur  EacamgtMl  s'était  eagagé  à  exécuter 
lea  travaux  qui  font  l'objet  éà  aeo  eatf  epriee,  moytnnaBt  un  prix 
calculé  à  forfait  à  760. oo«  francs;  que  Tartieie  S^iesoo  tcailé 
prévoyait  toutefois  Texécutioa  d'eavrafes.  en  augmentatioa  sur 
ceux  q^i  étaient  compris  dans  le  narciié»  et  dispesait,  dans  00 
cas,  qu'il  serait  dressé  pour  les  dits  ouvrages  dea  métrés  parties* 
llOBs  et  des  comptes  détaillés  ; 

Considérant  que  le  décompte  détaitif  des  trcvaox  de  toute  natnrs 
notifié  au  requérant  comprenait»  judépeariaiament  du  nootaotda 
forfait,  uxte  somme  de  5liMo\lh>  pour  onvrages  supplémeetaires 
erdoooéa  eu  cears  il*exéciition  et  cd  augmentatioa  de  ceox  ooa<» 
pris  au  marclié,  par  application  de  Tartlde  8  du  traité  prècUé; 
que  le  sieur  Escarraguei  a  signé,  oe  déeompte  et  l^a  accepté  am 
iCslre  aucune  réserve  à  la  date  du  m  noTeoibre  idM  et  que  les  lét 
eiamatîoDa  quMl  a  formées  plus  de  deux  années  après  cette  accep- 
tation ne  résultent  pas»  cesMve  il  le  prétend^  d^erreurs  matérieUeB 
qui  seraient  de  nature  à  lui  p^mettre  de  revenir  aor  son  accepta^ 
ti<m  ;  que  si,  postédeuresaeat  au  10  novembre  1686,  le  requérant 
a  exécuté  pour  la  ville  de  JPaia  îles  travaux  qui  n*étaieat  pas  con- 
pria  dans  8oa  marcbé,  rtennaafopposaàeequlleosoit  ùnsévta 
décompte  spécial  ;  mais  que»  velativemeot  aux  travaux  de  toQH 
sature  dont  Teiéeulion  est  antérieure  à  inacceptation  do  déeovpttf 
le  sieur  Escarraguel  n^est  plus  recevable,  aux  termes  de  rartide 
3a  dea  clauses  <et  oondaions  génâralas,  à  Hclamer  de  ce  chef  m^ 
indeomité,  et  qu?aiaai  c'est  à  juste  titre  qo^  sa  demande  tendant  à 
FaliooatiOB  d'uaeaomme  de  75.970  nraocs  a  été  mjetée  ; 
Ka  ee  qui  toudw  les  malfaçons  reprochées  à  rentrepreneur  : 
Con^dôraat  qtt*U  est  ^abli  par  1  iastmctioo  qu:an  lieu 
cuter  la  conduite  iibre,  coafersaémeBt  aux  prescriptions  da  ^ 
iki,  par  tMBçons  «lœeBsilh,  au  moyen  d'un  oMmlage  en  tôlS)  » 
de  manière  à  ebtenir  une  cuvette  étanche,  le  ;aie«r  Bscarrsgod  • 
aoosirult  séparément  et  ea  trois  parties,  le  radier,  les  pieds-droits ., 
et  leatfeuverceaox;  qullattâgligè,  dans  la  censferoetion  <1^^]^  j 
de  faire  soffisammaat  régler  et  damer  le  sel  sur  lequel  ilrspow»] 
pour  obtenir  une  surface  régiriière,  et  iTest  bonié  à  faire  ^^at^ 
te  péeds-dreits,  seitcntse  denx  madrlen  en  boia  placés  sur  le J^ 
dier,  aoit  même  direetemeitf  contre  les  parola  de  la  tranchée; 
qa*ea  outre,  le  efanent  emplof  é  n'a  pas  été  fabriqué  avec  10^ 
que  les  pierres  qui  entraient  daaa  la  compositlea  do  béteo  n 
pas  été  toutes  caesées  diaprés  te  dlastasiODs  prescrites^  q»^"" 
la  BniDi«4teuinre  aélélnaulfisantd^ 
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Ganfdéraiit  que  ces  diverses  malfaçom  n*ont  pas  permis  d'ob- 
iHJr  ne  Maiwii  iotlme  et  iodlspensable  entre  lespfedsMirofts  et  le 
ndtar,  dont  râd^érence  a  fait  défaut  sur  plueienra  pointe  ;  qfi^il 
^9iÊ  proàatl  dee  fissures  et  dee  Tides  qui  orrt  occaflâonné  des  suia- 
tments  et  infiltratfom,  et  que,  par  suite,  Il  s^eat  introduit  dans 
la  émette  des  eaux  saufages,  des  raefues  et  détritus  qui  ont  eu 
psar  iteltKt  de  troubler  les  eaux  amenéea  daas  la  vffle  de  Pau  ; 

taridéraDt  ^*ft  ne  résulte  pas  de  fiostmetiaB  que  les  désor* 
A^qoÉseiMot  niaaffbstés  seieiit  dus  à  des  vices  de  pian  ou  à 
BB  mauvaise  cooception  des  projets  ; 

QoDiidâraot  ^ue  le  requérant  n^Ilègue  mdrne  pas  qu^un  ordre 
éerlt  Tait  autorisé  à  employer  le  procédé  qu'il  a  suivi  pour  la  e«D- 
litatiettde  la  eonduite  en  eiuieat;  que,  s'il  estregrettaUe  que 
NsSèaieur  alors  chargé  de  la  direction  des  travaux,  au  lieu  de 
fWfçÙBt  réntrepreneur  ft  rexéeutioo  stHete  des  conditions  de  son 
aarclié,  ait  cru  pouvoir  tolérer  le  procédé  choisi  et  employé  par 
bcarraguel  ou  lest  au  moins  n'en  ait  pasaieus  surveillé 
,  eette  toiéranoe  ou  ce  défaut  de  surveillance  ne  suffis 
s^ pas  pour  décharger  celui-ci  des  conséquences  de  laresponsaH 
MM  fof  lo^  iaoostfbe  dans  ^exécution  d'un  travail  qu'il  a  entre- 
fiiift  forfait  et&  ses  risques  et  périls;  que,  de  ce  qui  précède  il 
fMleqye,  sans  qu'i  soit  nécessaire  d'ordonner  une  expertise, 
oteà  jûte  titre  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le  sieur 
Bfcearragaei  était  responsable  des  malfaçons  de  la  conduite  libre; 
Al  es  qui  touche  la  reconstrootien  totale  de  la  eooduHe  libi^ 
Msmée  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  remboursement  par  le 
ter  Escarraguel  de  la  somme  de  366,^70  francs,  peur  prix  de  ce 
tanll: 
CoDiiênait,  d>Diie  part,  que  fétat  de  nnstrucUon  ne  permet  pas 
i  tts  dMdsr  aetuellemMtt,  si,  par  suite  des  malfaçons  et  vices  de 
I  tauslractUm  Iflqmtabies  à  l^Ptrepreneur,  la  conduite  libre  deft 
iMnécessairenentreconstrufta  dans  sa  totalité,  ou  si,  au  moyeo 
i^nereeeastruetiOQ  partielle,  soit  de  travaux  de  réparation 
t  «etia  coudufte  pourra  utilement  fonctionner  dans  les 
OUDditions  du  traité  du  7  décembre  i863; 

d*antre  part,  qu*avant  quil  ait  été  statué  sur  la  né- 

de  cette  reconstruction,  le  moatant  des  sommes  à  reveiv 

le  sieur  Cscamgnel  da»  la  «aisse  aymicipale  ne  peut 

dâtennfaié  ;  q«e  de  ce  qui  précède,  M  résidte  quil  y  a  Heu 

AriottBer  4a*tt  seva  procédé  de  ce  chef  i  une  espertise  eontra- 

Ifetofre^rafèt  :  1*  d'eBcaoliier  si  la  reconstruetton  totale  00  par- 

Wle  ée  ta  cwiidcdte  Mbre  «st  Indispeiisable,  ou  ^y  au  moyen  de 


1 


224  ^^>   DÉCRETS,   £TG« 

travaux  qui  deyront  être  déterminés,  cette  conduite  pourra  uti- 
lement fonctionner  dans  les  conditions  du  traité  du  7  décembre 
i863  ;  s*  de  déterminer  le  montant  des  sommes  à  verser  par  le 
sieur  Escarraguel,  dans  le  cas  où  la  reconstruction  totale  ou  paN 
tielle  de  la  conduite  libre  serait  Jugée  nécessaire  ; 

En  ce  qui  touche  la  résiliation  du  traité  : 

Considérant  que  jusqu'à  ce  que  les  résultats  de  Texpertise  or*  : 
donnée  par  la  disposition  qui  précède  soient  connus,  il  doit  être  j 
sursis  à  statuer  sur  les  conclusions  tendant  à  la  résiliation  da 
traité  du  7  décembre  i863  ; 

En  ce  qui  touche  la  réa^judication  à  la  folle  enchère  de  rentre» 
preneur  : 

Considérant  que  la  ville  de  Pau  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donni  ; 
acte  de  sa  renonciation  à  poursuivre  la  réadjudication  k  la  foU9 
enchère  de  l'entrepreneur  et  que  rien  ne  s^oppose  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  à  ses  conclusions; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  60.000  francs  que  la  Yille  de  Pau 
a  été  autorisée  à  conserver  pendant  dix  années  sur  le  montant  dti 
décompte  : 

Considérant  que  l'article  19  du  traité  dispose  qu'après  le  paye- 
ment à  l'entrepreneur  de  la  somme  de  700.000  francs,  le  surplus  j 
du  montant  du  décompte  définitif  pourra  n'être  reâaboursé  par  la 
ville  que  dans  le  délai  de  dix  années  à  dater  de  la  réception  déO* 
nitive;  que  cette  réception  n*a  pas  encore  eu  lieu  et  que,  dès  lor% 
c'est  avec  raison  que,  par  application  de  l'article  19  précité,  \t^ 
ville  de  Pau  a  été  autorisée  à  conserver  une  somme  de  60.000  te 
pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  dite  réception; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  dite  somme  de  60.000  francsfii 

Considérant  que  Tarticle  19  précité  porte  que  les  intérêts  des 
sommes  qui  resteront  dues  à  l'entrepreneur  courront  à  son  proft 
du  jour  où  la  retenue  de  garantie  sera  exigible  et  que  cette  retemit^ 
de  garantie  n'est  payable  qu'après  la  dite  réception  défiDiti?ed 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'entrepreneur  n'aura  droit  auxJ 
intérêts  de  la  somme  de  60.000  francs  qu'à  partir  de  la  réceptioQl 
définitive  ;  ^ 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  recherches  et  les  dépenses  d'entre-, 
tien  des  travaux  mis  en  régie  : 

Considérant  que  les  conséquences  de  la  régie  qui  a  été  établit 
par  les  arrêtés  du  préfet  des  20  avril  et  18  mai  1868  doivent  être 
mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  il  y  a  lien  de 
décider  qu'il  supportera  jusqu^à  ce  que  les  travaux  soient  en  état 
de  réception  toutes  les  dépenses  d'entretien  de  la  conduite  libre 
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et  le  montant  des  frais  de  recherches  opérées  en  vertu  des  arrêtés 
précités  da  préfet,  sauf  règlement  des  dites  dépenses  et  frais  par 
te  eooseil  de  préfecture; 

Art.  1**.  —  Il  sera  procédé,  en  présence  des  parties  ou  elles  dû- 
ne&t  appelées  ou  représentées,  à  une  expertise  à  TeiTet  :  i"  d'exa- 
ndnersi  la  reconstruction  totale  ou  partielle  de  la  conduite  libre 
eatlidlipensable,  ou  si,  au  moyen  de  travaux  qui  devront  être 
Mnoinés,  cette  conduite  pourra  utilement  fonctionner  dans  les 
cftfitioDs  du  traité  du  7  décembre  1860:  2"  de  déterminer  le 
atttant  des  sommes  que  le  sieur  Escarraguel  devra  rembourser  à 
hfiile  de  Pau,  au  cas  où  la  reconstruction  totale  ou  partielle  de 
kfloodaite  libre  serait  Jugée  nécessaire. 

irt.  t..~  Les  experts  seront  désignés,  Tun  par  la  ville  de  Pau» 
Antre  par  le  sieur  Escarraguel. 

Arts.  —  En  cas  de  désaccord  des  experts,  il  sera  procédé  à 
me  tierce-expertise  par  M.  Chambrelent,  ingénieur  en  chef  des 
poBb  et  chaussées  du  département  de  la  Gironde. 

Art. i—  Les  experts,  et  s'il  y  a  lieu  le  tiers-expert,  prêteront 
flensent  devant  le  préfet  des  Basses-Pyrénées. 

art  5. —  le  procès-verbal  d'expertise,  et  s*il  y  a  lieu  de  tierce- 
eqiertlse,  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
^te«pour  7  être  statué  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  -—  U  est  sursis  à  statuer  sur  les  conclusions  à  fin  de  rési- 
Batîon  du  traité  du  7  décembre  i863,  jusqu'à  ce  que  les  résultats  de 
tflipertûe  ordonna  par  la  disposition  qui  précède  soient  connus. 

Art  7.—  (Acte  à  la  ville  de  Pau  de  ce  qu*elle  renonce  à  pour- 
la  réa^judication  des  travaux  à  la  folle  enchère  de  Tentre- 

Art.  g.  -.  lié  montant  des  frais  de  recherches  opérées  en  vertu 
Tarrèté  du  préfet,  du  18  mai  1868,  ainsi  que  les  dépenses  faites 
IVi  faire  pour  Tentretien  de  la  conduite  libre  jusqu'à  ce  qu'elle 
4b  luise  en  état  de  réception,  seront  supportés  par  le  sieur  Escar- 
,  sauf  règlement  de  ces  frais  et  dépenses  par  le  conseil  de 

Art.  9.  —  Les  intérêts  de  la  somme  de  60.000  francs  ne  cour- 
aa  profit  du  sieur  Escarraguel,  qu'à  partir  de  la  réception  dé- 
iidtlve  des  travaux.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire* 
Inph»  des  eonelusionsdn  sieur  Escarraguel  rejeté.  Le  requérant 
iMpportera  les  trois  quarts  des  dépens,  le  dernier  quart  est  réservé 
ptar  être  supporté  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.) 
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(  N°  75  ) 

7rat;auap  fMt^/ùsf .  —  Proeédurt^  —  CoÊmnuime,  —  JM«0iiip<e.  —  ^ 
re^tf  cftt  cçmeil  de  préfaetuwe.  —  D^'«iofi  définitive*  —  5iiwiir 
allouée.  --  hmiicUûn  épmsée.  —  Demande  ^Uténemre  an  nia'  ^ 
rêtt,  •—  (Commiine  d'Hagatmaii.)  — -  Lofsqme  le  amseil  étfféfnUmj 
statuant  sur  une  contestmlùm  Mfne  tme  viiie  et  tm  enirefrwa^  : 
relativement  au  règlement  de  trapaux  exicutétparedai'ei,'^^  : 
fiœé  la  somme  due  par  la  commune  et  feartagé  les  frais  (f «flspw**  ! 
sans  réserver  aucun  <fhêf  de  rédamatiany  —  l'entrepreneur  n*»'  1 
plus  recevable  à  saisir  le  eonseU  de  préfeettgre  d'une  demande  an*-  ' 
térêtSy  qui  a  été  déjà  formulée  dans  sa  requête  introductive  *  te  ^ 
première  instance,  mais  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  —  *^ 
conseil  de  préfecture  avait  épuisé  sa  juridiction  et  ne  pouvait,  sans 
excès  de  pouvoirs,  modifier  son  précédent  arrêté;  c'est  devant  w 
Conseil  d'Etat  qu'il  y  avait  Heu  de  se  pourvoir  (*]• 


(*)  n  Kd  se  pnmfMi{ttit  à  DonTean  svr  ui  efaefde  réclavatîoBdottitw 
d^  été  saisi,  «  àiï  M.  U  raÎDistre  de  VïMàêw,  tt  «n  nwmui  ^^^^  ] 
cooiplèler  sur  on  jogeiMAt  définitiX»  le  coBseH  de  |Kéléc(ore  me  semble  ^e^^ 
méconea  un  principe  consacré  par  plusiears  arrêts  de  la  cov  de  ^^^  ] 
(i4  mars  i833,  6  jaimeT  1B44),  et  d'après  lequel  le  premier  juge  w  W^  i 
ajoater  une  disposition  quelconque  à  son  jugement,  même  pour  réparer 
omiaeion  (arL  i3&i,  G.  eîv.^  , 

«  J'jqonteraie  qu'en  se  prétest  à  l'€xècxiiioBd«rarrét6,Mlma  ^  ^"^^^ 
Conseil  d'Ëtat  comme  incomplet,  ainsi  qu'il  en  aTail  la  faculté,  i'entrepnw^  . 
a  donné  à  cette  décision  un  acquiescement  qui  ne  lui  permettait  ^^^^^*. 
moi,  de  satok  à  noufeau  le  ooiraeil  de  piéfectore.  J'eslfme  en  consèqnein^j 
qili  7  a  lien  d'aonoier  le  setooè  anété.  »>  ^^  '] 

L'article  4^0  du  Gode  de  procédure  civile  autorise  bien  la  /*^"***.f'^  | 
contre  les  omissions  de  prononcer  sur  un  chef  da  demande.  Hais  ^°  JJ^V^J^  j 
cette  TOie  de  réformation  n^est  pas  ouyerte  contre  les  décisions  ^^^  "r    ^^  \ 
administratifs  qui  reseertisseut  en  appel  an  Conseil  d*Etat.  «  Sn  ^\!re«i^  ' 
ohasrver  M.  GliauweaiLv  cei  tribnaaaa  ne  ppaaeaeoDt  jamaie  ^u^f  '  J*^  ^ 
reasorl;  et  d'apaès  le»  priacipes  da  dueit  canmaa»  qoi  soat  *VP"**^,  ^ji 
analogie»  la  requête  citile  n'est  ouTorte  que  contre  les  jogem^^  '^^  hU£e  et  ^ 
dernier  reroort.  »  -V.  Cbde  d'Instruction  administratÎTe,  *d»^'**"  P"!"teBrs  ' 
mise  an  coûtant  par  M.  Tambour,  1878,  i»^.  II,  p.  i3,  n*  M?  ^,    d*^i7, 
et  arrêts  cités  en  note  sar  cette  question,  ainsi  que  la  note,  dans  le  ^     ^^l 
Boche  et  Lebon  (vol  I,  p.  38i)  sons  an  arrêt  du  3  janyier  t8i3,  qoi  «^^ 
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Vuierecovrs  produit  po«r  la  rille  d*lhigetmao,  tendant  à  ce  qaH 
pUse  as  Consetâ  anmiler  un  arrêté,  du  8  décembre  1869,  par  le- 
pel  te  conseil  de  préfecture  des  Landes  a  condamné  la  ville  & 
ptjferas  sieur  Junca,  entrejnreneiir,  ks  înlérôtsde  la  somme! 
iBl  due  pour  les  travaux  de  construction  de  la  maison  d'école  à 
fBttr  dn  jour  où  ht  commune  a  été  mise  en  possession  de  cette 
wiK.  Ce  faisant,  attendu  <]ue  le  sieur  Junca  avait  pris,  à  la  date 
àiSaoât  18G7,  devant  le  conseil  de  préfecture,  des  conclusions 
Wi&t  à  faire  condamner  la  ville  à  lui  payer  une  somme  de 
maêo  francs  pour  les  travaux  de  la  maison  d^école  et  les  intérêts 
;Midfte  somme  à  5  p.  100;  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant 
ces  conclusions  par  arrêté  du  28  août  1868,  a  condamné  la 
lOe  à  payer  au  sieur  Junca  une  somme  de  i9.85i',Â8,  et  a  décidé 
\'^  les  frais  d*expertise  seraient  supportés  pour  moitié  par  les 
tax  parties;  que  par  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfecture,  avait 
épQîsèses  pouvoirs  et  quMl  oe  pouvait  lui  appartenir,  sous  pré- 
teste d'omissions,  de  statuer  ultérieurement  sur  la  question  des 
intérêts;  décharger  la  ville  de  la  condamnation  aux  intérêts  pro- 
Dooeée  contre  elle,  condamner  le  sieur  Junca  aux  dépens; 

fn  M  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Junca  le  1^ 

jifiet  1879,  et  tendant  à  œ  qu*il  plaise^  attendu  que  le  conseQ  de 

avsit  omis  de  se  pronoDcer  sur  le  chef  de  conclusions 

à  l'attocatioa  des  intérêts  et  qu^aucune  dispoeilion  de  loi 

leliiMttebstade  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  stetoât  sur  ce 

:f9Êai  par  un  nouvel  arrêté^  rejeter  le  recours  ;  eondanmer  la  vftiie 

Rd4>eQSî 

Ta  la  loi  du  a8  pluviôee  an  YIIl,  et  celle  du  ^i  juki  i885  ; 
Considérant  qu'à  la  date  du  17  avril  1867,  le  sieur  Junca  avait 
nM  le  conseil  de  préfecture  de  conclusions  tendant  à  faire  cou- 
iner la  ville  d'Hagetman  à  lui  payer  une  somme  de  30.000  francs 
^tmt  les  travaux  de  construction  de  la  maison  d'école  communale 
éên  intérêts  de  cette  somme;  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
iRêtê  dn  a6  août  i8<8,  statuajrt  sur  ses  eonduaions,  a  fixé  la 
due  par  la  commune  au  sieur  Junca  et  a  décidé  que  les 
d'expertise  seraient  supportés  pour  moitié  par  les  partie» 
réserver  aiieua  chef  de  rédamation  pour  être  «Itérieurament 
Imé;  que  le  Conseil,  par  oet  «rrôté,  avait  déflnitivemeût  statué 


\*às 


J$  k  requête  civile  contre  U  d^sioa  d'un  coaseU  de  préiecUire^i  Madae  tnr 
*likti  basses  ou  par  saite  de  dol  peraeaael  de  Tane  des  parties»  —  V.  aaissij. 
a  jeaner  1857,  Aillaud^  et  la  note. 

(fi&tnit  d«  RaciieU  da  U.  JBMKf94kàt(U) 
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sur  les  demandes  qui  lai  éuient  soumises  et  avait  épuisé  ses  pou- 
voirs; que  si  le  sieur  Junca  prétendait  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  omis  de  se  prononcer  sur  la  demande  d'intérêts  qu'il  avait 
formée,  c'était  devant  le  Conseil  d'État  qu'il  devait  se  pourvoir; 
mais  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  modifier  les  dispositions  de  son  précédent  arrêté,  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  omis  de  statuer  ;  que  de  ce  qui  précède,  fl 
résulte  que  la  ville  d'Hagetman  est  fondée  à  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  8  décembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Junca  les  intérêts  de  la 
somme  à  lui  due  en  vartu  de  sa  précédente  décision...  (Arrêté  au- 
nulé.  Le  sieur  Junca  est  condamné  aux  dépens.) 


i 


(  N^  76  ) 

[4  avril  1873.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  DécompU.  —  Recevab^^  ^  ^ 
réclamation. "^Signature  de  Ventrepreneur  stirun  état  emffxrùtih  , 
—  Travaux  non  prévus.  —  {Sieur  Madelalne.)  —  RédanuOicm  ^J^ 
entrepreneur  contre  un  décompte  de  travaux^  déclarée  recevwM 
gré  l'objection  tirée  d'un  état  que  l'entrepreneur  avait  signé,  nufif 
qui  n'avait  été  dressé  que  pour  déterminer ^  par  comparaison  tn 
les  travaux  du  projet  primitif  et  ceux  dont  la  nécessité  s'ét(»i  r 
lée  en  cours  d'exécution,  le  montant  des  dépenses  à  exécuter  fn      , 
des  prévisions^  et  servir  ainsi  de  base  à  une  soumission  «^^^ 
concernant  les  travaux  supplémentaires  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Madelaine  tendant  a  ^ 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i*'  juillet  ^^7<>»  P  i 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  les  réclamaoo  ■! 
qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise  r  r  j 
comme  non  recevable,  d'après  l'art.  22  du  cahier  des  charges  ^  , 
vigueur  dans  le  département  du  Nord  pour  les  travaux  comma* 
naux,  par  le  motif  qu'elles  se  rapportaient  à  des  travaux  comp 

(•)  Solotion  conforme  aux  avis  du  préfet,  du  conseil  des  ponts  et  *^J*"pQp. 
•t^du  ministre  des  travaux  publics. —  V.  aa  novembre  1873,  ville  .o« 
tainebleau. 

(*■)  Construction  d'un  réservoir  et  d'un  filtre  pour  la  dislribution  des  eaux. 
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dans  rétat  comparatif  signé  le  92  avril  1869  par  Tentrepreneur. 
Ge  faisant,  attendu  que...  (V.  les  motifs  de  Tarrèt)  ;  condamner  la 
TîQedeDunkerqueàpayer  aadit  requérant  la  somme  de  io.aaa',36, 
nmtaDt  de  ces  réclamations  (intérêts,  intérêts  des  intérêts,  dé^ 
peDs,eipertise); 

1«le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Dunkerque, 
ettodantau  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  tous 
Itttr&vanx  tant  prévus  quMmprévus  étaient  exécutés  lorsqueFétat 
ta  u  avril  1869  a  été  dressé  et  signé  par  l'entrepreneur  ;  que  cette 
|ièce,  contenant  l'indication  détaillée  des  quantités  et  prix  des 
aorrages  est  un  véritable  état  de  dépenses  dans  le  sens  de  Tartl- 
de  n  précité,  et  que,  si  le  même  jour,  Tentrepreneur  a  signé  une 
iMimiasion  par  laquelle  il  s'engageait  à  exécuter,  aux  conditions 
du  devis,  les  travaux  non  prévus  au  projet  primitif  qui  étaient,  en 
fût,  presque  entièrement  terminés  à  cette  date,  c'était  unique- 
nent  pour  régulariser  sa  situation  et  celle  de  Tadministration  ; 

^0...  (mémoire  en  réplique  portant  recours  incident  pour  la 
viQedeDankerque); 

Ya^.  (mémoire  eu  réplique  pour  le  sieur  Madelaîne  concluant 
ao  reoToi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  des  termes  mêmes  de  l'état  signé  par  le  sieur 
Uadelaioe,  le  aa  avril  1869,  et  despiècesdu  dossier,  il  résulte  que 
cet  état  n'avait  pas  été  dressé  pour  servir  au  règlement  des  som- 
mes dues  à  cet  entrepreneur  ;  qu'il  avait  eu  pour  but  unique  de  dé- 
terminer par  comparaison  entre  les  travaux  indiqués  au  projet 
primitif  et  ceux  dont  la  nécessité  s'était  révélée  en  cours  d'exécu- 
tSon,  le  montant  des  dépenses  à  effectuer  en  sus  des  prévisions  du 
dei Î8  et  de  servir  ainsi  de  base  à  la  soumission  du  môme  jour,  par 
laquelle  le  sieur  Madelainc  s'est  engagé  à  exécuter  les  travaux 
supplémentaire  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  35.û66',7/i  ; 
qu'ainsi  la  signature  apposée  par  le  sieur  Madelaîne  à  ce  document 
ae pouvait  faire  obstacle  à  ce  qu'après  l'achèvement  des  travaux, 
0  fit  valoir  ses  réclamations  contre  le  décompte  de  son  entreprise 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  application  de 
l'article  93  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  communaux  dans  le  département  du 
Hwd,  en  déclarant  ces  réclamations  non  recevables  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  rétat  de  l'Instruction  ne  per- 
met pas  de  statuer  immédiatement  sur  les  conclusions  du  sieur 
Madelaîne,  et  d'autre  part,  qu'il  ne  pourra  être  prononcé  sur  le 
point  de  savoir  si  le  sieur  Madelaîne  a  apporté,  dans  ses  travaux, 


ÀnnaJes  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉrasis.  —  tomb  ▼. 
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des  retards  qui  auraient  causé  préjudioe  à  la  ville  d'après  Texa- 
mea  des  différentes  questions  soulevées  par  le  pourvoi  de  cet  en- 
trepreneur.  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  devant  le  même 
conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Ville  condamnée 
aux  dépens.) 


(r  77) 

14  avril  1873.] 

Travaux  publics.  —  Voirie  {grande),  —  Dommage.  —  RuedePam* 
NiveUement  donné.  —  Voie  non  encore  classée.  —  Retard.  —  &?- 
pertise  ordonnée.  —  Chose  jugée.  —  Arrêté  préparatoire^  —  I^iwti 
réservés.  —  (Sieur  Jolivel.)  —  Un  arrêté  de  niveUement,  dOn^é 
par  le  préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire,  sur  une  ownw  iwa 
encore  classée  comme  voie  puhUque,  ne  peut  être  considéré  cm 
comme  une  simple  indication  à  laquelle  le  propriétaire  n'est  jm 
tenu  de  se  conformer  :  —  en  conséquence,  il  n* engage  pas  to  res- 
ponsabilité de  la  ville  et  ne  peut  motiver  contre  eUe  une  demfxnde 
d'indemnité  fondée  sur  le  retard  dans  l'exécution  des  trtwaux  de 
nivellement.  —  Le  décret  d^utilité  publique  relatif  à  cette  avenue 
n'était  intervenu  qu'un  an  après  l'arrêté  de  nivellement  (*].  Appris 
dation  du  caraetère  d'un  arrêté  ordonnant  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  l'existence,  la  nature  et  l'étendue  du  dommage  qui  a 
pu  être  causé  à  un  propriétaire,  et  de  fixer  l'indemnité  qu'U  «m- 
viendrait,  fU  y  a  lieu,  de  lui  accorder,  —  tous  droits  et  fnotfens 
des  parties  réservés.  —  Cet  arrêté  n'est  que  préparaUdre  ei«ejM«t 
cofwftfuer  la  chose  pigée  sur  le  droit  à  indemnité  (**). 

(*)  Décision  eonforate,  en  tes  deux  questions^  à  Taris  da  tonseil  des  potti 
e(  ckaassèes. 

Le  demandear  invoquait  les  arrêts  des  x4  juin  i836,  ville  de  Roossae; 
a3  novembre  1860^  Bertrand,  d'après  lesquels  les  faits  accomplis  ou  les  travaux 
exécutés  en  vertu  de  décisions  ultérieurement  rapportées  ou  anaulées  peaviit 
ouvrir  un  droit  à  indemnité.  —  V.  aissi  m  avril  1866,  GorUère,  Ânn.,  1867» 
p.  367;  i5  mai  1869,  idem,  Amt.,  1869^  p.  999;  i3  man  1879,  itlem,  Ak^i 
1873,  p.  760;  i3  décembre  187a,  et  suprà  1878,  (Atm.,  iSjS,  p.  i52,  Goidray). 
—  La  vUle  opposait  l'arrêt  Templier,  16  féTrier  1870,  Ann.,  187 1,  p.  4^**  •* 
les  arrêts  cités  en  note.  —  V.  aussi  4  juillet  1873,  ^rvais,  et  7  mare  i8y3. 
Petites  Yoiturm,  Ann.,  1875,  p.  181. 

(**)  Le  éemanéear  iavofuait  l'airèt  da  a  décambre  i858,  cbamias  da  lOdi, 
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Va  le  duplicata  produit  postérieurement  à  rincendie  du  palais 
du  Conseil  d'État,  de  la  requête  pour  le  sieur  Jolivet,  tendant  à 
ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  oa  arrôté  du  8  Juin  1869,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en 
Indemnité  qu'il  avait  formée  contre  la  Tille  de  Paris;  ce  faisant, 
attendu  qu'en  1866  le  requérant  a  demandé  te  uivellemeat,  qu^U 
devait  suivre  pour  la  construction  d*une  maison  à  Tan^e  de  l'ave- 
nue Lowendall  et  de  l'avenue  de  Suffren  prolongée  ;   que  Tar^ 
rêté  de  nivellemeart,  qui  est  iaterTenii  te  1 1  juin  1866  et  auquel  il 
s'est  conformé,  a  eu  pour  effet  de  placer  sa  maison  en  contre*bas 
du  sol  de  ces  deux  avenues;  que  le  retard  apporté  par  la  ville  de 
Paris  dans  l'exécution  des  travaux  de  nivellement  a  causé  un  dom- 
mage qui  doit  être  évalué  h  7.600  francs  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  violé  la  chose  jugée  en  refusant  d'admettre  le  principe  de 
la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris  qu'il  avait  reconnu  par  un 
précédent  arrêté  du  5  mai  1868,  qui  n'avait  pas  été  attaqué  ;  que 
c'est  à  tort  que  Tarrôté  attaqué  a  rejeté  la  demande  du  re* 
Quérant,par  ce  motif  que  l'avenue  de  Soffren  prolongée  n'avait 
été  classée  qu'eu  1867  ;  que  les  termes  de  l'arrêté  de  nivellement 
étant  impératifs,  le  requérant  était  tenu  de  s'y  conformer;  qu'au 
surplus  l'avenue  de  Lowendall,  pour  laquelle  le  nivellement  avait 
été  également  donné,  était  classée  comme  voie  publique  antérieu- 
rement à  1866,  dire  que  la  ville  de  Paris  lui  payera,  à  titre  d'In- 
demnité, une  somme  de  7.600  francs  (intérêts  do  jour  de  la  de- 
mande, frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  ville  de  Paris,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  recours  est  non  rece- 
Table  par  suite  de  l'acquiescement  du  sieur  Jolivet;  que  le  dit  re- 
cours n'est  d'ailleurs  pas  fondé  ;  que  l'arrêté  du  5  mai  1868  avait 
expressément  réservé  les  droits  et  moyens  des  parties,  et  qu'en 
conséquence  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  violé  la  chose  jugée  en  décla- 
rant que  la  ville  de  Paris  n'était  pas  responsable  ;  que  l'avenue  de 
Suffreu  prolongée  n'ayant  été  classée  qu'en  1867,  l'arrêté  de  ni- 
vellement du  11  juin  1866  n'était  pas  obligatoire  ;  qu'aucun  dom- 
mage n'est  résulté  pour  la  maison  du  requérant  de  ce  qu'elle  s'est 
trouvée  en  contre-bas  par  rapport  au  sol  de  l'avenue  de  Lowen- 
dall; 


Ann.,  Mg,  p.  216;  la  ville  opposait  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  refasant 
ravtorité  de  la  chose  jugée  aux  arrêtés  cpii  se  bornent  à  ordonner  l'expertise  en 
BèMTvant  «apreffèment  tous  les  droite  des  parties.  —  7  juillet  i9C9^  Tille  de 
Piris,  Anm.,  i8fi3,  p.  693^  7  aan  1875,  Petites  Voitires,  Ànn„  1876,  p.  18a. 


2  32  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Vu  le  décret  du  37  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  a8  pluviôse  an  VUI; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevolr  oppo- 
sée par  la  ville  de  Paris  et  tirée  de  Tacquiescement  qui  aurait  été 
donné  par  le  sieur  Jolivet; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  Tarrôté  attaqué  aurait  violé  la  chose 
jugée  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  5  mai  1868,  le  conseil  de 
préfecture  avait  réservé  expressément  tous  droits  et  moyens  des 
parties  ;  que  l'arrêté  attaqué  n'a  donc  pas  violé  la  chose  jugée  en 
décidant  que  le  requérant  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  par  ce 
motif  que  Tavenue  de  SuflTren  prolongée  n'avait  été  classée  que 
postérieurement  à  l'arrêté  de  nivellement  qui  lui  a  été  délivré; 

Âu  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  de  nivelle- 
ment sur  lequel  s'appuie  le  requérani  est  du  1 1  juin  1866  ;  que  Ta* 
venue  de  Suffren  prolongée  n'a  été  classée  comme  voie  publique 
que  par  un  décret  du  27  juillet  1867;  que  l'arrêté  précité  ne  con- 
tenait donc  qu'une  simple  indication  à  laquelle  le  sieur  JoJivet 
n'était  pas  tenu  de  se  conformer  et  qui  ne  pouvait  engager  la  res- 
ponsabilité de  la  ville  de  Paris;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  par  l'exécution  tardive  des  tra- 
vaux de  nivellement  de  l'avenue  de  Suffren  prolongée  ; 

Considérant  d'autre  part  que  le  sieur  Jolivet  ne  justifie  pu 
qu'un  domuiage  soit  résulté  pour  sa  maison  de  ce  fait  qu'elle  s*est 
trouvée  en  contre-bas  du  sol  de  l'avenue  de  Lowendall.  (Rejet  de 
la  requête  avec  dépens.) 


(N**  78) 

[  4  avril  1873.  ] 

Travaux  publics,  —  Voirie  (grande).  —  Canal,  —  Relèi^efnent  du 
plan  d'eau,  —  Dommage  éventtieL  —  Danger  d'inondation.  — 
Décret,  —  Convention  invoquée.  —  Recours  contentieux.  —  (Vl'l^i 
de  Nemours.)  —  Un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  certain9\ 
travaux  d'amélioration  d'un  canal,  qui  devront  être  exécutés  eon^i 
formément  à  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  à  l'avis  du 
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conseil  des  ponts  et  chaussées.  —  Une  ville  n'est  pas  recevable  à 
déférer  ce  décret  au  Conseil  d'Etat  par  la  txne  contentieuscy  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  le  relèvement  du  plan  d'eau,  qui 
M  être  la  conséquence  du  mode  d'exécution  des  travatÂX,  pouvant 
^uire  des  inondations  dans  la  ville,  violerait  une  ancienne  tranS" 
«tiofi  passée  entre  elle  et  le  duc  d'Orléans,  aux  droits  duquel  se 
tmce  aujourd'hui  l'Etat.  —  Le  décret  attaqué  est  un  acte  de 
fut  administration  qui  a  été  précédé  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites, —  et  qui,  d'ailleurs,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville 
eserce  contre  l'Etat  telle  action  que  de  droit,  dans  le  cas  où  elle 
croirmt  que  le  mode  d^ exécution  des  travaux  porte  atteinte  à  la  con- 
vention invoquée  par  eUe. 

Yq  la  reqaète  présentée  pour  ia  ville  de  Nemours,  les  28  dé- 
cembre 1869  et  10  mai  1870,  et  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  Gon- 
seû  WDuler,  comme  entaché  d  excès  de  pouvoirs,  un  décret  du 
iTJitlllet  1869,  déclarant  d'utilité  publique  certains  travaux  d'a- 
mélioration du  canal  du  Loing,  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
décide  que  ces  travaux  seront  exécutés  conformément  à  Tavant- 
projet préparé  par  les  ingénieurs;  ce  faisant,  attendu  que  Tavant- 
projet,  suivant  les  dispositions  duquel  les  travaux  doivent  être 
exécutés,  prescrit  un  relèvement  du  plan  d'eau  du  canal,  et  viole 
formellement  une  transaction  passée,  le  3o  août  1786,  entre  la 
nlle  de  Nemours  et  le  duc  d'Orléans,  aux  droits  duquel  se  trouve 
ujourcThai  TËtat,  transaction  par  laquelle  le  propriétaire  du 
cioal  s'interdisait  le  droit   d'élever  ce  plan  d'eau,  à  cause  des 
inondations  presque  constantes  qui  pourraient  être  causées  à 
la  ville;  que  ia  ville  n'entend  pas  attaquer  le  décret  du  17  juillet 
1%  en  tant  qu'il  déclare  d'utilité  publique  certains  travaux 
d'aotelioration  du  canal  ;  qu'elle  l'attaque  seulement,  en  tant  qu'il 
ordonne  un  mode  d'exécution  des  travaux  qui  lèse  les  droits  de  la 
*,  et  qu'elle  est  à  la  fois  recevable  et  fondée  à  exercer  ce  re- 
cours; annuler  la  disposition  précitée  du  décret  du  17  juillet  1869; 
dire  que  les  travaux  seront  exécutés,  sans  contrevenir  à  la  trans- 
action de  1786,  c'est-Wire  sans  élever  le  plan  d'eau  du  canal; 

Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  pourvoi,  par  le 
Boiif...  (toutes  les  formalités  ayant  été  remplies,  la  ville  de  Ne- 
mours n'est  pas  recevable  à  attaquer  1^  décret  ;  droit  à  réclama- 
tion réservé  au  cas  où,  par  l'exécution  des  dits  travaux,  il  serait 
^Qsê  un  dommage); 
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Vtt  la  lof  des  yrid  octobre  1790  et  celte  du  2^  mai  1872  ; 

Vq  la  loi  du  3  mai  i8ài  et  le  sénatns-eoDsulte  du  aS  décembre 
i852  ; 

GoDsidérant  que  le  décret  du  17  juillet  1869,  déclarant  d'utilité 
publique  rexécution  de  travaux  pour  ramélioratioii  du  canal  du 
Loingy  et  prescrivant  que  ces  travaux  seront  exécutés  conformé- 
ment à  Pavant  projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  à  Tavis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées»  du  96  avril  1869»  est  un  acte 
de  pure  administration^  qui  a  été  précédé  de  toutes  les  formilitès 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière;  qu'ainsi  ledit 
décret  n'est  pas  susceptible  d*ètre  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  dé  rejeter,  comme  non  recevable, 
la  requête  de  la  ville  de  Nemours  ;  que  cette  décision  ne  fait,  d'ail- 
leurs, pas  obstacle  à  ce  que  la  dite  ville,  dans  le  cas  où  elle  pré- 
tendrait que  les  droits  qu'elle  tient  de  la  transaction  passée  entre 
elle  et  le  duc  d'Orléans  le  5o  août  1786  sont  lésés  par  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux.  Intente  à  ce  sujet,  contre  TÉtat,  telle  action 
que  de  droit.  (Rejet) 


(^"79) 

[9  av^a  1873.] 

Truvamc  publies.  —  Décompte,  —  AmMiration  du  bief  de  Clairâe. 
«--(Ministre  des  travaux  pablics  centre  le  sieur  Daffoor.)—  Carnèrt 
épmsée.  —  Nouveau  marché  conelu-  pom  enrockemêntê  rmAu  à 
pied  d'œuvre*  —  Afpnmsûmnêment  anticipé  par  «réfe  ^  i^ 
niewrs.  —  Dépâî  dans  le  lit  de  la  rivière  en  attendant  fimmenit» 
sur  les  lieux  d'emploi.  —  Frais  de  reprise  des  enrochements.  — 
Nombre  insuffisant  d'ouvriers.  —  Renonciation  de  l'entreprensi^ 
à  toute  réclamation  pour  travaux  exécutés  pendant  une  année.  ^ 
Quantité  de  matériaux  déposés  en  rivière.  —  Fïn  de  non-rececm 

.  tirée  de  racceptation  d'un  décompte  sans  réserve.  —  Travaux  svp- 
plémentaires  exécutés  sur  le  parement  vu  des  digues.  —  Ùrdt^  ai 
service  enjoignant  -d  V  entrepreneur  de  se  conformer  dune  façoin 
absolue  aux  ordres  du  conducteur  directeur  des  travaux.  —  ^^^ 
à  indemnité  reconnu.  —  Prix  du  mètre  cube  des  maçonnneries  du 
parement  vu.  —  Façon  des  parements  des  maçonneries  recon- 
struites. —  Prix,  —  Reprise  des  approvisionnements.  —  Ramas- 


r 
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sage  et  emmUrage.  —  Malfaçons  reprochées  à  ^etUrepreneur.  — 
Rmvoi  devant  le  conseil  de  pré fscture  pour  complément  ^instrac- 
tien  sur  divers  points.  —  Détai  imparti  pour  mettre  les  matériaux 
en  état  de  réception. 

tsie  recours  formé  par  le  ministre  des  trafMrx  publics,  ten- 

data  ce  qu'il  plaise  aa  conseil  annuler  an  arrêté  du  6  noYenlx^ 

j^i  jpar  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  statuant 

■rla  réciamation  du  sieur  Duflbur,  entrepreneur  des  trayaux  dV 

flâiontfon  du  bief  de  Glairac,  a  accordé  au  dit  entrepreneor  : 

I*  la  somme  de  io.aii  francs  pour  indemnités  ou  supplément  de 

prix;  a*  celle  de  8%46  par  mètre  cube  de  moellons  provenant  des 

ipproTistoniiements  déposés  en  lit  de  rivière  par  le  sieur  Duffour, 

i  la  charge  par  celui-ci  de  rechercher,  rassembler  et  charger  ces 

miériaax  dans  les  bateaux  jaugés  de  Tadministration  ;  5*  les  in- 

téiétsdesditessommesàdater  du  jour  de  la  demande;  ce  faisant 

(TQlr  les  griefs  du  pourvoi  dans  les  motifs  de  l'arrêt),  retrancher 

des coodamnattons  prononcées  :  i*  la  somme  de  i.Sgy  francs, 

l'oeOe  de  8.000  francs,  5*  celle  de  ao/.gS,  accordées  a  raison  des 

lodemnités  ci-dessus  mentionnées;  dire  que  les  matériaux  appro- 

litfODnés  et  remplissant  les  conditions  du  devis  seront  repris  par 

radministration  au  prix  de  Tadjudication,  à  la  charge  par  rentre- 

prenear  de  mettre  les  ingénieurs  en  mesure  d'en  faire  la  recon- 

latance  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  la  notification  de  la 

décUoD  à  intervenir  ;  condamner  le  âH  entrepreneur  en  tous  les 

dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise,  sauf  ceux  de 

Il  tierce-expertise  qui  seront  compensés  entre  les  parties; 

Vu  ie  mémoire  en  défense  présenté  pour  fe  sfeur  Duffour,  et  par 
lefud  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  !e  pourvoi  av«c 
dépens  par  le  motif...  (voir  les  motifs  de  l'arrêt)  ;  ce  faisant,  sta- 
tnnt  sur  le  recours  incident,  et  attendu  que  les  sommes  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  des  travaux  imprévus  imposés 
asIeorDaffour  sont  Insuffisantes,  condamner  FÉtat  &  payer  au  dit 
tttreprenear  :  pour  le  travail  exécuté  par  la  reprise  de  3.666^*,7o 
ftwochementB  déposés  en  lit  de  rivière,  à  raison  de  «  francs  le 
B*tre  cube,  la  somme  de  ^.ZiU'M,  pour  raugmeatation  du  prix, 
des  maçonneries  des  parements  des  «gués,  pour  5.oio'^,9*  & 
nison  de  A  francs  par  mètre  cube,  la  somme  de  i«-o45%«à, 
cette  de  79A%i6  pour  les  parements  des  maçonneries ,  emportés 
P«r  ntiondation  de  1868  (intérêts  de  droit!: 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  ; 
Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
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quMl  soit  décidé  que  c'est  à  tort  quUl  a  été  alloué  au  sieur  Duffour 
une  indemnité  de  1.397  francs  à  raison  du  remaniement  de  697 
mètres  cubes  de  moellons  déposés  en  lit  de  rivière  pendant  Tan- 
née 1869  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tiastruction,  d'une  part,  que  par 
suite  de  l'épuisement  de  la  carrière  indiquée  au  devis,  Tadminis- 
tration  a  conclu,  à  la  date  du  aU  septembre  18689  un  nouveau  mar- 
ché avec  le  sieur  Duffour  et  que  le  prix  du  mètre  cube  d'enroche- 
ments rendu  à  pied  d'œuvre  a  été  fixé  à  8  francs  pour  ]e  dit 
marché  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  vertu  des  ordres  prescrits 
par  les  ingénieurs,  l'entrepreneur  a  été  obligé  d'approvisionner  ses 
matériaux  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  les  employer  immédiate- 
ment ;  que,  par  suite,  il  a  été  obligé  de  les  déposer  dans  le  lit  de 
la  rivière  pour  les  immerger  ensuite  sur  les  lieux  d'emploi  ;  d'au- 
tre part,  qu'il  est  établi  par  Tinstructiou  que  le  sieur  Duffour  d  a 
jamais  eu  sur  le  chantier  qu'un  nombre  insuffisant  d'ouvriers,  et 
que  l'entrepreneur  a  à  s'imputer  la  lenteur  avec  laquelle  les  tra- 
vaux ont  été  menés;  que,  dès  lors,  le  dit  entrepreneur  doit  être 
tenu  d'une  partie  des  frais  nécessités  par  la  reprise  des  enroche- 
ments et  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  1  franc 
par  mètre  cube  l'indemnité  qui  est  due  au  sieur  Duffour  à  raison 
du  remaniement  des  moellons  déposés  dans  le  lit  de  la  rivière; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Duffour  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  que  Tindemnlté  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  du  remaniement  des  enro- 
chements soit  également  appliquée  aux  matériaux  déposés  en  lit 
de  rivière  pendant  les  années  1867  et  1868;  qu'il  résulte  de  la  con- 
vention passée  le  ikii  septembre  1868  que  le  sieur  Duffour  a  re- 
noncé à  toute  réclamaton  concernant  les  travaux  exécutés  en 
1867;  que  par  suite  le  sieur  Duffour  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité que  pour  iea  enrochements  déposés  postérieurement  &  l'aQ* 
née  1867; 

Considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  déter- 
miner la  quantité  de  matériaux  déposés  en  lit  de  rivière  pendant 
l'année  1868;  que  d'autre  part,  l'administration,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  a  opposé  au  sieur  Duffour  une  fin  de  non -recevoir 
tirée  de  l'acceptation  sans  réserve  du  décompte  du  01  décembre 
1868;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Duffour  devant 
l'administration  pour  être  procédé  à  l'évaluation  des  dites  quan- 
tités, sauf  à  l'Éiat  à  faire  valoir  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  l'acceptation  du  décompte  signé  par  le  sieur  Duffour  le  3i  dé-  - 
combre  1868; 
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Sur  ies  coDClosioDs  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
Cyre  retrancher  l'indemnité  de  8.000  francs  accordée  au  sieur 
DoffoQr  pour  les  travaux  supplémentaires  exécutés  sur  le  pare- 
neDt  TU  des  digues  : 

GoDsfdérant  qae  par  Tordre  de  service  du  A  août  1B68,  Tingé- 
nlor  ordinaire  a  enjoint  au  sieur  Duffour  de  se  conformer  d'une 
bçn  absolue  aux  ordres  du  conducteur  chargé  de  la  direction 
dertravaux  ;  qu'il  résulte  de  cet  ordre  de  service  que  le  droit  de 
léelimation  est  réservé  au  profit  de  Pentrepreneur  pour  le  cas  où 
OjDgerait  que  la  façon  prescrite  n'était  pas  conforme  au  devis  ; 
fi^  est  établi  par  Tinstruction  et  notamment  par  le  rapport  du 
tiOB^pert,  que  pour  Texécution  de  cette  partie  des  travaux,  les 
préTlsioiis  du  devis  ont  été  de  beaucoup  dépassées  et  que>  dans 
«5  eireoDstances,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Duffour  Tindem- 
M  de  9.032',  73  proposée  par  le  tiers  expert  ; 

Mais  considérant  que  devant  le  conseil  de  prérecture,  Tadmi- 
mttntioo  a  soutenu  qu'à  raison  de  l'existence  et  de  l'importance 
des  nsl/açons  constatées  par  les  ingénieurs  dans  les  maçonneries 
intérieures  des  digues,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Duffour  au- 
coiieifideinnité;  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  qu'il 
ait  été  procédé  &  aucune  vérification  des  malfaçons,  et  que  dans 
eescircoDstances  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  compensation  opposée 
par  Itiat,  après  qull  aura  été  procédé  par  experts  à  l'examen 
des  dites  malfaçons; 

Sor  le  recours  incident  du  sieur  Duffour  tendant  à  ce  que  le 
prix  do  mètre  cube  des  maçonneries  du  parement  des  digues  soit 
porté  à  k  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  quMl  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
tBéiQr  la  compensation  invoquée  par.  l'État;  que  si  le  chiffre  de 
Rodemolté  doit  être  rétabli  li  la  somme  de  9.o53',73,  il  résulte  de 
l'iBstmction  que  le  prix  supplémentaire  de  3  francs  alloué  pour  la 
■içoDoerie  des  parements  des  digues  constitue  une  rémunération 


Sortes  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
to  retrancher  l'indemnité  de  soySgfi  allouée  pour  la  façon  des 
Pwonentsdes  maçonneries  reconstruites;  ensemble  sur  le  recours 
incident  du  sieur  Duffour,  tendant  à  ce  que  le  prix  des  dites  ma- 
çonneries lui  soit  compté  à  raison  de  k  francs  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Duffour,  à  raison  de  l'exécution  des 
ittÇOBiieries  reconstruites  dans  des  conditions  meilleures  que 
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qu*il  soit  décidé  que  c^est  à  tort  qu'il  a  été  alloué  au  sieur  Duffour 
une  indemnité  de  1.597  francs  à  raison  du  remaniement  de  697 
mètres  cubes  de  moellons  déposés  en  lit  de  rivière  pendant  Tan- 
née 1869  : 

Cîonsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que  par 
suite  de  Tépuisement  de  la  carrière  indiquée  au  devis,  l'adminis- 
tration a  conclu,  à  la  date  du  aâ  septembre  1868,  un  nouveau  mar- 
ché avec  le  sieur  Dulfour  et  que  le  prix  du  mètre  cube  d'enroche- 
ments rendu  à  pied  d'œuvre  a  été  fixé  à  8  francs  pour  le  dit 
marché  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  vertu  des  ordres  prescrits 
par  les  ingénieurs,  l'entrepreneur  a  été  obligé  d'approvisionner  ses 
matériaux  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  les  employer  immédiate- 
ment; que,  par  suite,  11  a  été  obligé  de  les  déposer  dans  le  lit  de 
la  rivière  pour  les  immerger  ensuite  sur  les  lieux  d'emploi  ;  d'au- 
tre part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur  Duffour  na 
jamais  eu  sur  le  chantier  qu'un  nombre  insuffisant  d'ouvriers,  et 
que  l'entrepreneur  a  à  s'imputer  la  lenteur  avec  laquelle  les  tra- 
vaux ont  été  menés;  que,  dès  lors,  le  dit  entrepreneur  doit  être 
tenu  d'une  partie  des  frais  nécessités  par  la  reprise  des  enroche- 
ments et  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  1  franc 
par  mètre  cube  l'indemnité  qui  est  due  au  sieur  Duffour  à  raison 
du  remaniement  des  moellons  déposés  dans  le  lit  de  la  rivière; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Duffour  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  que  Tindemnité  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  du  remaniement  des  enro- 
chements soit  également  appliquée  aux  matériaux  déposés  en  lit 
de  rivière  pendant  les  années  1867  et  1868;  qu'il  résulte  de  la  con- 
vention passée  le  3/1  septembre  1868  que  le  sieur  Duffour  a  re- 
noncé à  toute  réclamaton  concernant  les  travaux  exécutés  en 
1867;  que  par  suite  le  sieur  Duffour  ne  peut  réclamer  d'indem- 
nité que  pour  les  enrochements  déposés  postérieurement  h  Tan- 
née 1867; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  déter- 
miner la  quantité  de  matériaux  déposés  en  lit  de  rivière  pendant 
l'année  1868;  que  d'autre  part,  l'administration,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  a  opposé  au  sieur  Duffour  une  fin  de  non^recevoir 
tirée  de  l'acceptation  sans  réserve  du  décompte  du  3i  décembre 
1868  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Duffour  devant 
l'administration  pour  être  procédé  à  l'évaluation  des  dites  quan- 
tités, sauf  à  l'État  à  faire  valoir  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  l'acceptation  du  décompte  signé  par  le  sieur  Duffour  le  5i  dé- 
cembre 1868; 
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Sur  les  coDClasions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
Itàre  retrancher  IMndemnité  de  8.000  francs  accordée  au  sieur 
Dnffoar  pour  les  travaux  supplémentaires  exécutés  sur  le  pare- 
ment TU  des  digues  : 

GoDsidéraDt  que  par  Tordre  de  service  du  U  août  1868,  Tingé- 
Bieor  ordinaire  a  enjoint  au  sieur  Duffour  de  se  conformer  d'une 
fiçoD  absolue  aux  ordres  du  conducteur  chargé  de  la  direction 
des  travaux  ;  qu'il  résulte  de  cet  ordre  de  service  que  le  droit  de 
léelamation  est  réservé  au  profit  de  Tentrepreneur  pour  le  cas  où 
il  jugerait  que  la  façon  pre^rite  n'était  pas  conforme  au  devis  ; 
qnll  est  établi  par  Tinstruction  et  notamment  par  le  rapport  du 
tien-eipert,  que  pour  Texécution  de  cette  partie  des  travaux,  les 
prévisioDs  du  devis  ont  été  de  beaucoup  dépassées  et  que^  dans 
ees  circonstances,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Duffour  Tindem- 
M  de  9.o32',73  proposée  par  le  tiers  expert  ; 

Hais  considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  Tadmi- 
nistratiOD  a  soutenu  qu'à  raison  de  Texistence  et  de  Timportance 
des  malfaçons  constatées  par  les  ingénieurs  dans  les  maçonneries 
Intérieures  des  digues,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Duffour  au- 
cune indemnité;  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  qu'il 
2itété  procédé  à  aucune  vérification  des  malfaçons,  et  que  dans 
ees  clrcoostances  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  compensation  opposée 
par  l^^t,  après  qu'il  aura  été  procédé  par  experts  à  Texamen 
des  dites  malfaçons  ; 

Sar  le  recours  incident  du  sieur  Duffour  tendant  à  ce  que  le 
prix  do  mètre  cube  des  maçonneries  du  parement  des  digues  soit 
porté  à  h  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  quMl  y  a  lieu  de 
reniDjer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
tuésar  la  compensation  invoquée  par.  l'État;  que  si  le  chiffre  de 
rindemnlté  doit  être  rétabli  h.  la  somme  de  9.o53',75,  il  résulte  de 
rinstmction  que  le  prix  supplémentaire  de  3  francs  alloué  pour  la 
ttçonDerie  des  parements  des  digues  constitue  une  rémunération 
snSsante; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
^  retrancher  Tindemnité  de  3o7',96  allouée  pour  la  façon  des 
parements  des  maçonneries  reconstruites  ;  ensemble  sur  le  recours 
incident  du  sieur  Duffour,  tendant  à  ce  que  le  prix  des  dites  ma- 
çonneries lui  soit  compté  à  raison  de  4  francs  : 
Considérant  que  si  le  sieur  Duffour,  à  raison  de  Texécution  des 
maçonneries  reconstruites  dans  des  conditions  meilleures  que 
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celles  prévues  aa  devis,  a  droit  &  la  semime  de  9ùf,€fi^  àlkmée  par 
le  conseil  de  préfecture,  il  résolte  de  ce  qui  précède  qa*il  y  a  Uei 
également  de  réserver  à  FÉtat  les  droits  qni  poarrMit  résaUer  de 
la  compensation  quMl  a  opposée  à  Tentrepreneur;  d^atre  part, 
que  le  sieur  DalTonr  n*est  pas  fondé  à  demander  que  le  prix  des 
dites  maçonneries  lui  soit  compté  à  raison  de  6  ft*ancs  ; 

En  ce  qui  touche  la  reprise  des  approvisionnements  : 

Considérant  d'une  part  que  TÉtat  offre  de  reprendre  des  enro- 
chements approTisionnés  an  prix  du  marché  conclu  avec  le  aiear 
Duffour,  d^autre  part  qu'il  a  été  décidé  sur  le  premier  dief  ffxe 
les  parties  devront  supporter  par  moitié  les  frais  nécessités  par  la 
reprise  des  matériaux  en  Ut  de  rivière;  qu*il  sait  de  là  qa'llya 
lieu  également  de  faire  supporter  dans  la  même  proportioo  à 
TÉtat  et  &  Tentrepreneur  la  dépense  occasionnée  par  le  ramas- 
sage et  Tem  métrage  des  matériaux  approvisionnés,  à  la  cbarge 
par  le  sieur  DufTour  de  mettre  les  dits  matériaux  en  état  de  ré- 
ception ; 

Art.  i**.  —  L'État  payera  au  sieur  Duffour  la  somme  de  i  franc 
par  mètre  cul>e  de  moellons  déposés  en  lit  de  rivière  pendait  Ifs 
années  iS6S  et  1869. 

Art  3.  —  Le  sieur  Duffour  est  renvoyé  devant  radroinIstratlOB 
pour  faire  établir  les  quantités  de  matériaux  déposés  en  lit  de 
rivière  pendant  les  années  iSSSet  1869,  sauf  à  lIÉtat  à  opposer 
an  sieur  Duffour  la  un  de  non-recevoir  résoltaat  de  son  aoe^tation 
sans  réserve  du  décompte  du  3i  décembre  1868. 

Art.  5.  —  L'État  payera  au  sieur  Duffbur  la  somme  de  9.053  francs 
k  raison  des  travaux  supplémentaires  exécutés  sur  ie  paren^t  n 
des  digues. 

Art.  4.  —  Le  sieur  Daffour  et  l'État  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  eompcôisation  oppo* 
sée  par  l^Ëtat  à  la  demande  de  Tentreprenenr,  après  qu'il  aaraété 
procédé  à  une  expertise  à  Feffet  de  rechercher  rexiatence  etrim- 
portance  des  malfaçons  reprochées  au  d!t  entrepreneur. 

Art.  5.  —  L'État  payera  à  Tentreprenenr  la  moitié  des  frai»  oc- 
casionnés par  la  reprise  et  l'emmétrage  des  approvisionnesiosl' 
déposés  en  lit  de  rivière,  et  il  est  donné  acte  an  sîenr  Dsffourde 
l'offre  fiite  par  Tadministration  de  les  reprendre  an  prix  da  mtf' 
ché  conclu  avec  le  dit  entreprenenr. 

Art.  6.  -—  Le  sieui*  Duffour  sera  tenu  de  mettre  les  dits  matériaux 
en  état  de  réception,  dans  un  délai  d'un  an,  k  partir  de  la  notf- 
llcaUon  qui  lui  sera  iUte  de  la  présente  décision.  (Arrêté  anflol^ 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclosions  dnmtBistrsetds 


r  ■' 


CONSEIL  d'&TAT.  939 

rieor  Dnflbar  rejeté.  Les  dépens  daos  lesquels  entreront  les  frais 
d*iBxperti8e  et  de  tlerce<expertise  seront  supportés  deux  tiers  par 
ffttat  et  un  tien  par  le  sieur  DuiTour.) 


(r  80) 

[9  avril  1873.] 

Ttaoaux  pubHcs.  —  Mise  en  régie.  —  Irrégularité,  —  (Sieurs  Cnwe, 
IHirif  et  Pinchon.)  —  Nombre  tt ouvriers  sur  les  chantiers.  —  Mise 
en  demeure.  —  Constatations  insuffisantes  par  les  ingénieurs.  — 
Détournements  d'ouvriers  fKnàr  Vexécution  d'autres  travaux  par 
CEtat.  —  Irrégularité  reconnue  de  la  mise  en  régie.  —  Responsa- 
hiUU  de  l'Etat.  —  Deuxième  régie,  continuation  de  la  première. 
—  Même  irrégularité. 

Tu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publies  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  du  i3  mai 
1970,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  dé- 
(^aré  irrégtttlères  les  régies  établies,  les  \à  septembre  et  12  no- 
vembre 1867,  sur  des  travaux  du  canal  de  la  Haute-Marne,  dont 
les  sieurs  Groze,  Durif  et  Pfnchon  étaiisnt  adjudicataires,  a  misa 
la  charge  de  1*État  les  dépenses  de  ces  régies,  et  a  condamné  PÉ- 
tat  &  5.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  les  entrepreneurs, 
et  aux  dépens;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  Tarrêté  de 
■daeen  demeure  du  5i  mai  1867  8*est  conformé  aux  prescriptions 
defarticle  21  des  clauses  et  conditions  générales,  en  fixant  par 
période  le  nombre  d'ouvriers  de  chaque  espèce,  qui  devait  tr»- 
tiIHer  sur  les  chantiers,  nombre  calculé  de  manière  à  terminer 
lis  travaux  en  temps  utile;  qu^il  a  été  fait,  au  commencement  de 
k  régie,  un  inventaire  du  matériel,  et  que  des  profils  contradic- 
iDiies  ont  été  levés  avant  de  continuer  les  terrassements  en  régie  ; 
4ae  de  ces  profils  et  de  la  série  de  prix  de  Tentreprise  résultait 
fèvalaation  des  travaux  restant  à  faire  ;  qu'ainsi  la  régie  était  ré- 
gidière  en  la  forme;  attendu,  au  fond,  que  la  régie  du  ift  septem- 
bre 1867  a  été  établie  parce  que  les  entrepreneurs,  par  leur  négli- 
gUDCe,  n^étalent  pas  en  mesure  de  terminer  les  travaux  du  canal 
{toorle  1*' novembre  1867;  que  les  causes  de  retard,  alléguées 
pir  eux,  ne  sont  pas  justifiées,  qu*n  est  constant  qu'ils  ne  se  sont 
pas  conformés  atux  prescriptions  de  Tarrêté  de  mise  en  demeure  ; 
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que  la  régie  du  la  novembre  1867  s'appliquait  à  des  travaux  spé- 
ciaux, tels  que  règlement  du  fond  de  la  cuvette  du  canal,  des 
talus  et  des  chemins  de  balage,  travaux  qu*il  était  nécessaire  de  ter- 
miner avant  la  mise  en  eau  du  canal,  et  que  cette  régie  a  été  pro- 
noncée, k  la  suite  d'un  arrêté  de  mise  en  demeure,  du  i&  septem- 
bre 1867,  auquel  les  entrepreneurs  ne  s'étaient  pas  conformés; 
prononcer  Tannulation  demandée,  condamner  les  sieurs  Groze, 
Durif  et  Pinchon  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Groze,  Durif, 
et  Pinchon,  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  les  mo- 
tifs, en  la  forme,  que  ia  mise  en  régie  est  irrégulière,  Tarrété  de 
mise  en  demeure  qui  Ta  précédée  n*ayant  pas  fixé  de  délai  pour 
Tachèvement  des  travaux,  et  aucun  inventaire  régulier  du  maté- 
riel, aucune  esiimation  des  travaux  n'ayant  été  faits  avant  l'éta- 
blissement de  la  régie  ;  au  fond,  que  les  retards  survenus  ont  eu 
pour  cause,  ainsi  que  l'établit  le  rapport  des  experts,  la  remise 
tardive  aux  entrepreneurs  des  plans  et  dessins,  les  plufes  nom- 
breuses de  Tannée  1866,  la  rencontre  à  Ghamoilley  d'un  roc  très- 
dur  qui  n'avait  pas  été  prévu,  le  défaut  d'épuisement  de  l'eau 
dans  les  terrains  à  fouiller  où  Ton  devait  travailler  à  sec  ;  que  la 
deuxième  régie,  établie  à  la  suite  d'un  arrêté  de  mise  en  demeure 
auquel  il  était  matériellement  impossible  d'obéir,  n'était,  ainsi  que 
les  ingénieurs  l'ont  reconnu  eux-mêmes,  que  la  suite  de  la  pi^' 
mière  et  devait  subir  le  même  sort  ;  qu'il  n'a  jamais  d'ailleurs  été 
établi  que  les  entrepreneurs  ne  se  soient  pas  conformés  aux  pres- 
criptions des  arrêtés  de  mise  en  demeure; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  régie  établie,  à  la  date  du  \U  septembre  18671 
sur  une  partie  des  travaux  du  canal  de  la  Haute-Marne,  travaux 
qui  étaient  presque  entièrement  terminés,  et  dont  les  sieurs  Croze, 
Durif  et  Pinchon  étaient  adjudicataires,  a  été  précédé  d'un  arrêté  de 
mise  eu  demeure  qui  remontait  au  3i  mai  1867,  et  qui  indiquait 
des  délais  à  l'expiration  desquels  un  certain  nombre  d'ouvriers  de- 
vaient se  trouver  sur  les  chantiers;  que  si  les  entrepreneurs  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  toujours  sur  les  chantiers  le  nombre  pres- 
crit d'ouvriers,  les  constatations  faites  par  les  ingénieurs  sur  les 
•  comptes  rendus  de  quinzaine  des  conducteurs  n'ont  point  eu,  da- 
près  le  dire  des  experts,  de  caractère  régulier  et  n'offrent  qu'une 
base  incertaine  d'appréciation  ;  que,  d'ailleurs,  s'il  y  a  eu  insuin- 
sance  d'ouvriers,  cette  insuffisance  paraît  être  résultée,  à  un  mo- 
ment donné,  du  détournement  d'ouvriers  des  entrepreneurs  pour 
des  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs  ;  que,  de  plus»  les  experts 
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ont  exprimé  Taris  que  les  entrepreneurs,  môme  dans  ces  condl- 
tfODS,  auraient  pu  aussi  bien  que  la  régie  achever  le  canal  &  la 
date  du  1*^  novembre  1867  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  la  régie  du  iZt  sep- 
tembre 1867  comme  irrégulière,  et  en  a  mis  les  conséquences  à  la 
chsrge  de  FËtat  ; 
Considérant  que  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent,  en 
œqni  concerne  la  régie  établie  le  13  novembre  1867,  à  la  suite 
d'an  arrêté  de  mise  en  demeure,  du  lU  septembre  1867,  auquel  il 
o'est  pas  suffisamment  établi  que  les  entrepreneurs  aient  contre- 
fenu;  que,  d^ailteurs,  cette  deuxième  régie  ne  s'appliquait  qu'à 
des  travaux  accessoires;  que  Tarrèté  de  mise  en  demeure  qui  Ta 
précédée  est  du  même  Jour  que  rétablissement  de  la  première  ré- 
gie, et  que  l'ingénieur  a  reconnu  lui-même  dans  son  rapport  du 
iBférrier  1868,  que  cette  deuxième  régie  n*était  que  la  continua- 
tion de  la  première.  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  81) 

(  9  avril  1873.  ] 

Trot^tix  publics.  —  Dommage.  —  Aqueduc  insuffisant  pour  l'écou- 
lemefUdes  eaux  d'une  route  rectifiée.  —  (Sieur  Roustel.)  —Orage. 
—  Irruption  des  eaux.  —  Dommage  à  un  jardin  et  à  une  mai'- 
ion,  —  L'Etat  déclaré  responsable  pour  partie.  —  Indemnité  pré- 
cédemment allouée.  —  Prétendue  renonciation  à  toute  indemnité 
ultérieure.  —  Objection  mal  fondée.  —  Appréciation.  —  Intérêts. 

Vn  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Roustel,  propriétaire,  de- 
nearant  à  Rouen,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un 
nrêté,  du  a/i  février  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  qu'il  avait 
formée  contre  FÉtat  à  raison  des  dégâts  causés  à  sa  propriété,  sise 
ronie  Nationale,  n»  lA,  par  Torage  du  9  juillet  1870  ;  ce  faisant,  at- 
tendu que  la  propriété  du  requérant  est  située  sur  rancienne  route 
nationale,  n«  i/iet  dominée,  dans  toute  sa  longueur,  par  la  nouvelle 
Tonte  construite  en  1868,  pour  relier  par  une  voie  plus  praticable  la 
Tille  de  Rouen  et  le  village  de  Bonsecours  ;  que  Facqueduc  destiné 
%  recueillir  les  eaux  qui  descendent  de  la  côte  de  Bonsecours  a  été 
établi  en  face  de  la  propriété  du  requérant  ;  que,  le  9  Juillet  1870, 
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les  eaux  amenées  par  l'orage  n'ont  pu  s^écooler  par  Taqueduc  et 
ont  fait  irruption  dans  la  propriété  du  requérant  où  eiles  ont  tait 
de  noml>reux  dég&ts  dans  le  jardin  etdans  la  maison;  qu'onne  saunit 
soutenir  que  le  requérant,  en  accotant,  lors  delà  rectification  de 
la  route,  une  somme  de  i5o  francs  à  titre  d'indemnité,  ait  entendu 
renoncer  à  de  dommages  qui  n'étaient  pas  encore  nés  ;  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  désignant  des  experts  pour  évaluer  les  dégâts,  a 
d'ailleursimplicitement  reconnu  Je  droit  du  requérantàindeomité; 
que  les  dommages  ont  eu  pour  cause,  en  grande  partie,  l'insuffisance 
de  Taqueduc  pour  l'écoulemenides  eaux  et  aussi,  pour  une  moindre 
part,  les  modifications  apportées  an  pavage  de  la  soute  et  le  rema- 
niement des  caniveaux  ;  que  l'administration  est  tenue  d'assorer 
sur  les  routes  le  complet  écoulement  des  eaux,  non-seulemeot  en 
temps  ordinaires,  mais  aussi  en  temps  d'orage;  condamner  l'État  à 
payer  au  requérant  une  somme  de  i,3oo  francs,  à  titre  d'inden- 
nité,  avec  les  intérêt  du  jour  de  la  demande  et  les  Intérêts  des  in- 
térêts» le  condamner  également  aux  dépens  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  par  lesquelles  le  dit  ministre  conclut  au  rejet  dupoorwi, 
par  les  motifs...  (renonciation  d'avance  à  toute  indemnité,  les  tra- 
vaux exécutés  depuis  1868  n'ont  pas  modifié  l'était  de  la  route; 
d'ailleurs  l'orage  du  9  juillet  1870  est  un  cas  de  force  majeure); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  1  i5A  du  Gode  civil  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Roustel  aurait, 
en  i858  et  1869,  renoncé  d'avance  à  toute  Indemnité  pour  dom- 
mages pouvant  résulter  pour  sa  propriété  des  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  Nationale,  n«  i^  : 

Considérant  que  la  question  du  préjudice  pouvant  résulter  ponf 
la  propriété  du  sieur  Roustel  de  l'écoulement  des  eaux,  provenait 
de  la  route  Nationale  rectifiée,  n»  1/^  a  été  expressément  réservée 
dans  la  convention  passée,  le  aA  mai  i858^  entre  le  sieur  Roustel 
et  l'État,  qu'elle  est  passée  sous  silence  dans  la  convention  du 
17  mai  1869,  et  que  l'ÉUt  n'établit  pas  que  le  sieur  Roustel,  en 
aoceptantt  par  cette  seconde  convention  une  somme  de  i5o  francs 
pour  réparation  des  dommages  causés  à  sa  propriété,  ait  enten^ 
renoncer*  pour  l'avenir,  k  réclamer  aucune  indemnité  pour  Icb 
dommages  qui  pourraieat  être  causés  à  sa  propriété  par  l'écomej 
ment  des  eaux  provenant  de  la  nouvelle  route;  qo^»  ^  ^^^ 
réclamation  da  4ieur  Roustel  4loiit  être  considérée  comme  rer 
cevable; 
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de  rinatructlon  que  les  dégftts  c&iuéi 

stel  par  l'onge  da  g  juillet  187a,  dé- 

lvéB,il'iiii  commun  weord,  k  U  somme 

tie  ponr  caaae  l'IasufflsMice  de  l'aque* 

i  écoaler  lee  euiz,  «t  dont  l'oNdce  eat 

ipriété  du  rieur  Bonstel  ;  qu'il  j  k  Uea, 

lécl&rer  TÉtat  respcxtmUe,  raBJs  sevle- 

)  causés  à  la  dite  propriété,  et  qu'il  sera 

le  rindennlté  à  laquelle  b  droit  )e  sieur 

mnlté  au  chiffra  de  hoo  fruics;  qu'il  j 

r  an  requérant  les  Intérêts  de  cette 

;  1870,  date  oA  Ils  ont  été  denasdés 

ïture,  et  de  décider  qu'il  aura  droit,  b 

!  où  11  a  demaDdé  les  IMéréts  des  inté- 

I  aonée,  aux  intérêts  des  intérêts  écbra 

intte  date.  (Arrêté  annulé.  État  condamné  à  payer  au  aienr  Roustel 

mtomme  de  Aoo  ft^ncs  b  titre  dMndemnlté,  avec  Intérêts  à  partir 

dnioioAt  1870,  et  intérêts  des  intérêts  échos  k  partir  du  17  mars 

1I79.  Snrphis  des  conclusioBs  dn  sieur  Houstcd  reflété.  ËtM  eon- 

dmDé ans  dépens.) 


(N°  82) 

[9  «Tiii  1873.] 

fMe  (gnnde).  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Becours  du  mi- 
■HtR.  ~  Dâai.  —  (ainlstre  des  travaux  publics  contre  compagnie 
te  clieaiDB  de  ter  in  Midi.)  —  Lonqu'en  matière  de  grande  voirie 
liiréùtlre  eempiteiU  M  pourvoit  contra  une  déctiion  du  conseil  de 
pt/'ectur«  «ur  to  flaiiUe  de  tea  agentt,  le  dUai  court  du  jour 
«■  J>  déecMon  a  iti  rtnim;  êam  ipte  le*  partie»  sment  tenuet  de 
Wi|in-  la  <Ueiwm  à  tadmimstration C^~  i"  et  8'  eepèce.  —  Ces 
nrtti  de  recourt  étant  jugés  tons  frais,  il  n'y  a  pas  Heu  d'oUoMr 
étidipms. 


Tiu.  (reeoufB  do  mtailstre  des  trarau  pabUcs  contre  u  urAté 
(')  1-  Bai  1869,  ealibsB,  An».,  iSjs  9-  ^ 
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du  lU  août  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  THéraolt, 
sur  un  procès-yerbal  dressé  contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  pour  contravention  aux  articles  1  et  a  du  règlement 
du  16  mai  1869,  du  pont  tournant  de  la  Bordigue  au  port  de  Cette, 
a  renvoyé  ladite  compagnie  des  fins  de  ce  procès-verbal  ;  (passage 
fermé  par  suite  des  retards,  imputables  à  la  compagnie,  des  trains 
3120  et  ai 91,  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarrèté  ministé* 
riel  du  16  mai  1869^  portant  règlement  des  manœuvres  du  pont); 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi»  et  tendant  au  rejet  du  recours,  d'une  part, 
comme  non  recevable  en  la  forme,  comme  ayant  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  date  de  Tarrèté  ;  d'autre  part,  comme  fondé 
(dépens)  ; 

Vu  le  règlement  pour  le  service  du  pont  tournant  delà  Bordigue 
à  Cette,  du  16  mai  1869; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  99  Juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  1 1  du  décret  du  ta 
Juillet  1806,  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  le  recours  au 
Conseil  d'État  est  recevable,  ne  court  que  du  Jour  de  la  notifica- 
tion delà  décision  attaquée,  cette  règle  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  dont  la 
répression  est  poursuivie  par  Tadmlnistration,  lorsque  c'est  le  mi- 
nistre compétent  qui  se  pourvoit  contre  les  décisions  rendues  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  la  plainte  de  ses  agents;  que,  dans  ce 
cas,  les  parties  ne  sont  pas  tenues,  pour  faire  courir  le  délai  du 
recours,  de  notifier  à  Tadministration  les  dites  décisions,  maisque 
ce  délai  doit  courir  du  Jour  où  elles  sont  rendues  ; 

Considérant  que  Tarrèté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
THérault  a  renvoyé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  des 
fins  du  procès- verbal  ci-dessus  visé,  a  été  rendu  le  là  août  187)1 
que  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  cet  arrêté 
n'a  été  formé  que  le  94  décembre  suivant,  plus  de  trois  mois 
après  la  date  du  dit  arrêté  ;  que,  dès  lors,  ce  recours  n'est  pas 
recevable  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  &  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie, 
les  recours  devant  le  Conseil  d*État  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfectures  sont  Jugés  sans  frais  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'al- 
louer de  dépens.  (Recours  du  ministre  rejeté.  Conclusions  de  ia 
compagnie,  à  fins  de  dépens,  rejetées.) 
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DBUïiiîiE  ESPÈCE.  —   Minisl7'€   des   travatix  publics   contre  de 
WîgnacourL 

Vq...  (recoors  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté 
dus  octobre  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes 
a  renvoyé  le  sieur  de  Wignacourt  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  pénétrer  cinq  bœufs  sur  la  voie 
diciieinin  de  fer  de  Reims  à  Gbarleville  ;  fausse  interprétation  de 
i^UTÔt  du  conseil,  du  16  décembre  1759,  qui  interdit  le  pacage 
SOT  les  routes  plantées;  décidé  à  tort  que  cette  interdiction  ne 
s'applique  qu*auz  voies  de  communication  qui  traversent  des  forêts; 
amende  et  frais  du  procès-verbal)  ; 

Vu  le  décret  du  as  juillet  1806  ; 

Vu  la  loi  du  5o  mai  i85i,  article  a5  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  11  du  décret  du  12 
joillet  1806...  (même  considérant  que  dans  Tarrêt  précédent  ;  arrêté 
rendu  le  3  octobre  187a;  recours  du  ministre  enregistré  le  1/1  Jan- 
vier 1873).  (Rejet) 


(  r  83  ) 

[25  avril  1873.] 

Algérie,  —  Travatix  publics.  —  Barrage.  —  Décompte.  —  (Sieur 
Roox.)  —  Délai  pour  réclamer.  —  Application  de  Varticle  39  des 
cdnditions  générales  de  1866.  —  Qualité  d'entrepreneur.  —  Régu- 
larité du  'marché  contestée  pour  défaut  de  publicité,  de  concurrence 
ft  d^ approbation.  —  Marché  passé  par  les  ingénieurs  avec  l'auto- 
risation du  gouverneur  général  pour  l'exécution  de  travaux  prépa- 
ratoires. —  Attachements  présentés  et  mise  en  demeure  notifiée  à 
l'entrepreneur.  —  Pas  d'observations  formulées  dans  les  dix  jours, 
--Déchéance  opposable. — Fournitures  de  vivres  et  objets  de  consom- 
mation aux  ouvriers.  —  Opération  commerciale  distincte  de  l'en- 
treprise et  ne  concernant  pas  l'administration»  —  Sommes  payées 
aux  ouvriers  à  titre  de  soldes,  —  Dette  à  la  charge  de  l' entreprise ^ 
—  Arriérés  de  soldes  acquittés  pour  le  compte  des  précédents  en- 
trepreneurs, —  Etat  non  responsable,  —  Droit  réservé  de  faire 
cesser  les  travaux.  —  Exercice  de  ce  droit  à  raison  de  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur  et  de  l'abandon  des  travaux.  —  Rejet  d'une 
demande  en  résiliation  et  en  reprise  du  matériel. 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  toxe  y«  i7 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Roux,  boulangera  Orléans- 
ville,  tendant  à  ce  qn^il  plaise  annuler  on  arrêté  du  s&  août  1871, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d*Alger  a  rejeté  pour  cause  de 
déchéance^  par  applioftUoa  de  rarliete  39  desetauisei  et  conditions 
générales  imposées  aux  estreprenettrt  de  trataux  publics,  sa  de- 
mande en  une  indeasaité  de  76.39</,ft5  contre  TÈtal,  conma 
représentant  ses  frais,  déboursés»  et  tmtna  dommages  rdatili  i 
des  travaux  par  lui  exécutés  pour  le  oompte  de  l'admiafstrstioo, 
au  barrage  de  rOued-Fodda,  afflueat  du  GhélilT  en  $momi  d'Oilêins^ 
ville  ;  ce  faisant,  ^ire  en  premier  liea  qu'il  ne  pouvait  être  fait 
application  à  son  entreprise  des  claMses  et  coadttioiis  génénles 
Imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  attendu  qae  le 
marché  en  vertu  duquel  Tadministraticai  prétend  le  conMdérer 
comme  ayant  la  qualité  d'entrepreneur,  serait  nul  et  de  nul  efll&t, 
comme  ayant  été  passé  sans  Taccomplissement  des  condltiOBS  de 
publicité  et  de  eoneurrence  prescrites  par  les  rè^emenls»  et  sffs 
avoir  été  revêtu,  de  la  part  de  la  dite  administration,  de  dies  et 
et  suffisantes  approbations  des  autorités  compétentes;  mes  ^e 
Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  sera  réglée  par  appllcati<m  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  obligations  convention- 
nelles et  spécialement  au  contrat  de  louage  d'ouvrage;  en  consé- 
quence, ordonner  une  expertise  pour  fixer  le  montant  de  ladite 
indemnité  qui  devra  comprendre,  d'une  part,  ses  firaiset  déboursés, 
d'autre  part,  les  dommages  par  lui  soulTerts  dans  Texécutloo,  P*^ 
suite  de  vices  du  plan  et  de  la  direction  imprimée  aux  trattftf  > 
subsidiajrement,  et  pour  le  cas  où  le  conseil  déciderait  qu'U  ^^ 
sera  fait  application  de  la  législatton  spéciale  aux  travaux  p«bli<^- 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  révision  du  décompte  destravan^i 
et  décider  que  l'administration  sera  tenoci  d'une  part,  de  re- 
prendre à  son  compte  le  matériel  et  les  approvisionnements  de  | 
l'entreprise;  d'autre  part,  de  payer  à  rentrepreneur  uoeindem-  j 
nité  pécuniaire  comprenant  h  la  fois  la  compensation  des  pert^^ 
par  lui  subies  et  des  bénéfices  qu'il  a  manqué  de  faire,  allonar^^  , 
surplus  an  dit  entrepreneur  les  intérêts  tels  que  de  droit  des  j 
sommes  qui  lui  seront  attribuées,  avec  tous  dépens  de  prem* 
instance  et  d'appel;  .,   ' 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rinlérieur,  ensemble  w*^ 
observations  du  gouverneur  gtoéral  mil  de  l'Algérie  q»^  *^  i 
ministre  déclare  s'approprier,  et  tendant  au  rejet  de  la  '^^^  i 
par  les  motifs,  en  la  forme,  que  c'est  avec  raison  qu**  ^  ^^^la  ' 
de  préfecture  a  fait  application  à  iaréclama;i^on  du  8>^^.^^'^1.  ' 
déchéance  portée  en  Tartiele  59  des  danses  et  oonditico^  0^ 
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ni»»  eomme  ayant  été  présenlée  plus  de  dix  jours  après  la  noti- 
flatioa  à  lui  £ute  dana  la  forme  du  «^«ment,  da  décompte  de 
Ma  «ftdrepriae;  au  Dond^  que  radminteteation  ae  petit,  à  aucun 
titre»  devoir  eompte  à  reotrepreneor  du  prin  des  foarnitunes  qu'il 
a  felftes  à  ses  ouivier»»  et  ^e  si  le  dit  entrepreneur,  soit  à  raison 
d»fle6  (oumltttreBy  soit  à  raison  de  l'exéeuition  des  travaux,  a  subi 
fKlqae  donuBage,  ce  dommage  est  imputable  exclusivement,  soit 
mprixeiceflsif  auquel  il  a  prétendu  taxe?  ces  foumltores,  soit  en 
ceqoieonettme  rezécution  des  travaux»  à  son  incapacité  el  à  sa 
■fi^ieesee; 
Ta  la  loi  du  a$  pluvièse  an  Ylil  ; 
.    Considérant  que  par  une  décision  du  3  juillet  1868,  legouvw- 
lev  général  de  TAlgérle  a  approuvé  un  projet  de  construction 
Con  barrage-réservoir  et  d*un  barrage  de  dérivation  sur  TOued- 
Fodâa;  que»  par  la  même  décision  et  par  une  décision  du  2  mars 
savant»  le  dit  gouverneur  général  a  autorisé  les  ingénieurs  à  faire 
exécnter  dès  à  présent  divers  travaux  préparatoires  destinés  k 
mettre  Tentreprise  en  état  de  faire  l'objet  d*une  adjudication  ulté- 
rieare;  qu'en  vertu  de  cette  autorisation,  les  ingénieurs  ont  passé 
poBT  inexécution  des  travaux  préparatoires  ci-dessus  relatés  deux 
marchés  successifs,  en  premier  lieu  avec  le  sieur  Grenier,  en  se- 
cond lien  avec  le  sieur  Roux,  à  la  date  du  la  janvier  186g,  et  que 
ce  dernier,  dans  sa  soumission  ci-dessus  vîsée,  s'est  engagé  à  exé- 
cuter les  dits  travaux  en  se  conformant  aox  clauses  et  conditions 
eéaéralflB  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publies;  que, 
du»  cescfrcenstsnces,  le  sieur  Roux  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
^  prétendues  irrégularités  dans  les  formes,  soit  de  l^utorjsatioa 
des  tnvaox,  sotl  de  FapprobatiODr  du  marché,  pour  soutenir  quHl 
ne  doH  pas-être  considéré  oomme  entrepreneur  de  travaux  publics; 
et  qne  tes  clauses  et  conditions  générales  ne  lui  sont  pas  appli- 
cables; mais  que  c*est  par  application  des  dites  clauses  et  condi- 
tions générales  que  sa  réclamation  deft  être  jugée  ; 

Considérant  que,  diaprés  l'article,  59  des  clauses  et  oondîtions 
gMrales,  les  attachements  sont  pris  par  les  agents  de  Tadminis- 
tration,  et  présentés  à  l'entrepreneur  au  fur  el  à  mesure  de  favsm- 
eement  dea  traranx;  q«e  ai  l'entrepreneur  poétend  les  contester, 
iicst  teau  à  peine  de  dédiéanee  de  fonnuler  par  écrit  ses  olpser- 
Mimiadaia  an  délai  de  dix  jours»  et  que,  passé  ee  délai,  les  atta- 
ebnsenlB  aast  censés  accepté»  par  kd  comme  8*>ls  étaient  sigaéa 


COBflidénuit  qu'il  résuite  de  l^isietructiim,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
iBité  parle  sieur  Rchix,  qn^rè»  pluetaurs  no^âicalitonasuceesaîvea 
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qui  lui  ont  été  faites  d^avoir  à  prendre  connaissance  des  plans  et 
profils  deTexécution  dressés  parles  ingénieurs,  et  qui  sont  de- 
meurés sans  efifet,  il  a  été  mis  en  demeure,  à  la  date  du  8  février 
1871,  de  signer  les  pièces  y  relatives,  et  averti  que  par  application 
de  Tartlcle  39  des  clauses  et  conditions  générales,  un  délai  do  dix 
jours  lui  était  imparti  pour  formuler  par  écrit  ses  observations; 
que,  néanmoins,  11  n*a  présenté  dans  ce  délai  aucune  réclamation 
contre  les  résultats  du  travail  des  ingénieurs,  maisquUl  s*est borné 
à  soutenir  que  les  clauses  et  conditions  générales  n'étaient  pas 
applicables  à  son  entreprise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était 
pas  recevable  à  demander  ultérieurement  la  révision  de  son  dé- 
compte; 

Mais  considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Roux  tendait  en 
outre  à  faire  condamner  TÉtat  à  des  dommages-intérêts  envers  lui 
pour  l'indemniser,  soit  de  divers  payements  en  argent,  ainsi  que 
de  fournitures  d^objets  de  consommation,  quMl  aurait  fait  à  ses 
ouvriers  sur  ses  chantiers,  soit  des  pertes  qu'il  prétendait  résulter 
pour  lui  de  la  résiliation  de  sou  entreprise; 

Sur  la  demande  en  une  indemnité  représentative  des  pajements 
et  fournitures  ci-dessus  relatés,  ou,  à  ce  défaut,  à  une  expertise 
pour  en  fixer  le  montant  : 

En  ce  qui  touche  les  fournitures  aux  ouvriers  de  vivres  et  objets 
divers  de  consommation  : 

Considérant  que  le  sieur  Roux  ne  justifie  ni  même  n'allègue  qu'il 
ait  reçu,  soit  un  mandat  de  Tadmlnistration,  soit  un  ordre  quel- 
conque de  ses  agents  pour  fournir  aux  ouvriers  employés  sur  ses 
chantiers,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  dite  administration,  des 
fivres  et  objets  de  consommation;  mais  que  ces  fournitures  con- 
stituaient de  sa  part  une  opération  commerciale  indépendante  et 
distincte  de  son  entreprise  de  travaux  publics  dont  les  consé- 
quences ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  mises  à  la  charge  de  Ta"' 
ministration; 

En  ce  qui  touche  les  sommes  payées  aux  ouvriers  à  titre  de 
solde  : 

Considérant  que  le  payement  de  ces  sommes  constituait  une  des 
charges  de  l'entreprise;  mais  que  si  Tentrepreneur  prétend  avoir 
acquitté  un  a^r^éré  de  soldes  pour  le  compte  des  entrepreneurs 
qui  Font  précédé,  c'était  à  ces  entrepreneurs,  qui  étaient  d'ailleurs 
ses  débiteurs  pour  des  créances  antérieures,  qu'il  devait  en  rw  - 
mer  la  restitution;  mais  que  TÉtat  ne  pouvait  à  sucun  titre  eu^ 
obligé  de  lui  en  tenir  compte;  que,  d'ailleurs,  sur  Tan  et  Tau 
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dés  ûmx  points  qui  précèdent,  le  sieur  Roux  n'apporte  aucune 
jastiilcation  des  pertes  qu*il  prétend  avoir  subies; 

Sut  la  demande  en  une  indemnité  de  résiliation  et  de  reprise 
de  matériel  : 

GODsIdérant  qu'il  résulte  d'une  disposition  expresse  du  marché 
pissé  avec  le  sieur  Grenier,  dont  le  sieur  Roux  n*a  fait  que  prendre 
Unité,  que  Tadministration  s'est  réservé,  dansTintérèt  de  la  bonne 
aécQtion  de  l'entreprise,  le  droit  d'arrêter,  sans  qu'il  soit  stipulé 
dlodemnité,  et  de  limiter  au  point  où  elle  le  déciderait,  les  tra- 
Taox  qui  faisaient  Tobjet  de  ce  marché  et  qui  étaient  des  travaux 
purement  préparatoires;  que  si,  par  suite  de  la  négligence  du  sieur 
Boax  et  de  Tabandon  presque  total  des  travaux  par  cet  entrepre- 
MOT,  les  ingénieurs  ont  été  contraints  de  lui  notifier  de  cesser  ses 
tnfaux,  cette  mesure,  prise  en  vertu  du  droit  qu'ils  s'étaient  ré- 
serré  par  le  marché,  ne  pouvait  être  considérée  comme  constituant 
un  cas  de  résiliation  qui  aurait  ouvert  au  sieur  Roux  le  droit  de 
réclamer  soit  une  indemnité,  soit  la  reprise  du  matériel  ;  que, 
d'aillears,  sur  ce  dernier  point,  le  matériel  de  l'entreprise  a  été, 
daosl'espèce,  fourni  intégralement  par  l'administration,  et  qu'ainsi 
cette  partie  de  la  demande  serait  sans  objet.  (Rejet.) 


(r  84) 

[a5  avril  1873.] 

Commune*.  —  Pouvoir  des  maires.  —  Rues  et  places.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Péril  imminent.  —  Partie  retranohable.  —  Ali- 
gnement. —  Pouvoir  du  tribunal  de  police.  —  Expertise  ou  rap* 
port  d'un  agent  de  la  voirie.  —  (Dame  veuve  Prévost.)  —  Le  tri- 
Itunal  de  simple  police,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  un 
propriélaére  pour  avoir  exécuté  des  travaux  prétendus  confortatifs 
de  la  façade,  sujette  à  reculement  de  sa  maison,  ne  peut  surseoir 
i  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administratif  ait  déclaré  si 
Us  dits  travaux  étaient  ou  non  conforfatifs  et  indiqué,  s'il  y  avait 
Ueu,  la  partie  retranchable  de  la  façade.  —  Le  tribunal,  compétent 
pour  appliquer  la  peine,  Vest  également  pour  constater  Vtœistence 
même  de  la  contravention  et,  par  suite,  apprécier  soit  le  caractère 
des  travaux,  soit  le  point  de  savoir  si  la  maison  se  trouve  en  saillie 
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SHT  le  pfcm  dràUgnement  (*)•  —  L'mrêtéy  pcar  lequd  k  main,  à  la 
suite  d'un  jugement  de  sursis  rmdu  par  le  tr^nmal  de  simple  pa- 
Uoe,  a  dédar^  qm  la  façade  £uwe  mms<m  formait  smlUe  snr  l'di- 
gnement  et  que  les  travaux  exécutés  étaient  confortaHfs,  —  «w» 
çne  l'arrêté  prifeoUr&l  refusmnt  d'annuUr  le  dit  arrêùé,  —  sont  de 
simples  4»cte9  màmMstratifs  non  susceptibles  d'être  déférés  a» 
Consea  dTEtat  pmr  Immie  contentieuse {•*).—  En  itdmettmU  ^*um 
mmson  présente  wn  pérû  assez  imminent  pour  qu'il  ne  goUpesfos- 
sibk^  smns  oemprtmettre  ia  sûreté  pMixpKy  de  procéda  à  r««pcr- 
e««  prescrite  par  les  déclarations  du  rei  des  iS  juillet  1729  et  18 
aoAt  1730,  les  mesures  jugées  nécessaires  ne  peuvent  [déd.  1730, 
art,  10)  être  prises  que  sur  le  rc^pport  <Jtun  agent  de  la  veinée 
après  avoir  appelé  le  propriétaire  pour  y  contredire.  —  Annvktum, 
pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  du  maire  qui  avait  enjoint  w 
propriétaire  de  démolir  la  façade  de  sa  maison,  sans  qve  ces 
formalités  aient  été  observées  (***). 

Vu  la  requftto  présentée  pour  la  dame  TBore  Prévost,  ^ï*^^'     ] 
droreurant  à  BTbeuf  ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  oa  ^rrm,     ; 
du  1 5  avril  1 871 ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Sefne-Inférlcur  a  ngcte 
le  recours  formé  devant  lui  :  1"  contre  un  arrêté  du  30  mai  1870, 
parîequcî  le  maire  d^beuf  avait  enjoint  à  la  requérante  de  dô-    . 
mollr  la  façade,  menaçant  ruine,  de  sa  maison  sise  rue  Saint-Jean-    j 
2»  contre  un  arrêté  du  33  août  de  la  même  année,  par  lequel  le 
maire,  à  la  suite  d'un  jugement  de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  saisi  d'un  procès- verbal  dressé  contre  la  ^"^^^'T 
vost  pour  avoir  fait  à  sa  maison  des  travaux  confortatifs  de  la  di 
façade,  a  déclaré,  d'une  part,  que  cette  façade  formait  saillie  sur 
l^lignement,  et  d'autre  part,  que  les  travaux  dont  s*agit  ém^^ 
confortatifs;  ce  faisant,  annuler  également  les  arrêtés  précitéi       , 
maire  d'Hbenf  avec  les  conséquences  de  droit,  attende  qo«^   : 
maison  de  la  requérante  n'aurait  jamids  menacé  mine;  4'^ 

.(•)  Même  solntion  pour  les  conseils  de  prèfectnre  slatuaBt  ®"  ^"^  ^j 
wnU  Toifie.  —  V.  7  vMn  1S73,  Roth,  fiomekitre,  Ànn,^  ^J^^^j„.^    ' 


graaffi  TOit W.  -^  » .  y  hnhv    »^*'»    «wu»,   nvsnvnuHV,    j»i».w,    _  ".  ^   ÂMH* 

14  nau  iSgh  ftepos,  jLiul,  iHjS^  p.  »»6  et  1S7;  aS  aars,  ^7^       è£les  «" 
1875,  p.  308.  —  Pour  les  coDâtractions  f&ites  en  contraveoUoD  *J^^*^^'-    • 
ralîgnement,  et  pour  les  attrîbotioDS  de  compétence,  consnlter  pro  ^^ 

nietratif  ée  M.  hmtnc^,  4- éd.,  vol.  H,©-?*,  7*9;  féraBd-tB**»» 
de  la  grande  ^Kfirie  M 'de  ta  voifie  ww^atee,  p.  à%^  a*  B7. 
(••J  Rapp.  l85o,  p.  aa5  et  673;  i858,  p.  45  et  S^i.  .      ^on- 

(^)  Idem,  16  mai  187a,  et  note.—  Pour  les  édifices  menaçant  rom»^;  , 

sQltec  fêraQd-^raud,  ûfem,  p.  i55,  if  4^  ;  Bucroeq,  vol.  I,  a*  ^^' 
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tnmu  exécutés  ne  jseraidiH;  pas  ceofortati/iB  de  ladite  maison  donc 
la  /açade  ma  Saint-Jean  ne  se  troav«rait  en  saillie  sor  l'aligna- 
meai  ni  d*après  le  plan  ^éoéral  approuvé  par  ordonnance  royale 
de  iMo,  ni  d'après  l»  plan  qui  a  servi  lors  de  l'expropriation  d'une 
partie  de  la  dite  «aison  pour  roaverture  de  la  me  Padid; 

Yq  les  obseryatk)Ds  du  19  juin  18711,  par  lesquelles  le  ministre 
de  rintériear  e^me  qoe  le  pourvoi  doit  être  i^'eté,  par  le  motif, 
fane  part,  que  les  travaux  énomérés  dans  les  décisions  aittaqaées 
feraient  confortatifs  de  la  façade  de  la  maison  de  la  dame  Prévost, 
sujette  à  reculement  ;  par  le  rnotî^  d'antre  part,  qam  la  démolition 
dfô  dits  travaux  doit  entraîner  la  destruction  totale  de  la  maison 
««réserve  toutefois,  pour  le  cas  où  il  n*en  est  pas  ainsi,  mais  où 
la  démolition  devrait  être  prescrite  pour  cause  de  danger,  de  Tobli- 
gation  pour  le  maire  d'obervur  ies  prescriptions  des  déclarations 
des  18  juillet  1739  et  18  août  17^0  ; 

Vu  les  déclarations  du  roi  des  iS  juillet  1739  et  18  août  1730  ; 

Va  la  loi  des  19-32  juillet  1791,  article  39,  et  l'article  Z171  du 
Gode  pénal  ; 

Yila  loi  des  i^-ih  août  1790  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Folaloi  des  7-iiï  octobre  1790  et  celle  du  s4  mai  1873  ; 

GMuddérant  que,  par  Jugement  du  9  août  1870,  le  tribunal  de 
tepie  police  â*Elbeuf,  saisi  d*un  procès- verbal  dressé  contre  la 
dans  vrave  Prévost  pour  avoir  exécuté  des  travaux  confortatifs  de 
delà  Aiçade,  sujette  à  reculement,  de  sa  maison  sur  la  rue  Saint- 
Isn,  a  sursis  &  statuer  Jusqu^à  ce  que  rantorité  administrative  ait 
dédire  n  les  dite  travaux  étaient  ou  non  confortatifs  de  cette  la- 
çade,  et  indiqué,  s'il  j  avait  lieu,  la  partie  retranchabie  de  la  dite 

Considérant  que  le  tribunal,  compétent  pour  appliquer  la  peine, 
l'est  également  pour  constater  l'existence  même  de  la  contraven- 
tfSB,  €ft,  p»  sull»,  pour  apprécier  soit  le  caractère  des  travaux, 
ait  le  moyen  de  défense  présenté  par  la  dame  Prévost  et  tiré  de 
«a  que  la  façade  de  sa  maison  ne  se  trouverait  pas  en  saililie  sur  le 
fboL  des  alignements  joint  à  fordonnance  du  39  novembre  i84o; 
lue  la  déclaration  faite  par  le  maire  de  la  ville  d*Elbeuf  et  le  pré- 
lat de  la  Seine-Inférieure  dans  les  arrêtés  d-dessus  visés  des  33 
«>ût  1S70  et  i5  avril  1871,  ne  constitue  que  des  actes  administra- 
tiHiqui  ne  sont  pas  de  n»ture  t  être  déférés  au  Conseil  d'ttat  par 
la  voie  cootentiettse; 
In  oe  «qof  touche  farrèté^dn  «aire  d^beaf  du  se  mai  1870  : 
Coneiâérant  que,  en  admettant  que  la  maison  de  la  dame  Pré* 
vost  présentftt  un  péril  asses  imminent  pour  qu*il  ne  fût  pas  pos- 
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sible,  sans  compromettre  la  sûreté  publique,  de  procéder  à  Tex- 
pertise  prescrite  par  les  déclarations  du  roi  ci-dessus  visées,  des 
iS  juillet  1739  et  18  août  1750,  les  mesures  jugées  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique  ne  pouvaient,  aux  termes  de  Tarticle  10 
de  la  dernière  de  ces  déclarations,  être  prises  que  sur  le  rapport 
d*un  agent  de  la  voirie  et  après  avoir  appelé  le  propriétaire  à  y 
contredire;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  veuve  Prévost 
est  fondée  à  demander  rannulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de 
Tarrèté  dont  s'agit.  (Arrêté  du  maire,  du  20  mai  1870,  annulé. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(  N**  85  ) 

[a5  avril  1873.] 

Communes,  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Ruisseau.  —  Lavoir 
municipal  autorisé.  —  Droits  de  propriété  sur  la  source  et  sur  le 
terrain.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  Yan-Robais.)  —  L'arrêté 
par  lequel  un  préfet  se  borne  à -autoriser  l'établissement  d'unlatwr 
communal  sur  un  ruisseau,  en  réservant  les  droits  des  tiers, 
n*est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cet  acte  adminisiratif 
et  la  décision  confirmative  du  ministre  de  l'intérieur  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  la 
source  qui  alimente  le  ruisseau  et  du  terrain  où  doit  être  con- 
struit le  lavoir,  fasse  valoir  ses  droits  devant  les  autorités  com- 
pétentes. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  dame  Van-Robais,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  i«  un  arrêté  du 
3  avril  1869,  par  lequel  le  préfet  de  TOise  a  autorisé  la  commune 
d*£scles  à  établir  un  lavoir  communal  sur  le  ruisseau  du  Méoillet, 
le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  69;  2'  une 
décision  du  25  octobre  1873,  par  laquelle  le  ministre  de  noté- 
rieur  a  refusé  d'annuler  le  dit  arrêté;  attendu,  d'une  part,  que  le 
ruisseau  du  Ménillet,  dont  la  source  se  trouve  dans  le  domaine  de 
la  dame  Van-Robais,  est  la  propriété  de  la  dite  dame  et  que,  par 
suite,  le  préfet  ne  pouvait  autoriser  rétablissement  d'un  lavoir  sur 
ce  cours  d'eau  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  dit  lavoir  serait  con- 
struit sur  un  terrain  qui  appartenait  à  la  dame  Yan-Robaiset  avait 
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été  exproprié,  en  1867,  pour  rétablissement  du  chemin  vicinal, 
n*"  69;  que  ce  terrain  n*étant  pas  employé  pour  le  chemin  vicinal, 
la  dame  Van-Robais  a  le  droit  d'en  obtenir  la  rétrocession,  con- 
formément à  Tarticle  60  de  la  loi  du  3  mai  iS/iii  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  par  lesquelles  le 
ministre  émet  l'avis  que  le  recours  soit  rejeté  ; 
Yu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790  et  celle  du  34  mai  1873  ; 
Vu  les  articles  644  et  645  du  Gode  civil  ; 
?u  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Considérant  que,  par  arrêté  attaqué,  le  préfet  du  département 
de  l'Oise  s'est  borné  à  autoriser  la  commune  d'Escles,  en  réser- 
lant  les  droits  des  tiers,  k  établir  un  lavoir  sur  le  ruisseau  du 
Ménillet,  le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
11*69;  qae  cet  arrêté  constitue  un  acte  administratif  pris  parle 
préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  que  si  la  dame  Van-Robais 
prétend  8*opposer  à  la  construction  du  lavoir  dont  s*aglt,  soit 
parce  qu'elle  aurait  un  droit  exclusif  sur  les  eaux  du  Ménillet,  soit 
parce  qoe  le  terrain  sur  lequel  serait  construit  le  dit  lavoir,  ayant 
été  exproprié  pour  rétablissement  du  chemin  vicinal  et  n'ayant 
pas  reçQ  cette  destination,  ne  pouvait  être  employé  dans  un  autre 
bat,  mais  devait  être  rétrocédé  à  la  requérante,  conformément  & 
rartieleSode  la  loi  du  3  mai  i84i,  ledit  arrêté  préfectoral  et  la 
décision  confirmatlve  du  ministre  de  l'intérieur  ne  font  nul 
obstacle  k  ce  qu  elle  fasse  valoir  ses  droits,  ainsi  qu'elle  avisera, 
devant  les  autorités  compétentes.  (Rejet.) 


(  N°  86  ) 

[25  a?ril  1873.] 

'^'"wuœ  publics.  —  Décompte.  —  Palais  de  justice.  —  Réclamation 
contre  le  décompte.  —  Délai.  —  Cahier  des  charges.  —  Conditions 
générales  de  1833,  article  32.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Arrêt  par  défaut.  —  Opposition.  —  Département.  —  Ministère 
d'a&Kat.  —  (Département  du  Lot  contre  Berneau.)  ■—  Question  de 
savoir  si  un  entrepreneur  avait  présenté  ses  réclamations  contre  le 
décompte  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites,  soit  par  un 
article  du  cahier  des  charges  spécial,  soit  par  l'article  32  des  clauses 
et  conditions  générales  du  25  août  1833?  —  Décidé  que  le»  règles 
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sieur  Berneaa  la  déchéance  dont  s^agit;  qu'il  y  a  Heu,  dès  lors,  de 
déclarer  le  département  mal  fondé  dans  son  opposition  contre  le 
décret  attaqué  qui  a  annulé  cet  arrêté,  et  renvoyé  Tentrepreneor 
devant  le  dit  conseil  pour  y  être  statué  sur  certains  chefs  dèter* 
minés  de  sa  réclamation.  (Opposition  admise  en  la  forme,  rejetée 
au  fond.  Département  condamné  aux  dépens.) 


(r  87) 

[  a5  ami  1873.  ] 

Tratxiux  publics.  —  Dommages.  —  Rectification  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  — (Sieur  Meilais.) — AbaissemerU  du 
sol.  —  Déchaussement.  —  Porte  cochèrc  en  contre^haut.  —  Dimi- 
nution du  nombre  et  de  la  facilité  des  accès.  —  Apprédàlùm  de 
l'indemnité  due  par  le  préfet  représentant  les  communes  intéres* 
^ées.  —  Talus  de  déblai.  —  Entretien  et  largeur  suffisants.  —  Pas 
d'ébranlement  justifié.  —  Pas  de  dommage  actuellement  établi.  — 
Dépens  et  frais  d'expertise. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mettais,  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  S  décembre  1871,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure  lui  a  alloué  une  somme  de 
200  francs,  pour  le  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux 
de  rectification  du  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  1, 
dans  la  traverse  des  Andelys,  et  a  rejeté  les  autres  demandes  d'in- 
demnité formées  par  le  requérant  à  raison  du  dommage  résultant 
pour  sa  propriété  des  travaux  ci-dessus  indiqués;  ce  faisant, 
attendu  que  par  suite  de  l'exécution  de  ces  travaux,  une  porte  co* 
chère  qui  n'était  close  que  d'une  manière  provisoire,  se  trouve 
actuellement  en  contre-haut  de  ft*,6o,  ce  qui  équivaut  à  une  sup- 
pression complète;  que  les  autres  accès  de  la  propriété  du  requé- 
rant ont  été  rendus  beaucoup  plus  difficiles  et  qu*ils  ne  pourront 
redevenir  praticables  qu'au  moyen  de  travaux  compliqués  et  coû- 
teux ;  que  la  solidité  du  mur  longeant  le  chemin  de  grande  commu- 
nication est  compromise  par  suite  des  fouilles  et  des  déblais 
exécutés  le  long  du  dit  mur;  qu'enfin,  la  dépréciation  causée  &  la 
propriété  par  les  travaux  de  l'administration  a  amené  une  dimi- 
nution de  revenu  et  réduit  la  valeur  locative  de  l'immeuble;  con- 
damner le  préfet  de  l'Eure,  comme  représentant  les  comiDunes 
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intéressées  aax  travaux  du  chemin  de  grande  communication,  n^"  1, 
dans  la  traverse  des  Andelys,  à  payer  au  requérant,  à  titre  de 
dommages-lntérôts  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  une  somme 
de  2.200  francs,  avec  )6s  intérêts  de  droit  et  en  tous  les  dépens; 

?a  les  observations  du  ministre  de  IMntérieur  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Mettais,  et 
par  lequel  le  requérant...;  attendu,  en  outre,  que  le  maintien  du 
talus  de  soutènement  est  Indispensable  pour  la  conservation  du 
mor,  et  que  la  dépense  nécessitée  par  Tentretien  du  dit  talus  est 
éTaluée  à  une  somme  de  5o  francs  par  an;  condamner  le  préfet 
deTEure,  en  la  dite  qualité,  à  lui  payer  unesomme  de  1.000  francs, 
moyennant  le  payement  de  laquelle  somme  le  requérant  se  charge 
de  Fentretien  de  ce  talus  ; 

Yq  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  21  mai  i836  ; 

Considérant  que  le  sieur  Mettais  soutient  que  les  travaux  de  rec- 
tification du  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n**  1,  dans 
la  traverse  des  Ândelys,  ont  eu  pour  effet  de  déprécier  la  valeur 
locative  de  sa  propriété,  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  et 
delà  facilité  des  accès  et  du  déchaussement  des  murs  de  clôture 
de  la  dite  propriété; 

En  ce  qui  touche  la  dépréciation  résultant  pour  la  propriété  du 
requérant  des  travaux  d'abaissement  de  la  voie  publique  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exécutés 
ao  droit  de  la  propriété  du  sieur  Mettais,  ont  eu  pour  conséquence 
de  mettre  cette  propriété  en  contre-haut  du  nouveau  sol  du  che- 
nun,  de  diminuer  le  nombre  et  la  facilité  de  ses  accès  ;  que  ces 
traTaux  ont  causé  à  la  dite  propriété  un  dommage,  et  que  des  cir- 
constances de  Taffaire  11  résulte  qu'en  allouant  au  sieur  Mettais 
unesomme  de  600  francs,  il  lui  sera  accordé  une  réparation  suffi- 
ute  de  ce  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  le  déchaussement  du  mur  de  clôture  et  les  dé- 
gradations du  talus  de  déblai  : 

Considérant^  d'une  part,  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert 
Qoe  pour  préserver  le  mur  de  clôture»  il  a  été  réservé,  entre  ce 
Bv  et  le  sonunet  du  talus  de  déblai,  une  bande  de  terrain  d'une 
laigeur  de  60  à  60  centimètres;  que  le  talus  du  déblai  est  exécuté 
dans  un  terrain  consistant  et  que,  depuis  l'achèvement  des  tra- 
Taux, il  ne  s'est  produit  aucun  dommage;  que,  d'autre'  part,  le 
slenr  Mettais  ne  Justifie  pas  que  l'administration  a  cessé  d'entre- 
tenir le  talus,  et  que  la  solidité  du  mur  a  été  compromftie  par  suite 
de  réboulement  des  déblais;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requé- 
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rant  n*esi  pas  fondé  à  rieiatter  l*ftUae«tl<»;  d'ine 
1 .000  fraacs  pour  Tentr^ticii  da  dit  talos; 

Sur  les  f  ntérêts  : 

Gonsidérftat...  (Intérêts  demsndés  pour  la  pfenière!  fois  le  I 
juillet  1873  ;  il  y  a  lien  de  lea  allouer  i^  partir  da  cette  data,)  (A^ 
rèté  annulé.  Indemnité,  fixée  à  600  francs,  avec intéiôts  à  partir  da 
k  juillet  1.873^  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise  supporté»  par  le  préfet  de  TEure,  ès-Domsqa*îl 
agit  y  ainsi  que  la  moitié  des  dépens  faits  par  le  sieur  Mettai&) 


(r  88) 

[25  avril  1873.] 

Travaux  puMies.  —  Dommages.  —  Reconstruction  â^unpoMàJfm' 
tes.  —  Passerelle  provisoire.  —  Accès.  —  Qtufi.  —  Âe9UmfrafA' 
— Allongement  de  parcours  résultant  dé  VèUngnement  druMpaBSB- 
relie  provisoire.  —  Diminution  de  cfientèle.  —  Pas  de  drsit  ê  •»- 
demnité,  —  Exhaussement  du  quai  et  entassement  de  maféri^^' 
Accès  rendus  plus  difficiles.  —  Fermeture  du  restaurant.  —  ^' 
siUation  de  bail.  —  Possibilité  de  reprendre  Vexploitatûm,  ff*«^ 
non  dans  les  mêmes  cmufifrons.  —  Appréciation  de  tinéemniié  «w. 

—  Intérêts  (1"  espèce.)  —  (Époux  Chopin.)  —  Dramux  fCWJimt 
amener  ultérieurement  un  relèvement  du  guaiy  mais  non  exéc^^' 

—  Rampe  d'accès.  —  Pas  de  dommage  actuel.  —  Pas  de  droit  « 
indemnité.  —  Intérêts  [2*  espèce).  —  (Sieur  RafmbaudJ 

1'*  ESPiCE. 

Vu  le  rp.eoursdu  minstredes  trarvanxpablies,  ensemUe  ^''P' 
ports  des  ingénieurs  transmis  par  le  Biinf stre  et  anix  eoncIvl^DS 
desquels  il  déelare  s'associer,  tendant  à  ce  qoMi  pbiaa  ^"^ 
eomme  n'étant  pas  snfisanuBent  notivé»  et,  en  taon  eas  penr  ^ 
jugé,  un  arrêté  dm  t^  jnittei  de  la  mène  année,  par  teqpi^  ^ 
oensefl  de  préfecture  de  la  Loine-MMeurfr  a  alloué  aux  éfov^ 
Gliophi  une  indeinnilé  de  auSoo  francs,  sans  spédfier  Itsdiifti^ 
eheft  dis  dommage  auxjqpaels  eUe  a'applfiquait,  et  avee  intéréCs  * 
dater  du  •  janvier  187»,  joor  de  la  danande,  en  réparatien  des 
dommages  <j^  auraient  été  pour  les  dits  é^Mux  Gbopin,  explelt^ 
d^sn  res«aunmt  situé  à  Nantes^  à  Fangie  da  qom  M^Bay-^^^^ 
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Ja  conséquence  des  travaux  de  démolition  et  de  reconstractlon  du 
poat  de  la  Bourse  ;  ce  faitant,  attendu  que  riadennilè  précitée 
serait  en  tous  cas  exagérée;  que  notamaieiit  le  conseil  de  préfeo^ 
tara  aurait  à  tort  considéré  la  réailiation  du  bail  des  réclamants 
eoBme  une  conaéquence  forcée  des  trafaux  ;  qu'au  surplus  Tei- 
pertiae  n'avait  pas  porté  sur  la  situation  nouvelle  qui  était  résultée 
de  cette  lésQiation  postérieiire  h  la  demande  dindemnité  ;  ftxer 
riodemoité  due  par  l'État:  i*ài.5oo  francs  et,  sobsidiaireHient 
Rolement,  à  2.961  franoa  pour  la  période  pendant  laquelle  les 
époux  GboplB  ont  continué  à  exploiter  leur  établissenent;  a*  à 
M4i  francs  pour  la  période  du  1*'  janvier  1870  au  aïois  de 
jidn  1871,  pendant  laquelle  le  restaurant  est  resté  fermé;  5*  à 
knk  francs  pour  le  surplus  du  pr^dice  souffert  par  les  requé- 
faite,  en  tenant  compte  de  la  possibilité  où  ils  se  seraient  trouvés, 
iHa Bravaient  pas  résilié  leur  bail,  d'ouvrir  de  nouveau  leuréta- 
btonent  en  août  1871  ;  réduire,  en  oonséquence,  rindemnité 
tMtb  à  tA»ooo  francs;  subridiairement  à  i5,i96  francs;  et  attendu 
ea  oïlre  que^  à  la  date  du  6  janvier  1870,  date  de  la  demande  des 
latMs  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  dommage 
postérieur  à  la  fermeture  du  restaurant  des  sieurs  Chopin  ne  s'était 
pu  encore  produit;  qu'ainai  le  dit  conaeil  avait  à  tort  alloué  à 
partir  de  ce  jour  les  intérêts  de  rindemnité  relative  à  oe  dem* 
■âge;  n'allouer  les  dits  istèréts  qu'à  dater  de  la  demande  qui 
serait  reconnue  en  avoir  été  valablement  faite  ; 

fa  le  mémoire  en  défense  et  le  reooure  incident  présentés  pour 
les  époux  Chopin  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  du 
■îaistrB;  ce  faisant,  leur  allouer  les  confusions  de  leur  recours 
iadéent,  attendu  que  rindemnité  allouée,  loin  d'être  exagérée, 
serait  insuffisante,  à  raiaoa  de  la  ruine  complète  de  l'industrie  des 
déiiBiideiira,  et  de  rimpossibiiité  où  ils  se  sont  trouvés  soit  de  pou-  ^ 
voir  raifloonablenent  songer  à  exploiter  de  nouveau  leur  restau* 
nat  alors  que  leur  bail  n'avait  plus  qu'une  durée  de  vingt  mois  à 
<tar  du  se  août  1^871  :  solide  céder  le  dit  établissement;  fixer  en 
tontéquenee  à  SOiMo  francs  avec  intérêts  cooformémeat  à  la 
teaade  diéjà  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  le  montant 
do  llndenmité  due  par  l'État;  ^attendu  que,  à  raison  du  carac- 
tère du  préjudice  causé,  l'ensemble  du  dommage  remonterait  à  k 
temetoremême  de  rétablissement,  leur  allouer  ainat  que  Ta  fait 
io  conseil  de  préfecture,  les  intérêts  de  la  dite  indemnité  à  partir 
<ki6  janvier  1870;  condamner  enfin  l'État  aux  dépens  y  compris 
les  frais  d'expertise  : 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VllI,  et  oeUe  du  16  septembre  1807; 
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Vu  Tarticle  1 155  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  dommages 
antérieurs  au  i"  Janvier  1870  : 

Considérant  que  la  demande  des  époux  Chopin  est  fondée  en 
partie  sur  ce  que  i^aliongenient  de  parcours  résultant  de  Téloi- 
gnement  de  la  passerelle  provisoire  aurait  eu  pour  effet  d'en- 
traîner, dès  le  début  des  travaux,  une  diminution  de  la  clientèle  de 
leur  établissement; 

Considérant  que  le  ministre  est  fondé  k  soutenir  que  ce  préju- 
dice, en  admettant  qu'il  existe,  n^est  pas  de  nature  à  donner  droit 
à  indemnité,  et  qu'il  ne  doit  pas,  dès  lors,  en  être  tenu  compte 
dans  le  calcul  de  Tindemnité  à  allouer  aux  époux  Cliopio; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  une 
partie  au  moins  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  la 
Bourse,  les  dits  travaux,  par  suite  notamment  de  l'entassement  d6B 
matériaux  et  de  Texhaussement  du  quai,  ont  eu  pour  effet  deno/re 
à  l'accès  de  l'établissement,  de  causer  à  rindustrle  des  époux 
Chopin  divers  dommages  qui  sont  de  nature  à  ouvrir  pour  eux  no 
droit  à  indemnité,  et  d'entraîner  finalement  la  fermeture  de  leur 
restaurant  ; 

Considérant  qu*il  sera  fait  une  Juste  appréciation  deTiDdemnité 
à  allouer  de  ce  chef  en  la  fixant  à  3. 660  francs  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  dommages 
postérieurs  au  1*' janvier  1870: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  époux  Chopin 
auraient  pu  reprendre  Texploitation  de  leur  restaurant  à  partir  da 
mois  d'août  1871;  que  leur  bail  ne  devait  prendre  fin  <]u'^ 
juin  1873;  qu'ainsi  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  que  la  réailift- 
tien  dudit  bail  obtenue  par  les  époux  Chopin,  n'était  pas  la  censé* 
quence  forcée  des  travaux  :  mais  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu 
par  le  ministre  que  lendits  époux  Chopin  n'auraient  pu,  au  dois 
d'août  1871,  reprendre  l'exercice  de  leur  industrie  dans  des  con- 
ditions identiques  à  celles  dans  lesquelles  ils  l'exploitaient  anté- 
rieurement, et  sans  éprouver  encore  des  dommages  résultant  du 
trouble  que  les  travaux  avaient  apporté  à  leur  jouissance;  etqn*^ 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  le  règlement 
de  rindemnité  à  leur  allouer; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation,  tant  des  clr* 
constances  de  l'affaire  que  de  l'indemnité  à  allouer  pour  le  dom- 
mage dont  s'agit,  en  fixant  à  1 3.209  francs  la  somme  à  payer  p^ 
l'État  aux  époux  Chopin  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 
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GoDsidérast  que  aa  6  janvier  1870,  date  de  la  demande,  devant 
le  coBseil  de  préfecture,  des  iatéréts  de  Tlndemnité  qui  leur  était 
due,  les  époux  Chopin  n'étaient,  aux  termes  de  Tarticle  ii53  du 
Gode  civil,  fondés  k  demander  que  les  intérêts  de  l'indemnité  affé- 
rente  au  dommage,  antérieur  à  cette  époque;  que  dès  lors,  c^est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  leur  a  alloué  à  partir  du  6  jan- 
vier 1870,  même  les  intérêts  de  Tindemnité  due  pour  dommages 
postérieurs  à  cet  date,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  les  dits  intérêts 
qu'à  dater  du  s  février  187a,  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite 
dans  les  conclusions  du  mémoire  ci-dessus  visé  enregistré  à  la 
date  du  dit  jour.  (Arrêté  annulé.  L'État  payera  aux  époux  Ghopiil,  à 
titre  d'indemnité,  pour  le  préjudice  que  leur  ont  causé  les  travaux 
de  reconstruction  du  pont  de  la  Bourse:  1*  une  somme  de 
3,660  francs  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  antérieurement 
au  i**  Janvier  1870;  3*  une  somme  de  13.309  francs  pour  non-jouls- 
ttncedeleur  établissement  postérieurement  au  1"  janvier  1870. 
K  fwtir  du  6  janvier  1870,  intérêts  de  l'indemnité  précitée  de 
3w66o  francs  ;  à  partir  du  a  février  187a,  intérêts  de  la  somme  de 
13,309  francs.  L'État  supportera  les  dépens  faits  devant  le  conseil 
de  prélecture  ainsi  que  les  frais  d'expertise.  Surplus  des  conclu- 
sions du  ministre  et  recours  incident  des  époux  Chopin  rejetés. 

3*  BSPiCE.  —  Sieur  Raitnbaud. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  ensemble  les 
reports  d'ingénieurs  transmis  par  le  miuistre  et  aux  conclusions 
desquelles  il  déclare  s'associer,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé»  et  en  tout  cas,  pour  mal 
jagè,  un  arrêté,  du  3o  juin  de  la  même  année,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  alloué  au  sieur  Raim- 
btod  une  indemnité  de'3.75o  francs  avec  intérêts  à  partir  du  35 
ihnrier  1870,  &  raison  des  dommages  qui  seraient  résultés  pour 
loi  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  la  Bourse,  à  Nantes  ; 
es  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
compris  dans  l'évaluation  de  la  dite  indemnité  le  dommage  devant 
létolter  pour  le  sieur  Raimbaud,  jusqu'à  la  fin  de  son  bail  (iuin 
1876),  de  la  situation  défavorable  dans  laquelle  il  se  trouverait 
place  pour  l'exploitation  de  son  commerce  ;  attendu,  en  effet,  que 
d  les  travaux  qui  seront  la  conséquence  de  la  reconstructién  du 
poot  de  la  Bourse,  doivent  avoir  pour  conséquence  l'exhaussement 
dn  niveau  du  quai  au  droit  de  la  boutique  du  requérant,  et  néces- 
liier  des  travaux  d'appropriation  et  de  raccordement  dans  la  dite 
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b(mtk|«e,,  le  domnoAge  quL  ea  nésuliera  n^est»  quant  à  préMit, 
qu^éYenlael,  auciMie  iMâffîcatioD  n^ayant  été  apportée,  jiiaqii'iei, 
au  nfYoau'  du  quai  qni  sa  trouye  relié  k  la  ¥oie  publique  Toisine  la 
mo]ran  d^une  rampe  de  A  mètres;  qu'ainai»  rétabUsseneat  ds  sieur 
Raimbaiié  a  eoasesvé  ses  auoieiis  acoèe,  et  ^ue  le  fait  qtt'iL  si 
trouverait  en  contre^liaade  la  ?oie  aboutissaiit  au  pont»,  ne  serait 
pas  de  natvre  à.eu?rir  un  droit  à  lodemBlté  ;  atteudu  que,  d'autre 
pari,  le  eoaseil  de  préféotore  aurait  également  alloué  à  tort 
l69  intérêts  da  Tindemalté  préckée»  à  dater  du  ^b  iî^rier 
1870,  aloraqu'umo  partie  seulement  du  dommage  ea  réparatioa 
duquel  cette  indemnité  est  allouée,  existait  à.  cette  époque;  ré- 
duire à  5oo  francs  la  somme  à  payer  par  TÊtat  au  sieur  Raimbaad, 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  rexéesutloamèmft  des  tra- 
vaux de  reconefcruction  du  pont; 

Vu  le  mémoire  en.  défense  présenté  par  lesteurRaijntead,  char- 
cutieis  demeurant  à  Nantes,  quai  Deguar-Trouin,  tendant  aa  rejet 
du  reeencs  du  ministre  et  à  la.eottdamuation  de  TÉtatt  aux  dèpotf, 
comprenant  les  frais  d^expertiae,  par  le  uiotif  que  Vaeetede  ^ 
boutique  dn  dit  sieur  Raimèaud  serait  davenn  plus,  difiisile  par 
suite  ds  la  situation  laite  à  cet  établiasement  ;  que^.  dès  lors,  et  ea 
dehors  du  droit  à  indemnité  qui  pourra  résnlter  pour  Lui  ds  tra.- 
vaux  ultérieurs,  il  serait»  dès  à  présent,  fondé  à  se  plaindre  d'an 
dommage  ;  par  le  motif  que  rindemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  serait  pas  exagérée  en  tenant  compte  de  Tensemble 
dte  préjudice-  causé  ;  par  le  motif,  enfin,  qua  ce  pîréjuéiotréasltaitt 
d^tt  enseasble  de  faits  remontant  à  Torigitte  des  tcavaax.  te 
conseil  ée  préfecture  aurait  avec  raison  aiiuué»  à  dater  du  «5*  fé^ 
vrier  1(^0,  les  intérêts  de  l'indemnllé  totale  dostinée  à  le  répares; 

Vu  la  loi  du  98*  pluviôse  an  Vlli  et  celle  du  i5  septembre  1807; 

vu  rartiMe  1 163  du  Qoée  àkiAl  ; 

Bn  ce  qui  touekeîB'préjudtoe  causer  ai> sieur -ftaimbaud  daaa 
rexploilatfon  de  son  établissement. pan  reséeuttoiades  HMFauxids 
recenstimetion  du  pont  de  la  Bourse  : 

Guosidérantqu^l  sera  fait  une  juste  i^préoiatL()»dftJ*indeBurité 
à  allouer  au  sieur  Radnribattd^euAaaatJasonemeiàjpayBrdseeelisf' 
par  lîÉtatà  1.710  franosii  dont  gfn  franospeur  let  préjudice  cauaé 
antérieurement  au  &&  février  1870^  et  741^  flancs  pour  le  àmwÊt^> 
dont  le  sieur  IVatebaud  ai  eu  à  smiflMr  deiutis  oe  jour  jusqu'iA 
1*' juillet  1^1  V 

Al  ce  qui  toocke  rindemnité  séchmàe  purleaieiir  Rabnteodà 
raison  du  deuMnagn  qui  résulterait  pour  M  de.  la.  situation  dao> 
laquelle  se  trouve  placé  son  étaUlssemauÉ.: 
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Qeoaàâéaoit  q»e  ai  la  recomlrucUon  du  pont  delà  Bourse  et  les 
travaux  de  voirie  qui  en  ont  été  la  conséquence  peuvent  ulté- 
rieurement amener  un  nelèJrement  du  quai  Duguay-Trouin,  qui  se 
trouve  placé  en  contre-bas  de  la  voie  publique  aboutissant  au  pont, 
et  nécessiter,  par  suite,  des  travaux  de  raccordement  et  d'appro- 
priation dans  la  boutique  du  sieur  Raimbaud,  Il  résulte  de  Tin- 
struction  que  le  sol  du  quai  «uquel  accède  cette  boutique  a  con- 
servé JusquMci  son  ancien  niveau  et  se  trouve  relié  à  la  voie  pu- 
blique par  une  rampe  de  h  mètres  ;  qci'li  suit  de  là  que  le  ministre 
des  travaux  publics  soutient  avec  raison  que  le  sieur  Raimbaud 
n'est  pas,  qnant  à  présent,  fondé  à  se  plaindre  d'un  dommage  de 
nature  à  ouvrir  pour  lui  un  droit  à  indemnité  ;  et  que,  en  consé- 
qneose,  c^està  twrt  qoe  le  ^oonseii  ée  pnéfeotere  a  compris  dans 
révslimdoii  dei'lnderaBité  qu'il  a  ailouée,ie  dommage  TéeoltBAtde 
la  sttaaeiflDn  daw  laquelle  se XMuve  piacé  l^édaliàinemedt  dont's'aglty 
sauf  au  sieur  Raimbaud  à  faire  valoir  ultéfleuvemeat  les  droits 
qaMl  pevrimit  avoir  à  la  r^aration  des  demmages  qui  seraient 
pour  M  la  Goméquenee  de  rexécution  des  Êravawx  de  ini  velkment 
qui  doivent  mvoir  pour  efét  de  placer  sa  boutique  em  cMitve-bes 
du  sol  de  la  voie  publique  sur  laquelle  elle  a  ses  accès  direds  ; 

JSn  ce  qui  tmiche  les  intérêts  : 

GoBsidéntttqiie  le  sieur  Raimbaud  a  demandé,  le  a5  Câvrier  1S70, 
ieelntérâts  de  i'indemité  h  laquelle  il  avait  droit; 

Considérant  que,  à  cette  date,  il  lui  était  dû,  omêl  termes  de  la 
piéseiite  déoiMOD,  «nersomme  deg/^i  liraBCs;  qn!aiMi  Ji  y  a  lieu 
de  lui  aUouer,  à  partir  dadit  jour,  les  intérêts  de  oeMeisofane^ 

llaiB  cooitiléaait  que  le  surplus  ds  rifidemnilé  allovée  refiré- 
sente  le  dommage  causé  postérieurement  au  a5  tévrier  iSye  jus- 
qa'anmoisde  jniltet  1871,  et  que  le  sieur  Raimbaud  ne  justifie 
d'auctme  demande  d'intérêts  postérieurement  à  Tépoque  où  cette 
partie  de  Tindemnité  est  devenue  exigible.  (Arrêté  annulé.  L'État 
payera  au  sieur  Raimbaud  une  somme  de  uyio  francs  à  titre  d'In- 
demnité pour  le  dommage  que  lui  a  causé,  dans  l'exploitation  de 
son  commerce,  Texécution  des  travaux.  A  dater  dn  26  février  1870, 
ialérllBide  la  sûmiDS  de  9^  francs  r^fiésentan^,  dan0  le<ni>iitant 
de  rindemnité  précitée,  le  préjudice  souffert  antérieurement  au  dit 
jour.  L'État  supportera  les  dépens  faits  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, ainsi  que  les  frais  d'expertise.  Surplus  des  conclusions, 
tant  du  ministre  que  du  sieur  Raimbaud,  rejeté.) 
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CIRCULAIRES. 
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[  A9  jaaTier  1975.  ] 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  SECTION. 


■i 


Service  hydraulique,  —  Instruction  des  demandes  en  concession 

de  prise  d'eau.  ] 

t 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser  on  avts  pris    j 
par  la  sectiou  des  travaux  publics,  de  Tagriculture»  du  oommeroe 
et  des  aiTaires  étrangères  du  Conseil  d  État»  dans  sa  séance  du 
sa  décembre  dernier. 

Il  résulte  de  cet  avis,  dontj*adopte  les  conclusions,  que  les  for- 
malités d*enquète,  en  matière  de  règlement  d^eau,  prescrites  par 
la  circulaire  du  a3  octobre  iSSi»  peuvent  être  simplifiées  dans 
certains  cas. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  conformer  à  Tavenir 
aux  indications  de  cet  avis  du  Conseil  d'État  pour  rinstruction  des 
demandes  en  concession  de  prises  d'eau  sur  les  canaux  ou  cours 
d^eau  du  domaine  public. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j*adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Passurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

Signé  E*  Caillaux. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


SÉANCE  DU  A3  DÉCEMBRE  1874. 

AVIS. 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  aflTaires  étrangères  du  Conseil  d*État,  qui»  sur  le  renvoi  or- 
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donné  par  H.  le  Ministre  des  traTaax  publics,  a  été  saisie  d'une  de- 
msnde  d'avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
modifier  les  formalités  d^enqnétes  prescrites  par  la  circulaire  du 
iS  octobre  i85i,  pour  Tinstruction:  i*  des  demandes  de  prises 
d'era  d*irrie;ation  sur  les  canaux  de  navigation  ;  u"*  des  demandes 
de  prises  d'eau,  faites  au  moyen  de  machines,  sur  tous  les  cours 
d'eau  du  domaine  public,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d*eau,  n'ont  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 

Vu. 

Vu  les  circulaires  du  19  thermidor  an  VI,  du  16  novembre  i83/i 
eidu  23  octobre  i85i; 

Tu  le  tableau  D  annexé  au  décret  du  95  mars  i85a  et  au  décret 
do  i3 avril  1861,  sur  la  décentralisation  administrative; 

Ed  ce  qui  touche  les  prises  d'eau  d'irrigation  sur  les  canaux  de 
QiTigation  ; 

Considérant  que,  si  les  différentes  enquêtes  prescrites  par  la  cir- 
col&ire  du  23  octobre  i85t  peuvent  avoir  toute  leur  utilité  dans 
IlDstniction  des  demandes  relatives  à  l'établissement,  à  la  mcdifl- 
eadoo  ou  à  la  régularisation  de  prises  d'eau  qui  nécessitent,  soit 
la  construction  d'un  nouveau  barrage,  soit  la  surélévation  d'un 
bvrage  déjà  existant,  et  qui  pourraient,  par  conséquent  être  de 
nature  à  compromettre  le  service  de  la  navigation  en  même  temps 
que  la  sécurité  des  propriétés  riveraines  et  les  droits  des  conces- 
sionnaires antérieurs,  il  ne  parait  plus  en  être  de  même  pour  les 
prises  d'eau  d^irrigatlon  sur  les  canaux  de  navigation,  qui  n'appor- 
tent ancnn  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  et  n'exigent  pas,  par 
levohinie  d'eau  qu'elles  détournent,  les  mêmes  garanties  au  point 
"^  vue  de  rinstruction  ; 

Considérant  que  les  prises  d'eau  d'irrigation  faites  sur  les  ca- 
Qâu  ont  rarement  donné  lieu  à  des  oppositions  pendant  les  en- 
quêtes, et  qu^ainsi  la  pratique  a  démontré  l'inutilité  de  longues 
formalités  d'autant  plus  regrettables,  quand  il  s'agit  d'un  canal 
concédé,  qu'elles  viennent  entraver  la  prompte  réalisation  du 
traité  déjà  conclu  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  deman- 
<irar  de  la  prise  d'eau; 
Considérant  d'ailleurs  que  le  régime  des  canaux,  moins  variable 
qne  celui  des  rivières,  est  plus  familier  aux  ingénieurs  chargés  de 
préparer  le  règlement  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  première  enquête  de  la 
circulaire  du  28  octobre  i85i,  destinée  surtout  en  principe  à 
Wiirer  les  ingénieurs  sur  les  différents  intérêts  en  présence,  ou 
«toie  sur  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  concession  demandée, 


^ 
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paraK  ponmir  être  «imprimée  suis  anonn  inooflnréaSefit,  dans  FM- 
fltruoticin  dflsjdwnrifis  de  prises  dleau  d'farîgatiocisar  lescatn; 
qu'il  Donvieiidra  taiHefois^  maintenir  une  durée  de  vingt  joun, 
eûDA>rmément  à  la  cfrcalaire  du  19  thermidor  an  71,  à  TenquAle 
4ai  s*ou?rira  à  la  fois»  désormais,  sur  la  demande  du  pétitionaaire 
et  sur  les  propositionB  des  ingéiiieun,  et  qui  ne  sera  d'alUes» 
suivie  d'une  secosde  -enquête  de  qttinxe  jours  qu^autant  qne  les 
ingénieurs  auront  été  d'avis,  d'après  cette  premièrB  eofatte,  de 
modifier  Jours  propositions  primitives; 

En  oe  qui  toueiie  les  prises  d'eau  flaitee  au  mDyen  de  maekines, 
sur  tous  les  cours  d'eau  du  domaine  public*  et  qui,  en  ^gardu 
volume  du  cours  d'eau,  n'ont  pas  pour  effet  d'en  altérer  seule- 
ment le  régime  : 

Considérant  que  Ja  plupart  des  motift  qai  ont  été  exposés  plos 
haut  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  aux  prises  d'eau  de 
cette  dernière  catégorie  et  appellent  à  leur  égard  la  simplification 
oi-dessus  proposée  dans  l'histruetion  des  demandes  de  prises  d'eau 
dlrrigation  sur  les  canaux;  qu'en  effet»  les  prises  d'eau  dont  il 
s'agit  ne  peuvent,  par  leur  nature  même,  porter  aucune  atteiate 
grave  ni  à  l'intérêt  de  la  navigation  ni  au  régime  des  eoaœsaiVms 
déjà  accordées;  et  que»  d'autre  part,  la  suppression  d'une  eaqoéte 
aura  sur  la  durée  totale  dei'instruction  une  ininenee  d'autant  plus 
sensible  que  le  Frélèt  est  compétent  pour  concéder  les  prises  d  ^ 
de  œtle  catégorie  sur  tons  les  cours  d'eau  du  domaine  pwc 
autnes  que  lesnamiux. 

Est  d'avis  : 
De  répondre  à  la  demande  qui  a  été  faite  par  M.  le  Bfinistredans 
le  sens  des  observations  qui  précédent. 


I'ié<ftl«iifwOéf«n<,Oinioa/A8ti3Pam.Ia|^AtMBtdaiRii^ 
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S  BC  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N"  90) 

[imai  iS;3.] 

d'irrigation.  —  Syndicat.  —  Acquieseemtnt 
Arrosants.  —  Ancieni  titrts.  —  Règlement 
Iftdia^es.  —  Pas  de  dépens  en  cette  matière. 
et  syndicat  da  canal  CriUon.  Syndicat  du  ca- 
Salvador,  de  Uonlgrand,  Hereierel  Vladel.j  — 
Haires  usant  des  eaux  d'un  canal  d'irriga- 
n'ont  pas  pu  être  compris,  sans  leur  cfmsen- 
ition  syndicale  organisée  par  un  décret  du  9 
bien  qu'ils  aient  déclaré  [conformément  aux 
frtseriplions  du  décret)  les  contenances  à  arroser  :  ces  déclarations 
ont  été  faites  en  exécution,  non  pas  du  nouveau  règlement,  mais 
doKient  traités  qui  sont  leurs  litres  à  l'usage  des  eaux.  —  Est 
ni(iint«nu  dans  l'association  syndicale  un  propriétaire  qui,  loin 
(focoir  refusé  d'y  entrer,  y  avait  rempli  les  fonctions  de  directeur 
et  avait  agi  en  cette  qualité  dans  de  précédentes  inilances  au  Con- 
seil d'Etat  {']. 

Ta...  (recoars  du  sleor  de  Salvador,  propriétaire,  contre  un  ar- 
rtté  da  s  juillet  i86g,  par  lequel  le  coosell  de  préfecture  de  Vau- 
Êliue,  statnaDt  sur  sa  demsude  en  dâchage  de  la  taxe  à  laquelle  il 
i  été  Imposé,  pour  t'uinée  1868,  sur  les  rdtes  de  rassoclatlon  syn- 
ileale  des  usagers  du  canal  Grillon,  tout  en  lui  accordant  décharge 
(a  la  contrlbutioQ  afférente  aux  terrains  qu'il  avait  arrosés  sans 
Kclaratlon  préalable,  l'a  tuainteou  k  celle  qui  était  afférente  aux 
piredles  qn'jl  avait  déclaré  vouloir  arroser;  ce  faisant,  attenda- 
is, les  motifs  de  l'sn-ét)  ; 

Fa  U  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatlf  des  à  novembre 
,i8«9  et  i4  février  1870,  par  lesquels  le  syndicat  des  usagers  du  ca- 
ul  Grillon  conclut  à  ce  qu'il  plaise  réformer  l'arrêté  du  conseil  de 


l*)  Voir  les  arrèls  des  ï4iiiiyi8(  1867,  Dnllord;  i3  juia  «M?,  Sahador,  el 

m l'an-êl  da  ao  dicembre  iBji,  les  prScédenia  eonceroanl  le  canal  Cnlion. 

Àmahe  des  P.  el  Ch.  Lois,  DtcuTS.  —  tome  t,  *' 
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préfecture  de  Vwidiise  ea  ee  ^'il  a  dâekargé  Wateur  de  Salvador 
de  la  partie  de  sa  contribution  afférente  aux  terres  qu'il  n'arait 
pas  déclaré  Touloir  arroser,  par  le  motif  que  Fassociatlon  établie 
par  le  décret  du  9  juin  1860  comprend,  sans  exception,  tous  les 
usagers  qui  se  servent,  k  un  titre  quelconque^^des  eaux  du  canal 
Grillon  ;  que  cette  association  a  pour  but,  non  de  poursuivre  la 
création  ou  même  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un  canal  d'arrosage, 
cas  dans  lequel  elle  ne  pourrait  comprendre  que  les  Intéressés  qui 
auraient  consenti  à  en  faire  partie,  mais  d*assurer  l'exécution  des 
mesures  que  Tadministration  a  cru  devoir  prendre  en  vertu  du 
pouvoir  qui  lui  appartient  de  veiller  à  la  police  des  eaux,  même 
dans  les  canaux  d'arrosage,  de  diriger  ces  eaux  de  la  manière  la 
plus  utile  pour  l'irrigation  et  que  Tadministration,  ayant  le  droit 
de  faire  supporter  aux  intéressés  les  frais  auxquels  donnaient  lieu 
les  dispositions  ainsi  prises,  a  pu  les  réunir  en  syndicat,  même 
sans  leur  consentement,  pour  arriver  à  la  meilleure  répartition  de 
ces  dépenses  et  assurer  en  même  temps  la  meilleure  exécotfon 
des  mesures  édictées  dans  Fintérèt  commun  ;  ce  faisant,  dire  que 
sieur  de  Salvador  sera  rétabli,  pour  l^année  1868,  à  la  taxe  à  la- 
quelle il  avait  été  primitivement  imposé  et  le  comtemer  aux 
dépens; 

Yu  les  requêtes  enregistrées  le  99  novembre  1870^  par  lesquelles 
le  syndicat  conclut,  par  les  mêmes  motilis  que  ci-dessus,  à  Fanan- 
lation  de  trois  arrêtés  du  a  juillet  1869,  par  lesquels  le  même  coti- 
seil  de  préfecture  a  accordé  :  i«  au  sieur  deMeDigranddéchafgeée 
la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  en  1868,  pour  eeUte  de  ses 
terres  qu'il  n'avait  pas  déclaré  vouloir  arroser;  a»  aux  sieurs  ^Idal 
et  Mercier  qui  n'avaient  f^t  aneune  déclaration,  décharge  o^n- 
plète  de  leurs  taxes  pour  la  même  année  ; 

Vu  les  observations  d^  ministre  des  travaiu  pttbKee,  en^emMe 
les  rapports  d'ingénieors  et  Favis  du  conseil  générai  des  ponts  et 
chaussées  transmis  par  le  ministre; 

Vu  le  mémoire  en  défense  préseirté  pour  le  sieur  de  SidTador 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  syndicat; 

VU  les  kHs  des  la-at»  ae6t  1790,  lA  floréal  an  XI  et  16  septembre 
1807; 

Tu  la  loi  do  »i  avril  i859,  article  5o; 

Vu  la  loi  de  finances  dn  s^jtiin  1857,  arttde  2S,  el  les  lel^de 
finances  subséquentes; 

Considérant  que  les  ponrvoiar  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  l^u  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  m»  même  dé- 
cision ; 


w 
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GoQiidérant  Cfue  le  décret  du  9  jiiûii  1860  a  eompds  dan»  ïtaso- 
ciattoo  syalicale  tous  les  usagers  qui  foot»  à  on  titre  queleonque, 
emploi  des  eaux  du  canal  Grillon,  aiais  qu'aacujae  dûpositian  de 
loi  n'autorisant  radministration  ft  les  réunir  ainsi,  sans  leur  ctOf 
seotMoent,  le  décret  précité  doit  être  entendu  eu  ce  sens  qu'il  a 
eompris  dans  Tassoeiation  tous  eeux  des  usager»  qui  donneront 
leur  adbésiOD,  soit  explicitement,  soit  implicitenent,  sauf  au  sjti- 
dlcfl^  daDs  le  cas  où  les  usagers  restés  en  dehors  de  rassociatlon 
profttendeût  des  dépenses  effectuées,  à  faire  valoir  devant  Tauto- 
fité  compétente  les  droits  qui  pourraient  lui  appartenir; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  de  Salvador  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  de  Salva- 
dor, loin  de  donner  son  adhésion,  a  constamment  refusé  de  faire 
ptrtie  de  Fassociation  iqmdiGale  depuis  qu'elle  a  été  organisée;  que 
le  conseil  de  préfecture,  pour  maintenir  une  partie  de  la  taxe  à 
laquelle  il  avait  été  imposé,  pour  i86ft»  s'est  fondé  sur  ce  qu'en 
déclarant  au  commencement  de  Tannée  à  la  compagnie  proprié- 
taire du  canal  une  partie  des  terres  qu'il  entendait  arroser,  il  au- 
rait exécuté  les  articles  1  et  ua  dir  décret  du  9  juin  1860  qui  impo- 
sait aux  membres  de  l'association  l'obligation  de  dédarer  les  con* 
fenaoces  à  arroser  et  aurait  par  là  manifesté  l'intention  d'être  com- 
pris à  raison  des  dites  terres,  dans  cette  association; 

Mate  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  de 
Salvador  a  fait  la  déclaration  dont  il  s'agit,  non  pour  se  conformer 
aux  dispositi<ms  précitées  du  décret  du  9  juin  1860,  mais  pour 
rampUr  une  obligation  résultant  pour  lui  du  traité  intervenu  le 
iS  mai  1785,  entre  le  sieur  de  Salvador,  son  auteur,  et  le  duo  de 
Gdllon, et  qui  forme  son  titre  à  l'usage  des  eaux;  que  le  coùseil 
de  préfecture  était  d'autant  moins  fondé  &  voir  dans  cette  déclara- 
Uoo  on  acte  d'adhésion  au  syndicat  que  le  sieur  de  Salvador  ren- 
trait dans  la  catégorie  des  propriétaires  jouissant,  en  vertu  de 
titres  particuliers,  de  la  faculté  d*ôtre  arrosés  à  prix  réduit,  que 
la  disposition  finale  de  l'article  1*'  du  décret  du  9  juin  1860  dis- 
pensait de  Tobligation  de  faire  cette  déclaration  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  de  Montgrand  : 

Considérant  que  non-seulement  Te  sieur  de  Montgrand  n'a  pas  re- 
fusé d'entrer  dans  le  syndicat,  mais  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de 
directeur  et  a  agi  en  cette  qualité  lor?  des  instances  qui  ont  donné 
Oeu  aux  décrets  rendus  au  contentieux,  les  77  janvier  i865  et 
i3}iâQ  1867;  que  si  en  1868,  il  n'a  pas  déclaré  la  totalité  des  terres 
artosées  par  lui,  l'bnission  de  cette  formalité  prescrite  dans  t'in- 
Krèt  de  la  bonne  répartition  des  eanx  n*a  pu  avoir  pour  effet  de 
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raflnranchir  des  obligations  incombant  à  tous  les  associés,  et  qa'il 
n*a  pas  même  été  allégué  dans  Tlnstruction  qu'il  ait  été  imposé, 
pour  la  dite  année,  à  raison  d*unecontenancesupérleureàcellequ*il 
avait  antérieurement  comprise  dtins  Tassociation;  qu'ainsi  lesyodi- 
cat  est  fondé  à  demander  qu'il  soit  rétabli  à  la  taxeà  la  quelle  il  a?ait 
été  Imposé  d*après  la  superficie  totale  des  terres  arrosées  par  loi; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Vidal  et  Mercier: 

Considérant  que  Pétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  recoD- 
naltre  s'ils  ont  ou  non  consenti  à  faire  partie  de  rassociation  syn- 
dicale ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  disposition  insérée  dans  les  lois 
annuelles  de  finances,  les  taxes  d'arrosage  pour  les  associations 
autorisées  par  le  Gouvernement  sont  recouvrées  dans  les  mèoes 
formes  que  les  contributions  directes,  et  que,  d'après  Tarticle  5o 
de  la  loi  du  «  i  avril  1 83a,  les  recours  formés  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  matière  de 
contributions  directes  sont  exercés  sans  frais  ; 

Art.  i"  (Décharge  accordée  au  sieur  de  Salvador  de  la  totalité 
de  la  taxe  imposée  pour  1868.) 

Art  a.  (Le  sieur  de  Montgrand  sera  rétabli,  pour  la  même  an- 
née, à  la  totalité  de  la  taxe  primitivement  imposée.) 

Art  3.  (Le  syndicat  et  les  sieurs  Vidal  et  Mercier  renvoyés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  les  demandes  en  décharge  pour  la  même 
année.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  du  syndicat  rejeté.)  ^ 


(r  91) 


[2  mai  1S73.  ] 


Cours  d'eau  non  navigables,  —  Curage.  —  Travaux  défensifi-  -' 
Syndicat.  —  Terrains  et  ouvrages  dépendant  d'un  chemin  de  p- 
—  Classement.  —  Degré  d'intérêt.  —  Valeur  imposable.  —  ^^ 
mtfw  livrés  aux  communes.  —  Procédure.  —  Pourvoi  au  Cow*^ 
d'Etats  —  Délais  prorogés.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  syndicat  de  '^^^^^\. 
Lancey.)  —  Appréciation  du  classement  et  de  la  valeur  ifnposa»^ 
de  terrains  et  ouvrages  dépendant  d'un  chemin  de  fer,  compris  da 
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U  périmètre  d'une  association  syndicale  (syndicat  de  Tencin  à 
Lancey  (*).  La  compagnie  ne  peut  être  taœêe  à  raison  des  rampes 
d^accès  conduisant  aux  passages  à  niveau,  dont  elle  a  fait  la  remise 
aux  communes  et  qui  ont  été  reçues  par  celles-ci.  —  AppUcation  à 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  de  corhseil  de  préfec- 
ture, des  décrets  des  9-14  septembre,  3  octobre  1870  «t  loi  du  26 
mai  1871^  qui  ont  suspendu  et  prorogé  les  délais  pour  se  pourvoir 
devant  ks  tribunaux  judiciaires  et  administratifs.  —  Recours  dé- 
doré  recevable. 

Yo  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Con- 
seil annuler  nn  arrêté  du  3o  août  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  nsère  a  rejeté  ses  réclamations  relatives  au  classe- 
laentetà  l^estimation  des  propriétés  appartenant  à  la  compagnie, 
qui  sont  comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat  de  Tencin  à  Lan- 
cey; ce  faisant,  attendu;...  (Pour  les  chefs  de  rélamation  et  moyens 
prtsentés,  yoir  les  motifs  de  Tarrêt)  ; 

Yq  les  observations  en  défense  présentées  par  la  commission  du 
Bfndicat  de  Tencin  à  Lancey,  par  lesquelles  le  syndicat  conclut 
10  rcg'et  du  pourvoi  susvisé  :  i"  par  le  motif  quMl  aurait  été  pré- 
senté plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  la  décision  atta- 
quée; a*  par  le  motif  au  fond,  en  ce  qui  touche  le  classement, 
qa*en  admettant  que  le  danger  de  submersion  ne  menace  pas  aussi 
directaiDent  la  voie  du  chemin  de  fer  que  les  terrains  voisins,  cette 
▼Ole  est  beaucoup  plus  exposée  au  danger  de  la  corrosion;  en  ce 
qui  toache  la  valeur  imposable  de  la  voie  ferrée,  qu'elle  doit  être 
naintenue  à  raison  de  hU.ooo  francs  par  hectare,  attendu  :  1*  que 
laiomme  de  6.5oo  francs  dont  la  requérante  demande  la  déduc- 
■tiOQ  est  relative  aux  rampes  qui  conduisent  aux  passages  &  niveau 
et  qui,  aussi  bien  que  ces  passages,  font  partie  de  la  voie  ferrée, 
Uen  que  la  remise  des  terrains  ait  été  faite  aux  communes  inté- 
ressées ;  a»  que  la  somme  de  6.386  francs  également  contestée  par 
la  compagnie  comprend  la  valeur  :  1*  du  pont  situé  sur  le  ruisseau 
^  Froges,  lequel  fait  partie  du  périmètre  syndiqué  ;  s"  des  maisons 
^  gardes,  terrassements  et  puits,  dont  l'estimation,  en  ce  qui 
touche  remplacement  sur  lequel  ils  sont  construits,  n'a  pas  été 
comprise  dans  Testlmation  spéciale  de  la  voie  ferrée;  3*  des 
clôtures  ou  barrières  qui,  bien  qu'elles  soient  construites  en  fer, 
n'en  sont  pas  moins  exposées  à  la  destruction  ;  à*  des  traverses  et 


(')  Voir  l'arrèl  do  4  avril  1873,  Ann.  1875,  p.  a  10. 
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frais  de  pose  sar  It  voie,  laquelle,  ««si  bieo  que  lee  remblais,  9& 
mît  menacée  par  les  eaux;  5*  enfin  ^des  frais  de  personnel  et  de 
sonFeillance  qui  incontestablement  forment  un  des  éléments  de  la 
valeur,  et  des  dépenses  relatives  aux  épuisements  nécessités  par 
les  fondations  des  ouvrages  d'art,  qil  doivent  être  évalués  sépjuré- 
ment  d'avec  ces  ouvrages  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  celle  du  21  juin  i865; 

Vu  les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  dee 
9-1Û  septembre  1870  et  du  k  octobre  suivant; 

Vu  la  loi  des  36  mai-i*' jain  1871,  notamment  Tarticle  5; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  compagnie,  et  tirfie  de 
ce  que  son  pourvoi  aurait  été  présenté  plus  de  trois  mds  à  part^ 
de  la  notiflcatioa  de  la  déeirion  attaquée  : 

Considérant  que  !a  loi  des  nG  mai-i*' juin  1671  dispose  dans  son 
article  3,  qu'à  partir  du  onzième  Jour  après  celui  de  la  pnxnalga- 
tien  de  la  dite  loi,  de  nouveaux  délais  égaux  aux  délais  ordinaires 
recommenceront  à  courir  pour  les  diflérents  actes  de  recours  d^ 
vaut  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratif,  conformément  à 
l'article  9  du  décret  du  9  septembre  et  à  Tartlcle  a  du  décret  do 
h  octobre  1870; 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V9Ti9  i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  son  siège  &  Paris;  qu'en  vertu  de  la 
disposition  de  la  loi  précitée,  c^était  seulement  le  la  juin  il^ii 
c*est-à-dlre  le  onzième  jour  après  celui  de  la  promulgation  de  b 
dite  loi,  qu'a  recommencé  à  courir  ce  délai  de  trois  mois  aecordé 
aux  parties  par  le  décret  du  32  juillet  1806,  pour  se  poorroir 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  a  été  enregistfé 
su  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'fitat  le 
1*' septembre  1871,  avant  Texpiratlon  du  délai  de  trois  mois  prédlê 
et  que  dès  lors  le  dit  pourvoi  est  recevable; 

Au  fond  ; 

Sur  le  classement  des  terrains  de  la  compagnie; 

Considérant  que  pour  opérer  le  classement  des  terrains  intéres- 
sés, les  experts  ont  considéré  chaque  classe  au  double  point  de  ttte 
de  la  submersion  et  de  la  corrosion,  en  appliquant  aux  cfivcrses 
classes  de  terrain  des  coefficients  variables  suivant  la  nature  et 
rimportance  du  danger;  que  si,  par  son  relief  au-dessos  dfes 
terrains  voisins,  le  chemin  de  fer  se  trouve  moins  exposé  qoe  ces 
terrains  au  danger  de  submersion,  et  si,  par  suite,  lecoefflcieBt 
qui  représente  ce  danger  doit  être  plus  faible,  il  résulte  de  l'io- 
struction  qu'à  raison  même  du  relief  de  la  voie  ainsi  que  de  la  n»- 
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turede  ses  remblais,  qui  so  trouvent  dépourvus  de  toute  protection 
i  leurs  bases  y  soit  au  moyen  d'enrochements  ou  de  tout  autre 
oarrage,  le  danger  de  corrosion  est  plus  considérable  pour  le 
chemin  de  fer  que  pour  les  autres  terrains  qui  Tavoisinent;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  terrains 
dn  chemin  de  fer  ont  été  compris  dans  des  classes  trop  élevées,  et 
qn'ainsi  c*est  2i  bon  droit  qie  le  conell  de  préfecture  a  rejeté  sa 
réclamation  ; 
Sur  l'estimctloii  des  terralAB  de  ia  ctmpa^nie .: 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  6.5oo  francs^  par  hectare  repré- 
sentant la  valeur  imposable  des  rampes  d'accès  aux  passages  à  ni- 
reao  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  chemins  qui  conduisent  aux  passages  k  niveau  situés 
dans  la  partie  de  la  voie  ferrée  comprise  dans  le  syndicat  de 
Tencin  à  Lancey  ont  été  remis  aux  communes  intéressées  et  reçus 
p»  elles  ;  qu'il  suit  de  là  que  ta  eowpagttie  est  fondée  à  pré- 
tendre que  la  vftlear  esHmative  des  rampes  d'accès  éont  s'agit, 
toit  la  somme  de  6.5oo  francs,  doit  être»  déduite  du  chilfre  de 
U.000  francs  par  hectare  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  dont  la 
décidon  Bar  ce  point  doit  être  refermée  ; 

En  ce  qal  touche  la  somme  de  6.'586  francs  par  hectare  dont  la 
compagnie  demande  qu'il  soit  fait  déduction  sur  l'estimation  fixée 
par  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  rq[Nrésentant  la  valeur 
imposable  d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  Froges,  de  terraseements  et 
puits  afférents  aux  maisons  de  gardes,  de  barrières  ea  ier^  traverses 
et  frais  de  pose  de  la  voie,  enfin  de  frais  de  surveUUiice  et  d'épui- 
aement  pour  fondations  des  ouvrages  d'art  : 

^  Considérant  que  la  somme  de  6.386 francs  dont  s'agit  représente 
soit  le  prix  d'ouvrages  qui  se  trouvent  compris  dans  le  périmètre 
de  l'association,  soit  des  dépenses  accessoires  et  frais  dont  le  mon- 
tant fait  partie  de  la  valeur  imposable  de  la  voie  ferrée;  que,  dès 
lors,  les  conclusions  de  la  compagnie  qui  tendent  à  ce  que  ladite 
somme  de  6.386  francs  soit  déduite  de  ce  chef  de  Testimation  fixée 
par  le  ooiiBeil  de  prélecture  doivent  être  rejelées; 

art.  &*.  -^  La  somme  de  Aft.ooo  francs  à  laquelle  a  été  fixée  l'es- 
thnation  par  hectare  de  la  voie  ferrée  sera  réduite  de  la  somme 
de  6.5oo  francs  représentant  la  valeur  des  rampes  d^ceès  aux  pas- 
sages k  niveau  ;  la  dite  valeur  «era  fixée  en  conséquence  à  57 .5oo  fr . 
fv  hectare.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  dispo- 
vitloB  qu!  précède.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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PERSONNEL. 


(  N'  92  ) 

•éMMlbre  t89âf  JMvler,  Février  IMA. 


IlWGÉNIEURSi 


l*  LÉGION  D^HONNBUR. 

(DécreU  da  3  février  187^) 

Sont  promus  ou  nommés  dans  Tordre  national  de  }a  Légion 

d*honneur  : 

Au  grade  de  Gommaadeur  : 

M.  Perrier,  Inspecteur  général  de  i'*  classe,  vice-président  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

An  grade  de  GheTalier  : 

MM.  Remise,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 

Flamant,  —  • 

Durand-Claye  (Alfred),    — 

Dénéchaux,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire. 

(Décret  du  5  mars  1875.) 

M.  de  la  Chaise,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d*honneur. 

2"  DÉCISIOIIS  DIV£RSB8. 

19  décembre  iZjli,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  la  Varenne-Saint-Maur  à  Boissy-Saint-Léger  sera 
supprimé  à  partir  du  i*' Janvier  1875, 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  la  direction  du  con- 
trôle de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TKst. 

Idem.  —  M.  Marie,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  départe- 
ment  de  la  Haute-Marne»  du  service  de  Tarrondissement  de  Lan- 
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grea,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  fiourbonne  à  la  ligne  de  Mulhouse  et  de  Tembranchenient 
de  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres. 

19  décembre  187a.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
département  du  Yar,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements, 
sm  divisé  en  deux  arrondiKsements  d'ingénieur  ordinaire. 

L  Arrondissement  du  Nord  :  M.  Bosio,  conducteur  principal, 
remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire.  Résidence ,  Bri- 
gnoUes. 

IL  Arrondissement  du  Sud.  M.  Bruniquel,  ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe.  Résidence,  Toulon. 

ïdem.  —  M.  Siegler,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Meuse,  sera  attaché  en  outre  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan,  en  rem- 
placement de  M.  Poincaré,  nommé  ingénieur  en  chef. 

91  janvier.  —  M.  Uarlé  (Edouard),  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  BOTice  de  l'arrondissement  de  Tlemcen  (Algérie),  sera  chargé 
dn  service  de  Tarrondissement  de  Villefranche  (Haute*Garonne}, 
en  remplacement  de  M.  Delfau,  conducteur  priocipal,  qui  cessera 
deremplir  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Pelletreau,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  de  la  Corse,  est  mis  k  la  disposition  du  gouverno- 
ment  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Tlemcen  (Algérie),  en  remplacement  de  M.  Barlé. 

sa  janvier.  —  M.  Révol,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  contrôle 
derejtploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  sera  attaché  en  outre 
aa  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Boissy-Salnt-Léger  à 
Brie^mte-Robert,  de  Goulommiers  à  la  Ferté-Gaucher  et  de  Bondy 
à  Aolnay-lès-Bondy,  en  remplacement  de  M.  de  Villiers  du  Ter- 
nkge,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

iS  janvier.  —  M.  Bauby,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  de  Tam-et-Garonne,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  )lu  département  de  la  Lozère,  des 
toides  et  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Monde  à 
Séverao  et  des  études  des  chemins  de  fer  de  Marvejols  à  Neussar- 
g^nes  et  de  Monde  à  la  ligne  de  Brioude  à  Alais,  en  remplacement 
de  M.  Grégoire,  appelé  à  un  autre  service. 

U  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Domenget,  ingénieur  en  cher,  actuellement  sans 
desthiation,  est  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Givors  à  la  Voulte,  par  la  rive  droite  du  Rhône,  et 
du  Pourin  à  Alais,  et  attaché  en  outre  au  contrôle  de  l'exploitation 
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des  lignes  de  Ijon  à  la  Groix-fiODste,  do  la  Groiz-Rouase  à  Sttiwny 
et  de  Sathonay  à  Bourg,  en  reaplacemeat  de  11.  Delocre,  appelé I 
UD  autre  service. 

s5  janvier  1876.  —  II.  Bovtillier,  iDgéoieur  ordinaire  en  congé 
iliimièé,  aouné  professeur  da  cours  des  travaux  publics  à  lleole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  sera  considâré  conme  élut  en 
service  détaché. 

i*'  février.  ^  IL  Ponlet^  isgénieiu*  ofdUiaù^,  aetuetleiMt  en 
mission,  est  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (s*  le^ 
tion),  en  remplacement  de  M.  Lemoyse,  précédemment  i4>pelô  à 
remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  dief. 

11  résidB*aàB[ever& 

Idem.  —  M.  Baroîs,  in^^eur  ordinaire,  actuellement  en  ]Di^ 
sion,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Tarbes,  au  servioo  ordinaireda 
département  (jles  Hautes-Pyrénées,  eo  remplacement  de  IL  Boutan, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Gniard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  mis- 
sion, esc  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  dCÉtasi- 
pes  (Seine-et-Oise),  en  remplacement  de  M.  d'Ussel,  précédem- 
ment appelé  k  une  autre  aestlnation. 

Idem.  —  II.  Memche  de  Loisne,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Greuse  et  des  études  d'an 
chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Angoulôme  sur  Mevers,  sera  chargé 
du  service  du  département  de  l'Aisne,  en  remptocenent  de  M.  Mo- 
qoet,  appelé  à  un  autre  service. 

3  février  (Décret).  —  M.  Fargue,  ingénieur  ordinaire,  remplissant 
tes  fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  le  service  ordinaire  du  dépa^ 
tement  des  Hautes-Alpes,  est  nommé  administrateur  du  séquestre 
du  canal  du  Drac,  en  remplacement  de  IL  de  Toumadre,  appelé  i 
une  autre  destination. 

8  février.  —  M.  Fargue,  ingénieur  ordinaire,  chargé  des  fonc- 
tions  d'ingénieur  en  chef  du  département  des  Hautes-Alpes,  sera 
chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux  du  ^emin  de  fer  de  Gtp 
à  Briançon  et  à  la  frontière  dlUlie. 

Id,em,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  ftf 
d'Hazélirouck  à  la  frontière  belge  sera  supprimé  à  partir  du  i*'  ^ 
vrier  1876. 

Les  archives  de  ce  service  seront  renrises  à  la  direction  du  ood- 
trôle  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

10  février.  —  M.  Bernard  (Gharies),  Ingénieur  ordinaire,  chaîné 
du  service  de  l'arrondissemeot  d'Alais  (Gard),  et  attaché  au  eoB- 
tôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alaii,  sera  chargé, 
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dans  le  département  de  TAin,  du  service  de  rarroodissement  de 
Boïïsg^  en  remplacement  de  JML  Mlcliaud«  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

10  février  1 875. —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
joeot  de  la  Corse,  actuellement  divisé  en  quatre  arroodlssemeots, 
sera  réparti  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  :  Ajae* 
ciû,  Bastla^  Corte,  Sartène  et  Galvi. 

Le  service  liydraulique  du  département  de  la  Corse  sera  réparti 
eotre  les  trois  ingénieurs  chargés  des  arrondissements  d'Ajaceio^ 
de  Bastia  et  de  Gorte. 

i5  février,  —  M.  Aron,  ifigéftieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  maritime  et  au  service  des  V4»ies  navi- 
Sables  du  d^artement  du  Pas-de-Calais,  sera  attaché,  à  la  rési- 
fiance  de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (a"  section], 
en  remplacement  de  M.  Philbert,  mis  en  congé. 

19  février.  —  M.  Glasser,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  ré- 
sidence de  I^bourne,  au  service  ^rdinaire^  au  service  hydraulique 
et  an  service  des  travaux  naaritines  du  département  de  la  Gironde 
et  attaché  en  outre  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer 
deUboarne  à  Bergerac,  sera  aittadié,  à  la  résidence  de  Bordeaux, 
u  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  au  service  des  travaux 
maritimes  du  départemeiiit  de  la  Gironde  et  au  contrôle  des  che* 
mina  de  fer  de  la  compagnie  du  Mldi^  en  remplacement  de  M.  Far- 
ine, appelé  à  remplir  les  fonetioas  dMagéaiear  en  chef. 

aa  février.  —  M.  Staincq,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement,  pour  raisons  de  santé. 

idem.  —  M.  Renaudeau  d*Arc,  ingénieur  ordi&aire  de  1'*  classe, 
estJDis  en  disponibiUlé  avec  «leonl-traitement  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Prompt,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  remplis- 
sant les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  dans  le  département  du  Var, 
eit  autorisé  &  se  charger  du  service  d'agent  voyer  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Gironde.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  ser^» 
vice  détaché. 

s6  février.  —  M.  Rabel,  Ingénieur  ordinaire  chargé,  dans  le  dé- 
pvtement  de  Tam-et-Oaronoe,  du  service  de  l'arrondisBement  de 
rist  et  attaché  au  service  de  la  aavigatîeB  du  Taira,  aéra  diargé, 
dans  ie  même  départemeot,  du  service  de  rarrondissesaept  du  Sud 
et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  en  rempla- 
oeawBt  de  M.  Baubj,  appelé  à  vempUr  les  fsnctiens  d'inséoieur 
on  chef. 

ideai.  —  M.  Considère,  nsgéDleor  ordinaâre,  BKtaelié  au  «ervice 
ordinaire  du  département  de  la  Marne  et  au  service  de  la  naviga- 


CONDUGTEUHS* 


l"  HOMlIfATIOVS. 


Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  auxiliaire  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

2  janvier.  —  M.  Delbouve,  service  maritime  du  département  da 
Nord. 

U  janvier.  — -  M.  Fréneau,  service  ordinaire  du  département  de 
la  Vendée. 

Idem.  ^  M.  Thiriet,  service  ordinaire  du  département  des 
Vosges. 
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tion  de  la  Marne  (i**  section),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  foTges 
et  ateliers  de  la  Ghaléasslère,  à  Saint-Ëtienne. 

a6  février  1875.—  M.  Jozon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Cliftteau-Thierry  et  attaché  au  service 
de  la  navigation  de  la  Marne  (a*  section)»  sera  chargé  du  service 
ordinaire  de Tarrondlssement  de  Reims  et  attaché  au  service  delà 
navigation  de  la  Marne  (1'*  section)  /  en  remplacement  de  M.  Con- 
sidère, mis  en  congé  illimité. 

3*  RETRAITES. 

5  fév.  1876.  M.  Bauchetet,  sous -ingénieur,  at- 
taché au  service  du  département     i^it  d*MéMU«i. 
de  la  Corse 16  mars     1875. 

1 1  février.     M.  Besson,  sous-ingénieur,  attaché 

au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Drôme. l*'  mars     — 

i5  février.     Itf .  de  Gabriac,  ingénieur  en  chef 

de  i'*  classe Idem. 

17  février.     M.  Pognon,  ingénieur  en  chef  de 

1**  classe.  •  .  .  • 19  février    — 

29  février.  M.  Vilmont,  sous-ingénieur,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Somme 1*'  avril     —     ^ 

à"  DÉCÈS. 

Dite  àm  décèt. 

M.  Bonnet,  inspecteur  général  de  2*  classe.  .    9  février  1876. 
M.  Drœling)  inspecteur  général  de  1"  classe.  23  février    ^ 
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I.  Février,  service  ordloalre  da  département 

!»ul,  service  ordinaire  da  département  des 

igeli,  service  ordinaire  du  département  des 

canal  du  Nivernais, 
tbane,  service  ordinaire  do  département  du 

J,  service  ordinaire  du  département  du  Puy- 

ic,  canal  du  HidI  (service  détaché). 

D,  service  ordInaire:du  départementdu  RhOne. 
service  ordinaire  du  département  du  Pas- 
canal  du  Centre. 

,  service  ordinaire   du    département   des 

I,  navigation  de  la  Loire  {W  section). 

iga,  service  ordinaire  du  département  de  la 

service  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 
:el,  canal  de  Saint-Quentin, 
srvice  ordinaire  du  département  de  lalriarne. 
i,  département  des  Ardennes,  service  du  ca- 

arvice  ordinaire  du  département  de  l'Isère, 
service  de  l'Algérie. 
département  du  Lot,  Eervice  de  la  naviga- 

arrand,  service  ordinaire  du  département  de 

lervice  ordinaire  da  département  de  la  Seine. 

,  département  du  Gers,  service  du  chemin  de 

:b. 

roD,  département  de  l'Arlége,  service  du  cbe- 


servlce  ordinaire  du  département  de  la  Loire, 
service  ordinaire  du  départemem  de  la  Loire, 
hevalier,  service  maritime  du  département 

iuct,  service  municipal  da  la  ville  de  Paris. 


1 
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33  jantner  1875.  —  M.  Âmat,  service  ordfoafre  an  département 
du  Cantal. 

25  janvier.  —  M.  Gandot,  service  ordinaire  da  département  delà 
Haute-Vienne. 

HT  janvier.  —  H.  Evrard,  département  de  ia  Meuse,  service  du 
canal  de  r£st. 

Idem,  —  M.  Clément  (rficohisj,  département  de  la  Meuse,  service 
du  canal  de  l*Est 

Idem.  —  M.  Bernard  (Janvier),  service  municipal  de  la  ville  de 
Bordeaux. 

Idem,  —  M.  Lelonge,  détaché  à  Tadministration  centrale. 

5o  janvier,  —  M.  Compaing,  service  ordinaire  du  département 
de  la  Charente. 

Idem.  —  M.  Sarrazin,  département  de  l'Aude,  chemin  de  fer  de 
Garcassonne  à  Quillan. 

Idem,  —  M.  Fricéro,  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

Idem.  —  M.  Porcher,  département  de  la  Selne-Inférieore,  nari- 
gation  de  la  Seine  fâ*  section). 

2*  DÉCI8IOHS  DIVERSES. 

2  janvier.  —  M.  Palégry,  oondoetear  de  5*  ck^se,  au  servicse or- 
dinaire du  département  des  Basses-Pyrénées,  passe  dans  le  TffQ- 
et-€aronne  a«  service  de  la  navigation  du  Tarn. 

6  janvier,  —  M.  Frérot,  eonducCeiir  auxiliaire,  an  service  de  ta 
navigation  de  la  Loire  (2*  section)  dans  la  Mièvre,  passé  au  mèoie 
service  dans  le  département  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Regnard,  condvcteur  auxiliaire,  au  service  de  la 
DafvigatloD  de  la  Sekie  (3*  section)  dans  le  département  de  la  Seine, 
passe  au  service  du  canal  de  TEst  dans  le  département  delà  Meuee. 

8  janvier,  —  M.  Mauloré,  conducteur  de  3*  ciaese,  dans  )e  dépar- 
tement de  la  Corse,  est  mis  en  retrait  d'emploi  (deux  cinquIëoM^ 
traitement). 

9  janvier,  —  M.  D«bofs,  conducteur  de  4*  classe,  aux  études  do 
chemin  de  fer  de  Vouziers  à  Blesmes  (Marne),  est  mis  en  congé 
pendant  un  an. 

Idem.  —  M.  Laureaux,  conducteur  de  A* classe,  aux  études  ds 
cheBin  de  fer  de  BesançoB  à  la  frontière  sufese ,  est  sais  en  een^ 
illinlté. 

19  janvier.  ^  M.  Gorolleur,  conducteur  de  h*  classe,  an  cbetfî'i 
de  fer  d'Ëpinay  à  Luzarches,  est  mis  en  retrait  d'enpiol  (àe^ 
cinquièBes  de  traitement). 
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i^janvier  1876.  <— M.  Ratrel,  condoetenr  de  à*  daeee,  au  senrice 
ordioâire  da  département  de  TAisne,  passe  au  service  du  cbemin 
de  fer  d'Épinay  &  Lusurefaes  (Seine-et-Oise). 

Idem.  —  M.  Sîcbère,  conducteur  d!e  a*  classe,  passe  du  senrice 
de  U  naTigation  de  la  Loire  (4*  sectioo)  au  senriee  ordinaire  du 
iéptrtement  de  la  Loire-Inférfeure.  ^ 

so  janvier.  —  H*  Najei,  conducteur  de  A*  classe,  au  serrice  du 
contrôle  des  travaux  du  cbemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon, 
fun  du  département  de  Tlndre  dans  rindre-et-Loire. 

Idem» --^  M.  Gastei,  conducteur  auxiliaire,  au  service  du  chemin 
fefer  de  Garcassonne  à  Quillan ,  dans  le  département  de  TAude, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

IdenL  —  Un  congé  d'un -an  est  accordé  à  M.  Méquer,  conduc- 
tenr  de  9'  classe,  au  service  des  phares. 

91  janvier.  — M.  Douville,  conducteur  de  3^  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  au  service  ordinaire 
do  département  de  la  Seine. 

93 janvier.  —  M.  Juge,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illi- 
miti,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère. 

léenu  —  M.  Lombard,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gantai,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
pvtranent  de  Seine-et-Marne» 

Idem.  —  M.  Ghéradame,  conducteur  de  2*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Olse,  passe  au  service  cen- 
tnl  des  phares. 

Idem. — M.  Védrines,  conducteur  de  2*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Cantal,  passe  au  service  ordinaire  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Buan  (Eugène),  conducteur  de  3'  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  d'IUe-et-Vilaine,  passe  au  service  du 
canal  dlUe-et-Rance  (même  département). 

Idem.  —  M.  Mercier,  eonducteur  de  4*  classe,  au  service  du 
canal  d'Ill&-et-Rance  (llle-et-Vllaine}»  passe  au  service  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  (Morbihan).. 

idem.  —  M*  Roussan,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  départ^nenl  dMlle-et-Vilaine,  passe  au  service  du  canal 
dHie-et-Rance. 

Idem.  —  M.  Paty,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  d'iUe-et-Vilaine,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Morbihan. 

liem,  —  M.  Kerboliou,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire du  département  d*Ille-*et-Vilaine^  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Gdte&-du-Nord. 
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23  janvier  1875.--  M.  Bernard  (Emile),  conducteur  de  h*  classe, 
au  serfice  maritime  du  département  de  THérault,  est  révoqué. 

a5  janvier.  —  M.  Robert,  eonducteur  auxiliaire,  au  service  on 
dinaire  du  département  de  la  Haute-Saôdd,  passe  au  service  do 
canal  de  TEst  (Haut&Saône). 

a6  janvier.  —  M.  Peyrieux,  conducteur  de  A*  classe,  au  serrioe 
de  la  navigation  du  Rhône  fArdèche),  est  mis  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  travaux  de  Lyon  (service  détaché). 

97  janvier.  —  M.  Simony,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est  mis  en  congé  ilHmité. 

Idem.  —  M.  Saby ,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  maritime 
du  département  de  la  Girondei  est  mis  en  congé  illimité. 

3o  janvier.  —  M.  Poncin,  conducteur  de  3*  classe  en  congé,  est 
déclaré  démissionnaire. 

Idem,  —  M.  Perret,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  déclaré  démis- 
sionnaire. 

3*  RETRAITES. 

à  Janv.  1875.  M.  Luzowski.  conducteur  de  9*  cl.    Date  dMicaUMi. 

(Charente),  service  ordinaire.  .  .  1"  avril  1875. 

6  Janvier.        M.  Thomas,  conducteur  de  2*  classe 

(Seine),  servioe  ordinaire 16  déc.  187&. 

9  janvier.  M.  de  la  Gréverie,  conducteur  prin- 
cipal f  Haute-Garonne),  service 
ordinaire 1"  févr.  1875. 

16  janvier.       M.  Miramond,  conducteur  de  i^*  cl. 

(Seine-Inférieure),  service  ordi- 
naire  T.  .         Idem. 

Idem.         M.  Leroy,  conducteur  de  3*  classe 

(Nièvre),  canal  du  Nivernais.  .  .  i*'  janv.  — 

31  janvier.       M.  Perrier,  conducteur  de  i'*  classe 

(Gard),  navigation  du  Rhône.  .  .  !•'  avril.  - 

a3  janvier.       M.  Martin,  conducteur  de  %•  classe 

(  nie -et- Vilaine),  service  ordi- 
naire  !•'  janv.  - 

3o  janvier.       M.  Lecierc  (Pierre),  conducteur  de 

3«  classe,  service  municipal  de 
Paris i"  févr.   - 

U*    DÉCÈS. 

M.  Ben&tre,  conducteur  principal  (Lot),  naviga-     ntitànut*^ 
tion  du  Lot 13  janv.  1875. 

r^rfiYettr(3^r£ffit,Diuiop.-a83i  Paris.  linp.Amou8deRiTièreetC%r.RaciDe,a^. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  93) 

[  a  mai  1873.  ] 

Cwn  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Travaux  défensifs.  — 
Syndicat.  —  Chemin  de  fer.  —  Taxes.  —  Rampe  d'accès.  —  De- 
charge.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise^  — 
Annulation  des  taxes.  —  Sursis.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi 
non  suspensif.  —  (Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
li  Médilerranée  :  contre  syndicat  de  Tencin  à  Lancey  et  de  Froges.) 
—  Décharge  acccordée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  imposée,  sur  les  rôles  du 
fpdicat  de  Tencin  à  Lancey,  à  raison  de  rampes  d'accès  condui- 
ront à  des  passages  à  niveau  qu'elle  avait  remises  aux  communes, 
ft  qui  avaient  été  reçues  par  celle-ci.  —  Cette  décision  est  la  con- 
séquence de  l'arrêt  qui  précède.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  réclamation  contre  les  taxes  d'une  ou  plusieurs  années,  n'est 
fds  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'achèvement  d'une  exper- 
^  antérieurement  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  déterminer 
^après  quelles  bases  il  déliait  être  tenu  compte  d'un  rapport  en  tra- 
Mttx  dans  le  syndicat.  —  Et  ce,  encore  bien  que  les  résultats 
de  l'expertise  puissent  avoir  pour  effet  de  modifier  les  bases  de  la 
^(Utbn.  —  Les  rôles  sont  annuels,  comme  ceux  des  contribu- 
^om  directes  (*).  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  récla- 
"NKibn contre  des  taxes  syndicales  imposées  àraison  de  terrains  qui 
ont  été  compris  dans  le  périmètre  à  protéger,  n'est  pas  tenu  de  sur- 
^^  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  le  re- 
tours dirigé  contre  un  précédent  arrêté,  fixant  le  classement  et 
^Mmation  des  propriétés.  —  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  n'ont 
pw  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  (**). 

ÎQ  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  cliemins  de 
(*'")  Y.  les  arrêts  da  4  avril  iB^S^Ann,  1875,  p.  21a,  chemin  de  fer  de  Paris 

^itêde  l'arrêt  du  7  septembre  1869  (Cbemio  de  fer  de  Paris  à  Lvon,  Ann. 
'87»,  p.  33). 


Annales  des  P.  et  Ch  ,  Lois^  Décrets.  —  tome  t. 
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fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ]a  Méditerranée,  tendant  k  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  aa  novembre  1871  et  99iTril 
1873,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a  rejeté  les 
oppositions  que  la  compagnie  avait  formées  contre  les  rôles  mis 
en  recouvrement,  pour  les  années  1868^  1869,  1870  et  1871,  parle 
syndicat  de  Tencln  à  Lancey  et  de  Froges  ;  ce  faisant,  attendu 
d*une  part  que,  par  décret  rendu  au  contentieux,  du  7  septem- 
bre 1869,  la  compagnie  requérante  a  été  renvoyée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  faire  déterminer,  après  expertise,  d'après 
quelles  bases  et  dans  quelle  mesure  il  devait  lui  être  tenu  compte 
de  son  rapport  en  travaux  dans  le  syndicat  ;  que  cette  expertiie, 
dont  les  résultats  auront  pour  effet  de  modifier  les  bases  de  cotisa- 
tion de  la  compagnie,  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  prérecture  devait  surseoir  à  statuer  sur  roppositioa  de 
la  compagnie  jusqu*à  ce  qu*il  eût  été  procédé  à  l'expertise  ordonnée 
parle  Conseil  d^tat;  attendu,  d'autre  part,  que  la  compagnie  a 
déféré  à  ce  conseil  un  arrêté,  du  5o  août  1870,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Isère  avait  arrêté  le  classement  et  Festimatioa 
des  propriétés  comprisesdans le  périmètre  du  syndicat;  que,  delà 
décision  à  intervenir  sur  ledit  pourvoi,  dépend  le  maintien  on  la 
réduction  des  taxes  auxquelles  la  compagnie  a  été  imposée,  pour 
les  quatre  années  1868,  i869,  1870  et  1871,  sur  les  rôles  mis  en 
recouvrement  par  le  syndicat  ;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de 
préfeciure  devait  également  surseoir  à  statuer  sur  Topposition  qiie 
la  comp^i^^^  ^^^^^  formée  contre  les  dits  rôles,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'État  eût  rendu  sa  décision  sur  le  recours  introduit  devant 
lui  ;  condamner  le  syndicat  à  la  restitution  au  profit  de  la  com- 
pagnie de  toute  somme  que  celle-ci  aurait  payée  ea  vertu  des  rMes 
émis  pour  les  années  1868,  1869,  1870  et  1871  ; 

Yu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat,  ten- 
dant au  rejet  des  pourvois  susvisés,  par  le  motif  qu'aux  teripesde 
Fart.  3  du  décret  du  32  juillet  1806,  les  recours  au  Conseil  d'État 
n'ont  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné; 

Yu  le  décret  rendu  au  contentieux,  du  7  septembre  1869; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  na  juin  i865; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  Jaconapagnie 
requérante  avait  formé  opposition  aux  rôles  mis  en  recouvrement 
pour  les  années  1868,  i869,  1870  et  1871,  par  le  syndicat  de 
Tencin  à  Lancey,  en  se  fondant  :  i"*  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  encore 
été  procédé  k  l'expertise  ordonnée  par  le  décret  rendu  au  conten- 
tieux le  7  septembre  1869,  à  l'effet  de  déterminer  d'après  quelles 
bases  et  dans  quelle  mesure  11  devait  être  tenu  compte  à  la  com- 
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pàgûieé&mn  apport  en  travaux;  a"  sur  ce  qne  ladite  eompagnie 

«?sft  déféré  av  Conseil  dttat  un  précédentarrèté,  du  3o  août  1B70, 

par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rfsère  avait  boinologué  le 
travail  deTexpert  chargé  de  procéder  an  elassement  et  &  Festiina-^ 
tlon  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  l'association; 
qn^elle  soutenait,  en  conséquence,  ^u^îl  devait  être  sursis  i  statuer 
sur  sa  réclamation,  jusqu'à  ce  qne  les  résultats  de  l'expertise 
fussent  connus  et  la  décision  du  Conseil  d'État  intervenue  sur  ledit 
pour?ai  ; 

Considérant  d*nne  part,  qu^en  matière  de  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes,  les  rôles  doivent  être  dressés  annuellement; 
qa^nsi,  c'est  à  juste  titre  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
surseoir  à  statuer  sur  les  réclamations  qui  lui  étaient  soumises, 
BBos  attendre  les  résultats  de  Fexpertise  ordonnée  par  le  décret  du 
7  septembre  1869;  Qu*ftu  surplus  sa  décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  tenu  compte  à  la  compagnie  pour  les  années  1868 
1S69  et  1870,  des  évaluations  des  experts  relativement  au  montant 
de  son  apport  en  travaux  ;  tous  les  droits  des  parties  étant  d'ail- 
leurs réservés  au  cas  où  il  serait  établi  que  fout  ou  partie  des 
taxes  auxquelles  la  compagnie  a  été  imposée,  pour  les  années  pré- 
citées, s'appliquent  à  des  dépenses  qui  intéressent  spécialement 
QD  des  anciens  syndicats  fusionnés; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  décret 
du  ss  juillet  1806  les  recours  au  Conseil  d'État  n'ont  pas  d'effet 
su^[>easif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  et  qu'ainsi,  c'est  à  bon 
droit  qae  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  l'opposition  de  la 
compagnie  sans  avoir  égard  au  pourvoi  introduit  devant  le  Conseil 
d'État; 

Mais  considérant  que,  par  arrêt  rendu  au  contentieux  en  date 
de  ce  jour,  il  a  été  décidé  que  les  bases  de  cotisations  fixées  par  le 
conseil  de  préfecture,  devaient  être  maintenues,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  6.5oo  francs  pour  l'estimation  des  rampes 
d'accès,  aux  passages  à  niveau,  dont  la  valeur  serait  retranchée  de 
celle  de  /^Zi.ooo  francs  calculée  par  hectare,  pour  les  terrains 
occupés  par  la  compagnie  dans  le  périmètre  du  syndicat  ;  que, 
dès  lors,  et  comme  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  en  ce  sens 
les  décisions  attaquées,  et  d'accorder  à  la  compagnie,  pour  les 
innées  1868,  1869,  1870,  et  1871,  décharge  de  la  différence  exis- 
tant entre  son  imposition  d'après  les  bases  fixées  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  celles  qui  résultent  des  dispositions  de  l'arrêt  pré- 
cité, du  25  avril  1875; 

Art  1*'.  —  La  somme  de  A&.ooo  francs,  à  laquelle  a  été  fixée  Tes- 
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timatlon  par  hectare  des  terrains  occupés  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  &  Ljon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat  de  Tencln  à  Lancey,  sera  réduite  de  la  somme  de 
6,5oo  francs,  représentant  la  valeur  des  rampes  d*accès  aux  pas- 
sages à  niveau. 

Art.  a*  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Tlsère,  des 
aa  novembre  1871  et  a9  avril  187a,  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  à  la  compagnie  des  cbemiosde  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  décharge  de  la  différence  exis- 
tant entre  l'imposition  à  laquelle  elle  a  été  soumise,  surlesrOIes 
du  syndicat  de  Tencin  à  Lancey,  pour  les  années  1868,  1869, 1870 
et  1871,  et  celle  qui  résulte  du  présent  arrêté. 

Art.  /i.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  rejeté. 


(r  94) 

[a  mai  1S73.I 

Travaux  publics^  —  Décompte,  —  Palais  de  Justice,  —  DépartmenU 

—  Règlement  définitif  après  vérification  supplémentaire  ordonnée 
par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Demeure).  —  Pierres  à  refmfk- 
ment,  —  Pierres  de  taille  unies.  —  Pierres  à  moulures.  —  Port- 
ments  vus.  —  Appréciation  des  quantités  et  application  des  prix. 

—  Serment  non  exigé  de  la  personne  chargée  par  le  Conseil  d'Etat 
de  procéder  à  une  simple  vérification  sur  divers  points  :  Ce  n'est  pas 
une  expertise  nouvelle  que  le  conseil  a  entendu  ordonner  (*). 

Vn  le  décret  rendu  au  contentieux,  le  97  octobre  186g,  dans 
une  contestation  existant  entre  le  sieur  Demeure,  ancien  entre- 
preneur des  travaux  de  construction  du  Palais  de  Justice  de  la 
ville  de  Saint-Étienne,  et  le  département  de  la  Loire,  relativement 
au  décompte  de  cette  entreprise;  notamment  de  Tarticle  1*'  ainsi 
conçu  :  Il  est  sursis  à  statuer  sur  les  réclamations  du  sieur  De* 
meure,  relatives  :  i**  à  la  quantité  des  pierres  de  taille  pour  refouil- 
lement  et  des  pierres  de  taille  à  moulures  provenant  des  carrières 

(*)  Soile  de  l'arrêt  du  a;  octobre  1869  {Demeure). 
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de  Salnt-Étienne;  3«à  la  surface  des  paremeuts  vos  des  mêmes  {lier- 
res; il  sera  par  le  sieur  Mazerat,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées,  procédé  au  mesurage  :  1^  des  dites  pierres  dô 
taille  en  ne  tenant  compte  que  des  dimensions  qu*elles  devaient 
ivoir  d'après  les  prescriptions  du  devis  ;  ^^  de  leurs  parements 
ns,  pour  être  ensuite  sur  le  vu  du  rapport  qui  sera  dressé  par  la 
dite  personne  et  déposé  par  elle  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d*État,  statué  ce  qu'il  appartiendra  : 

Vu  le  rapport  du  10  août  1871  par  lequel  le  sieur  Mazerat  émet 
Taris  qu'il  y  a  Heu  d'allouer,  de  ce  chef,  au  sieur  Demeure  :  i'*  pier- 
res à  refouillement,  d'après  les  indications  du  projet,  mais  eh  te- 
nant compte  de  95  mètres  cubes  6a8  pour  boutisses  non  pré- 
Toes,  mais  qui  étaient  nécessaires  à  la  solidité  des  constructions, 
997  mètres  cubes  117  à  70  francs  Tun  :  20.798',  19;  parements  vus 
daces  pierres,  67i",7a  à  7So5,  û.7aaSi9  ;  a^  pierres  de  taille  unie» 
no  mètres  cubes  377  à  5o  francs  l'un,  5.5i3',85;  parements  vus 
uh\o^  à  3',76,  8o/i',75;  3*  pierres  à  moulures,  3o3  mètres  cubes 
961  à  80  francs  l'un,  i8.7i6',o8;  parements  vus,  63i",7a  à  ioS55, 
&569',  I U  ;  total  57 . 1 1  û',  30. 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  département  de  la  Loire,  le 
36  avril  1873,  et  par  lequel  il  déclare  s'en  rapporter  à  l'apprécia- 
tion du  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  Tabsence  de  serment 
préalable  doit  entraîner  la  nullité  du  rapport  du  sieur  Mazerat,  et 
conclure  au  fond  à  ce  qu'il  plaise  réduire  à  5o.ioi  francs  les  allo- 
cations dues  au  sieur  Demeure  sur  les  chefs  restés  litigieux,  par 
les  motifs  développés  dans  un  rapport  d'architecte  dont  le  dépar- 
tement déclare  s'approprier  les  conclusions;  condamner  le  sieur 
Demeure,  ses  syndics  et  commissaires  aux  frais  de  l'expertise  sup- 
plémentaire et  aux  dépens;  subsldiairement  répartir  ces  frais  et 
dépens  entre  les  parties,  ensemble  le  rapport  de  l'architecte  Fa- 
TTot  produit  par  le  département  à  l'appui  de  ses  conclusions  et 
par  le  quel  il  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  :  i*  de  retrancher  du  compte 
de  l'entrepreneur  toute  allocation  pour  les  boutisses,  l'entrepre- 
neur ayant  exécuté,  sans  ordre  et  pour  utiliser  ses  matériaux 
teb  qu'ils  se  trouvaient,  un  travail  qui  n*était  pas  prévu  au  devis 
et  qui  n'était  pas  nécessaire  pour  la  solidité  de  l'édifice  ;  3*  de 
payer  la  pierre  unie  au  prix  de  3o  flrancs  porté  à  l'article  93  du 
bordereau,  au  lieu  du  prix  de  5o  francs  porté  à  l'article  95;  3*  de 
payer  la  taille  des  pierres  à  moulures  provenant  des  carrières  de 
Salnt-Étienne  au  prix  de  7',o3  le  mètre  carré,  le  prix  de  io',55  ne 
deTanl  être  appliqué  qu'à  la  taille  des  pierres  de  grand  appareil  pour 
les  quelles  l'article  99  alloue  le  prix  de  90  francs  par  mètre  cube  ; 
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Ta  la  M  da  28  f^vtee  an  VIU; 

Sur  la  qoestion  de  «avoir  u  la  sieur  Maserat  6tait  tenu  de  j^èlei 
iernieiU  avant  de  procéder  aux  coDstatatioos  dont  ravail;  efaargé 
le  décret  reada  au  eotiteotieux  ie  97  octobre  1869  : 

Goasidôraiit  que»  devant  le  conseil  de  ptéfecture,  il  avait  étft 
ptTocédé  k  une  eipertiae  r^lière  sur  tontes  les  réelaaiatioDs  en 
sieur  Demeure;  qiue  le  décret  précité,  en  chargeant  le  sieur  lln^ 
rat  d*une  simple  vérification  matérielle  dont  il  avait  reeoDW  la 
nécessité  n*a  pas  entendu  faire  procéder  à  une  nouvelle  expertise; 
que,  daos  ces  circonstances,  alors  qu^aucone  disposition  du  dit 
décret  ue  lui  imposait  cette  formalité,  le  sienr  Mazerat  n^étaitp» 
tenu  de  prêter  serment; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  les  pierres  à  refouillement  : 

Considérant  que,  d'après  rarticie  18,  §  3,  du  cahier  des  chargea, 
lorsque  les  pierre»  dépassent  les  dimeuaions  prescrites,  rexcédaot 
ne  doit  pas  Être  payé;  que  le  sieur  Mazerat  a  vérifié  que,  d'après 
les  prescriptiona  du  devis  et  le  plan  d'appareil  remis  à  Tentrepre- 
neur  par  Tarchitecte  avant  le  commencement  des  travaux,  les 
quantités  de  pierres  à  employer  devaient  être  de  ayi^'^hh;  Q*^, 
pour  allouer  au  requérant  le  prix  de  sS^'^SaS  employés  es  boo- 
tisses  non  prévues  au  devis,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  ces  bouilAes 
étaient  utiles  pour  la  solidité  de  Tédiâce; 

Mais  considérant  que,  si  le  sieur  Demeure  croyait  néoeasalre  de 
modifier  le  plan  de  construction  qui  lui  était  prescrit»  il  devait 
présenter  ses  observations  à  rarcfaitecte  et  lui  demander  un  ofdre 
écrit;  qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  il  n*a  pas  même  donné  avis 
à  l'architecte  des  modifications  qu'il  se  proposait  d'apporter  aa 
projet  et  dont  Tutriité  est  formellement  contestée  par  l'admlois- 
tration  ;  que,  dès  lors^  au  terme  de  l'article  87  du  cahier  des  char- 
ges, il  n'a  pas  droit  au  payement  du  supplément  de  dépenses  qui 
a  été  la  conséquence  de  ces  changements  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  parements  vus  des  pierres  dont 
11  s'agit  ont  une  surface  de  968°'»83  ;  que  d'après  la  bordereau,  la 
prix  de  chaque  mètre  enbe  comprend  un  mètre  carré  de  taille; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  payer  à  l'entrepreneur  968*183; 
â7i»,i!i8=697'*»55  détaille  de  parements  vus; 

£n  ce  qui  concerne  les  pierres  de  taille  unie  i 

Considérant  que  les  experts  avaient  été  d'accord  pour  classer 
ces  pierres  parmi  les  pierres  A  moulures;  que  aile  sieur  Maaerata 
constaté  que  l'emploi  qui  avait  été  fait  de  ces  Haatériaux  ne  compor- 
tait pas  ce  classement,  H  a  appliqué  le  prix  da5a  francs  par  nètre 
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cvbQ  attrilMié  par  rvtftde  $&  <to  b^rderetn  aux  plerreB  de  t^Me 
unie  poar  jambages  de  portes  avec  feuillures,  s^olea  dab^Uimeote, 
cooroDoements  d'attiques  et  autres  ouvrages  analogues  ;  que  la  pré- 
tention du  départeoaent  de  ne  payer  que  le  prix  de  3o  francs,  fixé 
parTarticle  93  pour  les  pierres  de  petit  appareil  toutes  taillées 
poar.boutisses,  façades^  paigieaux  et  remplissage,  est  contraire  à 
toutes  les  vérifications  qui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  Tlnstruc- 
tfon,  relativement  à  l'emploi  qui  avait  été  fait  de  ces  matériaux 
dans  les  constructions  ; 

Considérant  enfin,  que  les  quantités  admises  par  le  sieur  Mazerat, 
tant  pour  le  cube  des  pierres  employées  que  pour  la  surface  des 
parements  vus,  ne  sont  pas  contestées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pierres  pour  moulures  : 

Considérant  que,  sur  ce  chef,  le  département  conteste  unique- 
mmi  rappMeallon  aux  parenents  vus  du  prtx  de  io',d5,  et  de- 
mande qu'ir  9&lt  réduit  h  7So3  ; 

liais  considérant  que  cette  prétention  est  en  contradiction  avec 
Fartfele  98  du  bordereau  quf  attribue  ce  prix  de  io%55  au  mètre 
earré  de  parements  vus  des  pierres  dont  il  s^ïtgit,  c'est-à-dire  aux 
pierres  de  taiHe  de  grande  sujétion  provenant  des  carrières  de 
Sàlat-ttieaBe; 

OMstdérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  if  résulte  que  les 
sommes  dues  au  sieur  Demeure,  pour  les  chef^  réservés  par  le  dé- 
cret du  27  octobre  1869  doivent  être  réglés  comme  il  suît  : 
pferres  àTefoulIlement,  quantités  employées, a7i*,/i8  à  70  francs= 
i9.ooy,a3;  parements  vus,  697«,35  à  7',o3; —  û.9oa',38  —  pierres 
de  taille  unie,  quantités  employées  iio"',a77  à5ofrancs=5.5i5',85; 
parements  vos,  2i4*,o5  à3',76=8oii',75;  pierres  de  taille  pour 
BOttlures,  quantités  employées  a33'',95i  à  80  francs  =s  i8,7i6'o8; 
parements  vus,  6ai*,7aà  io',56  =  6.559',i/li;— TDtal=65.5oo*,42; 
^^  7•^97^lS  en  plus  de  la  somme  de  A8, 103^29  qui  avait  été  allouée 
par  le  Ganseit  de  préfecture  ; 

Art.  i*'.  —  Le  prix  dû  au  sieur  Demeure  pour  les  pierres  de  taille 
pourrefouitlement  et  les  pierres  de  tailles  à  moulures  provenant 
des  carrières  de  Saint-ÉUeune,  y  compris  le  prix  de  la  taille  des 
{Parements  vus  est  fixé  ^  la  somme  de  55.5oo',/idj^  sauf  ^application 
di^rabais  de  radjudication. 

Art.  2.  —  Les  sommes  restant  dues  au  sieur  Demeure  portoront 
^r^t  à  aoA  profit  à  partir  du  17  mal  1861-%  (Arrêté  réformé  en 
^VCi\  a  de  contraire.  Surplus  des.  conclusions  du  sieiu:  Demeure 
i^jeté.  Frais  de  la  vérification  par  le  si^r  Maaerat  et  à69^m  aux- 
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quels  donnera  lieu  la  présente  décision,  supportés  par  le  départe- 
ment de  la  Loire.) 


(r  95) 

[a  mai  1873.] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Prison  départementale.  —  Points 
Restés  douteux  pour  le  conseil  des  bâtiments  civils.  —  SuppUment 
d'expertise  ordonné  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Expert  unique  à  dé- 
signer par  les  parties,  sinon^  par  le  Président  de  la  section  duccm- 
tentieux.  —  Dépens  réservés.  —  (Sieur  Demeure), 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Demeure,  ancien  entrepre- 
neur des  travaux  de  construction  de  la  prison  départementale  de 
Saint-Étienne,  et  pour  le  sîeur  Choqueney,  commissaire-adjoint  da 
sieur  Demeure,  nommé  par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne, 
du  a/i  juin  1868,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer,  dans  les  dis- 
positions qui  font  grief  k  Tentrepreneur,  un  arrêté  du  aà  avril 
1869  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  statué  sur  les 
difficultés  relatives  au  règlement  du  décompte  de  son  entreprise; 
ce  faisant,  lui  allouer  3/ll8.6o3^9o  en  sus  des  sommes  qui  lui  étaient 
payées  au  moment  de  ses  réclamations,  condamner,  en  outre,  le 
département  de  la  Loire  à  lui  payer  une  somme  de  Sg.SAa^oa  qa*il 
avait  réclamée  en  cours  d'expertise,  &  la  date  du  i5  mars  1868,  le 
tout  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident,  présenté 
pour  le  département  de  la  Loire... ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  reijeter 
le  pourvoi,  et  faisant  droit  au  recours  incident,  réduire  à  i3',5o 
par  mètre  cube  le  prix  de  3o  francs  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  6ii",99  de  maçonnerie,  sans  prix  spécial  pour  les 
parements  vus  de  ces  maçonneries,  retrancher  S  mètres  cubes  de 
maçonneries  en  briques,  ajouter  aux  isSo  francs  dus  au  départe- 
ment à  Toccasion  du  traité  Jacquot,  les  sommes  dues  pour  le  temps 
écoulé  depuis  le  1*'  janvier  1869,  mettre  à  la  charge  des  requérants 
la  moitié  des  dépens  et  frais  d*expertise  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  les  condamner  aux  dépens  de  Pinstance  devant  le  Con- 
seil d*État; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  ensemble  Taris 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils  transmis  par  le  ministre  & 
rappui  de  ses  observations  ; 


CONSEIL  d'état.  agi 

Va  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  département,  le  8  mai 
i^û,  par  lequel  il  déclare  produire  une  note  rédigée  par  Tarchi- 
teete  qui  avait  été  chargé  de  la  direction  des  travaux  relativement 
à  rotilité  de  la  nouvelle  vérification  demandée  par  le  conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils  et  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  per- 
sêter  dans  ses  précédentes  conclusions,  sauf  au  Conseil  d'État  à 
prescrire  telle  nouvelle  mesure  d'instruction  qu'il  croira  utile,  en- 
semble la  note  mentionnée  ci-dessos; 

Vu  le  mémofre  dressé  par  Tarchitecte  Favrot  à  la  suite  de  Tex- 
pertise,  et  que  le  département  a  déclaré  s'approprier  pour  valoir 
conclusions  en  son  nom  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  conseil  général  des  b&timents  civils,  consulté 
8ur  le  mérite  du  pourvoi  et  du  recours  incident  du  département  de 
la  Loire,  a  constaté  que,  sur  un  grand  nombre  de  points  de  fait,  il 
existait  une  divergence  complète  entre  les  indications  fournies  par 
les  experts  et  celles  qui  sont  contenues  dans  le  mémoire  produit 
ultérieurement  devant  le  conseil  de  préfecture  par  l'architecte  qui 
aTait  dirigé  les  travaux,  et  a  déclaré  que,  dans  l'état  actuel  de 
rinstruction,  il  lui  était  impossible  de  reconnaître  quelles  étaient 
celles  de  ces  indications  qui  étaient  conformés  à  la  réalité  des 
faits;  que  Tavis  de  ce  conseil  est  confirmé  par  Texamen  des  pièces 
da  dossier  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  avant  de  sta- 
tuer, d'ordonner  un  supplément  d'expertise  qui  devra  porter  sur 
tous  les  points  pour  lesquels  l'avis  du  conseil  général  des  bftti- 

meuts  civils  a  déclaré  que  cette  mesure  d'instruction  était  néces- 
saire; 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé,  serment  préalablement  prêté  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  Sud-Est  de  Saint-Étienne,  à  un  supplé- 
meot  d'expertise  par  la  personne  qui  sera  désignée  d*accord  par 
le  département  de  la  Loire  et  par  le  sieur  Demeure;  faute  par  les 
parties  de  s^étre  entendues  sur  ce  choix  dans  le  mois  de  la  notifi- 
cation qui  sera  faite  de  la  présente  décision,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  il  sera  procédé  à  la  désignation  4,6  l'expert 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État.  — 

Le  supplément  d'expertise  portera  sur  tous  les  points  pour  les- 
quels le  conseil  des  bâtiments  civils  a  demandé  cette  mesure  d'in» 
struction  dans  son  avis  du  2a  décembre  1870*  —  Le  procès- verbal 
d'expertise  sera  déposé  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
.  Art.  2!  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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l  a  mai  1873.  ] 

TVavaua?  publics.  —  Décompte.  —  Bassin  à  flot  de  Rochefmi.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  c.  Moaliallon  frères).  —  Prolongation 
des  travaux  par  le  fait  de  V administration.  —  Augmentation  des 
prix  et  de  la  main-d'œuvre.  —  Indemnité.  —  Expertise.  —  Erreur 
ou  omission  dans  la  composition,  des  prix  du  sousrdétaiL  —  Bickr 
motion  non  recevable.  —  Art.  il.  —  Droits  d'octroi  prévus  ou 
devis  et  mis  à  la  charge  de  V entrepreneur.  -—  Quoique  i'auymeii- 
tatùm  notable  des  prix  au  cours  dsA  trawiux  ne  donne  à  V entrent*' 
fMur  que  le  droit  d^obtemr  la  résHiati»a  du  marehé  et  won  celui  à 
réclamer  une  allocation  supplémentaire  [art.  39  coni.  gén.  d» 
18S3],  VentPepre»eur  peuA  avoir  droit  àtsne  Memnité  lorsqu'il 
inwquey  non  pas  l'augmentmtion  notMe  de  prix,  prévue  per  tti 
atùicle  et  provenant  de  fait$  étrangers  à  Vume  on  à  Vauitre  iespar- 
tiety  mais  les  retards  appariés  à  VaehèvemenS  des  ^ravauai  par  le 
fait  de  l'admimstratùm,  f«»  aurait  prohngé  pendant  plus  di  Hx 
ans  une  entreprise  dont  la  durée  prévue  et  normale  ne  devait  pas 
eaocéder  cinq  ans,  de  Vaveu  des  ingénieurs.  —  Décidé,  en  eonse- 
quenee,  qu'une  expertise  a  été  ordonnée  à  bon  droit  pour  recher- 
cher, comme  un  des  éléments  de  l'indemii^itê,  ^augmentation  des 
prix  et  de  la  main-d'œuvre  pendant  ces  dix  ans. 

Vu  le  recouw  éte  miirfstre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qo'îl 
phiise  au  Conseil  réformer  ua  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  C!iare»te-Inférieiire,  du  9  juin  1871,  dans  îa  disposition  P^ 
laquelle  i)  a  prescrit  une  expertise  sur  la  réclamation  présentée 
par  les  sieurs  Monjaflon  frères,  entrepreneurs  des  travaux  de  con- 
struction du  bassin  à  flot  de  îa  ville  de  Rochefbrt,  à  TeffeÉ  d^obteair 
une  indemnité  pour  le  prêJMice  que  leur  aurait  causé  Taugraerh 
tation  notable  qui  se  serait  produite,  au  cours  de  l'entreprise,  dans 
le  prfx  de  la  maln-d*cwivre  et  dans  le  prix  des  matériaux;  ce 
faisant,  attendu  que,  d'après  Tarticle  39  du  cahier  des  clauses  et 
cottditiofis  générales  de  i835  qui  régit  l'entreprise,  cette  augnen* 
tation  ne  pouvait  donner  aux  entrepreneurs  d'autres  droits  que 
celui  de  demander  la  résiliation  de  leur  marché  ;  qu'elle  n'aurait 
pu  leur  ouvrir  un  recours  à  Indemnité  qu'au  cas  où  Tadministra- 
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tira  a»  tenlt  à  tort  reCmée  à  aceorder  eette  résttiatiQft  et  leile» 
it  à  partir  eu  jour  où  elle  aurait  616  (leiDaBd6e  ;  que  les  aieura 
OBI  achB«6  leurs  mtaiix  sHoa  préeester  de  oe  chef  ao- 
^CQiiaf6elaniaAiQD;d6cid6r  queefeat  &  tort  que  le  oooseU  die  paré- 
LlbclBe  a  é6elar6  reoerable  la.  éoBande  iliatûemMàlé  des  ateurs 
iJaUoD  et  rejeter  fak  dHe  demeada  ; 

Vo  le  mémoire  e»  défense  préseoBéié  pour  les  aleors  Mea^alloii 

co&tenaiit  recours  iocfdaot,  et  tendant  r  1*  au  rejet  du 

im»f  du  mîBistre  des  trairaux  publics^  à  ia  eoaàaomatio»  de 

aux  dépens,  par  ke  motif  que  Faogneatatioa  ÛÊOfïa^  les  prix 

par  les  entreprenesurs  pretient  du  fait  de  TadministratlOD 

i,  d*aBft  part,  en  n'allouant  que  des  crédits  insuflsants,  a  pro- 

pendant  plus  de  dix  ans,  une  entreprise  dont  la  dur6e  nor* 

islenedeyait  pas  excéder  quatre  ans;  d*autre  part,  en  faisant 

dans  un  rajon  rapproché  de  Rocbefort  des  travaux 

ibUcs  ooQsidérablee,  a  prDvwiaé  le  reacbérisBement  de  la  main* 

fcBQTie  et  des  matériaux  ;  que,,  dès  lors,  radrainistrationesttenoe^ 

va  termes  du  droit  commun,  de  r6parer  le  préjudice  causé  par 

miiiMe  ;  a*  à  la  réformation  de  TaiTâté  précité  dn  conseil  de  pr6- 

'fiBCtare  de  la  Cliarente^nféciemre  dans  la  disposition  par  fcu|uelle 

Uar^té  ienr  demande  en  restitution  de  la  perte  que  leur  a  &il 

éprourer  Terreur  commise  daoe  la  composition  des  prix  du  sens* 

[détail  par  ringéniear  qni  a  porté  les  taxes  d'octroi  pour  une 

jTalear  iaférieare  à  leur  taux  réel; 

Vq  le  mémoire  en  réplique  du  ministre  des  travaux  publies^  du 

jiiii  1871^  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes 

Icoadosions,  et  y  ajoutant»  il  desaiaiide  que  le  recours  incident  des 

{■tes  Monjallon  aolt  rejeté,  par  le  moiif  qu'aux  termes  de  rar<* 

tîcle&i  du  devis,  tous  les  droits  d^octroi  sont  prévos  et  restent  h 

p%  dnrge  des  entrepreneun,  et  qu*en  rertn  de  rarti<^  ti  des 

|dvn»  et  eooditfous  srénérales,  c  renlr^reneiur  nepmt,  sous 

»  aucno  prétexte  d'erreur  ou  d^omisslons  dans  la  composition  des 

<  prix  du  soos-détafl,  revenir  sur  les  prix  par  Ini  ooasentfs^  attendu 

•  <ia'il  a  dû  préalablement  s'en  rendre  un  compte  exact  »  ; 

Va  la  loi  du  >8  pluviése  an  YU^  et  le  cahier  des  clauses  et  coik 
Afoiia  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chau»> 
^fhitSaodt  1835; 
Vu  ie  décret  dn  3  novembre  186&; 

Eo  ce  qui  touche  le  recoilrs  principal  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de^  i853,  applicable  à  Tentreprise  des 


294  J^tSf    DÉGRETSi   ETC. 

sieurs  Mon^'allOD,  racigmentation  notable  des  prix  au  cours  de 
Tentreprise  n*ouyre  en  faveur  de  l'entrepreneur  que  le  droit 
d^obtenir  la  résiliation  de  son  marché  et  non  celui  de  réclamer 
une  allocation  supplémentaire  après  rachèyement  des  travaux; 

Mais  considérant  que  la  demande  d'indemnité  présentée  par  les 
sieurs  Montjallon  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  est  fondée,  non  sur  Taugmentation  notable  de  prix 
prévue  par  Farticle  39  précité  et  provenant  de  faits  étrangers  à 
l'une  ou  Tautre  des  parties  contractantes,  mais  sur  le  préjudice 
causé  aux  réclamants  par  les  retards  apportés  à  rachèvementdes 
travaux  par  le  fait  de  Tadministration  qui  aurait  prolongé  pendant 
plus  de  dix  ans,  une  entreprise  dont  la  durée  prévue,  ainsi  qu*il 
est  reconnu  par  les  ingénieurs,  ne  devait  pas  excéder  quatre  à 
cinq  ans  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  à  reff<di  de 
vérifier  Texistence  et  rétendue  du  dit  préjudice,  et  que  le  ministre 
des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  violé  les 
prescriptions  de  Tarticle  Sg  des  clauses  et  conditions  générales, 
en  donnant  aux  experts  la  mission  d*examiner,  comme  un  des  élé- 
ments du  dommage  à  réparer,  l'augmentation  qui  a  pu  se  pro- 
duire, pendant  cette  période  de  dix  ans,  tant  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  que  dans  le  prix  des  matériaux  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  des  sieurs  Mon^'allon: 

Considérant  que  l'article  u  des  clauses  et  conditions  générales 
interdit  aux  entrepreneurs  de  revenir,  sous  aucun  préteite 
d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail, 
sur  les  prix  par  eux  consentis  et  dont  ils  sont  censés  s'être  préa- 
lablement rendu  un  compte  exact  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  hi  du  devis  de  l'entre- 
prise  des  sieurs  Montjallon,  tous  droits  d'octroi  sont  prévus  au  a» 
devis  et  doivent  rester  à  la  chargedes  entrepreneurs;  que,dèslor8i 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  comme  non  j 
recevable^  la  réclamation  des  sieurs  Montjallon  tendant  à  être 
Indemnisa  de  la  perte  que  leur  aurait  causée  une  erreur  commise 
dans  la  composition  des  prix  du  sous  détail  sur  l'évaluation  des 
droits  d'octroi.  (Recours  principal  du  ministre  et  recours  incident 
des  sieurs  Montjallon  rejetés.  L'État  condamné  aux  deux  tiers  des 
dépens.) 
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Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Prolongement  d'une  jetée.  —  Re- 
prise du  matériel.  —  Objets  utiles.  —  Pouvoir  d'appréciation.  — 
Juridiction  contentieuse.  —  Grue  à  vapeur.  —  Bêtes  de  trait.  — 
Conditions  générales  de  1833^  article  8.  —  Dommages-intéréts.  — 
(Sieur  Mayoox.)  —  Un  article  du  cahier  des  charges  spécial  à  V en- 
treprise^ réglant  les  droits  et  obligations  de  l'entrepreneur  en 
u  qui  concerne  la  reprise  du  matériel,  a  réservé  à  l'entrepreneur 
la  faculté  de  céder  à  celui  qui  lui  succédera,  ou  à  l'Etat  dans 
k  cas  où  les  travaux  seraient  continués  en  régie,  tous  les  objets 
provenant  soit  de  l'entrepreneur  sortant,  soit  de  l'Etat,  soit  de 
m  acquisitions  directes,  reconnus  utiles  à  la  continuation  des 
travaux  :  il  ajoute  que  la  reprise  des  objets,  auxquels  l'admi- 
mtration  ne  reconnaîtra  pas  ce  caractère,  ne  pourra  être  exigée. 
"  Cette  dernière  clause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  débat  por- 
tant sur  les  appréciations  de  l'administration  soit  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Décidé  que  les  bêtes  de  trait  qui  ont  été  em- 
ployées pendant  les  travatix  ne  rentrent  pas  dans  la  partie  du  ma- 
tériel  que  l'administration  s'est  obligée  à  reprendre  atix  termes  de 
!>  article  9 1  précité,  et  que  c'est  cet  article  qu'il  faut  appliquer  et  non 
t article  8  des  conditions  de  1 833 , — Benvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  rechercher f  par  voie  d'expertise,  quels  objets  seraient 
utiles  à  la  contintiation  des  travaux  dont  l'ensemble  constituait 
Icbjet  de  l'entreprise,  évaluer  cette  partie  du  matériel  et  déter- 
miner l'indemnité  due  pour  le  préjudice  résultant  du  refus  de  l'ad- 
ministration. 

Va  le  daplicata  produit  postérieurement  à  IMncendle  du  Conseil 
d'Etat,  de  la  requête  sommaire  présentée  pour  le  sieur  Mayoux» 
atrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Alger,  agissant  tant 
€Q  son  nom  personnel  que  comme  cessionnaire  deâ  droits  de  son 
ex-associé,  le  sieur  Jeantieu,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil 
iDnuler  un  arrêté,  du  ai  Juillet  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  d'Alger  a  rejeté  la  demande  par  lui  formée  à  TefiTet 
d'obtenir  que  des  experts  soient  nommés  pour  reconnaître  la 
INurtie  du  matériel  utile  h  la  continuation  des  travaux,  l'apprécier 
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et  en  fixer  la  valeur,  et  que  I*État  soit  condamné  k  r^rendre  le 
dit  matériel,  moyennant  le  prix  fixé  par  les  experts;  cefaisaDt, 
attendu  (V.  les  observations  ëo  miniatre  et  les  motifs  de  rarrêt): 
en  conséquence,  nommer  des  experts  pour  reconnaître  Tutilitédu 
matériel  de  Tentreprise,  rapprécler  et  en  fixer  la  valeur;  con- 
damner TËtat  à  fournir  au  sieur  Mayoux  un  entrepreneur  qui 
reprenne  son  matériel  ou  à  le  t*eprendre  lui-même  moyenDaot  ie 
prix  déterminé  par  les  experts,  fixer  dès  i  présent  à  la  somme  de 
1.000  francs  par  jour  le  montant  de  rindemoîté  due  au  requérant 
pour  la  nourriture  des  chevaux  ou  l'entretien  de  son  matériel  et 
les  fk*ais  de  personnel  depuis  le  1*'  janvier  1870,  jour  où  le  baOa 
pris  fin,  jusqu'au  jonr  où  les  opérations  de  prise  seront  terminées, 
condamner  en  outre  l*Ëtat  à  100.000  francs  de  dommages-intérêts 
(frais  d^expertise  et  tous  les  dépens)  ; 

Yu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rintérienr,  en- 
semble le 'rapport  du  «gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  les 
rapports  de  inspecteur  général  des  travaux  civils  et  des  ingénies» 
des  ponts  et  chaussées  transmis  par  le  gouverneur  général  ciTil  de 
l'Algérie,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ;  attendu  que  les  travaux 
restant  &  exécuter  h  la  fin  du  bail  de  fentrepreneur  consistent 
dans  Tacbèvement  du  prolongement  <ie  la  jetée  nord  sur  une  lon- 
gueur de  200  mètres,  et  dans  la  fermeture  de  la  passe  de  la  jetée 
est;  qu'il  a*y  a  pas  lieu  d'ajouter  aux  dits  travaux  ceux  de  la  con- 
tinuation des  quais  et  de  l'entretien  des  ouvrages;  qu'en  ce  (}Qi 
ooncerne  Tapplication  de  Tarticle  91  du  devis,  le  sieor  Mayeox 
n*est  pas  fondé  A  soutenir  que  la  clause  contenue  dans  le  dit  article 
est  nulle  comme  clause  protestative;  qu'aux  termes  du  dit  article 
il  appartenait  à  TËtat  de  déterminer  les  objets  utiles  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  et  que,  dès  lors,  Tadministration  a  pu  rejeter 
ceux  qui  ne  pouvaient  plus  être  employés  et  qui,  comme  la  g^^ 
à  vapeur,  n'étaient  plus  d'aucune  utilité  ;  que  les  chevaux  qui  ont 
jété  employés  pendant  les  travaux  ne  peuvent  être  compris  daos 
le  matériel,  objet  du  rachat  ;  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  et  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  sieur  Mayoux,  attende  qne 
l'entrepreneur  ne  justifie  d*aucan  préjudice;  que,  dès  lors,  sa  ré- 
clamation doit  être  rejetée; 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  générales  du  ^ 
août  i833; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIU; 

Yu  le  décret  du  9  novembre  i864; 

Sur  les  conciusîoBs  du  requérant  tendant  à  ce  que  l'État  soit 
condamné  à  reprendre  le  matériel  de  son  entreprise  : 
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Goasidéraot  ^m  la  éemaiide  4ji  sieur  Mayoux  tend  4  faire  Ofon- 
diomer  î'admiiiistratioa  à  reprendre  toat  le  matériel  qui  serare- 
coaou  tttile  i  la  contiauatiODdea  travaoK  doat  l'ensemble  constitae 
aoi  entreprise;  que  radminiatralioii  aentientaa  contraire  :  a<>  que 
3i  rartide  91  «ki  oahier  des  cbaii^es  daixne  à  Teotreprenear  le 
drait  d'^xi^er  «ôlt  de  J'^Kutrepreiieur  entrant^  isoit  ée  TËtat,  a»  cas 
«è  les  travaux  aéraient  ceatinaés  en  régie,  ia  reprise  des  objets 
BtiieB  à  la  contioualioa  des  travanx,  ce  n'est  qa'atUant  qoe  leur 
liililé  attrait  été  préalablement  recoonue  par  l'administration,  et 
f&'en  conséquence  le  sieur  Mayoux  est  sans  dreit  à  demander  la 
reprise  des  ol^^ts  qui  ne  figurent  pas  sur  les  états  dressés  par  les 
iagénieurs,  du  matériel  reconnu  par  eux  utile  à  la  continuation 
des  travaux;  a"  qua,  d'ailleurs,  les  seuls  travaux  qui  restaient  à 
krmifier  au  moment  où  Peotreprise  du  sieur  Mayoux  a  pris  fin 
élut  rachèvement  de  lajetée  nord  et  ia  formeture  de  la  passe  de 
k  jetée  est,  ce  aont  seulement  les  objets  utiles  à  la  continoatioa 
(I9  ces  travaux  et  dans  la  proportion  de  la  dépense  restant  à  faire, 
que Tadmlnistration doit  être  tenue  de  reprendre; 

CoDsîdéranty  sur  le  premier  point,  qu'il  y  a  lieu  &  rapplicatien, 
Doo  j\as  de  Tariicle  8  des  clauses  et  conditious  g^érales  de  i835, 
nais  de  Tarticle  91  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  qui  a 
jKMir  objet  de  régler  les  droits  et  les  obligations  de  Tentrepreneur 
enoequi  concerne  la  reprise  du  matériel  an  commencement  et  à 
U  fin  ^l'entreprise; 

Considérant  que  Tarticle  91  précité  réserve  à  l'entrepreneur  ta 
bcuité  de  céder  à  l'entrepreneur  qui  lui  succédera,  ou  à  Tétat 
aacas  où  les  travaux  seraient  continués  en  régie^  tous  les  objets 
provenant  soit  de  Tentrepreneur  sortant,  soit  de  TÊtat,  soit  de 
ses  acqaisitioiis  directes,  reconnus  utiles  à  la  continuation  des  tra- 
vail ;  que  si  le  dit  article  dispose  en  outre  que  la  reprise  des  objets 
asxqaels  radministratlon  ne  reconnaîtra  pas  ce  caractère  ne 
poorraètreexigée,  cette  clause  a  pour  objet  de  limiter  expressément 
TobUgialoa  de  Tentreprenenr  entrant  en  de  Tadministratton  aux 
objets  susceptibles  d'être  utilisés  pour  ia  coniinuation  des  tra- 
îaox,  mais  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le 
^or  H^oux  contesterait  les  appréciations  de  radministratlon  & 
cet  égard,  cette  contestation  soit  portée  devant  le  conseil  de  pré* 
feetare,  juge  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  Tin* 
terpfétation  du  contrat;  qu'ainsi  le  sieur  Mayoux  est  fondé  à 
lOQtenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  d'Alger  s'est 
borné  à  ordonner  l'évaluation  par  les  experts  des  objets  compris 
<ltt8  les  états  Af^  et  A"'  et  a  refusé  de  les  charger  de  reconnattre 
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sMl  y  avait  lieu  de  porter  aux  dits  états  les  ol^ets  que  le  sidar 
Mayoux  soutient  être  utiles  &  la  contiDuation  des  travaux; 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  le  sieur  Mayoux  était  en- 
trepreneur des  travaux  à  exécuter  au  port  d'Alger,  pendant  les 
années  1866,  1867,  1868  et  1869;  que  ces  travaux,  définis  par 
Tarticle  1*'  du  devis,  comprenaient  non-seulement  le  prolongement 
de  la  jetée  nord  sur  une  longueur  de  200  mètres  et  la  fermeture 
de  la  passe  de  la  Jetée  est,  mais  la  continuation  des  quais,  Tacbèfe- 
ment  de  la  grande  forme  de  radoub  et  Tentretien  des  ouvrai 
existants;  que  l'administration  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  travaux  dont  l'ensemble  coostitntit 
l'objet  de  Tentrepri^  du  requérant,  et  que,-  dès  lors,  l'entrepre- 
neur a  le  droit  d'exiger  la  reprise  du  matériel  reconnu  utile,  non- 
seulement  pour  l'achèvement  de  la  Jetée  nord  sur  une  louguenr  de 
300  mètres  et  pour  la  fermeture  de  la  passe  de  la  Jetée  est,  mais 
pour  les  travaux  d'entretien  des  ouvrages  existants  et  pour  les  tn« 
vaux  de  la  continuation  des  quais  qui  faisaient  aussi  partie  de 
son  entreprise; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  k  ce  que  l'État  soit 
condamné  à  reprendre  la  grue  k  vapeur  et  les  chevaux  qui  ont 
servi  à  l'entreprise  : 

En  ce  qui  touche  la  grue  à  vapeur  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  décider 
si  la  grue  à  vapeur  était  utile  à  la  continuation  des  ouvrages,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  l'examen  de  cette  question  aux 
experts; 

En  ce  qui  concerne  les  bêtes  de  trait  : 

Considérant  que  les  bétes  de  trait  qui  ont  été  employées  pendant 
les  travaux  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  comprises  dans 
la  partie  du  matériel  que  l'administration  s'est  obligée  à  re- 
prendre, aux  termes  de  l'article  91  du  cahier  des  charges  susdsé: 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  radministration  s'est  refasée  à 
comprendre  dans  les  états  dressés  par  les  ingénieurs,  les  bétes  de 
trait  employées  pendant  le  cours  de  Tentreprlse  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  ce  n'est  qu'après  qu'il  aura  été  prononcé  sur  U 
question  de  savoir  si  l'administration  était  fondée  à  refuser  lare- 
prise  des  objets  que  le  sieur  Mayoux  soutient  être  utiles  à  la  con- 
tinuation des  travaux,  qu'il  pourra  être  statué  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  requérant  ; 

Art.  i".  —  Le  sieur  Mayoux  est  renvoyé  devant  le  cooseil  de 
préfecture  d'Alger,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après 
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que  pur  ]es  experts  désignés  en  exécation  de  l'arrêté  du  dit  conseil 
da  SI  jQilIet  1870,  il  aura  été  procédé  à  un  supplément  d'expertise 
ayiDt  poar  objets  les  points  suivants  :  1*  rechercher  si  parmi  les 
oi^Jets  que  l'administration  a  refusé  de  comprendre  dans  les  états 
dreatés  par  les  ingénieurs,  il  en  est  qui  sont  utiles  à  la  continua* 
tioa  des  travaux  dont  Tensemble  constituait  Tobjet  de  rentre- 
prise;  s*  dans  le  cas  de  l'affirmative,  évaluer  cette  partie  du  maté- 
riel; 3*  déterminer  Tindemnité  qui  pourrait  Ôtre  due  au  requérant 
à;ai8on  du  préjudice  que  lui  aurait  occasionné  le  refus  de  Tadmi- 
Bistration  de  reprendre  les  dits  objets. 

art.  9.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger  est  annulé 
«66  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Mayoux  est 
r^té. 

Art:  A*  —  Les  dépens  seront  supportés  un  huitième  par  le  sieur 
Niyonx  et  pour  les  sept  huitièmes  par  TÉtat. 


(  N**  98  ) 

[9  mai  1873.] 

^oiiri  ieau.  —  Territoires  annexés,  —  Travaux  défensifs.  —  Con- 
sortlam  sarde  remjplacé  par  un  syndicat.  —  Mode  d'établissement 
des  taxes,  —  Loi  sûrde,  —  Rôle  refait  par  le  préfet  après  sa  pu- 
HUcation  et  sa  mise  en  recouvrement.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Appli- 
cation combinée  d'une  loi  du  25  mai  1853  qui  régissait,  avant 
l'amexion  de  la  Savoie,  un  consortium  sarde  et  d'un  décret  du 
i9  décembre  1860  constitutif  du  syndicat  substitué  au  consortium. 
—  Quote-part  des  dépenses  à  la  charge  des  communes  et  répartition 
por  les  communes  entre  les  propriétaires  intéressés  d'après  le  clos- 
ument  déterminé  en  exécution  du  décret  de  1860.  — •  Pas  d'exa- 
gération démontrée,  —  Rejet  de  la  réclamation,  —  Lorsqu'un  rôle 
de  taxes  syndicales  a  été  rendu  exécutoires  publié  et  mis  en  recou- 
wment,  il  n'appartient  pas  au  préfet  de  l'annuler  et  de  lui  en 
si^tiiuer  un  autre  f). 


n  Soie  de  i'anrftt  du  6  anil  1870  {Ànn.,  1871,  p.  659). 
Annales  des  P.  et  Ch,  !^is,  Décrets  —  tome  v. 
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Va  la  requête  préseotée  ^ur  It  oompa^^e  des  ehemliis  4e  fer 
de  Paris-Lyon-llédileiraDée  teodant  à  oe  qu*ll  plAlse  anConsefi 
annuler  un  arrêté  du96  Juillet  1670,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Savoie  a  rejeté  la  denande  que  la  compaj^nie  requé- 
rante avait  formée^  à  l'effet  d*obtenir  la  réductfott  des  taxes  wa^ 
quelles  elieaété  imposée,  pour  Tannée  18^,  séries  rêlesdeB 
communes  d'Arbin^  de  Prancin  et  de  iourgoeuf,  pour  reotredei 
des  digues  du  syndicat  de  Tlsère  et  de  TArc  ;  oe  faisant,  ottendi 
que  le  décret  du  i^  décembre  1S60,  coDstltutif  du  syndicat  de 
risère  et  de  TArc,  a  formellement  prescrit  que,  Jusqu*à  rémMia 
des  nouveaux  rôles  du  syndicat,  11  serait  pourvu  k  la  perœptloii 
des  taxes  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  sarde  du  95  naii855;  ^ 
que  cette  loi  ne  conférait  pas  aux  communes  le  droit  de  modifier  • 
chaque  année  les  bases  des  cotisations,  que  d'ailleurs  elleprescri 
vait  qu'il  fût  procédé  à  une  enquête  de  dix  jours  sur  les  déilbéra* 
tiens  des  conseils  municipaux  relatives  aux  dites  ootisatiois» 
enquête  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  attendu ^ifti^ 
ment,  en  ce  qui  touche  la  commune  de  Bourgneuf,  qu'un  premier 
rôle,  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  a  été,  contrairement  à  la  loi, 
annulé  et  remplacé  par  un  nouveau  rôle,  dire  que  la  coinpagQÎ^ 
ne  doit«  pour  les  années  comprises  dans  les  rôles  mis  en  recou- 
vrement dans  les  dites  communes,  contribuer  aux  dépenses  d'en- 
tretien des  travaux  que  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  sarde  du 
9&  mai  i863,  et  maintenues  par  le  décret  du  19  décembre  iB6et 
lui  accorder  en  conséquence  décharge  de  la  différence  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  les  maires  des  communes 
d'Arbin  de  Francin  et  de  Bourgneuf  soutiennent  que  les  for- 
malités d'enquête  prescrites  par  la  loi  sarde  du  ^5  mai  18^^ 
ont  été  accomplies,  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinairs 
du  ili  janvier  1872  auquel  se  réfèrent  les  dîtes  communes  en  con- 
cluant au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  depuis  i86û,  les  com- 
munes n'ayant  eu  h  faire  face  qu'à  des  dépenses  insignifiantes 
relatives  à  l'entretien  des  vieilles  digues,  se  bornèrent  à  porter 
ces  dépenses  à  leurs  budgets,  qu'elles  n'ont  jamais  dressé  lesrêles 
dont  la  compagnie  demande  le  maintien  ;  que  de  i864  à  1S68,  pour 
couvrir  les  dépenses  plus  considérables  résultant  de  l'adjonctioa 
des  nouvelles  digues  aux  anciennes,  les  communes  ont  fait  l'avance 
des  fonds  nécessaires,  jusque  ce  que  rachèvementdu  traFaiideeUs* 
sèment  entrepris  par  le  syndicat  leur  ait  fourni  une  base  sâriaase 
pour  le  recouvrement  de  leurs  avances;  qu'ainsi  elles  se  sont 
bornées  en  1868  à  répartir  la  dépense  entre  les  intéressés,  d'après 
les  bases  arrêtées  par  le  syndicat,  conformément  à  la  loi  sarde  du 


j 


^ 
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s5  ma!  ]S55,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  commune  de  Bourg- 
oeuf,  attendu  que  le  premier  rOle  rendu  exécutoire  n^a  été 
aflimiê  et  remplacé  par  un  nouveau  que  par  suite  d'erreurs  maté- 
rielles contenues  dans  le  premier  rôle  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  requé- 
rante et  par  lequel  elle  persiste  dans  ses  conclusions,  en  se  fondant 
sar  ce  qu'avant  iS55,  des  manifestes  royaux  de  1827  et  iS4o 
liaient  divisé  les  terrains  en  classes  et  déterminé  des  bases  de 
lêpartition  ;  que  la  loi  sarde  de  i855  a  confirmé  ce  travail  de  clas- 
Kment  et  queVarticle  hS  du  décret  précité  du  ig  décembre  1860 
ibligeait  les  communes  a  le  prendre  pour  base; 

Yq  la  loi  sarde  du  s5  mai  i863  établissant  une  association  dite 
CoDsortium  pour  l'entretien  des  digues  de  Tlsère  et  de  TÂrc  ; 

v«le  décret  constitutif  du  syndicat  de  Tisère  et  de  TArc,  du  19 
décembre  1S60; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1S07,  celle  du  i&  floréal  an  Xf  et  ia 
loi  du  91  Juin  i865; 

En  ce  qni  touche  le  «ode  suivant  lequel  les  communes  d^Arbin 
et  de  Francin  ont  réparti  les  dépenses  entre  les  intéressés  : 

Oensidérant  que  la  compagnie  requérante  se  fonde  sur  les  dis- 
positions transitoires  de  Tarticle  hS  du  décret  constitutif  du  syn- 
dicat du  19  décembre  1860,  pour  soutenir  que,  jusqu*à  rémission 
îles  r61es  dressés  par  le  syndicat,  il  n'appartenait  pas  aux  cooh 
■UBescomi»rise8  dans  Tancienne  association  du  consortium  sarde 
de  modifier  les  bases  de  répartition  des  dépenses  entre  les  intô- 
Raiés,  telles  qu'elles  résultaient  de  la  loi  du  a5  mai  1853,  qui  ré- 
gissait le  dit  consortium  ; 

Considérant  que  cette  loi  se  borne  dans  son  article  8  à  imposer 
anx  communes  appartenant  au  consortium  Tobligation  de  répartir 
leur  quote-part  entre  les  propriétaires  intéressés,  en  raison  de  Ta- 
nntage  que  ceux-ci  peuvent  retirer  des  travaux,  sauf  l'appro- 
bation de  Tintendant  ;  mais  qu'elle  ne  détermine  nullement  le 
mode  suivant  lequel  se  fera  cette  répartition  et  que  la  compagnie 
n'établit  pas  d'après  quelles  bases  elle  doit  avoir  lieu;  qu'il  résulte 
,da  l'instruction  qu'à  partir  de  Tannée  186/1,  époque  à  laquelle  l'en- 
flretlen  de  la  partie  des  digues,  dites  nouvelles  digues,  a  commencé 
t  Incomber  aux  intéressés,  les  communes  dont  s'agit  ont  inscrit 
Itftaque  année  ces  dépenses  à  leurs  budgets  eo  se  réseiranC,  lors 
l'éerachévement  du  classement  en  cours  d'exécution,  de  se  reçu- 
|érer  de  leurs  avances  sur  les  propriétaires  intéressés;  que,  dans 
)b  courant  de  l'année  1866  et  après  raccomplissefflent  de  toutes 
les  formâmes  prescriles  par  te  décret  précité  du  1 9  décembre  1 860, 


50S  LOIS,   DÉCaETS,   ETC. 

ce  classement  a  été  achevé  dans  les  dites  communes;  quMUété 
approuvé  par  le  syndic  et  homologué  par  le  préfet  ; 

Considérant  que  la  compagnie  ne  Justifie  pas  que  les  taxes 
auxquelles  elle  a  été  imposée  pour  Tannée  1868  sur  les  rOlesdes 
communes  dont  s'agit  soient  exagérées  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  la  dite  compagnie  n*est  pas  fondée  à  se  plaindre  da 
mode  qui  a  été  suivi  dans  les  dites  communes  pour  la  répartition 
qui  a  été  faite  en  1868  entre  les  intéressés  des  dépenses  d'entre- 
tien des  digues  de  Tlsèreet  de  TÂrc,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  juste 
titre  que,  par  Tarrèté  attaqué,  sa  réclamation  a  été  rejetée; 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  rôle  dressé  dans  la  commune 
deBourgneuf: 

Considérant  que  le  rôle  dressé  en  1868  dans  la  commuoe  de 
Bourgneuf  avait  été  rendu  exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet,  da, 
18  avril  de  la  dite  année;  qu*il  est  reconnu  par  les  IngéDleorf 
que  le  rôle  avait  été  publié  et  mis  en  recouvrement  ;  que,  dès  low» 
il  n'appartenait  plus  au  préfet  d'annuler  le  dit  rôle  pour  lui  en' 
substituer  un  nouveau,  et  qu'ainsi  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  est  fondée  à  demander  à  ce  que  le 
prenrïier  rôle  rendu  exécutoire  le  18  avril  1868  serve  de  base  à  son 
imposition  et  à  ce  que  décharge  lui  soit  accordée  delà  différence 
entre  Timposition  k  laquelle  elle  a  été  soumise  en  1868  dans  la 
commune  de  Bourgneuf,  et  celle  qui  résulte  du  rôle  rendu  exécu- 
toire par  le  premier  arrêté  du  préfet,  du  18  avril  1868.  (Déchanjô 
de  la  diflférence  entre  l'imposition  à  laquelle  la  compagnie  a  été 
soumise  pour  1868  dans  la  commune  de  Bourgneuf,  et  celle  qui  ré- 
suite  du  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  le  18  avril  1868,  AN 
rôté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.) 


(r  99) 

[9  mai  1873.  ] 

Tr/tvawD  publics.  —  Dommages,  —  Tranchée  de  chemin  de  /«r.  ^ 
Assèchement  d^une  pièce  d'eau,  —  Substitution  d'un  manéy  d 
c^wa/.  —  Roger  (le  comte.)  —  Appréciation  deVindemniUduêà^ 

'  propriétaire  à  raison  de  l'assèchement^  par  suite  des  travawii  d'v^ 
chemin  de  fer,  d'une  pièce  d'eau  empoissonnée  et  portant  batea»' 
—  Évaluation  des  dépenses  que  le  requérant  a  dû  faire  pouf  J* 
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procurer  des  eaux  au  moyen  d'un  manège  à  cheval,  et  de  la  dimi^ 
nution  de  jouissance  qu'il  a  subie  (*).  —  Intérêts  alhués  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  et  non  du  moment  où  le  préjudice 
a  été  éprouvé. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  comte  Édouard-Léon  Roger, 
membre  de  TAssemblée  oatlonale,  tendant  à  ce  quMI  plaise  au  Con- 
seil réformer  un  arrôté  du  8  Juillet  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Selne-et-Oise  ne  lui  aurait  accordé  qu'une  indemnité 
insuffisante  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  pour  son  do- 
maine du  Chesnay  de  ce  que  rétablissement  de  la  tranchée  du 
cfaemio  de  fer  de  TEst  aurait  amené  Tasséchement  de  la  mare  dite 
an  Moulin;  ce  faisant,  attendu  que  l'indemnité  allouée  est  insuffl- 
luite,  décider  qu'elle  sera  portée  de  la.ooo  francs  à  ôo.ooo  francs. 


nSaile  de  l'arrêt  sur  conflit  du  a4  février  i865  {Ann.  i865^  p.  477). 

Caitrairement  à  TaTis  des  iogénieurs  et  à  celui  du  cooseil  général  des 
poflts  et  chaussées,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  admettait  le  droit  éven- 
toel  à  indemnité,  à  raison  des  réserves  faites  par  le  demandeur  devant  le  jury 
d'expropriation.  Mais  il  niait  que  Tassëchement  de  la  mare  pût  être  attribué 
ui^aement  aox  travaux  du  chemin  de  fer.  «  En  elTet,  disait  M.  le  ministre^ 
entre  qu*il  s*est  écoulé  près  de  dix-neuf  ans  entre  Texécution  des  travaux  et  le 
noffleot  où  M.  le  comte  Roger  a  réclamé  en  justice  une  nouvelle  indemnité,  et 
que  ce  retard  rend  difficile  l'appréciation  du  dommage  allégué,--  les  eaux  que 
rooTerture  de  la  tranchée  a  pu  détourner  de  leur  voie  naturelle  n'alimentaient 
passeoies  la  mare  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  pendant  longtemps  l'eau  con- 
tinoa  à  arriver  même  après  les  travaux,  et  il  ne  se  produisit  qu'une  certaine  ré- 
daction dans  l'alimentation  de  la  pièce  d'eau  qui  ne  tarit  que  de  1862  à  i865. 
Le  h\i  provient  d'une  cause  plus  générale  :  M.  l'ingénieur  en  chef  a  constaté 
fi'il  s'est  produit,  dans  la  région  qui  entoure  le  domaine  du  Chesnay^  un  effet 
ideeiique  à  celai  observé  dans  la  mare.  Les  eaux  des  sources  et  des  puits  ont 
diipara  à  plusieurs  reprises.  Cet  assèchement  qui  s'est  produit  dans  plusieurs 
ntrel  parties  de  la  France  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  sécheresse  qui  règne 
depuis  une  dizaine  d'années.  C'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
lare  n'a  pas  considéré  l'Ëtat  comme  entièrement  responsable  de  la  perte  des 
eaax...  L'Étal  ne  devait  être  tenu  qu'à  remettre  la  ferme,  au  point  de  vue  de 
ses  eaax,  dans  une  situation  équivalente  à  celle  dont  elle  jouissait  avant  l'exé- 
ention  des  travaux.  Ainsi  que  Ta  reconnu  le  tiers-expert,  le  moyen  le  plus 
SBple  était  de  se  servir  du  manège  et  des  pompes,  établis  pour  alimenter  le 
château.  Mais  comme  ce  manège  et  ces  pompes  devaient  continuer  à  être 
iffectés  à  rasage  du  chàteaa  en  même  temps  qu'à  celui  de  la  ferme,  le  tiers 
apert  a  proposé  de  ne  mettre  à  la  charge  de  l'État  que  la  moitié  seulement  de 
la  dépense  nécessitée  par  leur  établissement,  augmentée  de  la  somme  corres- 
poadante  aux  frais  annuels  que  leur  manœuvre  devait  occasionner  pour  le  ser- 
vice spécial  de  la  ferme.  » 

Toir  les  conclusions  de  M.  Âacoc  sur  le  conflit  de  i865. 

(Extrait  du  Recueil  de  M.  Hailays-Dabot.) 
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décider  également  que  les  intérêts  courroot  à  partir  du  i*' janTier 
18&7,  coDdamaer  TËftal aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  recours^  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  transmis  par  le  ministre  ; 

Vu  le  relevé  des  notes  des  dépenses  payées  pour  l'établissemeDt 
et  Tentretlen  du  manège  servant  à  procurer  Teau  précédemment 
fournie  par  la  mare  du  Moulin  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  au  VIII;  celle  du  16  septembre  1807; 

Gonsidéraat  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  accordant  an 
sieur  Roger  une  indemnité  de  12.000  francs  à  raison  des  dommages 
résultant  pour  lui  de  lasséchemeat  de  la  mare  dite  du  Moulin,  k 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  n'a  tenu  qu^un  compte  io- 
suffisant»  soit  des  dépenses  que  le  requérant  a  dû  faire  pour  se 
procurer,  au  moyen  d'un  manège  à  cheval,  les  eaux  précédemment 
fournies  par  la  mare,  soit  de  la  dépréciation  résultant  pour  son 
domaine  de  la  suppression  de  cette  pièce  d'eau  d'une  éteodae 
considérable,  empoissonnée  et  portant  bateau,  soit  enfis  de  la  di- 
minution de  jouissance  qui  avait  été  éprouvée  par  le  propriétaire 
depuis  rétablissement  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  jusqu'au 
jour  où  il  a  formé  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  difTèreates 
circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  a/i.000  francs  nndemmté 
allouée  au  sieur  Boger  ; 

£n  ce  qui  toucbe  les  intérêts  i 

Considérant  que  le  sieur  Roger  n*a  demandé  les  Intérôis  derant 
le  conseil  de  préfecture  que  le  6  mai  i865;  que  c'est  seulement 
à  partir  de  cette  date,  conformément  k  Tarticle  1 1 53  du  Code  ci- 
vil, que  les  intérêts  doivent  courir  à  son  profit...  (indemnité  fixée 
à  3A.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  6  mai  i865.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
Dépens  supportés  par  l'État^ 


(  N'  iOO  ) 

[  16  mai  1873.  ] 

Dettes  de  l'état,  —  Chemin  de  fer.  —  Trains  supprimés  pendasUyi 
guerre  par  suite  de  riquisiUon,  —  Préjudice,  —  Supplément  de 
prix  sur  les  trasuports  es.  guerre*  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
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d« Vitré  à  Fougères.)  —  Demanda  d'indemfdté  formée  par  tuM  com- 
pagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  de  la  suppression,  pendant  la 
guerre,  sm  les  ordres  dé  Vautùrité  raiUtaire,  des  trains  de  tx>ya^ 
gsms  et  de  marehandises*  ~-  Rejet  par  le  motif  que  le  préjudiee 
aUégui  a  été  compensé  par  le  supplément  de  prix  accordé  par  l'ad- 
ministration à  la  compagnie  sur  les  transports  de  guerre  qu'elle  a 
effectués, 

In  la  requôte  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
fitré  à  Fougères»  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  deux  décisions 
des  7-t8  août  187/i  par  les  quelles  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté 
h  demande  de  la  dite  compagnie  en  une  indemnité  à  raison  d'une 
ifitorruption  dans  le  service  de  Texploitation  de  la  ligne  depuis  le 
16  janvier  Jusqu'au  ai  mars  1871,  par  suite  des  ordres  de  réquiai* 
iion  de  l'autorité  militaire; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  16  janvier  1871  la  compagnie  requé- 
rante a  reçu  de  l'intendant  en  chef  de  la  3*  armée  de  la  Loire  un 
ordre  de  réquisition  lui  enjoignant  de  supprimer  tous  les  trains  de 
Toyageurs  et  de  marchandises»  et  de  maintenir  la  voie  ferrée  libre 
pour  le  service  militaire;  que,  par  suite  de  cette  interdiction  dont 
*6ffiBt  aurait  cessé  au  bout  de  peu  de  jours  d'être  justifié  par  les 
oirooDstances,  et  qui  néanmoins  a  été  maintenue  malgré  les  récla^ 
mations  incessantes  de  la  compagnie  pour  la  faire  lever,  jusqu'au 
no  mars  suivant^  la  dite  compagnie  aurait  subi ,  pendant  une  pé- 
riode de  soixante-trois  jours,  une  perte  journalière  de  Aog^ôs  sur 
iechiffre  moyen  de  sa  recette  ;  dire  que  l'État  sera  tenu  envers  elle 
iune  indemnité  de  95.8o6',o6  représentative  de  cette  perte;  en 
conséquence,  lui  allouer  la  dite  indemnité  avec  intérêts  à  partir 
ÛAii  mars  1871  et  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  par  le  motif  qu'aux  termes  des  conventions  interve- 
soes  entre  l'administration  et  la  compagnie  requérante,  celle-ci 
a'a  droit,  au  cas  de  réquisition  de  la  totalité  de  ses  moyens  de 
transports  pour  le  service  de  l'armée^  qu'au  prix  des  transports  ef* 
fectnés  pour  le  compte  de  l'État  en  vertu  de  la  réquisition  et  pon** 
dant  sa  durée,  sur  la  base  de  la  moitié  de  son  tarif  ordinaire  ;  que, 
par  suite,  elle  ne  saurait  être  fondée  à  réclamer  une  indemnité 
en  outre  de  ce  prix  qui  lui  a  été  payé  ; 

Vu  les  observations  additionnelles  du  même  ministre  desquelles 
il  résulte  que  l'ordre  de  réquisition  du  16  janvier  1871  a  été  dicté 
par  la  nécessité  du  ravitaillement  de  Tarmée  de  Bretagne,  mais 
qae  cette  nécessité  a  cessé  de  subsister  d'une  manière  absolue  à 
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partir  do  i3  février,  par  suite  de  la  retraite  d*une  partie  de  cette 
armée,  et  qoe^  dès  lors,  si  Tordre  de  réquisition  n^apas  été  expres- 
sément levé,  on  peut  néanmoins  considérer  que  le  tarif  commer- 
cial a  dû  cesser  en  fait  d'être  absolument  suspendu  sur  la  ligne  de 
Vitré  à  Fougères;  que,  d^allieurs,  dès  le  17  Janvier,  la  compagnie 
avait  pu  rétablir  sur  la  ligne  un  train  par  jour  dans  Tun  et  raatre 
sens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  la  compagnie  requérante,  ten- 
dant aux  même  Ans  que  la  requête  introductive  dMnslance,  parles 
mêmes  moyens,  et  en  outre,  attendu  que  des  observations  mêmes 
du^inistre  de  la  guerre  il  résulterait  que,  dès  le  i3  février,  Tin- 
terdiction  qui  a  continué  de  peser  sur  son  service  malgré  ses  ré- 
clamations réitérées,  aurait  pu  être  levéesans  inconvénient;  que, 
par  suite,  les  dommages  qui  ont  été  la  CQDséquence  de  son  main- 
tien doivent  être  mis  à  la  charge  de  TadministratCon; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  imposées  h  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  h  Fougères; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  1870; 

Vu  le  décret  du  3  novembre  i86Zi; 

Considérant  que  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines  du  contrôle, 
du  13  février  1873,  constate  que,  si  une  certaine  portion  da  maté- 
riel de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  est  de- 
meuré sans  emploi  pendant  la  durée  de  la  réquisition  par  suite 
des  ordres  de  Tautorité  militaire,  et  s*il  en  est  résulté  pour  ladite 
compagnie  une  diminution  dans  la  portion  de  ses  recettes  de  cette 
période,  afférente  aux  transports  des  voyageurs  et  du  commerce, 
cette  diminution  a  été  compensée  par  le  supplément  de  prix  qu'elle 
a  perçu,  d*autre  part,  pour  ses  transports  effectués  au  compte  de 
Tadministration  de  la  guerre,  qui  lui  ont  été  payés  en  vertu  de 
la  dite  réquisition  à  la  moitié  du  tarif,  au  lieu  du  quart  de  prix 
stipulé  par  les  conventions  de  son  cahier  des  charges  pour  les 
transports  militaires  ordinaires;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  la  réquisition  dont  elle  a  été  Tobjet  lui  aurait  causé  un  pré- 
judice en  produisant  un  abaissement  du  produit  général  de  sa  re- 
cette  pendant  la  période  litigieuse,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa 
requête.  (Rejet) 
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(  N"  101  ) 

[  16  mai  1873.] 

TroMux  puWcs.  —  Communes.  —  Fourniture  de  machine  à  vapeur 
pour  distribution  d'eau.  —  Pièces  jugées  défectueuses.  —  Exper^ 
lise.  —  Remplacement  aux  frais  du  constructeur.  —  Transaction. 
';~Délai  de  garantie.  —  (Sieur  Pasquet-Rom  contre  ville  de  Gbàteaa- 
roux.)  —  Réparations  d'une  machine  à  vapeur  fournie  à  une  ville, 
mises  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  charge  du  constructeur;  — 
décharge  des  condamnations  prononcées,  par  application  des  dis- 
plions  d'une  transaction  intervenue  antérieurement  entre  la 
ville  et  le  constructeur  à  raison  de  certaines  défectuosités  recon- 
nues, et  du  délai  de  garantie  stipulé  par  cet  acte. 

Va  les  deux  recours  présentés  pour  le  sieur  Pasque1>Roux,  méca- 
Aleieo,  demeurant  à  Issoudun»  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil 
umoler  :  1*  un  arrêté  du  9  juin  1871,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  rindre  a  rais  à  sa  charge  le  payement  d'un  mémoire 
montant  à  366',8o,  pour  réparations  d'une  macliine  &  vapeur  cons- 
traiteet  mise  en  place  par  lui  pour  le  compte  de  la  ville  de  Château- 
roux,  Ta  déclaré  responsable  du  remplacement  &  ses  frais  des  pièces 
qui  pourraient  être  jugées  défectueuses,  au  point  de  vue  de  Texécu- 
tioD,  dans  ladite  machine,  a  commis  un  expert  pour  dire  si  une 
ou  plusieurs  pièces  étaient  défectueuses  et  indiquer  comment  ces 
pièces  pourraient  être  remplacées  ou  réparées  ;  a**  un  second 
«Télé  du  1*'  décembre  de  la  môme  année  par  lequel  le  même 
coDseil  de  préfecture,  conformément  au  rapport  de  l'expert  par 
loi  commis,  a  condamné  le  sieur  Pasquet-Roux  à  remplacer  à  ses 
frais  certaines  pièces  jugées  défectueuses  (V.  les  considérants  ci- 
après); 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Châteauroux 
tendant  au  rejet  des  requêtes  et  à  la  condamnation  du  sieur  Pas* 
qnet-Roux  aux  dépens,  par  le  motif  que  le  requérant  se  plaint  à 
tort  de  n'avoir  pas  été  averti  des  réparations  qui  ont  été  faites  h, 
sa  machine  ;  qu'aux  termes  de  son  marché,  du  1/1  janvier  i865,  il 
s'est  soumis  aux  obligations  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  i833  impose  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics; 
que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  libéré  de  la  responsabilité  qui  lui 
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incombait  par  la  simple  expiration  dn  délai  de  garantie  tant  que 
la  réception  définitive  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que  la  ville  s'est  tou- 
jours refusée  à  procéder  à  cette  réception  ainsi  qu'à  verser  le 
solde  du  prix  de  la  machine;  qfue,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  qu'elle  réclame  le  remplacement  des  pièces  jugées 
défectueuses  par  l'expert; 

Vu  la  transaction  intervenue  à  la  date  du  a  mars  1868  entre  la 
ville  de  Chftteanroax  et  te  sieur  Dion,  mandataire  du  sieur  V» 
quel-Roux,  au  sujet  des  difficultés  qui  étaient  élevées,  tant  tv  la 
coDstruetron  que  sur  la  quantité  de  coMbuatible  qu'exige  le  fonc- 
ttonoement  de  la  machine  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviOse  an  VIU; 

En  ce  qui  touche  le  remplacement  des  pièces  Jugées  dé(ec« 
tueuses  par  l'expert: 

Considérant  qu'aux  termes  da  la  transaction  ci-desaos  visée  le 
sieur  Pasquet-Roux  n*était  responsable  du  remplacement  des 
pièces  qui  seraient  jugées  défectueuses  que  pendant  un  aa,  à 
partir  du  jour  de  la  dite  transaction; 

GoQsidéraut  que  cette  transactioa  est  intervenue  le  %tQêrs  1868 
et  que  la  ville  de  Ch&teauroux  ne  justîAe  pas  qu'elle  ait  récluiéle 
remplacement  des  pièces  prétendues  défectueuses  dans  le  eobrs 
de  l'année  qui  a  suivi  cette  date  i 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  énoncé  expreoséraent  dans 
l'acte  ci-dessus  visé,  que  la  transaction  a  pour  otjet  les  difficv^^ 
qui  se  sont  élevées  tant  sur  la  constructioa  de  la  naacbine  que  sor 
la  quantité  de  combustible  qu'exige  son  fonctionnement;  que,  dès 
lors,  lorsqu'il  ajoute  que  reotrepreneur  reste,  pendant  un  ^1 
responsable  du  remplacement  des  pièces  jugées  défectueuse^ 
il  a  en  vue  les  défectuosités  qui.se  révéleraient  postérieuremeût^ 
la  transaction.; 

Considérant  que,  si  l'expert  nommé  par  le  conseil  de  préfectar^ 
a  signalé  une  certaine  faiblesse  dans  plusieurs  des  organes  de  U 
machine,  il  résulte  du  rapport  de  l'architecte  de  la  ville»  do 
là  décembre  1867,  que  cette  faiblesse  avait  été  signalée  dès  cette 
époque  et  que  c'est  à  raison  de  ce  défaut  de  construction  qu^  ^ 
transaction  ci-dessus  énoncée  est  intervenue  sur  l'acceptatioo  de 
la  machine  et  qu'une  diminution  sur  le  prix  a  été  consenfie  :  4^ 
Fexpert  n'indiqoe  aucun  vice  dans  rexécutkm  des  pièces,  qui  a9 
soit  révélé  postérieurement  ik  la  transaction  ;  qu'il  est  établi,  a> 
contraire»  par  l'instruction,  que,  depuis  plus  desixans»!»  otf^ 
chine  a  actionné  régulièrement  sans  que»  malgré  la  faiblefl* 
alléguée^  aucune  pièce  se  soU  brisée  on  gauchie:  que,  dandsas 
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eîrcoQsUDces,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
ngeté,  comme  non  recevable  et  mal  fondée,  la  demande  de  la  ville 
de  Cbàteanroux,  et  qull  y  a  lieu  d'exonérer  le  aieur  Pasquet-Roiu 
des  condamnations  qu'il  a  mises  de  ce  chef  à  sa  charge  ; 

£o  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  d'un  mémoire^  mon- 
tant à  366',8o  pour  réparations  faite»  à  la  machine: 

Considérant  qu'il  résulte  du  texte  même  du  mémoire  ei-dessos 
TJsé,  qu'une  partie  des  réparations  qu'il  relate  s'applique  à  une 
«chine  à  vapeur  autre  que  celle  qui  fait  Tobjet  de  la  présente 
eoDtestation,  qu'une  partie  a  été  opérée  postérieurement  à  Texpi- 
nUoo  de  Tannée  de  garantie  et  que  le  surplus  a  été  exécuté  par 
des  ouvriers  étrangers  àTentrepreneur  sans  qu'il  ait  été  averti  de 
leur  urgence  et  mis  en  demeure  de  les  opérer  ;  que,  dès  lors,  la 
liUedeChàteauroux  n*est  pas  fondée  à  réclamer  au  sieur  Pasqua 
Bouxune  somme  de  366',8o  pour  réparations  faites  à  La  machine 
livrée  par  lui  aox  termes  du  marché  du  i/ii  janvier  i865.  (Arrêtés 
da  oooseil  de  préfecture  annulés.  Décharge  des  condamnations 
proneneées.  Vilie  condamnée  aux  dépens.) 


(  N-  102  ) 

[  i6  mai  1873.  ] 

î^ttoj  publics»  —  Dommages,  —  Ville  de  Paris.  —  Travaux  de 
voirie.  —  Rue  de  Puebla.  —  (Ville  de  Paris  contre  Pacault.)  —  InfU- 
iration  deau  dans  une  cave.,  —  Marchandises  détériorées.  —  Pro- 
cèS'verbauas  d'expertise  et  de  tierce-expertise  détruits  dans  l'in- 
ceadie  du  Conseil  d*Etat.  —  Demande  de  nouvelle  expertise.  — 
IhppoTt  d'ingénieur  relatant  les  résultats  de  la  première  opération, 
—  Etat  des  lieux  modifié.  —  Albcation  prétendue  d'une  indemnité 
nipérieure  à  celle  réclamée,  —  Compensatio»  de  divers  chefs  de 
àmmages,  —  Intérêts  des  intérêts» 

Ya  le  recours  formé  par  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ee  qu^il 
Plto  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ao  janvier  1870,  par  lequel 
Is  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  la  demande  du  sieur  Pa-i 
MU» en  diverses  indemnités  pour  dommages  causés  k  son  exploi- 
titiûo  par  des  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville  pour  la  con- 
^nKtiott  de  la  rue  de  Puebla,  Ta  condamnée  &  une  indemnitâ  de 
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a.Âoo  francs  envers  le  dit  sieur  Pacault,  à  raison  d'infiltratloos  qui 
se  seraient  produites  dans  la  cave  de  ce  dernier  depuis  Texécutioa 
des  travaux  publics  ci-dessus  relatés,  et  qui  auraient  été  causées 
par  les  dits  travaux;  ce  faisant,  dire  que  les  dommages  allégaés 
par  le  sieur  Pacault  ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  attendu  que  si  des  infiltrations  ont  été  coosta- 
tées  dans  la  cave  de  cet  industriel  depuis  l'exécution  des  travaux, 
il  n'est  pas  établi  qu'il  ne  s*en  fût  pas  antérieurement  produit,  et 
que  la  cause  en  doive  être  imputée  aux  travaux  de  voirie  exécutés 
par  la  ville;  mais  que  pendant  Texécution  des  dits  travaux,  les 
soins  les  plus  attentifs  ont  été  apportés  à  protéger  les  propriétés 
voisines  de  tout  dommage  qui  aurait  pu  résulter  de  récoulement 
superficiel  des  eaux,  et  que  leur  achèvement  définitif  a  eu  pour 
effet  de  substituer  un  système  de  canalisation  souterraine,  com- 
plète et  régulière  au  système  défectueux  d'écoulement  antérieure- 
ment établi,  et  de  réaliser  par  suite  une  amélioration  sensible  au 
point  de  vue  de  la  propriété  et  de  la  jouissance  des  inameobles 
voisins;  par  ces  motifs,  annulant  l'arrêté  attaqué,  rejeter  avec  tous 
dépens  la  demande  primitive  du  sieur  Pacault  en  une  iodemnité 
contre  la  ville  de  Paris,  subsidiairement,  réformer  le  dit  arrêté, 
comme  ayant  alloué  sur  le  chef  de  la  réclamation  relatif  aux  infil- 
trations ci-dessus  relatées,  qui  aurait  tendu  seulement  à  une  in- 
demnité sur  ce  point  de  1.689  francs,  une  indemnité  dea-Aoo  francs 
supérieure  à  la  demande; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Pacault,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise,  attendu,  d'une  part,  sur  les  conclusions 
principales,  que  les  infiltrations  à  raison  desquelles  une  indemnité 
de  a.i!ioo  francs  a  été  allouée  au  défendeur,  n'ont  commencé  i  se 
produire  que  depuis  l'exécution  des  travaux  de  la  ville,  et  que  ces 
infiltrations  doivent  être  imputées  exclusivement  au  mouvement 
considérable  des  terres  et  à  la  création  des  remblais  nécessités  par 
ces  travaux  dont  l'effet  a  été  de  modifier  sur  une  étendue  considé- 
rable les  conditions  antérieures  d'écoulement  des  eaux  souterrai- 
nes ;  qu'il  en  est  résulté  à  l'égard  du  dit  défendeur  dans  l'exploita- 
tion de  son  industrie  un  dommage  direct  et  matériel,  dont  a 
responsabilité  devait  être  supportée  par  l'auteur  des  travaux^ 
attendu,  d'autre  part,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  quel»" 
rôté,  en  fixant  à  2.400  francs  le  chiffre  de  l'indemnité,  a  ôotendu 
comprendre  dans  cette  indemnité,  non-seulement  le  prix  des 
verses  marchandises  détériorées  par  les  infiltrations,  mais  en(»  ^ 
le  dommage  causé  au  défendeur  par  le  trouble  apporté  à 
exploitation,  et  que  la  demande  sur  ces  deux  chefs  réunis 


CONSKIL   D*ÉTAT.  3l  1 

supérieure  de  beaucoup  au  chiffre  de  Tindemnité,  par  ces  motifs, 
rejeter  la  requête  avec  dépens,  en  outre  allouer  au  défendeur  les 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  restant  dues  sur  la  dite  in- 
demnité ; 

Va  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur,  desquelles  il 
résulte  que  les  requêtes  et  mémoires  des  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  Texpertise  et  de  la 
tierce-expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  à  la  date  des  37  juUlet 
et  lâ  octobre  i86g,  ont  péri  dans  Tincendie  des  archives  du  Con- 
seil d'État; 

Vu  ensemble  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  ville  de  Paris,  tendant 
parles  mêmes  moyens  aux  mêmes  fins  que  la  requête  introductive 
d^lnstance,  et,  en  outre,  attendu  que  par  suite  de  la  perte  des 
pièces  de  l'instruction  devant  le  conseil  de  préfecture  les  faits  de 
TalTaire  ne  seraient  pas  suffisamment  éclairés,  à  ce  quMl  plaise 
ordonner  sur  le  point  litigieux  une  nouvelle  expertise  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Tq  Tarticle  wbU  du  Code  civil  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  une  expertise  nou- 
velle: 

Considérant  que  sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Pacault 
devant  le  conseil  de  préfecture  fl  a  été  procédé,  à  la  date  des 
27  juillet  et  là  octobre  1869,  à  une  expertise  et  à  une  tierce-exper- 
tise; que  si  les  procès-verbaux  qui  les  constatent  ont  péri,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  dans  Tincendie  du  palais  du  Conseil  d'État,  les 
résultats  de  ces  opérations  sont  consignés  avec  les  dires  sommaires 
des  experts  dans  deux  rapports  de  Tingénieur  ordinaire  du  ser- 
vice de  la  voirie,  en  date  des  lU  septembre  1869  et  a6  février  1870, 
et  que  ces  rapports  sont  joints  Tun  et  l'autre  au  dossier;  que, 
d'autre  part,  l'état  actuel  des  lieux  ne  permet  pas  de  faire  procéder 
.  utilement  à  une  nouvelle  constatation  par  des  experts  des  divers 
pointe  du  litige  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'ordon- 
ner une  expertise  nouvelle  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  c'est  en  se  fondant  sur  les  constatations  de  l'ex- 
jïertise,  ainsi  que  sur  toutes  Içs  autres  pièces  visées  dans  l'instruc- 
tlon,  dont  une  partie  a  disparu,  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu  que  le  sieur  Pacault  a  subi,  par  suite  d'infiltrations  pro- 
duites à  diverses  reprises  dans  sa  cave,  un  dommage  dont  la  cause 
devait  être  attribuée  aux  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville  de 
Paris  pour  la  construction  de  laruedePuebla,etaflxéà  a.ûoo  francs 
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rindemnité  à  alioaer  de  ce  chef  m  sieur  Racaalt;  qne  la  TiUe  de 
Paris  n'établit  pas  aujourd'hui  dans  sou  recours  devant  le  Gomeil 
d*État  que  Tarrèté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des 
faits  du  litige,  soit  quant  à  la  nature  et  à  la  cause  du  dommage, 
soit  quant  à  son  étendue  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Heu 
de  maintenir  Tarrèté  et  de  r^eter  par  suite  le  recoars  de  ia  TiOe 
de  Paris  teui^nt  à  son  annulation  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  foire  réfonner  rarrâté 
comme  ayant  alloué  sur  les  chefs  y  relatés  une  indemnité  supé- 
rieure &  la  demande  : 

Considérant  quMl  résulte  des  termes  mêmes  de  Tarrèté  attaqué 
que  l'indemnité  fixée  par  le  dit  arrêté  à  la  somme  de  a.Aoo  francs 
a  eu  pour  effet  de  compenser  divers  chefs  de  dommages  pour  les- 
quels le  sieur  Pacault  avait  conclu  à  une  indemnité  plus  élOTée; 
que,  dès  lors,  le  recours  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  dite  in- 
demnité serait  supérieure  à  la  demande  ; 

Mais  considérant  que  par  ses  conclusions  prises  devant  le  Oon* 
sell  d'État  le  i5  novembre  1971,  par  voie  de  recours  incident,  le 
sieur  Pacault  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  à  la  date  du  dit  jour; 

Considérant  que  le  i5  novembre  1871,  il  était  dû  au  sieur  Psa- 
cault  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
y  a  lieu,  par  application  de  Tarticle  1 156  ci-dessus  visé  dn  Gode 
civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  demandés; 

Art.  1".  —  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

Art.  fi.  —  La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Pacault,  en  outre  de 
rindemnité  de  2,^00  francs  et  des  intérêts  à  partir  du  8  octobre 
1868,  auxquels  elle  a  été  condamnée  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  pourraient  loi 
rester  dues  sur  ladite  indemnité,  à  partir  du  i5  novembre  1871. 
(Ville  condamnée  aux  dépens.) 
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C^mrsd'eau  wm  navigables.  —  Usines.  —  Règlement  d*eau,  — Excès 
de  pouvoirs.  —  Intérêt  général.  —  (Sieurs  Lehastard  frèi^s  et 
^bune  .Leroux.)  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  VmriU 
préfeeUmU quiaréglé  le  régime  des  eauxd'un  fsonjm,  ei  contre i« 
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àkùmmniiîén^confrmtttàH  :  —  Rejeî  pur  le  mofiifquê  ies  me- 
tïïtn  prescrites  ont  étépriseà  «n  vue  de  lut^ié  gênèràU  H  ikms  la 
UmU  ies  fxnnXim  txmfêris  «acD  prêféis. 

Yu  le  recours  présenté  pour  les  sienrs  Lebsistanl  et  la  dame 
UriHix,  tendaat  à  ce  qu'il  plaise  au  cmiseU  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  arrêté  un.  9  mars  1&70,  par  lequel  le  préfet  d'IUe* 
Ql-Viiaifie  a  réglé  le  négioae  des  eaux  du  moulin  de  Saint-Martin, 
appartenant  aux  requérants,  ensemble  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  eonfirmative  du  dit  arrêté;  oe  faisant,  attendu 
qne  ies  décisions  attaquées  n*ont  pas  été  prises  dans  un  bat  de 
police  et  d'utilité  générale,  mais  en  Tue  de  Tintérêt  privé  des 
slears  Biot  et  Ferron  et  de  quelques  aatres  proprlétaîres  rirerains 
<)Qi  se  plaignent  d^lnondations  subites  et  fréquentes  par  suite  de 
l'iosaffisance  des  moyens  aetiKls  d'écoulement  des  eaox  du  bief 
de  ce  moalin;  qu'au  surplus  les  mesures  prescrites  seraient  plus 
nuidbles  qu'utiles  t  récoulement  des  eaux,  dire  que  les  exposants 
ODt  le  droit  de  oontlnuer  l^exploitation  de  leur  usine  dans  les  0011- 
ditfcms  oà  elle  existe,  et  qu'il  leur  suffira,  pour  satisfaire  tous  les 
Intérêts,  d^augmenter  la  largeur  des  vannes  de  décharge  lorsqu'ils 
rasplaceront  le  yannage  ancien,  conformément  à  roffre  qu'ils  en 
ODtfelte; 

\a  les  observations  du  ministre  des  travaux  publlct^,  tendant  au 
î^jet  de  la  requête,  par  le  motif  que  Tarrêié  portant  règlement 
dfl  moulin  de  Saint-Martin  et  la  décision  ministérielle  confirmative 
dn  dit  arrêté  ont  été  pris,  dans  un  but  d^utilité  générale,  pour 
iflorer  le  libre  écoulement  des  eaux,  et  qull  n'appartient  pas  i 
h  juridiction  contentieuse  d^apprécier  l'efficacité  des  mesures 
prescrites  à  cet  effet; 

Voles  requêtes  en  intervention  présentées  par  les  sieurs  Perron  et 
consorts,  tendant  au  maintien  de  Tarrêté  et  de  la  décision  minis- 
térielle attaqués,  par  le  motif  que  le  pourvoi  serait  non  recevable 
eomne  ayant  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'État  plus  de  trois  mois  après  la  noUication  aux  requé- 
nnts  de  Tarrêté  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  leur  uedne;  qu'au 
fond  les  propriétés  des  Intervenants  rituées  sur  les  rives  de  lllle  en 
imont  du  moulin  de  Salnt-Marthi  sont  constamment  Inondées  par 
suite  de  Técoulement  Insuffisant  des  eaux  du  bief  de  ce  mou- 
Bn,  et  que  l'administration,  en  édlctant  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  ce  préjudice,  s'est  conformée  aux  prescriptiens 
des  lois  des  n-so  août  1790  et  a8  septembre,  6  octobre  1791  \ 

Vu  l'arrêté  du  9  mars,  par  lequel  le  préfet  d'«le-et-Vilaine  a 
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réglé  le  régime  des  eaux  du  moulin  de  Saint-Martin;  ensemble  tes 
procès-verbaux  des  deux  enquêtes  de  la  Tislte  des  lieux  auxquels 
Il  a  été  procédé  sur  le  projet  de  réglementation  de  cette  UBine, 
conformément  aux  circulaires  ministérielles  des  19  thermidor  an 
VI,  16  novembre  i85&  et  s5  octobre  i85i  ; 

Vu  la  décision  du  as  novembre  1871,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  le  dit  arrêté; 

Vu  les  lois  des  12-90  août  1790, 28  septembre,  6  octobre  1791  et 
ift  floréal  an  II; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  25  mars  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  2  a  juillet  1806  ; 

Vu  les  lois  des  7-1&  octobre  1790  et  celle  du  ak  mai  1879; 

En  ce  qui  touche  Tintervention  des  sieurs  Blot,  Ferron,  Tangfy, 
Thirion,  Beaumont,  Ghauvelot  et  Rufflet  : 

Considérant  que  les  sieurs  Blot  et  consorts  sont  propriétaires 
sur  les  rives  de  i'Ille  en  amont  du  moulin  de  Saint-Martin  et  qu'ils 
ont,  en  conséquence,  intérêt  à  ce  que  le  régime  des  eaux  de  cette 
usine  soit  réglé;  que»  dès  lors»  leur  Intervention  est  recevable; 

Sans  quMl  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  les  sieurs  Blot  et  consorts  et  tirée  de  ce  que  le  recours 
n^aurait  été  formé  que  plus  de  trois  mois  après  la  notiflcatioa  aux 
requérants  de  Tarrêté  portant  règlement  du  moulin  deSaiat^Martia: 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  12-20  août  1790,  et  18 
septembre,  6  octobre.1791,  l'administration  a  le  droit  et  le  defoir 
de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  pro* 
curer  le  libre  écoulement  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies 
ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des 
moulins  et  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières,  et  d'or- 
donner à  cet  effet  toutes  les  dispositions  nécessaires; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  du  préfet 
d'IUe-et-Vilaine,  du  9  mars  1870,  ainsi  que  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  le  dit  arrêté,  ont  eu 
pour  but  de  prévenir  les  inondations  des  prairies  et  autres  pro- 
priétés situées  sur  les  rives  de  l'Ille,  en  amont  du  moulin  de  Saint* 
Martin  ;  qu'ainsi  les  mesures  prescrites  ont  été  prises  en  vue  de 
l'utilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  aux  préfets 
par  les  lois  précitées;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Lebastard  frères  et 
la  dame  Leroux  sont  non  recevables  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté 
préfectoral  et  la  décision  ministérielle  ci-dessus  rappelés,  pour 
excès  de  pouvoirs,  par  application  des  lois  des  7-1&  octobre  179^ 
et  sA  mai  1872.  (Rejet.) 
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Marais  (deMéchement  des).  —  Travaux  d'entretien.  —  Syndicat.  — 
Répartition  des  dépenses.  —  Précédent  arrêt  au  contentieux.  — 
Chose  jugée.  —  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  — 
Contre-vérification.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture,  — 
Arrêté  préparatoire  concernant  la  mission  des  experts.  —  Appel 
non  recevable.  —  (Sieur  Magnier-Moncbaux  contre  le  syndicat  de  la 
lallée  d'Airon.)  (*)  —  Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
twre  qui  a  ordonné  une  expertise  et  déterminé  la  mission  des  ex- 
ferls.  —  Rejet  par  le  motif  que  cet  arrêté  est  purement  prépara- 
toire et  laisse  entier  le  droit  des  parties  ;  que  le  réclamant  ne  peut 
(bailleurs  demander  décharge  de  toute  taxe,  sa  prétention  à  cet 
égard  ayant  été  reconnue  mal  fondée  par  un  précédent  arrêt  du 
Conseil  d'État  y  et  qu'enfin,  quant  à  la  contre^vérification  réclamée, 
l^arrété  du  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle 
soit  ultérieurement  prescrite. 

yxk  la  requête  présentée  par  le  sieur  Magnier-Monchaux»  par 
laquelk  il  expose  qu'à  la  suite  d*un  décret  rendu  au  contentieux 
le  36  Juin  1869  et  portant  que  le  requérant  et  le  syndicat  consti" 
toé  pour  Tentretlen  et  la  conservation  du  dessécbement  du  versant 
8Qd  de  la  vallée  d*Airon  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  pré- 
/eeture  du  Pas-de-Calais  pour  y  être  procédé  à  la  fixation  de  la 
taxe  à  laquelle  le  requérant  doit  être  imposé,  pour  i85o,  à  raison 
de  iSo  hectares  compris  dans  le  périmètre  de  Tassociation  syndi- 
^B,  en  tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la  valeur  des  terrains 
Imposés  et  de  leur  intérêt  à  Tentretien  des  travaux,  le  conseil  de 
préfecture  avait  ordonné  une  expertise  par  un  arrêté  du  a3  dé- 
cembre 1869;  que  sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  ce  môme  con- 

U  a  ordonné,  par  un  autre  arrêté  du  17  novembre  1871,  que  le 
dossier  serait  de  nouveau  remis  aux  experis  qui  auront  à  évaluer 
Il  taxe  à  laquelle  doivent  être  imposés  les  a3o  hectares  dont  il 
('agit  en  rétablissant  proportionnellement  à  la  valeur  de  ces  ter- 
ndnset  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sans  pouvoir  faire  une  pre- 


(*)Soîte  de  Tarrèt  da  a6  jaio  1869  {Ann.,  1869,  p.  lo^i  tMagnier-Monc^untx), 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DitcaxTs.  —  tome  t. 
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fflière  répartition  par  commune,  pour  la  diviser  ensuite  entre  les 
propriétaires,  ni  établir  une  taxe  uniforme  par  hectare  dans  re- 
tendue de  chaque  commune,  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
plaise,  attendu  qu'en  présence  de  la  persistance  de  l'un  des  experts 
à  maintenir  un  système  de  répartition  condamné  par  Tarrèté  pré- 
cité du  36  Juin  1869,  ii  serait  certain  que  les  deux  experts  n'arri- 
veraient pas  à  se  mettre  d*accord  ;  que,  des  énonciations  méœei 
de  leurs  rapports,  il  résulterait  que  les  terrains  dont  ils*agit  n'onC; 
ni  pour  le  présent,  ni  pour  Tavenir,  aucun  intérêt  à  TexécutiOB 
des  travaux  d^entreticn  du  syndicat  ;  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  fait  une  fausse  application  des  lois  de  la  matière  en  déci- 
dant qu'il  ne  pouvait  être  ordonné  de  tierce-expertise  alors  qoe 
l'arrêté  du  ^U  floréal  an  VIII,  dont  les  dispositions  sont  applicables 
aux  taxes  assimilées  pour  le  recouvrement  aux  contributions  di- 
rectes, autoriserait  une  contre-vérification  et  que,  dans  l'espèce, 
cette  mesure  serait  indispensable  si  le  conseil  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  éclairé,  annuler  l'arrêté  du  17  novembre  1871,  dire 
que  les  terrains  du  requérant  n'ayant  aucun  intérêt  aux  travaux 
seront  déchargés  de  toute  taxe,  subsidiairement  ordonner  une 
tierce-expertise,  condamner  le  syndicat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  de  la  vallée 
de  TÂiron  (versant  sud)  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  comme 
non  recevable,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  serait  purement 
préparatoire  et,  en  tous  cas,  comme  mal  fondé  par  le  motif  ({u^ 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  fait  que  rappeler  aux  experts 
les  règles  que  le  décret  au  contentieux  du  a6  juin  1869  avait  tra- 
cées pour  la  répartition  des  dépenses  et  qu'il  n'aurait  fait  qu'osor 
d'un  droit  d'appréciation  qui  lui  appartenait  en  décidant  qe*^ 
n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  une  tierces-expertise  qui  n'étiît 
exigée  par  aucune  disposition  de  la  loi; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Magnier-tfon* 
chanx  le  5  avril  1873,  et  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses 
conclusions,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  ne  se  serait  ps* 
borné  à  ordonner  un  supplément  d'expertise,  mais  aurait  statoi 
sur  les  bases  de  la  taxe,  sans  se  conformer  exactement  à  ce  qn^ 
avait  été  jugé  par  le  décret  du  s6  juin  1869  ^^  *^^^  ^^  ^ 
tierce-expertise,  non  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  mesure  seratt 
inutile,  mais  en  décidant  que  la  loi  ne  l'autorisait  pas; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  26  juin  1869; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'arrêté  du  Gouvernomeot  d^ 
ta  floréal  an  VUi  et  la  loi  du  ai  avril  i83s; 
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ConaldéraDt  que  le  décret  ci-dessus  rlsô  du  9^  Jain  1869  a  sou- 
wiiiiemeot  Jugé  que  a5o  hectares  de  la  propriété  du  sieur 
Xi^ier-MoDehaux  qui  s^égovttent  à  TAuthie  om  Intérêt  aux  tra^ 
yaoi  d'entretien  du  dessèchement  de  la  vallée  d' Afron  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  uniquement  pour  faire 
lier  la  part  contributive  de  ce  propriétaire  dans  les  dépenses  du 
lyiiiieat  ;  qu'aioei  lé  requérant  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à 
hotoritéde  fa  chose  Jugée,  demander  à  être  déchargé  de  toute 
tne  &  raison  des  dits  terrains  ; 

«GoDsidérant  que  le  couaeil  de  préfecture,  après  avoir  pris  con- 
nisaiice  du  rapport  des  experts  qu*ll  avait  chargés  de  donner 
iBor  avis  sur  le  montant  de  la  taxe  due  par  le  requérant,  s'est  borné 
I  renvoyer  le  dossier  aux  dits  experts,  en  leur  rappelant  que^ 
tfaprès  le  décret  précité  du  36  juin  1869,  cette  taxe  devait  être 
tateulée  d'après  la  valeur  des  terrains  et  leur  intérêt  aux  travaux  ; 
91e  cet  arrôté  laisse  entier  le  droit  des  parties  de  contester  ulté- 
riearement  l'application  qui  aura  été  faite  par  les  experts  des 
tigies  qui  leur  out  été  tracées;  qu*aiosi  la  disposition  de  Tarrêté 
attaqué  qui  ordonne  ce  supplément  d'instruction  est  purement 
ytépu^toive  et  que,  dès  lors»  le  sieur  Magnier-Monchaux  n'est 
pis  recevable  à  en  demander  l'annulation  au  Conseil  d^Ëtat; 

Considérant  enfin  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  ordonné  ce 
npplèiiieot  d^nstruction  B*avait  pas,  en  Tétat,  à  prescrire  la  con- 
tre-vérification demandée  par  le  réclamant  et  queTarrêté  attaqué 
'ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  lorsque  le 
tnvail  des  experts  sera  complété,  prescrive  telle  autre  mesure 
fSnsinietiofi  qui  pourra  être  nécessaire.  (Rejet) 


(r  105) 

J^tmxmx  publics.  —  Dommage  aux  personnes,  —  Chemin  de  fef»  — 
ChamEres  é^ emprunt.  —  Fikwt  d^acciu  —  Indemmtés.  —  Com- 
fëenee  âuf  conseil  de  préfeeture.  —  Ftasation  des  indemnités  dues, 
vstriant  de  200  à  S.OO  /fanes.    (Sieurs  Aubery^  Fontaine  et 

0  Sar  la  question  de  compétènee»  voir  les  coacIosioDS  de  MH.  David, 
dtmaiidbiiis,  fii  avaient  aaisi  dé  leur  action  le  conseil  de  prôfectore, 
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Yu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieursAubéry,  Fontaine  etau- 
très,  tendant  &  ce  qull  plaise  au  conseil  annulernn  arrêté  da  7  Juillet 
18O8,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhêne 

ont  indiqué  p1nt6t  qa'iis  n'ont  sonloTé,  deyant  le  Conseil  d'État^  la  qnestioi  da 
compiteoce.  Néanmoins,  comme  il  s'agissait  d'ane  compétence  ratione  mafe- 
Hœ  et  d'ordre  public,  M.  le  commissaire  du  gouTornement  a  cru  doToir,  à  l'oe- 
casion  d'une  affaire  identique,  jugée  par  la  section  du  contentieux  les  is  ft 
a5  décembre  1873,  Lambert,  combattre  l'interprétation  doctrinale  qui  aTsitèlé 
peu  à  peu  admise  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  depuis  dix  ans.  liSs  conch- 
sions  de  M.  Dayid  sur  cette  affaire  Lambert  s'applîqnant  aussi  bien  à  riDStioie 
actuelle  et  ayant  une  importance  considérable  à  raison  du  reTÎremenl  de  jari»- 
prudence  qu'elles  proposent  et  qui,  en  fait,  a  prévalu,  nous  les  reprodnisow 
ici,  sans  attendre  que  notre  publication  en  cours  de  l'année  1873  ait  alleiol  la 
mois  de  décembre.  Pour  mieux  en  apprécier  le  sens  et  la  portée,  il  ne  »eraptf 
inutile  de  relire  d'abord  les  conclusions  de  MM.  Faré,  sur  l'affaire  Boisseu, 
as  noTombre  i863,  Arm,,  1864,  p.  i  ;  Robert,  sur  l'affaire  Dalifol,  16  décss^ 
bre  i863,  Ann,^  1864,  p.  4?  ;  Aucoc,  sur  l'affaire  Rysselberg,  i5  anil  18^;  ^ 
Belbeuf,  sur  l'affaire  Beaucbamp,  ta  mai  1869,  Ann.,  1869,  p.  843  :  «  H  dwi 
parait  certain,  disait  M.  Faré,  que  la  loi  du  28  pluyiése  an  VllI  n'a  Yoola  tUri' 
buer  aux  conseils  de  préfecture  que  la  connaissance  des  préjudices  causés  àli 
propriété,  qu'il  s'agisse  d'immeubles  ou  de  meubles,  et  qu'elle  a  laissé  mu 
l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'autorité  judiciaire,  tout  ce  qui  cos- 
cerne  les  dommages  faits  aux  personnes  par  blessures,  mutilations  oa  privstioa 
de  la  Tie  (sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  l'État,  l'applicatioD  de  ia  ja- 
risprudence  qui  interdit  aux  tribunaux  civils  de  le  déclarer  débiteur).  » 

Gomme  l'avait  fait  déjà  M.  Faré,  M.  Aucoc,  justifiait  la  compéteace  judi- 
ciaire par  le  rapprochement  des  lois  des  7-xi  septembre  1790  et  SpluviéM 
an  YlII.  M.  de  Belbeuf,  sur  l'affaire  Beaucbamp,  qui  rentrait  d'ailleurs  dans  Is 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  n'était  pas  moins  affirmatif.  C'est  cette 
théorie  que  M.  David  a  combattue  et  que  le  Conseil  d'Ëtat  a  inpliciteneat 
écartée  dans  l'affaire  Lambert  (décembre  1873)  et  dans  celle  ci-dessus  rapportée* 

((  Jusqu'en  i863,  adit  M.  David,  le  Conseil  d'État  n'avait  établi  ancoDsdii' 
tinction,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  en  matière  de  dommages  résaitul 
de  travaux  publics,  entre  les  dommages  causés  aux  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  et  les  dommages  causés  aux  individus  dans  leur  personne  mêiie. 

«  Il  admettait  que,  à  part  l'expropriation  des  immeubles  que  lui  avait  retirée 
la  loi  du  8  mars  1810,  le  conseil  de  préfecture  était  resté  compétent,  ea  Tsrta 
de  l'article  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Ylif,  pour  connaître  de  tous  les  torts 
et  dommages  causés  par  les  travaux  publics,  soit  aux  biens,  soit  aux  persoBoas, 
que  les  dommages  provinssent  d'ailleurs  du  fait  même  de  l'administratioB  ei 
du  fait  de  ses  entrepreneurs. 

«  La  seule  condition  à  laquelle  était  alors  subordonnée  la  compétence  M 
conseil  de  préfecture,  en  cette  matière,  c'était  que  les  dommages  fossept  la 
conséquence  directe  des  travaux  ordonnés  par  l'administration  on  d'un  fait  sa 
rattachant  d'une  manière  étroite  et  intime  à  l'exécution  même  de  ces  traraix. 
Cette  condition,  il  importe  de  le  remarquer,  suffisait  à  exclure  de  la  compéteoca 
du  conseil  de  préfecture  les  dommages  résultant  du  fait  des  agents  da  1  admi- 
nistration et  des  entrepreneurs  qui,  bien  qu'accomplis  à  l'occasion  des  travanz* 
ne  se  rattachaient  pas  directement  à  leur  exécution.  .^ 

«  Telles  sont,  par  exemple,  les  voies  de  fait  accomplias  sur  les  propneies 
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a  rejeté  lesdemandes  dMndemnité  par  eux  formées  contre  la  com- 
jxtgnJedes  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ce 
faisant,  allouer  aux  requérants  les  indemnités  suivantes  (suit  ré- 
numération des  indemnités  réclamées  par  les  requérants  qui  sont 


priTé«s  à  l'occasioD  de  traTaux  publics,  mais  en  dehors  de  tout  ordre  régulier 
de  i'anlorité  admtnistratiYe.  Ainsi,  qu'un  entrepreneur  chargé  des  travaux  de 
eirage  d'un  cours  d'eau  yienne  à  arracher  des  arbres  sur  les  propriétés  rive- 
nÎMS,  en  dehors  des  limites  dans  lesquelles  devaient  se  renfermer  ces  tra- 
lui,  il  7  a  U  une  voie  de  fait  qui  ne  se  rattache  nullement  à  Texécution  du 
tiavail  public  dont  il  est  chargé,  d'où  la  conséquence  que  l'action  en  indemnité 
à  laquelle  il  donne  lieu  doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  C'est  ce 
fi'a  en  eilet  décidé  un  arrêt  du  aa  janvier  1867,  Gilbert,  Ann,,  1857,  p.  394. 

«  Ainsi  encore  le  Conseil  d'État,  par  arrêt  du  39  décembre  i858,  Lacroix, 
Ann.y  1859,  p.  3aa,  a  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour 
tUtoer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  un 
«Repreneur,  à  raison  du  pillage  de  ses  vignes  par  les  ouvriers'  de  rentre- 
preoeur. 

«  La  même  doctrine  était,  à  plus  forte  raison,  applicable  aux  actes  d'imprik- 
dence,  aux  délits  et  aux  quasi-délits  reprochés  à  un  entrepreneur  ou  à  ses  ou- 
vriers et  qui  auraient  causé  des  dommages,  non  plus  sur  des  propriétés,  mais 
far  des  personnes.  Ainsi,  un  voiturier  employé  pour  le  transport  des  matériaux 
destinés  à  rexéculion  de  travaux  publics,  avait,  par  son  imprudence  dans  la 
eoDitoite  de  sa  voiture,  occasionné  la  mort  d'un  homme  qu'il  avait  renversé.  Un 
arrêt  du  Conseil,  rendu  à  ce  sujet  sur  conflit,  le  aa  juillet  1848,  affaire  Boyer, 
diclaTait  que  l'accident  qui  servait  de  base  à  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  héritiers  de  la  victime  contre  l'entrepreneur,  résultant  d'une  faute  com- 
mise par  l'an  de  ses  agents  en  contravention  aux  réglementa  sur  la  conduite  des 
voitures,  c'est-à-dire  d'un  fait  ne  se  rattachant  pas  directement  à  l'exécution  du 
travail  public  dont  l'entrepreneur  était  chargé,  il  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  cette  demande  d*aprés  les  règles  du  droit  commun. 

«  Nous  devons  reconnaître,  toutefois,  qu'il  existe  une  contradiction  apparente 
eatre  certains  arrêts  du  Conseil  d'Ëtat,  rendus  de  i85o  à  1860,  sur  les  réclama* 
tioBs  d'indemnités  élevées  contre  les  entrepreneurs  par  leurs  ouvriers,  à  raison 
des  accidents  dont  ils  avaient  été  victimes  au  cours  des  travaux,  notamment 
d'explosions  de  mines. 

«  Tantôt  le  Conseil  d'Ëtat  a  apprécié  le  fond  du  litige,  en  considérant  que 
le  accidents  dont  il  s'agissait  se  rattachaient  directement  à  Texécution  des 
travaux  :  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  les  arrêts  des  n  mai  x854,  Rougier,  Ann., 
i^,  p.  59a;  9  décembre  i858,  Breuil,  Parent  et  Schaken^  Ann,t  i859,  p.  374 

a  Tantôt,  au  contraire,  il  Ta  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire^  ainsi  qu'il  l'a 
fiit  par  les  arrêts  rendus  sur  conflit,  n  décembre  i856,  Moiroux,  idnn.,  1857, 
p.  aoa;  4  février  i858,  Maugeant,  Ann,,  i858,  p.  371.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
l'est  décidé,  par  cette  raison  qu'il  s'agissait  d'apprécier  quelles  étaient  les 
oUigations  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers, 
et  que  cette  appréciation  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  conférées  à  la 
juridiction  administrative  par  l'article  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUT. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  contradiction  qui  tenait  sans  doute  à  la  diver- 
sité des  espèces,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que,  d'après  la  jurisprudence 
90e  nous  venons  d'analyser,  le  Conseil  d'État  reconnaissait  compétence  au 
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au  nombre  de  soixante^eux);  alldier  en  outre  aux  reqnénotsles 
intérêts  h  partir  du  jour  de  ia  demande,  et  tes  Intérêts  des  intéiêlB, 
conformément  à  la  loi,  ec  mettre  les  dépens  et  les  frais  d'exper- 
Use  et  de  tierce-expertise  à  la  charge  de  la  compagnie  des  diemioB 
de  fer.  subsidiairement.  réduire  les  irais  d'expertise; 

oooMtl  de  préfectnrs  et  à  lai-mtoe,  en  appel,  en  Teiin  de  t'arUcle  {itk 
loi  da  98  pisTÎAse  aa  Vlli,  pour  pronoicer  sar  tons  iea  torta  et  ddmnagis 
caniéB  soit  aux  peraonnee,  eoil  «ox  prepriélés,  ioue  la  sevle  oondttioa  f«6 
I#B  dommages  résultassent  d'un  Irafaii  public  ou  d'an  fait  se  retiacbant  4i« 
rectement  à  son  exécution.  Cette  doclrine  est,  en  effet,  affirmée  expIictteaeDt 
par  des  arrêts  rendus  snr  conffits,  en  date  des  a6  arrii  1^47,  Brunet,  iwi. 
1847,  p.  378;  19  juin  1866,  Tonnelier. 

•  Ajoutons  que,  dans  l'intervalle  das  deux  arrêts,  la  doctrine  qui  y  étiit 
eontenue  avait  reçu  la  consécration  formelle  d'une  décision  du  premier  tribual 
des  conflits,  du  17  avril  t85i,  Rougier,  jlnfu,  i85i,  p.  177.  11  n'est  d'aiilens 
pas  inutile  de  faire  remarquer,  en  présence  surtout  de  cette  dernière  décitMS, 
une  tendance  sensible  dans  la  jurisprudence  d'alors  à  se  montrer  peut4be 
trop  facile,  dans  Tappréciation  des  espèces,  pour  considérer  comme  reotnot 
dans  l'exécution  des  travaux  publies  des  faits  purement  accidentels,  qni,  bjei 
que  survenus  à  leur  occasion,  ne  s'y  rattacbaient  par  aucun  lien  esseitiel. 
C'est  dans  cette  première  phase  de  la  jurisprudence  que  se  place  et  préciséffleit 
les  arrêts  de  i855  et  186 1,  rendus  sur  les  premières  demandes  d'indsœiHtè 
de  certains  habitants  du  quartier  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Avigsoo,  à  rai- 
son des  fièvres  que  leur  auraient  causées  les  chambres  d'emprunt  crensées 
pour  la  construction  du  chemin  do  fer  d'Avignon  à  Marseille.  Ces  arrêts,  es 
statuant  au  fond  sur  ces  demandes,  reconnaissaient  implicitement  la  doclrise» 
incontestée  alors,  que  les  dommages  causés  aux  personnnes  rentraient  dans* te 
oempétence  de  la  justice  administrative ,  s'ils  résultaient  directement  di 
travail  public  ou  d'un  fait  inhérent  à  son  exécution. 

«  C'est  à  partir  de  i863  seulement  que  se  produit  snr  ce  point  on  retire^ 
ment  de  jurisprudence,  qui  pourrait  bien  avoir  été  provoqué  par  un  se»liiM>^ 
de  réaction  contre  la  tendance  que  nous  Tenons  de  signaler  dans  lajurifpri' 
dence  antérieure. 

«  Dans  une  première  affaire,  aa  novembre  i863,  Boisseau,  ilnn.,  18^7  P*  ]* 
il  s'agissait  d'une  action  en  indemnité  formée  contre  la  compagnie  dn  ebeais 
de  fer  du  Nord  par  ladame  veuve  Boisseau,  à  raison  dn  préjudice  que  loi  ava» 
causé  la  mort  de  son  mari,  k  la  suite  de  sa  chute  dans  une  tranchée  oateni 
snr  la  voie  ferrée  par  l'entrepreneur  Farina.  Ce  dernier,  ayant  déjà  été  cos; 
damné  correclionnellement  pour  homicide  par  imprudence,  à  raison  de  cet»0:>- 
dent,  le  Conseil  d'État  a  considéré  que  l'action  civile,  se  trouvant  en  psn>* 
liée  à  l'action  criminelle,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  prèfKtaro 
d'en  connaître.  . 

«  C'était  là  une  décision  d'espèce,  fondée  sur  une  raison  spéctals  à  J| 
cause,  et  qui  ne  dénotait  nullement,  de  la  part  du  Conseil  d'État,  la  pcB^ 
d'exclure  à  l'avenir,  d'une  manière  générale  et  absolue,  de  la  compélsno*  ds 
conseil  de  préfecture,  la  connaissance  des  dommages  causés  aux  pensaBS» 
par  l'exécution  de  travaux  publics. 

«  Mais  ceUe  pensée  s'était  déjà  fait  jour  dans  les  condosiens  da  eoflunf ' 
saire  du  Gouvernement,  qui,  en  se  fondant  sur  l'économie  des  disposiiioBi  ds 
loi  des7-ix  septembre  1790,  reproduite  textuellement  par  la  loi  da  ^F*  * 
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Ta  ensemble  le  mômoire  collectif  auquel  se  réfèrent  les  requé- 
rants, et  fondé  sur  ce  que  les  fièrres  d'accès  dont  les  requérants 
00  leurs  auteurs  ont  été  atteints  pendant  les  années  18^7  à  i65o 
annSentété  causées  par  les  émanations  des  caisses  d'emprunt  pra- 


tMm  an  Yin,  aTait  soutenu  qae  les  dommages  dont  elles  attriboaient  la  con- 
iiiisaDee  deTaient  s'entendre  seulement  des  dommages  causés  aux  biens 
■Nbles  ou  immeables,  à  l'exelosioD  des  dommages  cansés  aux  personnes 
C'est  ceUe  opinion  que  parait  ayoir  définitivement  adoptée  le  Conseil  d'Ëtat 
dus  les  arrêts  des  i5  décembre  i865,  BUchi;  i3  décembre  1866,  Auroux, 
Aim.,  i96S,  p.  aSo;  i5  avril  1868,  Van  Rysselberg;  la  mai  1869,  Giilens, 
àm.,  1870,  p.  470* 

c  Le  trait  commun  à  ces  différentes  affaires,  c'est  que  le  préjudice  qui  ser- 
rait de  base  k  l'action  en  indemnité  consistait  en  des  dommages  causés  à  des 
kdivtdas  qui  avaient  été  blessés  ou  tués  par  suite  d'accidents  qu'eux  ou  l^urs 
ayants  droit  attribuaient  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  soit  de  l'entrepre- 
mr  ou  de  ses  ouvriers,  soit  des  agents  de  l'administration  elle-même. 

«  Voici  la  raison  de  décider  que  le  conseil  a  formulée  dans  ces  différentes 
afaires  : 

«  Considérant,  a-t-il  dit,  que  le  préjudice  dont  les  demandeurs  ponrsoivent 
«  la  réparation  n'est  pas  de  la  nature  des  torts  et  dommages  dont  l'appré- 
tt  dation  a  été  réservée  au  conseil  de  préfecture  par  Tarticle  4  de  la  loi  du 
■  a8  pluviôse,  an  Ylil.  » 

«  Ainsi  c'est,  non  plus  de  la  cause,  mais  simplement  de  l'objet  du  dommage 
fie  le  Conseil  d'Ëtat  semble  avoir  déduit  la  compétence  judiciaire,  manifes- 
tant par  là  rintention  d'innover  sur  son  ancienne  jurisprudence  et  d'exclure 
àTaienir  de  la  compétence,  attribuée  par  la  loi  du  sS  pluviése  an  Vlil  au 
'coaseilde  préfecture,  tous  les  dommages  indistinctement  causés  aux  personnes 
sats  s'attacher  désormais  à  la  cause  qui  les  avait  produits. 

«  Si  cette  innovation  devait  passer  définitivement  dans  la  jurisprudence  du 
CMseiU  si  tous  entendiez  vous  l'approprienet  la  maintenir,  vous  devriez  vous 
dédarer  incompétents  pour  connaître  de  la  présente  demande  d'indemnité, 
puisque  le  dommage  dont  le  requérant  poursuit  la  réparation  concerne,  non 
pas  ses  biens,  mais  sa  personne. 

«  Mais  ceUe  doctrine  est-elle  exacte  et  faut-il  y  persévérer? 

«  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  Tunique  raison  sur  laquelle  elle 
repose  esl  tirée  de  l'économie  ou  plutôt  de  l'historique  de  la  loi  du  a8  pluviése 
ai  VllI,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

«  Vous  savez,  en  effet,  que  ces  dispositions  ont  été  extraites  de  la  loi  des 
7-1 1  septembre  1790,  qui  attribuait  par  son  article  4>  au  directoire  de  district, 
sauf  recours  au  directoire  du  département,  les  demandes  d'indemnités  pour 
terrains  pris  ou  fouillés,  et  par  son  article  5,  à  la  municipalité,  sauf  recours 
an  directoire  de  district,  les  plaintes  des  particuliers  pour  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  de  l'eutrepreneur,  et  non  du  fait  de  i'administra- 


«  Or,  dit-on,  la  raison  n'indique-t-elle  pas  que  la  loi*  en  attribuant,  par 
ce  dernier  article,  à  une  juridiction  inférieure  les  torts  et  dommages  dont 
il  parle,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  des  dommages  moindres  que  ceux  consistant 
dans  roccupation  ou  l'expropriation  des  propriétés,  qu'elle  attribuait  par 
SOI  article  précédent  à  une  juridiction  supérieure?  Il  suit  de  laque  les  torts 
•t  demosagOB  dont  il  est  question  dans  Tarlicle  5,  ne  sauraient  s'entendre  des 
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tiquées  à  proximité  de  leurs  habitations  pour  rétablissement  da 
chemin  de  fer,  et  dont  la  compagnie  avait  négligé  d'assurer  Técou- 
lement  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

dommages  causés  aax  personnes;  car  ce  serait  supposer  an  législateur  la 
pensée  impossible  d'être  moins  soucieux  des  intérêts  de  la  TÎe  humaine  que  de 
ceux  de  la  propriété. 

<  Les  mots  torts  et  dommages  aTaient  donc,  dans  la  loi  de  1790,  un  sens 
restreint  aux  propriétés  mobilières  et  immobilières,  à  l'exclusion  des  personnes. 

«c  Or,  la  loi  du  %9  pluviôse  an  VIII  n'a  fait  que  reproduire  textuellement  la 
disposition  de  la  loi  de  1790.  si  bien  qu'elle  a  même  conservé  la  distinction 
qui  y  était  contenue  entre  le  fait  personnel  de  rentreproneur  et  celui  de  Tad- 
mînistration,  sans  prendre  garde  que  cette  distinction  n^avait  plus  sa  raison 
d*être  du  moment  où  elle  remplaçait  par  un  seul  tribunal,  le  conseil  de 
préfecture,  les  deux  juridictions  différentes  auxquelles  correspondait  cette 
distinction. 

«  Il  est  donc  certain  que  les  mots  torts  et  dommages  ont,  dans  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  VIIL  le  même  sens  que  dans  la  loi  de  1790,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  concernent  que  les  propriétés,  à  l'exclusion  des  personnes. 

«  Toutefois,  une  réserve  était  naturellement  faite  dans  ce  système,  pour 
les  dommages  causés  aux  personnes  par  suite  de  la  faute  personnelle  âes 
agents  de  l'État  employés  dans  les  travaux  publics,  les  actions  civiles  aux- 
quelles ils  pouvaient  donner  lieu  contre  TËiat  étant  essentiellement  du  res- 
sort de  la  justice  administrative,  en  vertu,  non  pas  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  VIII,  mais  du  principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  s'op- 
pose à  ce  que  la  responsabilité  civile  de  l'État  pour  les  fautes  de  ses  agents 
puisse  être  appréciée  par  la  justice  civile,  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit 
commun. 

'  «  Tel  est  le  système  qui  paraît  avoir  prévalu,  en  dernier  lieu,  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil.  Malgré  l'autorité  considérable  qui  s'attache  à  Topi- 
nion  de  ses  auteurs,  l'argumentation  sur  laquelle  elle  repose  ne  nous  a  pas 
convaint'U. 

«  Et  d'abord,  en  admettant  que  la  loi,  par  l'emploi  de  ces  deux  mots  forts 
et  dommages,  n'ait  pas  eu  précisément  en  vue,  comme  l'enseignait  générale- 
ment la  doctrine,  de  désigner,  par  le  premier,  le  préjudice  aux  personnes,  et 
par  le  deuxième,  le  préjudice  aux  choses,  n'est-il  pas  évident  que  ces  termes, 
par  leur  généralité  même,  ne  sont  nullement  exclusifs  des  dommages  causés 
aux  personnes?  Que  la  loi  n'eût  pas  spécialement  songé  à  ces  sortes  de  dom- 
mages, qui  seront  bien  rarement  en  effet  la  conséquence  directe  des  travaux 
publics,  nous  sommes  très-porté  à  le  croire  ;  mais  précisément  par  cette  raison 
qu'elle  n'y  a  pas  songé,  on  ne  saurait  lui  prêter  l'intention  de  les  exclure  de  la 
disposition  générale  qu'elle  a  édictée.  D'ailleurs,  pourquoi  les  aurait-elle  ex- 
ceptées de  cette  disposition?  La  raison  fondamentale  de  la  compétence  admi- 
nistrative en  celte  matière  n'estelle  pas  l'intérêt  qu'il  y  a,  pour  la  prompte  et 
bonne  exécution  des  travaux  publics,  à  éviter  devant  l'autorité  judiciaire  des 
procès  qui  pourraient  les  entraver,  et  qui  auraient  cet  inconvénient,  plus  grave 
encore,  d'amener  cette  autorité  à  apprécier  les  opérations  de  i 'administration 
relativement  à  ces  travaux  ? 

<(  Eh  bien  1  celte  raison  n'existe- t-elle  pas  également  pour  toutes  les  eoasé- 
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t«re,  s'en  rapportant  sur  ce  point  à  la  sagesse  da  Conseil,  et  per- 
sistant dans  leurs  conclusions,  au  fond,  concluent  en  ootreàce 
(fiàH  plaise  au  Conseil  leur  allouer  les  intérêts  des  indemnités  psr 
eux  réclamées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  demande  au  Conseil  de  se  déclarer  compétent,  et  maiih 
tient  les  conclusions  au  fond  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluYiôse  an  VIII; 

Vu  Tarticle  i  iSà  du  Code  civil; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  tendent  à  obtenir 
la  réformation  du  même  arrêté;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  y  statuer  par  une  même  décision  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  les  fièvres  d'aooès 
dont,  pendant  plusieurs  années^  les  requérants  ont  subi  les  at- 
teintes, ont  été  en  partie  causées  par  les  eaux  stagnantes  réunies  ; 
dans  les  chambres  d^emprunt  creusées  à  peu  de  distance  de  leurs 
habitations,  pour  y  prendre  le^  terres  destinées  aux  remblais  du 
chemin  de  fer  d'Âvignon  à  Marseille; 

Considérant  que,  à  l'époque  où  sont  survenues  les  fièvres  qui  <mt 
motivé  les  demandes  des  sieurs  Aubéry,  Fontaine  et  consorts,  la 
compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  avait  négligé  de  faire 
exécuter  les  travaux  qui  devaient  procurer  Técoulement  des  eaux; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  les  demandes  des  requéraots 
et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Faf- 


prononcer  en  termes  exprès  sor  ceUe  question  de  compéteDce,  pttia(|M  les 
parties  en  cause  D'en  ont  pas  (ait  Tobjet  d'une  exception  formelle,  veos 
n'en  de?ex  pas  moios  la  résoudre  impliettement  dans  le  sens  de  la  com^ 
tencence  administrative,  en  statuant  sur  le  fond  da  litige  qui  vous  estactneUe- 
ment  soumis.  » 

Voir  au  surplus  les  arrêts  du  39  mars  i855^  Chaîne,  Ann.,  iS55,  p.  4^i  et 
do  4  avril  1861,  Ayoïe,  Ann,,  1861,  p.  387,  qui  avaient  statué  sardes  de- 
mandes d'indemnité  basées  sur  la  même  nature  de  dommages,  antérieurenfteDt 
à  la  jorisprodence  inaugurée  en  i863 ,  concernant  les  torts  causés  au  F^^' 
sonnes.  —  Voir  cependant  TriJ).  des  coaflita,  7  mars  1S74,  DeamoUes  eoatrelA 
Ville  de  Paris,  couQit  annulé. 

£a  présence  de  doctrines  aussi  différentes,  acceptées  et  défendues  tour  à  totf 
avec  une  égale  conviction  dans  le  sein  du  Conseil  d'Ëtat^  par  des  hommes  doit 
l'opinion  fait  autorité,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  textes  ont  pu  »  pi^^^ 
aux  deux  interprétations.  Gomme  les  compétences  mal  définies  sont  la  plaie  des 
justiciables  et  qu'il  s'agit  ici  d'un  point  fondamental,  ne  serait-ce  pas  la  ^t 
'poar  le  Gouvernement,  de  provoquer,  de  la  part  du  législateur,  une  dédaratioi 
précise  qui  mettrait  fin  à  l'ambiguïté  des  textes? 

(Elirait  du  Uecueil  de  M.  Haliavs-Dahot.) 


faire  ea  aUouant  anx  feqnérante  lei  inâeniiités  «vivanteB  <«uit 
réBUératioD  ées  tedeaiiiitéfl  tllouéea,  qui  varient  eatro  les  ohif- 
ùe$de  1.909  et  de  aoo  fiRaoes); 

Sur  les  Intérêts  et  les  lotérèts  des  Intérêt»  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  que  les  intérêts 
fassent  alloués  à  partir  de  la  demande  quMls  en  ont  faite  devant 
is  eooseil  de  préfecture;  que  les  intérêts  doivent  lear  être 
aUoaés  i  partir  du  jour  où  ils  justifierofit  que  cette  ûemaaaéè 
aété  faite  :  qu'ils  ont  éenaodé  les  intérêts  des  intérêts  le  3o  8^« 
tMrtNW  1068,  le  6  Cérrier  1873  et  le  a3  décembre  187S;  que, 
dès  lors,  et  par  4K)pllcatioa  de  l'article  iiSà  du  Gode  civil,  les  ln« 
érètB  des  intérêts  éclns  le  5o  septembre  1688  doivent  leur  être 
illoBés  à  partir  de  cette  date,  s'il  est  justifié  qn'il  était  dû  alors 
floe  année  entière  d'intérêts,  et  que  ceui  des  intérètn  échus  le 
f  févriâr  1 873  doivent  leur  être  alloués  à  partir  de  cette  date  ;  mais 
qu'à  ia  date  du  jS  décembre  1875  les  intérêts  écims  le  6  février 
ycéeédest  n'étalent  pas  dms  depuis  une  année  entière;  que,  dès 
krs,  il  c'y  a  pas  lieu  d'allouer  aux  requérants  les  intérêts  des  in- 
térêts éekos  le  t3  décembre  1673; 

Art.  1**.--  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouehes-du-Rbêne 
«t  réformé  en  tant  quil  a  rejeté  les  demandes  des  requérants. 

Art  9. —  (Ênumération  des  Indemnités  aflouées  à  chacun.) 

Art.  5. — les  sommes  cl-dessns  porteront  Intérêt  au  profit  des  re- 
quérants à  partir  du  jour  où  chacun  d'eux  Justifiera  que  la  de- 
Bsande  en  a  été  faite.  Les  intérêts  échus  le  3o  septembre  1868  por- 
teront eux-mêmes  Intérêt  à  partir  du  dit  jour,  si!  est  Justifié  qu'^à 
celte  date  il  état  dfi  une  année  entière  d'intérêts.  Les  intérêts  échus 
le  3o  septembre  1868  porteront  intérêt  à  partir  de  cette  date.  (Sur- 
plus des  conclusions  rejeté.  Dépens,  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
apertise  à  la  chaîne  de  la  compagnie  de  Paris  &  Lyon.) 


(N-  106) 
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T^mmo)  fiAlics.  — -  Dérwatûm  de  la  Dhuû.  -—  Entrepreneurs  et 
Me  de  Paris,  —  Eœpertise.  •—  InUrprétation  de  précédente  mrét^. 
—  Chose  jugée,  —  (Ville  de  Paris  contre  Magnelt  et  Monghéal.)  -* 
Déblais  exploités  à  la  mine  ou  à  la  pince,  —  Terrains  rocheux,  — 
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—  Àufffnentation  d* épaisseur  des  maçonneries  dans  les  tranchées, 

—  Dressement  des  parois.  —  Surfaces  irréguUères.  —  Ordre  de 
service,  —  Augmentation  de  main-d'œuvre.  —  Interprétation  de 
précédents  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  Vexpertite 
sur  ces  divers  points. 

Vu  le  duplicata  de  la  requête  sommaire  présenté  pour  la  ville 
de  Paris,  le  5  Juillet  1870  et  du  mémoire  ampliatif  présenté  à  l'ap- 
pui, la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
annuler  un  arrêté  du  18  mars  1870  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  statuant  par  interprétation  de  précédents  ar- 
rêtés des  98  août  1867, 5  février  1868,  a  déclaré  que  les  experts  dé- 
signés pour  donner  leur  avis  sur  les  contestations  existant  entre 
la  ville  et  les  sieurs  Magneit  et  Monghéal,  entrepreneurs  des  tra- 
vaux de  dérivation  de  la  Dhuis  et  les  sources  et  le  ravin  de  Pisseloap, 
à  Toccasion  du  règlement  du  décompte  de  leur  entreprise,  devaient, 
dans  leurs  opérations  concernant  le  deuxième  chef  et  la  partie 
réservée  du  sixième  chef,  apprécier  quel  est  le  caractère  des  terrains 
dans  lesquels  les  tranchées  ont  été  ouvertes  et  s'ils  doivent  être 
réputés  terrains  rocheux  aux  termes  du  marché  de  l'entreprise  et 
que,  dans  le  cas  où  Pun  des  experts  reconnaîtrait  que  les  terrains 
ont  le  caractère  rocheux,  ils  vérifieront  si  le  déblai  eifectaé  dans 
ces  conditions  a  augmenté  outre  mesure  les  difficultés  pour  le 
dressement  des  parois  de  la  tranchée,  quelles  en  ont  été  les  con- 
séquences en  augmentation  de  main-d'œuvre  et  s'il  en  est  résulté 
nécessairement  une  surépaisseur  de  maçonnerie  non  prévue  au 
marché  et  qu'ils  diront  alors  quelle  est  l'importance  des  dites  sure- 
paisseurs  et  à  quel  surcroît  de  dépenses  elles  ont  donné  lieu  ;  ce 
faisant  :  1*  dire  que  l'arrêté  du  28  août  1867  avait  décidé  que  les 
experts  vérifieraient  quels  ont  été  les  déblais  qui  ont  dû  être  ex- 
ploités soit  à  la  mine,  soit  à  la  pince,  ce  qui  était  conforme  à  la 
classification  résultant  des  articles  36,  28  et  99  de  la  série  de  prix 
et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué,  au  lieu  de  reproduire  ces 
termes,  a  employé  celui  de  terrains  rocheux  qui  laissait  aux  ex- 
perts un  pouvoir  d'appréciation  arbitraire;  a*  dire  que  par  Tarrôté 
du  98  août  1867  il  avait  été  jugé  que  les  entrepreneurs  n'avaient 
droit  à  un  supplément  de  prix  pour  augmentation  d'épaisseur  des 
maçonneries  que  dans  les  tranchées  exploitées  à  la  mine,  à  Tex- 
clusion  de  celles  qui  n'avaient  exigé  que  l'emploi  de  la  pince  et 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  chargeant  les  experts  de  vérifier  ces  augmentations 
dans  toutes  les  tranchées  faîtes  en  terrains  rocheux  ;  3*  dire  que 
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qaé  a  fait  abstraotloa  ffuD  ordre  de 
qui  llmlUit  l'augmeDUtioD  qui  pou- 
neot  aux  maçoDoerles  dans  lea  tran- 
itlaqoé  a  statué  ultra  peiita  ea  char- 
'  Bl  les  déblais  dont  11  s'agit  avaient 
lifflcultés  pour  ledrossement  des  parois 
nséqueDCes  en  aUEmeDtatlo&  de  maln- 
I  période  da  riostance  les  eatrepre- 
:une  iDdemnlté  autre  que  le  payemeat 
r  des  maçonneries  rendue  nécessaire 
f,  condamner  enQn  les  sieurs  Hagaeit 


e  présenté  pour  les  sieurs  Magnelt  et 
et  tendant  &  ce  que  le  pouirol  soit  r»- 
:ir:  1*  qu'en  chargeant  les  experts  de 
ralns  rocheux  dans  le  sens  du  marché, 
ment  modifié  la  mission  qui  leur  avait 
;  a*  que  Tarreté  du  a8  août  1867  avait 
ints,  qu'Indemnité  était  due  pour  les 
rendues  nécessaires  par  l'impossibilité 
de  dresser  régulièrement  au  moment  de  la  fouille  tes  parois  des 
tiucbées  exécutées  dans  les  terrains  rocheux  dont  l'exploitation 
mit  exigé  l'emploi  soit  de  la  mine,  soit  de  ta  pince,  et  que  si, 
daumn  dispositif,  il  n'avait  alloué  cette  iademnlté  que  pour  les 
tnuichées  faites  à  la  mine,  c'est  que  pour  les  autres,  Il  y  avait  con- 
Itttatiou  sur  la  classiflcation  des  déblais  et  que,  dès  lors,  il  avait 
cm  devoir  surseoir  à  statuer  ;  S*  que  non-seulement  les  arrêtés 
doct  l'Interprétation  a  été  donnée  par  l'arrêté  atttaqué  n'avaient 
pu  admis  que  l'ordre  de  service  du  A  Juillet  i865  pût  être  opposé 
m  entrepreneurs,  mais  qu'ils  avalent  expressément  statué  en 
is  contraire  ;  A"  que  si  l'arrêté  attaqué  a  chargé  les  experts  d'é- 
oer  les  augmentations  de  main-d'œuvre  résultant  de  la  diffl- 
CDlté  du  dressement  des  parois  dans  les  terrains  rocheux,  il  re- 
ndis des  termes  mêmes  de  cet  arrêté  que  cette  constatation  ne 
devait  servir  qu'à  apprécier  lea  augmentations  d'épaisseur  qu'il 
mit  été  nécessaire  de  donner  aux  maçonneries; 
Tu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  du  tS  man  1870  a  été  pris  sur 
des  conclusions  des  sieurs  Magnelt  et  Monghéal  tendant  ^  obtenir 
l'Interprétation  des  précédents  arrêtés  des  aS  aoftt  et  ii  no- 
Tembre  1S67,  6  février  1868  et  8  aottt  1869  et  que,  dêa  lors,  la 
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seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  8*11  a  eiactemeit 
déterminé  le  aena  et  la  portée  de  ces  arrêtés  ; 

Sur  les  concloslona  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  déeite 
que  e'est  à  tort  que  Tarrèté  du  iS  mars  1870  a  déclaré  qae  les 
experts  chargés  de  donner  leur  avis  mir  la  classification  de  eem 
des  déi^ais  opérés  par  les  eartrepreneurs  sur  la  nature  desquels  il 
j  avait  désaccord,  devront  vérifier  quels  ont  été  les  terndoi 
roehenx,  ce  qui  leur  laisserait  une  latitude  arbitraire  d'apprédi' 
tfa»,  alors  que  larrèté  dn  98  août  1867  leur  avait  prescrit  de 
vérifier,  en  fait,  quels  avaient  été  les  déblais  exploités  soit  i  li 
mine  soit  à  la  pince  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  a5,  a8  et  99  de  la  série  de 
prix,  les  déblais  devaient  être  payés  à  un  prix  difTérent  selon 
qu'ils  seraient  classés  comme  déblais  ordinaires  ou  quMls  exige- 
raient remploi  soit  de  la  mine,  soit  de  la  pince;  que  rarrôté  do 
a8  août  1867  avait  chargé  les  experts  de  procéder  à  leur  vérificir 
tlon  conformément  à  ces  distinctions  ;  qu^aucune  difficulté  dilater* 
prétation  n'avait  été  soulevée,  de  ce  chef,  par  les  entrepreoeon; 
queTarrèté  du  18  mars  1870,  en  disant  que  les  experts  devront 
vérifier  si  les  terrains  dans  lesquels  les  tranchées  avaient  été 
ouvertes  devaient  être  réputés  rocheux  <  aux  termes  du  marctié 
de  Tentreprise  »,  n^a  fait  que  rappeler  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés  ;  que,  d'ailleurs,  dans  leur  défense  au  pourvoi,  les  entre- 
preneurs ont  déclaré  expressément  qu'ils  entendaient  ainsi  cette 
disposition  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  décider 
que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  aurait  méconnu  raotoritéde 
la  chose  jugée  par  L'arrêté  du  a8  août  1867,  en  chargeant  les  ex- 
perts de  constater  et  évaluer  les  augmentations  d'épaisseur  des 
maçonneries  que  Tirrégularité  des  parois  des  tranchées  aurait 
rendues  nécessaires  dans  tous  les  terrains  rocheux  sans  distinc- 
tion, alors  que  l'arrêté  précité  aurait  Jugé  que  les  entreprenesn 
n'avaient  droit  à  indemnité  de  ee  chef  que  pour  les  maçonneries 
établies  dans  les  tranchées  dont  l'ouverture  avait  exigé  Vem^ 
delà  mine; 

Considérant  que,  dans  le  sixième  chef  de  leurs  réclamatioos 
contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  les  sieurs  Magneit  et  Mon- 
ghéal  avaient  demandé  Tallocation  d*une  somme  de  383.553',t8, 
pour  une  augmentation  de  cr,  o5  a«  prix  de  58  francs  le  mètre 
cube,  sur  répatasevr  des  nNiçonnerte,  sur  tout  le  développemflit 
joignant  les  paroi?  de»  fouillesi  des  coodnltes  en  se  Ibttdaat  sur  00 
^ue,  ékna  lea  tranchées  ordiMlres^  lefflalos  éCnot  dranés  taffft^ 
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nAntan  prix  de  dressement  stipulé  au  bordereau,  la  maçonnerie 
avait  une  épaisseur  aniforme,  tandis  que«  dans  les  tranchées  ex- 
pioitôes  à  la  pince  et  à  la  mine  pour  lesquelles  un  prix  de  dresse- 
ment  n'a  pas  été  stipulé  au  bordereau,  les  talus  présentaient  des 
surfaces  irrégulières  dont  les  arrachements  auraient  rendu  néces- 
saire un  remplissage  en  maçonnerie,  et,  par  suite,  une  augmen- 
tation d*épaisseur  dont  le  prix  leur  serait  dû;  que  le  conseil  de 
préfecture,  par  son  arrêté  du  28  août  1867,  avait  constaté  quMl 
résultait  de  Tinstruction  que  le  prix  de  o',o/i  porté  aux  n**  1 19  et 
suivants  de  la  série  pour  le  dressement  de  la  tranchée  au  mètre 
carré  n'était  pas  applicable  au  cas  où  la  tranchée  était  exécutée 
ao  milieu  de  déblais  rocheux  exploitables  seulement  par  la  mine; 
qQ*en  effet,  dans  ce  cas,  le  dressement,  qui  était  tout  différent  et 
plus  coûteux,  n'avait  pas  été  prévu,  que  cependant,  si  le  travail 
d'extraction  des  déblais  à  la  pince  et  à  la  mine  donnait  lieu  à  des 
plus-values  (articles  38  et  29  du  bordereau),  il  en  était  dû  égale- 
ment et  par  le  même  motif  pour  le  dressement  des  parois  de  la 
tranchée  dans  les  mêmes  déblais,  lequel  dressement  n'était  pas 
compris  dans  la  plus-value  ;  que  les  n**  1 19,  lao  et  lai  du  borde- 
reau prévoyaient  seulement  ce  dressement  pour  les  tranchées  dont 
les  déblais  s^exploitaient  à  la  pince,  mais  non  pour  celles  dont  les 
déblais  s'exploitaient  à  la  mine,  le  travail  étant  beaucoup  plus 
diiBcile  et  plus  coûteux;  que  se  fondant  sur  ces  motifs,  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  la  ville  payerait  le  prix  de  la  surépals- 
seoT  des  maçonneries  qui  ont  été  faites  dans  les  tranchée»  dont 
les  fouilles  doivent  être  payées  avec  la  plus-value  du  n*  29  de  la 
série  de  prix,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  ont  été  exploitées  à  la 
mine;  que,  des  considérants  et  du  dispositif  dont  les  termes  ont 
été  rappelés  ci-dessus,  il  résulte  que  les  conclusions  des  entre- 
preneurs tendant  à  obtenir  uue  indemnité  pour  l'augmentation 
d'épaisseur  des  maçonneries  dans  les  tranchées  qui  d^aient  être 
p^ées  avec  la  plus-value  indiquée  au  n'  a8,  c'est-à-dire  qui  avaient 
été  exploitées  à  la  pince,  sont  au  nombre  de  celles  dont  l'article  5 
du  même  arrêté  a  prononcé  le  rejet;  que  si  la  disposition  finale 
de  l'article  3,  après  avoir  renvoyé  les  entrepreneurs  devant  l'ad- 
ministration  pour  l'établissement  du  décompte  de  l'indemnité  pour 
augmentation  dans  l'épaisseur  des  maçonneries  relative  aux  tran- 
chées dont  l'administration  reconnaissait  que  l'exploitation  avait 
été  faite  à  la  mine,  ont  déclaré  que,  pour  les  tranchées  à  l'égard 
desquelles  une  contestation  s'était  élevée  sur  la  nature  des  déblais, 
le  décompte  était  subordonné  à  la  décision  à  Intervenir  sur  la 
claaiiftcation  de  ces  déblais,  cette  réserve  doit  évidemment  s'en- 
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tendre  en  ce  sens  qu'après  la  classification  opérée,  rindemnité 
pour  les  maçonneries  sera  admise  en  ce  qui  concerne  les  tranchées 
qui  seront  reconnues  avoir  été  exploitées  à  la  mine;  que  les  ar- 
rêtés des  5  février  1868  et  6  août  1869  n*ont  pas  modifié  la  mission 
donnée,  de  ce  chef,  aux  experts;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les 
experts  avaient  été  d*avis  quMls  n'avaient  pas  à  s'occuper  de  Taug- 
mentation  qui  avait  pu  être  donnée  à  Tépaisseur  des  maçonneries 
dans  celles  des  tranchées  quMls  reconnattraient  avoir  été  exploi- 
tées à  la  pince  et  que  Tarrèté  attaqué  a  fait  une  fausse  Interpré- 
tation des  arrêtés  antérieurs  en  décidant  que  les  dits  experts 
rechercheraient  les  augmentations  d'épaisseur  données  aux  maçon- 
neries en  sus  des  prévisions  du  projet  dans  les  tranchées  faites 
dans  les  terrains  rocheux  sans  excepter  ceux  qui  ont  été  exploités 
à  la  pince; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  tort  qoe 
le  conseil  de  préfecture^  dans  son  arrêté  du  18  mars  1870,  n'a  pas 
ordonné  aux  experts  de  tenir  compte  des  prescriptions  d'un  ordre 
de  service  du  4  Juillet  i863  : 

Considérant  que,  si  la  ville  avait  argué  de  l'existence  de  cet  ordre 
de  service  dans  les  instances  précédentes,  aucune  disposition  ni 
de  Tarrêté  du  s8  août  1867,  ni  des  arrêtés  postérieurs  n'avait 
prescrit  aux  experts  d'en  tenir  compte;  que  la  ville  n'allëgoe 
même  pas  que,  dans  l'instruction  qui  a  précédé  Tarrêté  attaqué  du 
18  mars  1870,  des  conclusions  aient  été  prises  tendant  à  obtenir, 
de  ce  chef,  l'interprétation  des  dits  arrêtés  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, elle  n'est  pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'État,  par 
voie  de  recours  contre  Tarrété  du  18  mars  1870,  d'examiner  la  va- 
leur et  les  conséquences  de  cet  ordre  de  service; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  l'arrêté  attaqué 
aurait  à  tort  reconnu  aux  entrepreneurs  droit  à  une  indemnité  qui 
n'avait  ét£  admise. par  aucun  des  arrêtés  antérieurs  et  qui  n'était 
pas  même  demandée  par  les  dits  entrepreneurs  en  prescrivant 
aux  experts  de  vérifier  si  le  mode  d'exécution  des  déblais  aurait 
aggravé  outre  mesure  les  difficultés  pour  le  dressement  des  parois 
et  quelles  en  ont  été  les  conséquences  en  augmentation  de  main- 
d'œuvre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  1*^^' 
rôté  attaqué  et  qu*il  est  formellement  reconnu  par  les  sieurs  Ha- 
gneit  et  Monghéal  que  ces  vérifications  étaient  prescrites  aux 
experts  pour  fournir  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour 
le  règlement  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  due,  à  raison  de  J'sof" 
mentation  d'épaisseur  des  maçonneries  et  non  en  rue  d'allouer 
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IQX  eotrepreneurs  une  indemnité  spéciale  pour  supplément  de 
malQ-d^œiivre  ; 

Art  i".  —  Est  réformée  la  disposition  de  l'arrêté  du  i8  mars 
1870  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  déclaré 
qoeses  arrêtés  antérieurs  des  98  août  1867^  5  février  1868  et  6 
août  1869  devaient  être  interprétés  en  ce  sens  que  les  experts  au- 
raient à  rechercher  l'Importance  des  augmentations  d'épaisseur 
des  maçonneries  construites  par  les  sieurs  Magneit  et  Monghéal 
poar  la  dérivation  des  eaux  de  la  Dhuis  dans  les  tranchées  ouvertes 
dans  des  terrains  rocheux.  Il  est  déclaré  que,  d'après  les  arrêtés 
précités,  les  experts  ne  doivent  procéder  à  cette  vérification  que 
dans  les  tranchées  dont  Touverture  a  exigé  l'emploi  de  la  mine  à 
rexclusion  de  colles  qui  ont  été  exploitées  à  la  pince.  (Surplus  des 
conclusions  de  la  ville  de  Paris  rejeté,  il  sera  fait  masse  des  dé- 
pens qui  seront  supportés  un  tiers  par  la  ville  de  Paris  et  deux 
tiers  par  les  sieurs  Magneit  et  Monghéal.) 


(r  107) 

[9  jaoTier  1874.] 

TWkxmix  publics,  —  Entrepreneur  et  département.  —  Construction 
e^ttfi  pont  suspendu,  —  Projet  non  produit  dans  les  délais.  — 
Cmtùmnement  retenu  à  tort.  —  (Sfeur  Martin  contre  fe  départe- 
ment de  la  Drôme.)  —  Application  d'un  article  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  qui  stipulait  que,  faute  par  l'adjudicataire 
imxdr  présenté  son  projet  dans  un  délai  fixé,  il  encourrait  de 
fkm  droit  la  déchéance  sans  mise  en  demeure  et  perdrait  son  eau- 
Umnement  qui  serait  retenu  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
décidé  quCy  dans  l'espèce,  la  retenue  du  cautionnement  a  été  pro- 
noncée à  tort,  parce  que  le  département,  au  lieu  de  se  prévaloir  de 
cette  clatAse  en  temps  utile,  avait  accordé,  à  diverses  reprises,  de 
nouveaux  délais  pour  que  l'adjudicataire  pût  reviser  son  projet. 
—  Ce  département  avait  seulement  le  droit  de  demander  la  résilia- 
lion  avec  dommages-intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Martin,  ingénieur-construc- 
tear,  les  9  novembre  187a  et  6  janvier  1873,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  91  juillet  1879,  par  lequel 
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le  conseil  de  préfecture  de  la  Drûme  a  prononcé  la  résiliation  de 
Tentreprise  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  pour  la  constrocUon 
d^un  pont  suspendu  sur  TLsère  à  Saiat-Nasair»-«n«Royan8,  dans  la 
disposition  par  laquelle  il  a  ordonné  la  retenue  du  eautionnemeot 
Tersé  par  le  requérant»  à  titre  de  dommages-intérôts  au  profit  do 
département;  ce  faisant,  attendu  que...  (V.  les  motifs  de  l'arrêt); 
prononcer  la  résiliation  de  lUjudication  par  application  de  ^a^ 
ticle  35  du  cabier  des  clauees  et  conditions  générales  de  i86€, 
pour  augmentation  notable  survenue  dans  les  prix  ;  ordonner  Is 
restitution  du  cautionnement  avec  les  intérêts  de  droit  et  condus- 
ner  le  département  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Drôme,  le  U  juin  1873,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  re- 
jeter la  requête  par  le  motif  que  le  sieur  Martin,  n'ayant  pas  produit 
son  projet  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  8  du  caliier  des 
charges,  a  encouru  la  déchéance  portée  par  Tartiele  37  du  dit  ca- 
hier et  qu'aux  termes  de  cet  article  il  a  perdu  le  droit  de  réclamer 
son  cautionnement  qui  doit  être  retenu  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ; 

Vu...  (mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Martin  demandaoti'al- 
location  des  intérêts  des  intérêts)  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  conclusions  du  sieur  Martin  tendent  à  ob- 
tenir la  réformatîon  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme,  du  31  juillet  1873,  en  tant  que  le  dit  arrêté,  après  avoir 
prononcé  la  résiliation  de  son  adjudication,  a  ordonné  la  retenue 
de  son  cautionnement^  au  profit  du  département,  par  application 
de  Varticle  37  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise; 

Considérant  que  le  dit  article  37  porte  que  :  «  Faute  d'avoir  pré- 
«  sente  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8,  radjudicataîre 
«  encourra,  de  plein  droit,  la  déchéance,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'aucune  mise  en  demeure  et  perdra  son  cautionnement  Qui 
((  sera  retenu  à  titre  de  dommages-intérêts;  » 

Considérant  que,  si  le  sieur  Martin  n'a  pas  déposé  son  projet 
dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  le  département  ne  s'est  paa  pré- 
valu de  ce  retard  pour  obtenir  que  la  déchéance  de  cet  adjudica- 
taire fût  prononcée,  conformément  aux  articles  8  et  37  oombiiiés 
du  cahier  des  charges  ;  qu'il  a,  au  contraire,  et  à  diverses  reprises, 
consenti  de  nouveaux  délais  au  sieur  Martin,  d*abord  pour  qui! 
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produisit  soa  projet^  ensuite  pour  qu'il  revis&t  ce  projet  d*après 
les  indicstioDs  des  Ingénieurs;  que  les  travaux  du  sieur  Martin 
ayast  été  interrompus  par  les  événements  de  la  guerre,  le  dépar- 
femeiit  ne  s'est  pas  adressé  au  ministère  des  travaux  publics  pour 
qu'on  nouveau  délai  fût  imparti  à  cet  entrepreneur  à  Teffet  de 
produire  son  projet»  passé  lequel  délais  par  application  de  l'arti- 
cle 58,  la.  déchéance  aurait  été  encourue  de  plein  droit;  que^  dans 
ces  circonstances,  s'il  appartenait  toujours  au  département  d'ex!-- 
g»  l'exécution  du  contrat  ou  d'en  poursuivre  la  résiliation  avec 
mise  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  dommage  qui  pouvait  ré- 
sulter de  rinaccomplissement  de  ses  obligations,  il  ne  lui  apparte^ 
otit  piusde  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  37  précité  et 
desoutei^  que  le  sieur  Martin  avait  encouru  la  déchéance  portée 
par  cet  article  et,  par  suite,  la  perte  de  son  cautionnement  qui,  à 
titre  de  clause  pénale,  devait  être  la  conséquence  de  la  déchéance 
flpéeîalemeiit  déteirmiiiée  par  cetto  dispositioa  exceptionnelle  du 
cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  con- 
duMons  du  sieur  Martin  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  son 
cuitionn^ment.  (Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
a  ordonné  la  retenue  du  cautionnement.  Le  département  est  con- 
damné à  restituer  au  sieur  Martin  le  montant  de  son  cautionne- 
ment avec  les  intérêts  à  partir  du  9  novembre  1872,  jour  d#la  de- 
mande, et  les  intérêts  des  intérêts,  k  partir  du  9  décembre  1873, 
jour  o&  ite  ont  été  réclamés  pour  des  intérêts  dus  depuis  plus 
d'une  année.  Il  est  coodaiBné  aux  dépens.) 


(r  108) 

[  9  janvier  1874.  ] 

frmma^fMies.  —  Conmanea.  —  Honoraires  d'architecte. —Plans 
et  devis  pour  la  construction  d'une  église,  ni  approuvés,  ni  exé- 
cutés. —  Travail  compkt  et  satisfaisant.  —  Rémunération  ac- 
cordée. —  Appréciation.  —  (Sieur  Alaux,  contre  commune  d'Ares.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Alaux,  architecte,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  lA  juillet  1871  par 
lequel  le.  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  n'a  condamné  la 
commune  d'Ares  à  payer  au  requérant  qu'une  somme  de  ôoafrancs^ 
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à  titre  dUionoraires  pour  la  confection  des  plans  et  devis  nécessai- 
res à  la  construction  d'une  église;  ce  faisant,  attendu...  (plans 
de  tous  points  satisfaisants,  devis  sincère  et  non  exagéré  ;  confor- 
mément aux  usages,  le  requérant  avait  droit  à  des  honoraires  fixés 
à  1,66  p.  loo  du  montant  du  devis,  sans  quMl  y  ait  lieu  à  dimlnn- 
tion,  par  le  motif  que  les  plans  n'auraient  point  été  approuvés  et 
que  les  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés  ;  devis  montant  à  la 
somme  de  8i.6ôoS25);  condamner  la  commune  d'Ares  à  lui  payer 
la  dite  somme  de  i.â75',55  avec  intérêts  à  dater  du  u  novembre 
1870  (dépens); 
Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vlil; 

Considérant  qu'il  réi^ulte  de  Tinstruction  et  notamment  deTavis 
du  conseil  général  des  bfttiments  civils,  que  si  les  plans  et  devis 
dressés  sur  la  demande  du  maire  de  la  commune  d'Ârès  par  le 
sieur  Maux  pour  la  construction  d'une  église,  n'ont  été  ni  approu- 
vés par  l'autorité  municipale  ni  mis  à  exécution,  ces  projets  con- 
stituaient cependant  un  travail  complet  et  satisfaisant;  qu'il  suit 
de  là  qu'en  ne  condamnant  la  commune  d'Ares  à  payer  au  requé- 
rant qu'une  somme  de  5oo  francs,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
alloué  à  celui-ci  qu'une  rémunération  insuffisante,  et  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  honoraires  auxquels  il  a  droit  en 
élevant  la  dite  somme  à  i.soo  firancs  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1 53  du  Code  civil  les  in- 
térêts ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande; 

Considérant  que  le  sieur  Alaux  les  a  demandés  pour  la  première 
fois  devant  le  conseil  de  préfecture  le  10  novembre  1870;  qu'ûosi 
c'est  de  ce  jour  que  devront  courir  à  son  profit  les  intérêts  de  la 
somme  à  laquelle  il  a  droit  en  exécution  du  présent  arrêt.  [Ar- 
rêté annulé.  Commune  d'Ares  condamnée  à  payer  au  sieur  Alaux 
une  somme  de  1 .200  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  1 1  novem- 
bre 1870.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(NM09) 

[9  janvier  1874.  ] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Construction  de  pont.  —  (Sieur 
Letestu.)  —  Pierres  gélives,  —  Force  majeure.  —  Imprudence  de 
l'entrepreneur.  —  Perte  de  ces  pierres  laissée  à  sa  charge.  —  -^r- 
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tkle  26^  conditions  générales  du  25  août  1835.  —  Première  ea)écU' 
iton  et  réfection  de  chapes  au-dessus  des  voûtes  sous  trottoirs,  — 
Somme  portée  par  erreur  et  déduite.  —  Pierre  devant  appartenir  à 
l'entrepreneur  après  emploi  et  non  arrachée  par  lui,  —  Difficulté 
iarrachage  non  constatée.  —  Taille  des  lits  et  joints.  —  Travail 
spécial.  —  Prix  omis  au  bordereau.  —  Article  11.  —  Exécution 
autre  que  celle  prévue  au  devis.  —  Trottoirs  en  bitume.  —  Prix 
du  mètre  carré.  —  Dosage  nouveau.  —  Prix  nouveau.  —  Mastic 
et  bitume  restés  sans  emploi.  —  Dosage  modifié  après  approvision- 
nements effectués.  —  Reprise  à  la  charge  de  VÈtat.  —  Approvi- 
sionnements excessifs  à  la  charge  de  V entrepreneur.  —  Rejointoie- 
ment   et   ragréage  des  maçonneries  des  voûtes  et  cintres.   — 
JHfjicultés  reconnues^  —  Nécessité  d'établir  des  échafaudages  spé- 
ciaux. —  Dureté  des  mortiers.  —  Pria?  nouveau  à  fixer  pour  ces 
modifications.  —  Ancres  refusées.  —  Indications  incomplètes  dans 
tordre  de  serttice.  —  Modèle  exact  fourni  tardivement.  —  Façon 
des  mortaises  dans  les  tirants.  —  Somme  allouée  conformément 
aux  conclusions  du  préfet.  —  Non-recevabilité  du  pourvoi  inci- 
derU  de  VÈtat  sur  ce  point.  —  Cintres  des  grandes  voûtes.  —  Ap- 
pareils différents  substitués  avec  le  consentement  de  V administration. 

—  Emploi  de  bois  en  plus  grande  quantité.  —  Avaries  causées  aux 
cintres  par  une  crue.  —  Accident  de  force  majeure.  —  Ordre  de 
répanr  les  avaries.  —  Bois  achetés  d'urgence.  —  Bois désas semblés 
dans  les  cintres  ou  enlevés  par  la  crue  et  réemployés.  —  Prix  nou- 
veau. —  Dépréciation  par  l'action  des  eaux.  —  Frais  de  retaille  et 
de  nouvel  assemblage.  —  Evaluation  insuffisante.  —  Bois  et  fers 
enlevés  du  pont  de  service  par  la  même  crue.  —  Métrés  —  Noti- 
fication d  l'entrepreneur.  —  Réclamation.  —  Délai  de  dix  jours. 

—  Article  32.  —  Déchéance  appliquée.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts. 

Ta  la  requête  présentée  par  le  sieur  Letestu,  ancien  entrepre- 
QBor  des  travaux  de  construction  du  pont  d'Albi,  demeurant  dans 
i>  dite  Tille,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté 
da  7  octobre  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
î^ro  a  rejeté  une  partie  des  réclamations  qu*il  avait  formées 
co&trele  décompte  de  son  entreprise;  ce  faisant,  allouer  au  re- 
^^^nt  :  1*...  (voir  les  chefs  de  réclamation  dans  les  motifs  de 
l'UTêt,  intérêts,  intérêts  des  intérêts,  dépens)  ; 

Tq  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
nies, le  5  juillet  1879,  par  lesquelles  ledit  ministre  conclut  au 
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rejet  thi  pourvoi  comme  non  jastifié  et  déclare  »  en  outre,  conctare, 
par  voie  du  recours  incident,  à  ce  quMl  soit  décidé  :  i*  que  le  prix 
des  pierres  de  Malséfîque  a  été  rais  di  tort  à  la  chai^  de  TÈtat, 
cette  gelée  n^ayant  pas  le  caractère  d'un  accident  de  force  ma- 
jeure; 'i"  que  TËtat  n'est  tenu  de  reprendre  que  3âÀ^,û6  de  mastic 
d^asphalte  devenus  sans  emploi  par  suite  d'un  changement  ordonné 
dans  le  dosage  des  matériaux  et  ne  peut  être  obligé  de  reprendre 
les  quantités  de  mastic  «t  do  bitume  qui  sont  restés  à  Tentrepre- 
neur  parce  que  les  fournisseurs  auxquels  il  s'était  adressé  ne  con- 
sentaient à  faire  des  envois  que  par  quantités  déterminées  ;  5*  qu'il 
n'est  dû  aucun  supplément  de  prix  même  pour  ceux  des rejointoie- 
ments  qui  ont  été  opérées  dans  les  parties  des  maçonneries  pour 
lesquelles  il  était  impossible  de  pratiquer  ce  travail  dans  les  coi- 
ditions  indiquées  au  devis,  l'entrepreneur  ayant  adopté  ponr 
Tensemble  de  ces  ouvrages  un  mode  d'opérer  qui  l'amenait  néces- 
sairement à  se  servir  d*échafaudages  spéciaux  pour  tous  les  rejoin- 
toiements  ;  !i°  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  tort  une  indem- 
nité pour  la  main-d'œuvre  des  mortaises  des  tirants,  ce  travail 
ayant  été  rendu  nécessaire  par  les  erreurs  commises  par  Ventre- 
preneur  ;  b"  que  les  bois  achetés  au  sieur  Ghalbert  pour  la  répara- 
tion des  cintres  avariés  par  la  crue  des  eaux  ont  été  payéa  à  tort 
à  prix  de  facture,  alors  que  Tentreprenenr  ne  justifierait  d'au- 
cune circonstance  rendant  inapplicables  les  prix  du  bordereaa; 
6*  que  raUocation  d'usé  indonanlté  de  l^f^ij  pour  avaries  aai 
bois  des  cintres  dâsaasemblés  par  la  crue  ne  serait  aucunement 
justifiée  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  préseaté  pour  le  sjour  Lekestu  le  s? 
juin  1873,  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions, 
conclure  au  rejet  du  recours  incident,  conclure,  en,  outre,  pow 
le  cas  où  il  serait  jugé  que  la  taille  des  lits  et  joints  ne  constitue 
pas  un  travail  spécial  dont  le  prix  aurait  été  omis  k  tort  au  devis, 
à  ce  quMl  soit  décidé  que  ce  travail  a  été  fait  dans  des  conditions 
autres  que  oeiies  qui  étaient  prévues,  ce  qui  donnerait  iieu  à  ré- 
tablissement dHin  prix  novveau,  et  demander  de  Dou^peau  Tallo- 
cation  des  intérêts  éefaus; 

Vu  le  cahier  des  danses  et  conditions  généraies  imposées  atox 
entrepreneurs  de  travaux  pvlyHcs,  approuvé  le  36  aoât  i853  ; 

Vu  la  loi  du  «aS  pluviôse  an  VIIÎ  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pierres  de  taille  de  Malséfique»  déftuftea 
par  la  gelée  de  janvier  186&  : 

Ckmsidérant  que  farticle  96  des  clauses  et  conâitions  générales 
susvlsées  ne  met  à  la  charge  de  l^administration  que  les  pertes  r^ 


CONSEIL  D'iTAT«  537 

sQltant  cran  cas  de  force  majeure  ;  qnUl  ne  résulte  ipêB  de  Tin- 
stnictkm  que  le  frotd  ait  atteint,  à  la  date  de  l'accident  dont  11 
8*agît,  une  intensité  Impossible  à  prôyoir  et  dont  Tentrepreneur 
B'anrait  pu  empêcher  les  conséquences;  qu'il  est,  au  contraire, 
ét^Ii  que  les  pierres  de  Halséfiqoe  WHit  gélives  lorsqu'elles  ont 
été  extraites  peu  de  temps  ayant  les  grands  froids  et  que  rentre* 
preneur  ne  justifie  ni  qu'il  ait  fait  cesser  l'extraction  à  Tépoque 
oA  la  prudence  aurait  exigé  la  suspesaion  de  Texploitation  des 
carrières,  ni  qu^O  ait  pris  aucune  des  mesures  qui  auraient  pu 
garantir  les  pierres  extraites  tardivement  de  Teffetde  la  gelée; 
qtt*ii  se  borne  à  soutenir  qu'il  aurait  agi  au  su  de  radministratlon 
et  même  en  conformité  des  ordres  de  ses  agents,  mais  qu'il  n*ap^ 
porte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation  ;  que,  si  le  con- 
daetenr,  ciiargé  de  la  surreillance  des  travaux,  a  accompagné  Fen- 
(repreneur  sur  les  carrières  dans  les  premiers  jours  de  septembre 
i865  et  est  intervenu,  dans  une  certaine  mesure,  aux  traités  faits 
pir  celui-ci  avec  les  fournisseurs,  il  n'est  pas  justifié  que  ce  eon- 
dflftear  ait  donné  des  instructions,  ni  môme  des  conseils  relati- 
vement à  la  prolongation  de  Texploitation  jusqu'à  une  époque 
déterminée;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  la  perte  des  pierres 
approvisionnées  par  le  sieur  Letestu  comme  un  accident  de  force 
flH^ire  et  en  a  mis  les  conséquences  &  la  charge  de  l'État; 

Sa  ce  qui  concerne  les  chapes  au-dessus  des  voûtes  sous  trot» 
toifs: 

Goosidérant  que  les  ingénieurs,  en  reconnaissant  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  le  prix  de  la  première  exécution  et  de 
la  réfection  de  ces  chapes  avait  été  établi  au  décompte  d'une  ma- 
irière  erronée  et  en  réglant  ces  prix  sur  des  bases  qui  sont  actuel- 
lement acceptées  par  l'entrepreneur,  avaient  déclaré  que,  dans 
ce  décompte,  une  somme  de  Ao/i^^S  portée  par  erreur  à  l'article 
béton  maigre  sous  les  voûtes;»  se  rapportait  à  la  construction  de 
ces  chapes;  que  te  conseil  de  préfecture,  reconnaissant  Texacti- 
tndede  cette  observation,  a  déduit  cette  somme  de  celle  qui  devait 
être  allouée  au  sieur  Letestu;  que  celui-ci,  dans  son  pourvoi,  sou- 
tfeat  que  ces  lu>V,^S  se  rapportaient  à  un  travail  autre  que  les 
Gliapes,  mais  qu'il  n'indique  même  pas  quel  aurait  été  ce  travail; 
que,  dans  ces  circonstances,  sa  demande  doit  être  rejetée  comme 
aoD  justifiée  ; 

Bn  ce  qui  concerne  les  bois  et  fers  des  pieux  qui  seraient  restés 
dans  les  berges  des  arches  extrêmes  et  dans  les  enrochements 
«ms  les  arches  n**  i  et  a  : 
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GoDsidirant  que  le  sieur  Letestu,  pour  demander  à  radmidstra- 
tlon  le  prix  de  ces  bois  et  fera,  se  fonde  sur  ce  qu'il  lui  aurait  été 
impossible  d'arracher  ces  pieux  dont  les  matériaux  devaient  loi 
appartenir  après  emploi  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  l'arrachage  de  ces  pleox 
eût  présenté  des  difficultés  autres  que  celles  en  prévision  des- 
quelles avait  été  calculé  le  prix  moyen  porté  au  devis,  le  liear 
Letestu  aurait  dû  soit  demander  l'établissement  d'un  prix  nouvel», 
soit  faire  constater  que  la  dépense  serait  telle  qu'il  était  plus  avan- 
tageux pour  l'État  de  renoncer  à  cette  opération  en  tenant  compte 
à  l'entrepreneur  de  la  valeur  des  matériaux;  qu'au  lieu  de  pro- 
céder ainsi,  il  a  à  ses  risques  et  périls  abandonné  les  pieux  dont  il 
s'agit  sans  faire  procéder  à  aucune  constatation  ou  expérience;qae, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  être  admis  à  en  réclamer  le  ]»^ 
à  radministration  ; 

En  ce  qui  concerne  la  taille  des  lits  et  Joints  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  la  taille  des  lits 
et  Joints  constituait  un  travail  spécial  dont  le  prix  avait  été  omis 
au  bordereau  et  devait  être  fixé  à  U  francs  par  mètre  carré  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  loi  du  devis,  les  pierres  de 
taille  sont  payées  au  mètre  cube  et  que,  d'après  l'article  loa,!* 
taille  des  parements  vus  doit  être  payée  séparément  an  mètre 
carré;  qu'ainsi  le  prix  alloué  pour  le  mètre  cube  de  pierre  de 
taille  comprend  toute  la  façon  &  l'exception  de  la  taille  des  pare- 
ments vus;  qu'en  admettant,  ce  que  le  requérant  ne  démontre  au- 
cunement, qu'il  y  ait  eu  erreur  ou  ommission  dans  la  composition 
de  ce  prix,  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales  interdi- 
rait au  sieur  Letestu  toute  réclamation  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  décider  que  la 
taille  des  lits  et  Joints  aurait  été  effectuée  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  celles  du  projet  et  que,  dès  lors,  il  y  aurait  lieu  à  U 
formation  d'un  prix  nouveau  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Letestu  soit  recevable 
à  présenter  pour  la  première  fois  ces  conclusions  devant  le  Con- 
seil d'État,  il  ne  Justifie  aucunement  que  l'administration  ait  exigé 
que  la  taille  des  lits  et  Joints  soit  faite  dans  des  conditions  autres 
que  celles  que  comportaient  le  devis  et  la  nature  des  ouvrages; 

En  ce  qui  concerne  les  trottoirs  en  bitume  : 

Sur  la  fixation  du  prix  du  mètre  carré  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  modifications  apportéesaa 
dosage  Indiqué  au  devis  rendent  nécessaire^  la  fixation  d'an  prix 
nouveau;  que  si  le  prix  de  6',6A,  admis  par  l'arrêté  attaqué,  n'est 
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pMoelui  qui  résulterait  des  expériences  rappelées  par  le  requé- 
raot,  c*est  celui  qui  résulte  du  dosage  définitivement  adopté,  pos* 
térJearement  à  ces  expériences,  et  auquel  l'Ingénieur,  par  sa  lettre 
de  k  octobre  1867,  a  prescrit  à  Tentrepreneur  de  se  conformer; 

En  ce  qui  touche  les  quantités  restées  sans  emploi  : 

Gonsidérant  que  le  conseil  de  préfecture»  pour  condamner  Tad- 
nifiistratlon  à  prendre  à  sa  charge  la  totalité  du  mastic  et  du  bi- 
tume épuré  restés  sans  emploi,  s'est  fondé  sur  ce  que  le  sieur 
letestu  aurait  été  obligé  d'acquérir  ces  quantités  par  suite  des 
exigences  des  fabricants  qui  n'auraient  pas  consenti  à  faire  des 
expéditions  de  moindre  Importance; 

Mais  considérant  que  les  traités  conclus  entre  les  entrepreneurs 
et  leurs  fournisseurs  sont  complètement  étrangers  à  Tadminlstra- 
tiOD  qui  ne  peut  être  tenue  de  payer  des  marchandises  inutiles  à 
Texécution  des  travaux;  qu'ainsi  le  ministre  est  fondé  à  demander, 
de  ce  chef,  la  réformation  de  Tarrèté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  radministration  ayant  modifié  le  dosage 
après  que  Tentrepreneur  avait  approvisionné  les  matériaux  dont 
remploi  aurait  été  nécessaire  d'après  les  indications  du  projet  pri- 
mitif, doit  reprendre  à  sa  charge,  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  recon- 
Datt  le  ministre,  ceux  de  ces  matériaux  que  cette  modification  a 
rendus  sans  emploi  ; 

Gonsidérant  que,  d'après  le  devis,  la  surface  à  recouvrir  de  bi- 
tume devait  être  de  6i3",87,  et  la  quantité  de  mastic  devait  être 
de  ià\b6o  par  mètre  carré,  ce  qui  formait  une  quantité  totale  de 
15,039^,820  ;  que,  si  la  quantité  à  employer  par  mètre  carré  a  été 
réduite  h  3o^,85o,  la  surface  a  été  portée  &  7o5'"'%oio,  ce  qui  a 
exigé  1^.685^,58;  qu'ainsi  la  quantité  restée  sans  emploi  et  que 
radministration  doit  prendre  à  sa  charge  est  de  55Zi^,/i6o  ; 

Gonsidérant  enfin  que  la  quantité  de  bitume  raffiné, mise  en 
œuvre  a  été  supérieure  aux  prévisions  du  devis  et  que  Tentrepre- 
neur,  loin  d'avoir  un  excédant  sans  emploi,  a  dû  augmenter  son 
i^yprovisionnement  ; 

En  ce  qui  concerne  les  rejointoiements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8/i  du  borderau,  on  de- 
vait procéder  au  rejointoiement  et  au  ragréage  des  maçonneries 
lorsque  le  mortier  aurait  commencé  à  faire  prise  et  que  le  borde- 
reau avait  été  rédigé  dans  la  prévision  que  le  travail  serait  exécuté 
conformément  à  cette  indication; 

Gonsidérant  qu'il  a  été  formellement  reconnu  par  l'administra- 
tm  que  pour  les  couchées  des  voûtes  et  les  parties  de  maçonne- 
ries adhérentes  aux  cintres,  ce  mode  de  procéder  était  impossible 
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à  suivre;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rapport 
dlngénieur  du  5  décembre  iSyi,  que,  pour  le  surplus  des  maçon- 
neries, ce  mode  présentait  des  difficultés  telles  que  Tentrepreneur, 
après  quelques  essais,  trait  dû  y  renoncer  ;  que  la  nécessité  de 
s'^écarter  sur  ce  point  des  prévisions  du  projet  était  tellement  re- 
connue par  Tadministration  que  les  ingénieurs  n^ont  jamais  porté 
les  rejointolements  sur  les  états  d'ouvrages  à  exécuter  pendant  la 
durée  de  la  construction  des  maçonneries  et  que  la  compositimi 
du  mortier  n'a  même  été  indiquée  à  Tentrepreneur  qQ'aprèB  Ta^ 
chèvementde  ces  maçonneries; 

Considérant  que  Tobligation  d'établir  des  échafaudages  spéciaux 
et  la  dureté  acquise  par  le  mortier  ont  causé  au  sieur  Letestu  des 
dépenses  qu'il  aurait  évitées  si  le  rejointoiement  avait  pu  être  exé- 
cuté conformément  aux  indications  de  l'article  86  précité; 

Considérant^  d'autre  part,  que  la  composition  du  mortier  a  été 
modifiée  sur  l'ordre  des  Ingénieurs  et  que  la  profondeur  do  refoofl- 
lement  des  joints  a  été  réduite  de  o^'yoS  à  o",o36;  q«f  1  f  a  lien  de 
renvoyer  le  sieur  Letestu  devant  le  ministre  et,  en  cas  de  contes- 
tation, devant  le  consdl  de  préfecture,  pour  la  fixation  d'un  prix 
nouveau  dans  lequel  il  sera  tenu  compte  de  toutes  les  modiiic»- 
tioos  au  devis  primitif; 

En  ce  qui  concerne  quarante-huit  ancres  refusées  par  l'iuiiDi- 
nistration  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  dessin  Joiat 
à  l'ordre  de  service  n*  i58  contenait  des  indications  incomplètes 
de  nature  à  induire  l'entrepreneur  en  erreur  sur  les  dimensions  i 
donner  aux  ancres;  que  Tadministratlon  n'a  fourni  un  modèle 
exact  qu'aj^ès  la  confection  de  quarante-huit  ancres;  que,  daos 
ces  circonstances,  le  sieur  Letestu  est  fondé  à  soutenir  que  les 
frais  auxquels  a  donné  Heu  la  réfection  de  ces  pièces  dolveot 
rester  à  la  charge  de  l*Ëtat; 

En  ce  q«1  concerne  la  façon  des  mortaises  dans  les  tirants  : 

Considérant  que,  dans  les  conclusions  qu'il  avait  présentées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  au  nom'de  TËtat,  le  préfet  avait  re- 
connu qu'il  était  dû»  de  ce  chef,  Sag  francs  à  rentnepreDeun  et 
que  c'est  conformément  à  ces  conclusio]»  que  l'arrêté  attaqué  a 
alloué  cette  somme  au  requérant  ;  que,  dès  lors,  le  ministre  n'est 
pas  reeevable  à  contester,  dans  son  pourvoi  lardent,  cette  aliooi^ 
tion; 

En  ce  qui  concerne  les  cintres  des  grandes  voûtes  : 

Considérant  qu'il  n^eat  pas  contesté  que  le  sieur  Letestu,  avec  le 
consentement  de  l'administratiott,  a  substitué  aux  cintres^  tàs 
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qulte  étaient  prévus  aa  projet,  des  appareils  différents  qal  com- 
portaient l'emploi  d'une  quantité  de  bois  plus  considérable,  mats 
qai  lui  pemettait  de  ifaine  usage  des  matériaux  qu'il  avait  à  sa  dls- 
poBitîoa^  que  l'administration  a  ùlU  me  fausse  a|>plieaition  de  }'ar- 
tideiàées  clauses  et  owKtttioBi  générales  en  n'allouant  au  sieur 
Iietests,  pour  celles  des  pièces  qui  aTaient  des  dimensions  sup^ 
lîetras  au  projet,  que  le  prix  qui  serait  dâ  si  les  indications  do 
pr^'et  avaleot  été  suivies  et  en  ne  comptant  pour  celles  des  pièces 
dent  les  dlmeasions  étaleni;  moindnes  que  les  dinieaisions  réelles  ; 

Considérast  qu'en  «ffet  les  cintres  constituent  un  travail  d'en- 
aenble  dooi  toutes  les  parties  doivent  avoir  des  âimensions  calca^ 
iées  pesr  que  l'appareil  présente  kt  résistanice  nécessaire  pour 
tfsarer  la  solédité  des  voûtes  en  construction  ;  qite  l'adninistr»- 
tioD,  en  autorisant  reatrepreneur  à  «aployier  certaines  pièces  qui 
offraient  moins  de  résistance  que  celles  qui  étaient  portées  ati  pro- 
jet; rautorlsait  par  1à  môme  à  augmenter  les  autres  dans  la  pro- 
portion nécessaire  pour  que  la  solidité  de  l'ensemble  ne  fût  pas 
dimlBuée; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i4  précité,  ainsi  que 
le  reconnaît  d'ailleurs  le  sieur  Letestu,  il  ne  peut  être  alloué  & 
Tentrepreneur  un  prix  supérieur  à  celui  auquel  il  aurait  eu  droit 
s'il  avait  exécuté  ces  ouvrages  conformément  aux  prévisions  du 
devis,  d'après  lesquelles  les  cintres  devaient  coûter  à  l'État 
85.i93',85  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  &  cette 
somme  le  prix  dû  à  Tentrepreneur,  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  réparations  des  avaries  causées  aux 
cintres  par  la  crue  du  i5  décembre  i86û  : 

£n  ce  qui  touche  les  bois  achetés  au  sieur  ChaTbert  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  crue  dont  II  s^agit 
avidt  le  caractère  d'un  accident  de  force  majeure  dont  les  consé- 
qneDces  sont li  la  charge  de  l'administration,  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  conseil  de  préfecture  que,  pour  obéir  à  l'ordre  qui  lui  a  été. 
donné  de  réparer  d^lrgence  les  avaries  des  cintres,  le  sieur  Le- 
testa  a  dû  se  pourvoir  immédiatement  des  bois  qui  lui  manquaient, 
en  les  achetant  sur  les  lieux  et  sans  nvoir  hi  liberté  de  discuter  les 
ooiufitions,  et  que  le  conducteur  des  travaux  a  choisi  lui-même 
dtas  les  magasins  du  sieur  Ghalbert  les  pièces  reconnues  néce»- 
aires;  que  le  ministre  ne  justilSe  pas  que  les  faits  aient  été  inexact- 
ement appréciés  par  Tarrôté  attaqué,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
fondé  &  demander  Tannulation  de  la  disposition  portant  que  ces 
Mb,  au  lien  d'être  comptés  au  prix  du  bordereau,  seront  payés 
à  rentrepreneur  au  prix  dé  facture  ; 
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En  ce  qui  touche  les  bois  désassemblés  dans  les  clatres  et  les 
bois  enlevés  par  la  crue  et  réemployés  : 

Considérant  que  le  rétablissement  des  cintres  au  moyen  des 
matériaux  dont  il  s^aglt  constitue,  non  un  trayail  nouveau  donnant 
lieu  &  l'application  du  prix  du  bordereau,  mais  une  réparatioD 
pour  laquelle  les  Ingénieurs  ont  établi  avec  raison  un  prix  noa- 
veau;  quMl  résulte  du  sous-détail  d'après  lequel  ils  ont  formé  le 
prix  de  36^97,  accepté  par  le  conseil  de  préfecture,  qu*il  n'a  été 
tenu  aucun  compte  de  la  dépréciation,  par  suite  de  raction  des 
eaux  et  du  réemploi,  des  bois  qui  devaient  être  remis  à  Tentre- 
prenenr  après  la  fin  des  travaux  et  qu'il  n'a  été  fait  qu'une  éva- 
luation insuffisante  des  ftrais  de  retaille  et  de  nouvel  assemblage 
de  ces  bois  dans  les  cintres;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'augmenter  de  10  francs  par  mètre  cube  le  prix  alloué  i 
l'entrepreneur; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  et  fers  enlevés  du  pont  de  service 
par  la  môme  crue  : 

En  ce  qui  touche  le  métré  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3ft«  les  métrages  géné- 
raux et  partiels  doivent  être  communiqués  à  l'entrepreneor  qui 
doit,  en  cas  de  refus  d*acceptation,  déduire  ses  motifs  par  écrit 
dans  un  délai  de  dix  Jours; 

Considérant  qu'à  la  date  du  7  avril  i865»  notification  a  été 
donnée  au  sieur  Letestu,  que  le  métré  des  bois  et  fers  dont  il 
s'agit  était  à  sa  disposition  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordi- 
naire ;  que  cette  notification  avait  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  de  dix  jours  pendant  lequel  il  avait  le  droit,  d'après  l'article 
précité,  de  formuler  ses  réclamations;  qu^alnsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  la  réclama- 
tion qu'il  a  formée  longtemps  après  l'expiration  du  délai; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  bois  : 

Considérant  que  les  ingénieurs,  pour  offrir  le  prix  porté  au 
devis  pour  les  pièces  à  remettre  à  l'entrepreneur  après  emploi,  se 
sont  fondés  sur  ce  qu'à  l'époque  de  la  crue,  le  pont  de  service,  & 
raison  de  l'avancement  des  travaux,  avait  cessé  d'être  utile  et 
aurait  pu  être  démoli;  que  le  conseil  de  préfecture  a  Jugé  qa^ 
l'allocation  ainsi  calculée  était  suffisante;  que  le  sieur  Letesta, 
dans  son  pourvoi,  se  borne  à  alléguer  que  ce  pont  devait  encore 
servir  au  moment  où  il  a  été  avarié,  mais  sansjustifier  cette  pré- 
tention et  même  sans  énoncer  qu'il  aurait  réparé,  au  moyen  de 
matériaux  neufs,  les  parties  qui  avaient  été  endommagées;  qn^* 
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dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  réformer,  sur  ce  chef,  l'ar- 
rêté attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  des  cintres  enlevés  par  la  crue  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  lui  allouant  le  prix  proposé  par  les  ingénieurs,  ait 
fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  valeur  de  ces  bois  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  enlevés; 

En  ce  qui  concerne  les  fers  des  cintres  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  19  janvier  i865,  l'administration 
trait  notifié  à  Tentrepreneur  un  tableau  contenant  les  quantités 
de  bois  et  de  fers  des  cintres  enlevés  par  la  crue  du  i5  décembre 
précédent;  que,  dans  sa  lettre  du  29  du  môme  mois  et  dans  l'état 
y  annexé,  le  sieur  Letestu  avait  fait  des  réclamations  relatives  aux 
bois,  mais  avait  reproduit  sans  observation  le  résumé  de  la  partie 
da tableau  relative  aux  fers;  que,  dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  application  de  l'article  3a  des 
clauses  et  conditions  générales,  en  décidant  qu*il  n'était  plus  re- 
ceTable  à  contester  ces  quantités; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  détérioration  des  bois 
des  cintres  brisés  ou  désassemblés  et  de  ceux  qui  avaient  été  en- 
IcYés  par  la  crue  et  qui  ont  été  rendus  à  l'entrepreneur  : 

Considérant  que,  dans  les  conclusions  qu'il  avait  présentées  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  3a  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
slenr  Letestu  s'était  borné  à  demander,  pour  l'indemniser  de  la 
détérioration  des  bois  brisés  ou  4lésassemblés  portés  sur  le  ta- 
bleau B,  le  rétablissement  à  son  compte  de  la  somme  de  /io7',i7 
qnl  en  avait  été  retranchée  à  raison  de  ce  qu'il  n'avait  pas  eu  h 
démolir  les  ouvrages  enlevés  par  les  eaux;  que  c'est  longtemps 
[après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  précité,  à  la  date  du 
[A  juillet  1870,  qu'il  a  demandé,  en  outre  des  Âo7',i7  qu'il  préten* 
d^t  avoir  été  à  tort  déduits  de  son  compte,  une  indemnité  dis- 
tincte de  2.aUli',Q2  pour  détérioration  des  bois;  que  ces  conclu- 
ions constituaient  un  chef  nouveau  de  réclamation  contre  le 
décompte,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
'les  a  déclarées  non  recevables  ; 

Biais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  allouer  au 
lieur  Letestu  les  /io7';i7  montant  de  sa  demande  primitive,  s'est 
foodé  sur  ce  que  cette  sonune  ne  serait  pas  exagérée  pour  l'indem- 
ûiser  de  la  perte  qu'il  avait  subie;  que  le  ministre  ne  justifie  au- 
cunement que  cette  appréciation  soit  inexacte  et  que,  dès  lors,  sur 
ce  chef,  son  recours  incident  doit  être  rejeté  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 
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Considérant  que  le  sieur  Letestu  a  droit  aux  intérêts  des  somnes 
qui  lui  sont  dues  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  lait  la 
demande  ; 

En  ce  qui  caneerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  iibk  du  Gode  ciril,  les 
intérêts  échus  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  pourvu  qu*ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  et  quMl  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  le  sieur  Letestu  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts échus  :  1^  le  /il  juillet  1870,  dans  des  conclusions  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture;  s**  le  3o  novembre  187 1,  dansaa 
requête  au  Conseil  d*État;  3*  le  27  juin  1873,  dans  sou  mémoire  en 
réplique  ;  que,  dès  lors,  il  a  droit  à  partir  des  dits  jours  aux  inlé- 
rêta  des  Intérêts  échus  ; 

Art  i*V  —  Le  sieur  Letestu  est  renvoyé  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  y  être  procédé  :  1°  à  la  fixation  d'un  prix  noa- 
veau  pour  les  rejointoiements,  dans  laquelle  il  sera  tenu  compte, 
d'une  part,  de  robligation  où  a  été  l'entrepreneur  ;d'établir  des 
échafaudages  spéciaux,  de  la  dureté  acquise  par  le  mortier,  da 
changement  dans  la  composition  de  ce  mortier  et  généralement  de 
toutes  les  modifications  apportées  en  cours  d'exécution  aux  pré- 
visions du  devis  et,  d'autre  part,  de  Tautorisation  donnée  &  Tei- 
trepreneur  de  refouiller  les  joints  à  une  profondeur  de  o%o55  Bel- 
lement; a*  au  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Letesto 
a  droit  pour  la  réfection  de  quarante-huit  ancres» 

Art  3.  —  Lb  prix  des  cintres  des  grandes  voûtes  est  porté 
à86.i93S85. 

Art  3.  —  L'indemnité  allouée  au  rieur  Letestu  pour  les  bols 
désaaaemblés  dans  les  cintres  ou  enlevés  par  la  crue  du  là  dé- 
cembre t8fi4  et  réem|>loyés,  est  portée  de  «6^,97  k  5a',97  pir 
mètre  cube. 

Art  k.  —  Les  pien^es  de  taille  de  Malséfique,  détériorées  par  la 
yelée^  en  jaavier  l864,  resteront  au  compte  du  sieur  Letestu. 

Art.  5.  —  La  quantité  de  mastic  que  Tadmintstratioa  est  teose 
da  reprendre  à  Teatropreneur  est  réduite  à  35àS6o.  Elle  n*est 
tsnite  de  reprendre  aucune  quantité  de  bitume  raffiné. 

Art.  6.  —  (intérêts  da  jour  oà  Tentrepreneur  justifiera  en  avoir 
fiait  la  demande.) 

Art  7*  —  Les  intérêts  échus  :  i"  le  A  juillet  11870;  a**  le  5»  no» 
vembre  1871  ;  3**  le  117  juin  1873  seront  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  des  dits  jours.  (Arrôlé  réfonaé 
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6D  ce  qu'il  a  de  eontralre.  Surplus  des  conclusloofi  du  pourvoi  du 
ieor  Letesttt  et  du  pounroi  incident  rejeté.  Dépens  supportés,  k» 
deux  tiers  par  I*£tat  et  un  tiers  par  le  sieur  Letestu.) 
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fraeaux  pulHes.  —  Construction  de  voûte.  —  Mise  en  régie.  —  Ré- 
gularité. —  Conditions  générales  de  ISÔZ.  —  {Siefir  GàuHkier.) —- 
Arrêté  de  mise  en  régie  pris  plus  de  six  mois  après  l'arrêté  de  mise 
en  demeure,  sans  nouvelle  mise  en  demeure  et  sans  constatation 
suffisante  que,  depuis  la  première,  l'entrepreneur  n'avait  rien  fait 
pour  s'y  conformer.  —  Irrégularité.  —  Conséquences  de  cette  régie 
mises  à  la  charge  de  l'Etat,  —  Autre  régie.  —  Cause  de  retard 
dans  l'exécution  des  travaux.  —  Disette  et  choléra.  —  Insuffisance 
des  à-compte,  article  34.  —  Augmentation  notable  des  prix.  — 
Article  59^  conditions  générales.  —  Droit  de  demander  seulemerU 
k  résiliation.  —  Changements  apportés  par  les  ir^énieurs  au  tracé 
de  la  route.  —  Arrêté  de  taise  en  demeure  non  eoDécuté  par  l'entre- 
^eneur^.  —  Régie  prùnoncée  à  bon  droit.  —  Régularités  —  Arrêté 
de  mise  en  régie  postérieur  à  l'étabUssemefU  de  la  régie^  —  Con- 
sentement donné  par  Ventrepreneur.  —  Absence  de  proeh^ferbiU 
constatemt  que  les  cotations  de  l'adjudication  n'étaient  pas^em- 
fUes  avant  l'arrêté  de  mise  en  demeure.  -^  Le  procès-verbal  n'est 
fos  exigé.  —  Absence  ^inventaire  du  matériel.  —  Emploi  des 
eulUspar  Vadministration.  -*  Consentement  de  Ventrepretèeur.  -^ 
Béfeut  de  fixation  des  conditions  de  la  régie  et  de  nomination  d^un 
régisseur.  —  Formalités  non  indispensables.  —  Article  21 . 

Tn  les  requêtes  sommaire  et  ampliatlve,  présentées  pour  le 
\smr  Gauthier,  adjudicataire  des  travaux  de  construction  de  la 
nationale,  n*  A,  d'Alger  à  Oran,  tendant  à  ce  qu*tl  plaise  an 
'Cona^  annuler  un  arrêté  du  10  juin  i9$^  par  lequel  le  conseil 
[ï^  préfecture  d'Alger  a  rejeté  les  réclamations  par  lui  formées 
eoatrelamise  en  régie  de  son  entre|>ri8e,  prononeéele  17  juin  1868, 
dutt  rarrondissement  d*Orléaas«iUe,  et  le  •  août  1668  dansTar- 
fimliasement  de  llilianah;  la  mise  en  régie  illégitiBemeat 
ordonnée;  qu'en  effet,  les  retards  à  M  reprochés  dans  rexécutloo 
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des  travaux  ont  eu  pour  cause  des  é?éDements  de  force  majeure, 
tels  que  le  choléra  et  la  disette,  mais  surtout  le  payement  d*à- 
compte  insuffisants,  par  radministration,  qui  le  laissait  à  décou- 
vert, au  moment  de  la  mise  en  régie,  d*une  somme  de  303,369  francs, 
qu'il  a  poussé  les  travaux  de  construction  de  la  route  NatioDale, 
n*  A,  avec  toute  l'activité  possible,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré 
à  tort  qu'il  n'avait  Jamais  été  à  découvert  vis-à-vis  de  radminis- 
tration, alors  quMl  déclarait  en  môme  temps  surseoir  à  statuer, 
jusqu'après  rétablissement  du  décompte  définitif,  sur  le  règlement 
des  sommes  dues  à  Tentrepreneur  au  moment  dQ  la  mise  en  régie; 
attendu,  d'autre  part,  que  les  formes  exigées  pour  la  mise  es 
régie,  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  i83o, 
applicable  à  Tentreprise,  n'ont  pas  été  observées  ;  qu'en  effet, 
dans  rarrondissement  d'Orléansville:  1*  il  n'a  pas  été  constaté  par 
un  procès-verbal,  antérieur  k  la  mise  en  demeure,  que  Tentre- 
preneur  manquait  à  ses  engagements;  3*  l'arrêté  de  mise  en 
demeure,  du  23  octobre  1867,  n'a  été  suivi  qu'après  un  intervalle 
de  huit  mois  d'un  arrêté  de  mise  en  régie,  laquelle  a  été  prononcée 
le  17  juin  186S  et  aurait  dû  être  précédée  d'un  nouvel  arrêté  de  | 
mise  en  demeure;  3°  aucun  arrêté  n'a  déterminé  les  conditions  de  \ 
la  régie,  ni  nommé  de  régisseur;  A*  il  n'a  pas  été  dressé  au  | 
moment  de  la  mise  en  régie,  d'inventaire  du  matériel,  ni  d'état 
de  situation  contradictoire  des  approvisionnements  et  des  travaux; 
que  dans  l'arrondissement  de  Milianah,  les  mêmes  irrégularités  ^ 
ont  été  commises;  que,  de  plus,  la  régie  y  a  été  établie  de  fait  par  | 
les  ingénieurs,  dès  le  10  juillet  1868,  tandis  que  l'arrêté  du  préfet  ^ 
ordonnant  la  mise  en  régie,  n'a  été  rendu  que  le  8  août  suivant,  | 
et  qu'on  ne  saurait  conclure  des  termes  d'une  lettre,  écrite  le 
5  juin  1868  par  l'entrepreneur,  qu'il  avait,  à  cette  date,  adliéré  4 
l'établissement  d'une  régie  provisoire;  déclarer  la  mise  en  régi6 
irrégulière  et  illégale,  et  allouer  au  requérant  les  sommes  par  loi 
demandées  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  subsidiairement,  le  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  des  sommes 
qui  lui  sont  dues;  plus  subsidiairement,  la  question  étant  au  fond 
de  savoir  si  la  mise  en  régie  est  suffisamment  justifiée,  surseoira 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  prononcé  sur  le  règlement 
du  compte  de  l'entreprise,  après  l'établissement  du  décompte  dé- 
finitif; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  la  guerre,  l6 
«3  avril  1870,  ensemble  les  rapports  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  conclu- 
sions» adoptées  par  le  ministre,  tendent  au  rejet  du  pourvoi; 
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Vq  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  IMntérieur,  le 
6  décembre  1872,  ensemble  les  rapports  da  gouverneur  général  de 
l'Algérie  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  le  ministre 
adopte  les  conclusions,  lesquelles  tendent  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Va  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  du  a5  août  i835, 
Dotamment  les  articles  ai,  3/i  et  69; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI; 
Vu  le  décret  du  a  novembre  i864; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  établi,  au  moyen  d'une  expertise,  si  le  requérant 
était  ou  non  à  découvert  d'une  somme  considérable,  lorsqu'il  a  été 
mis  en  régie  ou  bien  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  règle- 
ment du  décompte  définitif  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  requérant  qu'il  a  reçu 
des  à-compte  réguliers  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
Taux,  et  qu'il  n'a  pas  protesté  contre  les  situations  mensuelles  et 
annuelles  de  l'entreprise,  qui  ont  servi  de  base  au  payement  des 
à-compte;  que  ce  n'est  qu'après  l'établissement  de  la  régie  que  le 
sleor  Gauthier  a  présenté  des  réclamations  tendant  à  l'allocation 
de  sommes  considérables  ;  que»  dans  ces  circonstances,  et  sans  qu'il 
^it  besoin  de  surseoir  à  statuer  Jusqu'après  le  règlement  définitif 
da  décompte  du  sieur  Gauthier,  celui-ci  n*est  pas  fondé  à  soutenir 
qae  c'est  par  suite  des  retards  apportés  par  Fadministration  au 
payement  des  à-compte,  qui  lui  étaient  dus,  qu'il  a  été  empêché  de 
poursuivre  Fexécution  des  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  des  sommes  réclamées 
par  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
d'Alger  s'est  borné  à  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  Jus- 
qu'après l'établissement  du  décompte  définitif  de  l'entreprise  du 
sieur  Gauthier,  lequel  n'a  été  dressé  que  postérieurement  à  la  date 
de  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  régie  prononcée  contre  le  sieur  Gau- 
tliier  dans  l'arrondissement  d'Orléansville  : 

Considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  griefs 
dirigés  par  le  requérant  contre  la  légitimité  et  la  régularité  de  sa 
mise  en  régie  dans  cet  arrondissement,  qu'il  est  établi  par  l'in- 
struction qu'un  arrêté  de  mise  en  demeure  a  été  pris  contre  le 
sieur  Gauthier  le  aa  octobre  1867,  que  cet  arrêté  lui  a  été  notifié 
le  16  novembre  suivant,  et  que  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  mis 
en  régie  n'a  été  pris  que  plus  de  six  mois  après,  le  17  Juin  1868, 
sans  une  nouvelle  mise  en  demeure  et  sans  une  constatation 
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suffisante  que  depuis  le  16  novembre  1867,  le  sieur  Gauthier 
n'avait  rien  fait  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  Tar- 
rèté  de  mise  en  demeure,  du  17  octobre  1867;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  qae  la  mise 
en  régie,  dont  il  a  été  frappé  dans  l'arrondissement  d'Orléans- 
ville,  a  été  irrégulièrement  prononcée,  et  à  demander  que  toutes 
les  conséquences  de  cette  régie  soient  laissées  à  la  charge  de 
TÉtat  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  régie  prononcée  contre  le  sieur  Gau- 
thier, dans  l'arrondissement  de  Milianah  : 

Sur  les  conclusions  tendant  k  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  régie  a 
été  établie  à  tort  : 

Considérant,  d*une  part,  que  les  événements  de  force  majeure 
invoqués  par  le  requérant,  en  supposant  quMls  aient  amené  une 
augmentation  notable  dans  le  prix,  lui  auraient  uniquement  conféré 
le  droit,  en  vertu  du  1*'  $  de  Tarticle  59  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  i835,  de  demander  la  résiliation  de  son 
jnarché,etqu*ilnejustifiepasqueleschangementsapportéseni867. 
par  les  ingénieurs,  au  tracé  de  la  route  Nationale  n*"  A,  et  aux  dispo- 
sitions de  certains  ouvrages  d'art,  aient  eu  pour  conséquence  de  le 
mettre  dans  rimpossibilité  d'exécuter,  en  1868^  les  conditions  de 
son  entreprise  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Pinstruction  que 
Tentrepreneur  ne  s'est  par  conformé  aux  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  du  12  juin,  1868,  et  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  continuation  de  ses  travaux, 
par  voie  de  régie,  ne  pouvait  pas  être  ordonnée  par  le  préfet; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  régie  a 
été  irrégulièrement  établie  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  de  mise  en  régie  serait  in- 
tervenu postérieurement  à  l'établissement  de  la  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  la  régie  a  fonc- 
tionné antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet,  qui  en  a  ordonné  réta- 
blissement, c'est  avec  le  consentement  do  l'entrepreneur;  que  c'est 
&  la  suite  d*un  arrêté  de  mise  en  demeure,  daté  du  12  juin  1S68,  no- 
tifié au  sieur  Gauthier  le  29  du  même  mois,  et  Tavertissant  que, 
faute  par  lui  de  se  conformer,  dans  un  délai  de  dix  jours,  aux 
instructions  qui  lui  étaient  données,  les  travaux  seraient  terminés 
par  voie  de  régie,  et  après  qu'il  eut  été  constaté  par  un  procès- 
verbal,  du  10  juillet,  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  satisfait  à  la 
mise  en  demeure,  qu'est  intervenu  l'arrêté  du  préfet  prononçant 
rétablissement  de  la  régie  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
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GaDthier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  quMl  a  été  procédé  Irréguliè- 
rement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrèté  de  mise  en  demeure,  du 
12  juin  1868,  n'a  pas  été  précédé  de  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
constatant  que  les  conditions  de  l'adjudication  n'étaient  pas  rem- 
plies par  Tentrepreneur  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  i833  n'oblige  l'administration  à  faire  précéder 
par  une  semblable  constatation  les  mises  en  demeure  par  elle  pro- 
noncées contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucun  inventaire  du  matériel  et  aucun 
état  de  situation  de  Tentreprise  n'ont  été  dressés  au  moment  de  la 
mise  en  régie  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  ne  Justifie  d'aucune  demande 
«dressée  par  lui  à  radministration,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  fût  pro- 
cédé à  un  inventaire  de  son  matériel  ;  qu'il  a  consenti,  par  écrit,  & 
ce  que  l'administration  se  servit  de  ses  outils  pour  les  travaux 
d'acbèvement  de  la  route;  que  les  outils  qui  lui  ont  été  empruntés 
ont  été  inventoriés;  que  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ont 
dressé  l'état  de  ses  approvisionnements  et  celui  des  travaux  déjà 
exécutés  par  lui  ou  restant  à  exécuter,  et  que,  si  cet  état  de  situa- 
tion n'est  pas  contradictoire,  c'est  que  l'entrepreneur  ne  s'est  pas 
présenté  sur  les  lieux  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  sieur  Gauthier  pourra,  lors  du 
rarement  définitif  de  son  entreprise,  contester  les  comptes  pré- 
sentés par  la  régie  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucun  arrêté  n'aurait  réglé  les  con- 
ditions de  la  régie,  ni  nommé  de  régisseur  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  ai  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  la  fixation  des  conditions  dans  lesquelles 
8'exerceroht  la  régie  et  la  nomination  d'un  régisseur,  ne  sont  pas 
indispensables  à  la  régularité  de  la  régie  ;  qu'au  surplus,  la  nomi- 
nation d'un  régisseur  n'a  pas  été  sollicitée  par  le  requérant, 
lequel  n'allègue  pas  que  les  travaux  exécutés  en  régie,  dans  Tar- 
roDdissement  de  Milianah,  aient  été  ma)  conduits; 

Art.  i*'.—  L'État  supportera  toutes  les  conséquences  de  la  régie 
qui  a  été  établie  le  17  Juin  1868,  pour  la  continuation  des  travaux 
de  construction  de  la  route  nationale,  n*  à^  partie  comprise  dans 
rarrondissement  d'Orléansville. 

Art.  3.  —  Les  dépens  sont  mis,  pour  deux  tiers,  à  la  charge  de 
l^Ètat,  et  pour  un  tiers,  à  la  charge  du  sieur  Gauthier.  (Arrêté  du 
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10  juin  1869  réfonné  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  con- 
clusions du  sieur  Gauthier  rejeté.) 


CIRCULAIRES- 


( r    111  ) 

[7  avril  1875.] 

Service  hydraulique,  arrêtés  préfectoraux  portant  règlement  d'eau. 

Monsieur  le  Préfet,  des  instructions  m'ont  été  demandées  sur  la 
question  de  savoir  si  les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux 
portant  règlement  d*eau,  qui  sont  remises  ou  notifiées  adminis- 
trativement  aux  intéressés,  doivent  être  délivrées  sur  papier 
timbré. 

Le  plus  généralement,  les  notifications  de  Tespèce  consistent 
dans  la  remise  aux  intéressés,  par  les  soins  du  maire  de  la  corn- 
mnne,  d*une  expédition  de  Tacte  qui  les  concerne.  Un  certificat 
signé  et  daté  par  Tagent  chargé  de  faire  la  remise  est  transmis  à 
la  préfecture;  et  c'est  de  la  date  de  ce  certificat  que  courent,  le 
cas  échéant,  les  délais  impartis  pour  rexécutlon  des  travaux 
ordonnés  par  Tadministration.  Daus  un  certain  nombre  de  dé- 
partements, les  premières  expéditions  ainsi  remises  aux  parties 
sont  délivrées  sur  papier  libre,  et  ce  n'est  que  pour  les  expédi- 
tions ultérieures,  s'il  en  est  réclamé,  qu*on  fait  usage  du  papier 
timbré. 

J'ai  pris  les  instructions  de  mon  collègue  M.  le  Ministre  des 
finances  sur  la  réponse  à  faire  à  la  question  qui  m'était  soumise 
et  dont  la  solution  lui  appartient  plus  particulièrement. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  signalé  Tusage  actuellement  suivi 
comme  essentiellement  contraire  aux  lois  sur  le  timbre.  Il  a  fait 
observer  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  (art.  12)  assujettit  au 
timbre  de  dimension  toutes  les  expéditions  qui  sont  délivrées  aux 
particuliers,  des  actes,  arrêtés  et  délibérations  des  autorités  ad- 
ministratives, et  que  l'article  16  n'admet  d'exception  qu'en  faveur 
des  ampliations  ou  extraits  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  publique  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre 
administration  publique  ou  h  un  fonctionnaire  public  lorsqu'il 
est  fait  mention  de  cette  destination. 
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lA  toi,  a  après  u.  le  UlDlstrc  des  finaaces,  dispose  d'uae  ma- 
olère  générale  et  absolue,  et  ne  Tait  aacuae  distinction  entre  les 
ictea  on  arrêtés  se  rattachant  plus  ou  moins  à  un  intérêt  public 
oa  particulier.  Enfin,  la  loi  du  i6  mal  i8iB  (art,  Bo),  après  avoir 
eiempti!  du  timbre  la  minuta  de  certains  actes  administratifs, 
^onte  toutefois  :  aucune  expédilion  ne  pourra  être  délivrée  aux 
partie*  que  iur  papier  timbré, 

H.  la  Ministre  des  finances,  après  avoir  conclu  des  observations 
qui  précèdent  qu'il  n'est  pas  possible  de  sa  méprendre  sur  le  sens 
et  la  portée  de  la  loi,  a  demandé  que  des  Instructions  fussent 
données  aux  agents  de  mon  administration  pour  que  les  expédi- 
tions des  actes  dont  il  s'agit  soient  toujours  dÉlivrées  sur  papier 
timbré. 

En  Tons  donnant  avis  de  la  détermination  de  M.  le  Ministre  des 
flauces,  je  TOUS  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  veiller 
1  l'accomplissement  des  prescriptions  qu'elle  renferme,  et  qui 
(Ut  pour  objet  de  mettre  un  terme  au  pn^udlce  que  cause  au 
'Trésor  le  mode  actuellemeot  suivi  pour  ta  délivrance  des  actes 
concernant  les  règlements  d'eau. 

Kecevei,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consldéraUoD 
h  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  E.  Caillicx. 


(N-  112) 

VéTrier,  Ham  et  Avril  1SV«. 
inCÉNIEOKS. 
1*  nOMOtlTIOHS. 

Décret  da  5  mua  1S7S. 
H.  Onetr,  Infltwteur  générai  de  a*  classe,  est  nommé  Inspecteur 
ténéral  de  i"  classe. 


< 
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Décret  do  5  mars  1875. 

M.  Grolzette-Desnoyora,  iogéaieur  en  chef  de  r*  classe,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  a*  classe. 

s*  DÉCISIOnS  DITERSBS. 

9  mars  i875«  —  H.  PoDton  d'Amécourt,  ingénieur  ordlDaire  de 
1'*  classe,  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la 
Sarthe  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Sarthe,  sera  chargé,  à 
la  résidence  de  Tours,  du  service  d'études  et  de  construction  dQ 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon,  des  études  de  la  ligne  de 
Glisson  à  Gholet,  de  Saumur  à  la  Gh&tre,  de  Saumur  à  Poitiers  et 
de  Romorantin  à  Vendôme,  et  du  contrôle  des  travaux  du  cliemlD 
de  fer  de  La  Roche-sur-Ton  à  Bressuire  et  de  Bressuire  à  Tours, 
en  remplacement  de  M.  Desnoyers. 

M.  d'Amécourt  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

1 1  mars.  —  M.  Hanric,  conducteur  principal  remplissant  les 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Viilefranche  (Aveyron)^  est  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  général  de  TAIgérie,  pour  être 
chargé  d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  d'Alger. 

Idem,  —  M.  Gros,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  d'Aubenaa  (Ardèche),  sera  chargé  du  service  de 
Tarroadissement  d'Àlais  (Gard),  en  remplacement  de  M.  Bernard, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  d'Aubenas ,  en  remplacement  de 
M.  Gros. 

Idem. —  M.  Abrîal,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Tarn,  réunira  à  ses  attributions  le  ser- 
vice  d'études  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ville  de  Grauhlet,  soit  à  la  ligne  en  exploitation  de  Cas- 
tres à  Aibi,  soit  à  la  ligne  projetée  de  Gastres  à  Saint-Sulpice. 

Idem.  —  M.  Soyer,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Moutiers  (Savoie),  sera  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Puy-de-Dôme,  et  la  résidence  de  Gler- 
mont,  en  remplacement  de  M.  Lordereau,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Durand-Claye  (Léon),  ingénieur  ordinaire,  profes- 
seur adjoint  du  cours  de  chimie  à  l'École  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  professeur  titulaire  de  ce  même  cours»  en  remplace- 
ment de  M.  Mangon. 


r 
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11  mars  1875.  —  M.  Lerch ,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèrres,  sera 
ekargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Var,  en  rempla- 
oenest  de  11.  Prompt,  appelé  à  un  autre  service. 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

18  mars,  ~  M.  Palégry,  conducteur  de  S*  classe,  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Tarn,  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  chargé,  comme  fai- 
sant fonctions  dMngénieur  ordinaire,  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées au  Sénégal. 

19  mars,  —  M.  du  Boys,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
sera  attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  canal  de  la 
Bonrne. 

Idem^  —  M.  Berquet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  de  Besançon  et  attaché  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Ougney  et  à  Besançon,  sera 
attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon à  la  frontière  suisse. 

Idem.  —  M.  Peloux,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Drôme,  sera  chargé  en  outre  des  études 
d'un  chemin  de  fer  &  établir  en  prolongement  de  la  ligne  de  U- 
TTOD  à  Crest,  jusqu'à  la  ligne  de  Grenoble  à  Gap. 

s5  mars,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Arvant  à  Salnt-Étlenne  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  à  la  direction  du 
contrôle  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

^kmars.  —M.  Hétier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  sera  attaché  en 
outre  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Boutan,  appelé  à  un  autre  service. 

^imars,  — M.  Leferme^  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (i'*  section),  et  attaché  en  outre  au  ser- 
Tioe  des  phares,  restera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier 
senîce. 

liem.  —  M.  Hougeui,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  or- 
dhiaire  du  département  de  la  Manche,  sera  chargé,  &  la  résidence 
de  Paris,  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1'*  section)  et 
de  la  navigation  de  ITonne,  en  remplacement  de  M.  Leferme. 

Idem.  —  M.  Dinet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  <nari- 
tine  du  département  de  la  Manche,  sera  chargé  du  service  ordi- 
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naire  de  ce  département  et  des  études  du  chemin  de  fer  de  Sotte- 
vast  à  Goutances,  en  remplacement  de  M.  Rougeul. 

37  mars  1876.  —  M.  de  la  Trlbonnière,  ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  attaché  au  service  du  département  des  Gôtes-du-Nord, 
sera  chargé  du  service  maritime  du  département  de  la  Manche,  en 
remplacement  de  M.  Dinet. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  •—  M.  Ricour,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de  Tarrondissement  du  Mans,  sera  attaché  en  outre  an 
contrôle  de  l*exploitation  des  chemins  de  fer  de  rouest,  en  rem- 
placement de  M.  d*Amécourt.  appelé  à  remplir  les  fonctions  d*in- 
génieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Bancelin,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Haute-Saône,  est  mis  en  congé  pour 
raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Garceau,  ingénieur  ordinaire  de  1''  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seiue-et-Marne,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  en 
remplacement  de  M.  Bancelin. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Jdem,  —  M.  de  Tavernier,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du 
service  liydraulique  du  département  de  la  Sarthe  et  de  la  naviga* 
tion  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  d'Amécourt,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  dMngénieur  en  chef.  Il  résidera  au  Mans. 

5omar5.  —  M.  Laborie,  inspecteur  général  de  a*  classe,  chargé 
du  neuvième  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  seizième 
arrondissement,  en  remplacement  de  M.  GraêfT,  nommé  inspec- 
teur général  de  1"  classe. 

Idem.  —  M.  Desnoyers,  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe, 
sera  chargé  du  neuvième  arrondissement  d'Inspection,  en  rempla- 
cement de  M.  Laborie. 

Idem.  —  Le  congé  d'un  an,  accordé  par  décision  du  i3  novem- 
bre 1874  à  M.  Couvrat-Desvergnes,  est  limité  à  six  mois.  Cet  élève- 
ingénieur  sera  envoyé  en  mission  à  Bordeaux,  dans  le  service  des 
travaux  maritimes  du  département  de  la  Gironde. 

3i  mars,  —  M.  Lecardonnel,  conducteur  de  i**  classe,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Valence,  en 
remplacement  de  M.  Besson,  admis  à  la  retraite. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordijiaire. 

1*'  avril.  —  M.  Viennot,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  sera  chargé 


r 


PERSONNEL   DES   CONDUCTEURS. 


355 


du  scnrice  ordinaire  dti  département  de  la  Greube,  en  remplace- 
iDen(  de  M.  Meuche  de  Loisne,  appelé  à  une  autre  destination. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

i''avri7i875.— M.  Fournier  de  Saint- Amant,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  département 
delà  Manche,  et  au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Sottevast 
à  GoQtanres,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
deMelun  (Seine-et-Marne},  en  remplacement  de  M.  Garceau,  ap- 
pelé à  rempUr  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Eyriaud-Desvergnes^  Ingénieur  ordinaire,  précé- 
demment chargé  du  service  des  ponts  et  chaussées  en  Gochln- 
cbîDe,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Gherboarg,  et  attaché  en  outre  au  service  maritime  du  départe- 
loent  de  la  Manche  et  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Sottevast  & 
CoQtaoces,  en  remplacement  de  M.  Fournier  de  Saint-Amant. 

5*"  RETRAITES. 

9  mars  1876.  M.  Perrier,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  né  le 
9  mars  i8o5,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite.  11  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

U*  nécis, 
H.  Thibaudier,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe.  .  37  février  1876. 


CONDUCTEURS. 


1*  NOHINATIOHS. 


Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  auxiliaire  les  candidats 
titrés  admissibles  ci-après  désignés  : 

3  février  1876.  —  M.  Lemoine,  service  ordinaire  du  départe- 
iBent  de  l'Aisne. 

^févriei\  —  M.  Gposs,  canal  de  TEst. 

Jdem.  »  M.  Pouzergues,  navigation  du  Lot. 
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6  février  1875.  —  M.  Denniel,  service  municipal  de  Rennes  (ser- 
vice détaché]. 

8  février.  —  M.  Baudoin,  chemin  de  fer  de  Sillé  à  Fresnay. 

Idem.  —  M.  Clerc,  service  ordinaire  du  département  des  Ar- 
deones. 

Idem.  ^  M.  Rigaud,  chemin  de  fer  de  Yichy  à  Thiens. 

i3  février.  —  M.  PelUssier,  navigation  de  la  Saône. 

17  février.  —  M.  Maire,  canal  de  TEst. 
Idem.  —  M.  Join,  canal  de  l'Est. 

18  février.  —  M.  Moreau,  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  (service  détaché). 

34  février.  —  M.  Girault,  service  ordinaire  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

Idem.  —  M.  Doléac,  chemin  de  fer  de  Pau  à  Oloron. 

1*'  mars.  —  M.  Deltour,  chemin  de  fer  de  Rodez  à  MilUn. 

U  mars,  —  M.  Maillard,  service  ordinaire  du  département  du 
Finistère. 

8  mars.  —  M.  Ducastaîng,  service  ordinaire  du  département  du 
Gers. 

Idem.  —  M.  Ursot,  service  ordinaire  du  département  de  la 
Côte-d'Or. 
Idem.  —  M.  Benque,  Algérie  (service  détaché}. 
Idem.  —  M.  Hermet,  Algérie  (service  détaché). 
Idem.  —  M.  Christiany,  Algérie  (service  détaché). 
Idem.  —  M.  Laurens,  Algérie  (service  détaché). 

9  mars.  —  M.  Bouquin,  service  ordinaire  du  département  de 
Saône-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Decohorne,  Algérie  (service  détaché). 
Idem.  —  M.  Kesler,  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

10  mars.  —  M.  Prleu,  Algérie  (service  détaché). 

1 1  mars,  —  M.  Dayez,  service  ordinaire  du  département  du  Nord. 

18  mars.  —  M.  Lion,  service  ordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Idem.  ^  M.  Giiarbonnel,  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

Idem.  —  M.  Martin,  service  ordinaire  du  département  de  TA- 
riége. 

Idem.  —  M.  Bouron,  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mièvre. 

Idem.  —  M.  Schweîghaeuser,  navigation  du  Rhône. 

19  mars.  —  M.  Thévenin,  navigation  de  la  Saône, 
aa  mars,  —  M.  Ruault,  canal  de  TEst  (a*  section). 
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s5  mars  i875b  •—  M.  Hatier,  nafîgation  de  la  Seine ( 3*  section). 
3o  mars.  —  M.  Thonnîm,  service  ordinaire  du  département  de 
la  Hayeane. 
/c^m.  -^  M.  Petetln,  service  ordinaire  dn  département  du  JUiône, 
Zi  marsm  —  M.  Arnould,  canal  de  TEst. 
Idem,  ^  H.  Ilansny,  canal  de  TËst. 
Idem,  —  M.  Boignet,  canal  de  i'fist. 

kvêaeemenu  sapplémeiitalres. 

8  février  iSjb.  —  Sont  élevés  : 

A  LA  PREMIÈRB  CLAS8K. 

M.  Massol,  conducteur  de  a"  classe»  navigation  du  Tarn. 

A  LA  DEUXIÈME  CLASSE. 

M.  Estîngoy,  conducteur  de  3*  classe,  service  ordinaire  du  dé- 
parteoient  de  la  Haute- Garonne. 

M«  Geffray,  conducteur  de  3*  classe,  réseau  d^Orléans. 

JU.  Kerrien,  conducteur  de  3*  classe,  Gochinchine. 

M.  Lepère,  conducteur  de  3*  classe,  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Cantal. 

A  LA  TROISIÈME  CLASSE. 

M.  Dafonr,  conducteur  de  4*  classe,  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

M.  Desbat,  conducteur  de  4*  classe,  canal  du  Centre. 

ftl.  Paradis,  conducteur  de  4*  classe,  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Lozère. 

M.  Blondel,  conducteur  de  4®  clisse,  Gochinchine. 

Id.  Rousier,  conducteur  de  4*  classe,  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Haute- Vienne. 

A  LA  ÛUATaiÈME  CLASSE. 

H.  Gavel,  conducteur  auxiliaire,  navigation  de  la  Belgique. 

Bfl.  Géneau,  conducteur  auxiliaire,  chemin  de  fer  de  Béthune  à 
AbbevIIle. 

Bi.  Dolisie,  conducteur  auxiliaire,  Gochinchine. 

M.  Grimai,  conducteur  auxiliaire,  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Cantal. 

2**  DÉÇISIOlfS  DIVERSES. 

i«'  février  1875.  —  M.  Tare,  eondaeleur  de  s*  classe,  au  service 
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ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  est  mis  en  congé  sans  trai*| 
tement. 

a  février  1875.—  M.  Bayle,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  ilU-»| 
mité,  est  déclaré  démissionnaire. 

Idem.  —  M.  Galliot,  conducteur  auxiliaire,  au  chemin  de  fer 
de  Nevers  à  Cercy-la-Tour,  est  mis  en  congé  pendant  un  an. 

3  février.  —  M.  Henry,  conducteur  de  k^  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TEure,  passe  au  chemin  de  fer  de 
Cercy-la-Tour. 

8  février.  ~  M.  Humbert,  conducteur  de  3*  classe,  à  Tadmini- 
stration  centrale,  est  élevé  à  la  a*  classe  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Cher. 

i3  février.^  M.  Saint-Pierre,  conducteur  de  i**  classe,  au  service] 
ordinaire  du  département  du  Var,  passe  au  service  ordinaire  du' 
département  de  la  Corse. 

i5  février.  —  M.  Allingry,  conducteur  de  o«  classe,  au  service] 
ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est  mis  en  congé  illimité. 

17  février.  —  M.  Mary,  conducteur  de  2*  classe,  à  radministra-{ 
tion  centrale,  passe  au  contrôle  du  réseau  d^Orléans. 

Idem.  —  M.  Garvès,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi-1 
naire  du  département  de  la  Loire,  est  mis  à  la  disposition  du  m\-\ 
iiistre  de  la  guerre  (service  détaché). 

Idem.  —  M.  Bonnet^  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Saône,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  U 
guerre  (service  détaché). 

Idem.  —  M.  Guérin,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaii 
du  département  de  la  Lozère,  passe  au  service  ordinaire  du  dé-^ 
partement  de  la  Loire. 

\%  février,  —  M.  Bonnart^  conducteur  de  3*  classe,  à  radmini-{ 
stration  centrale,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  per- 
cepteur. 

aa  février.  —  M.  Morel,  conducteur  de  3»  classe,  au  service  or-j 
dinaire  du  département  de  la  Corse,  est  rais  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  liCneveu,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordl-j 
naire  du  département  de  Seine^et-Oise,  passe  au  service  ordinaire  ' 
du  département  d'Eure-et-Loir, 

a/i  février.  —  M.  Escoubès,  conducteur  de  a*  classe,  au  service] 
ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au  seryice  ordinaire  du] 
département  de  Lot-et-Garonne. 

a6  février.  —  M.  Gillet,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  or-| 
dinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en  congé  illimité. 

Idem.  ^  M.  Gautier,  conducteur  de  à*  classe,  au  service  or- 
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dinaire  du  département  de  la  Seine,  est  détaché  au  service  de 
TAlgérJe. 

i"  mars  1875.— M.  Noël,  conducteur  auxiliaire,  au  canal  de  TEst 
[s*  section},  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

Idem.  —  M.  Yernler,  conducteur  auxiliaire,  au  service  munici- 
pal de  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Ar* 
deones. 

Idem,  —  M.  Ledoux,  conducteur  de  &*  classe,  au  service  muni- 
cipal de  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Meuse. 

s  mars.  —  M.  Martinon,  conducteur  de  Ix*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Rhône,  est  mis  en  congé  illimité. 

îdem.  —  M.  Barreyre,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Corse,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Grangier,  conducteur  de  2«  classe,  en  congé  illimité, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem.  —  M.  Gailhe,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé,  est  mis 
i  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  (service  détaché). 

hmars*  — M.  Foré,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
da département  delà  Somme,  est  déclaré  démissionnaire. 

îdem.  —  M.  Quelmé,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Finistère. 

Idffga.  —  M.  Guilhemot-Barrès,  conducteur  de  r*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  paW  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Toulouse  (service  détaché). 

^mars.  —  M.  Tourinel,  conducteur  de  Ix""  classe,  au  chemin  de 
fer  de  Toulouse  &  Bayonne,  est  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Saenz,  conducteur  de  k^  classe,  en  Algérie,  est 

mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Dinet,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordinaire 
da  département  de  Saône-et-Loire,  est  mis  en  congé. 

10  mars.  —  M.  Pansiot,  conducteur  de  a*  classe,  au  canal  de 
Bourgogne,  est  mis  en  congé. 

n  mars.  —  M.  Moreau,  conducteur  auxiliaire,  au  canal  du  Ni- 
vernais, est  déclaré  démissionnaire. 

[(iem.  —  M.  Bauzil,  conducteur  auxiliaire,  en  Algérie,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

la  tnar5.  — M.  Baudoin,  conducteur  auxiliaire,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Sillé-le-Gulllaume  au  Fresnay,  passe 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montbrison. 
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11  mars  1875.— M.  Laroque,  conducteur  auxill&ire,  au  serriee  da 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Montbrlson,  passe  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Sillé-le-Ouillaume  au  Fresnay* 

iSmars.  ^M.  Poisson,  condacteur  de  A*  classe,  au  serfiee 
ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  est  mis  en  congé. 

Idem»  —  M.  Jaquot,  conducteur  auxiliaire,  au  serTice  ordinaire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  est  déclaré  démissionnaire, 

Idem.  —  M.  Pigeire,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAveyron,  est  mis  en  retrait  d*emploi, 
deux  cinquièmes  de  traitement. 

19  mars.  —  M.  Doucerain,  conducteur  auxiliaire,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TEure,  est  déclaré  démissionnaire. 

Idem.  —  M.  Bressin,  conducteur  de  2*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Mayenne,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Ârdennes. 

Idem.  —  M.  Séchaud,  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Mayenne,  passe  du  département  de  la  Sarthe  dans 
celui  de  la  Mayenne. 

Idem,  •—  M.  Lhermite,  conducteur  de  W  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Mayenne,  passe  du  département  de  Maine-et- 
Loire  dans  celui  de  la  Sarthe. 

Idem.  —  M.  Pellard,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TYonne,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

S2  mars.  —  M.  Cabaillot,  conducteur  de  U*  classe,  auservioedo 
canal  de  l'Est,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
(service  détaché). 

25  mars.  —  M.  Lamandière,  conducteur  de  A*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Marne  (1'*  section),  est  mis  en  congé. 

27  mars.  —  M.  Armand  dit  Bélodîn,  conducteur  auxiliaire,  an 
service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  est  déclaré  démis- 
sionnaire. 

5o  mars.  —  M.  Bourbier,  conducteur  de  3«  classe,  en  congé,  est 
mis  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Bonnat,  conducteur  de  2*  classe,  au  service  mari- 
time du  département  de  THérault,  passe  au  service  ordinaire  do 
département  des  Hautes-Alpes. 

3i  mars.  —  M.  Finat,  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la 
navigation  de  ITonne,  passe  au  service  du  canal  du  Nivernais. 
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5*  RETRAITES. 

iTé?.  1875.  M.  Wysockî,  conducteur  de  i'*  classe  ottM  d^aAeaaoïi. 
(Rhône),  navigation  du  Rhône.  .  .  .  i*'  avril  1876. 
3  février.    M.  Guraillat,  conducteur  de  s*  classe 

(Haute-Loire),  service  ordinaire.  .  .  1"  avril    — 
5  février.    M.  Barberousse,  conducteur  de  1"  cl. 
(Nièvre),  navigation  de  la  Loire 

(»•  section) ,  .  .  .  i"  mars  — 

16  février.    M.  Roturier,  conducteur  de  i""  classe  , 

(Lot-et-Garonne),  service  ordinaire,  i*' avril   — 
Si  féwier.    M.  Dioudonnat,  conducteur  de  r*  cl. 

(Eure-et-Loir),  service  ordinaire.  .  i*'juin     — 
16  février.    M.  Communaudat,  conducteur  de  i"  cl. 

en  congé 16  sept.  187Û. 

i  mars.       M.  Flory,  conducteur  principal  (Var), 

service  ordinaire •  .  i «'juillet  1875. 

Idem.       M.  lourde,  conducteur  de  1'*  classe 

(Rhône),  service  ordinaire.  .....  i*'  mars  ■— • 

k  mars.       M.  Maurin,  conducteur  de  a*  classe 

(Var),  service  ordinaire. Idem. 

9  mars.       M.  Leblond,  conducteur  de  1'*  classe 

(Côte-d'Or),  canal  de  Bourgogne. .  .  1"  avril   — 
Idem.       M.  Trenty,  conducteur  de  3"  classe 

(Gers),  service  ordinaire Idem. 

18  mars.       M.  Soula,  conducteur   de  1''  classe 

(Ariége),  service  ordiuaire.  ....        Idem. 
Idem.       M.    Grouzet ,    conducteur    principal 

(Gard),  service  ordinaire i*'janv.    — 

Idem.       M.  Bourly,  conducteur  de  1'*  classe, 

service  municipal  de  Paris i"  janv.    — 

Idem.       M.  Turc,  conducteur  de  2*  classe,  en 

congé  (Lozère) i"  avril   ~ 

s?  mars.       M.  Carre,  conducteur  de  r*  classe 

(Seine-et-Marne),  service  ordinaire.  1"  juillet  — 

Â*  DÉCÈS. 

)i.  Salva,  conducteur  de  1'*  classe  (Hautes- Alpes),    Date  d«f  dé«ëi. 

service  ordinaire U  févr.  1876. 

M.  Meyzenq,  conducteur  de  5*  cl.  (Hautes-Alpes), 

service  ordlBaire i5  févr.    — 
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M.  Védrioes,  condacteur  de  a*  classe  (Corse},  ser-    Dttêdi  dèc*». 
vice  ordinaire 8  mars  1876. 

M.  Tè?re,  conducteur  de  k*  classe  (Loiret),  Sologne.       mars    — 

M.  Uérouard,  conducteur  de  i**  classe  (Nord),  navi- 
gation de  la  Belgique  vers  Paris 19  mars    — 

M.  Viale,  conducteur  de  aidasse,  en  congé  illimité. 


VÉditeur-Gréant,  Dunop.  —  Paris.  Imp.  Arnoue  de  Rivière»  r.  Racine,  a6. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


( r  113  ) 

[i6  jaoTier  1874.] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Eboulement 
d'un  talus.  —  Perte  de  planches  de  jasmin.  -- Défaut  d'arrosage. 
—(Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  Gritlony  .}^Âppré- 
dation  du  dommage  causé  à  un  propriétaire  par  la 'perte  de  planches 
de  jasmins,  imputable  en  partie  à  V eboulement  d*un  tcUus  de  chemin 
de  fer,  en  partie  au  propriétaire  qui  aurait  pu  l'éviter  au  moyen 
d'un  léger  changement  dans  le  mode  d'arrosage.  —  Partage  des 
.  frais  d'expertise  et  dépens. 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  au  conseil 
réformer  an  arrêté  du  sA  Juillet  précédent,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  accordé  au  sieur  GriflTonj, 
agissant  comme  héritier  de  la  dame  Pétronllle  Grlffony,  veuve 
Isnard,  une  Indemnité  de  i.i63S8o,  à  raison  du  dommage  causé 
aux  plants  de  jasmins  de  la  dame  Isnard  par  un  eboulement  du 
talus  du  chemin  de  fer;  ce  faisant,  attendu  que  la  perte  de  la 
planche  inférieure  de  jasoûns  est  imputable  à  la  dame  Isnard  qui 
a  négligé  de  la  faire  arroser,  alors  que,  malgré  Téboulement,  Tarro- 
sage  aurait  encore  été  facile  au  moyen  d'un  léger  changement  du 
mode  dlrrigation  antérieurement  employé,  réduire  Tindemnité  à 
la  somme  de  /i55',8o  représentant  le  dommage  résultant  de  la  perte 
de  U  planche  supérieure  de  Jasmins  dont  la  compagnie  se  recon- 
Dalt  responsable,  et  mettre  les  dépens  et  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise  à  la  charge  du  sieur  Grlffony  ; 

Va  les  rapports  des  experts  et  du  tiers-expert  ;  • 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon,  notamment  du  rapport 
dtt  tiers-expert,  d*une  part,  que  la  perte  de  la  planche  inférieure 
de  jasmins  de  la  dame  Isnard  aurait  pu  être  évitée  au  moyeu  d'un 
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léger  changement  apporté  par  la  dite  dame  au  mode  d^arrosage; 
d*aotre  part,  qu'en  tenant  compte  des  frais  qu'aurait  occasionnés 
ce  changement,  et  de  la  perte  de  la  planche  supérieure  de  jasmins, 
dont  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
se  reconnaît  responsable,  le  préjudice  causé  h  la  dame  Isnard 
n'est  pas  supérieur  à  A73',8o  ;  qu'ainsi  il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  réduisant  à  la  somme  de 
A73',8o  l'indemnité  due  au  aieur  Griffonj,  héritier  de  la  dame 
veuve  Isnard.  (Indemnité  allouée,  réduite  à  la  somme  de  â73',8o. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
de  la  compagnie  rejeté.  Dépens,  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  supportés  moitié  par  la  compagnie,  moitié  par  le  sieur 
Griffony.) 


(NM14) 

[i6  janyier  i^j^,] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction 
d'un  égout,  —  Limonadier,  —  Frais  d'expertise  et  dépens*  — 
(Ville  de  Paris  contre  Bellot.)  —  Appréciation  du  dommage  causé  au 
commerce  d'un  cafetier-limonadier  par  les  travaux  de  constructûm 
d'un  égout,  avenue  ds  Wagram,  lesquels  ont  duré  quatorze  fMis, 
«-  Difficultés  d'accès.  ^  Baraque  en  planches  à  2  mètres  de  la 
.  boutique.  —  Dépôt  de  matériaux  et  déklais.  —  Bruit  et  fumée 
d^une  machine  à  vapeiur.  —  Gêne  pour  les  consommateurs.  —  Di- 
minution notable  dans  le  chiffre  des  affaires.  —  f¥at>  d'expertist 
et  dépens  mis:  à  la  charge  de  la  iriUe,'qui  prétendant  ne  rienjteooir, 
nlaiwnt  fait  aueusie  offre. 

Tu  le  duplicata  de  la  requête  sommafre  et  du  mémoire  ampUatif 
présentés  pour  la  viHe  de  Paris,  tendant  k  ce  quMl  plaise  an  conseil 
ânnulei^  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  17  jais 
1869,  P^^  lequel  ce  conseil  saisi  d'une  demande  en  indemnité  par 
le  sieur  Bellot,  cafetier-limonadier,  avenue  de  Wagram,  n*  S8,  à 
raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé,  peur  TexploitatioD  de  son 
commerce,  la  construction  &  9  mètres  à  peine  de  sa  boutique,  d'une 
baraque  en  planches  portant  le  n*  ai  et  dans  laquelle  a  fonctionné 
une  maoUne  h  vapeur  servant  à  Tépuisement  des  eaux  et  au  mon- 
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tige  des  déblais,  pendant  ies  quinze  mois  qn'^nt  duré,  de  décembre 
1866  à  mars  1868,  les  trayanz  de  construction  du  second  égout 
esUecteur,  a  reconnu  que  le  dit  sieur  Bellot  avait  droit  i  une  in- 
demnité et  a  condamné  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  à  ce  titre  une 
fonme  de  7.000  francs  (les  riverains  des  voies  publiques  sont 
tenus  de  supporter  sans  indemnité  la  séné  et  les  inconvénients 
momentanés  qui  peuvent  résulter  pour  eux  de  Texécutlon  des  tra- 
vaux de  voirie  entrepris  dans  un  intérêt  public  municipal;  aucun 
doounage  direct  et  matériel  aux  lieux  loués  for  le  sieur  Bellot, 
puisque  d'une  part  un  espace  de  s  mètres  est  resté  constam- 
ment libre  sur  le  trottoir  entre  sa  boutique  et  la  baraque  en 
planclies,  et  que  d'autre  part  celle-ci  a  été  placée  de  façon  à  ne 
masquer  que  la  moitié  de  la  façade  du  eafé  Bellot  et  à  ne  pas 
gteer  l'accès  de  son  unique  porte;  les  travaux  de  construction 
du  second  égout  coUeeteur  ont  été  poussés  avec  toute  la  célérité 
que  comportaient  Timportance  de  cette  entreprise  et  les  diffi- 
euHés  qu'elle  présentait  aux  abords  de  rArc^de-Triompbe;  le  per- 
CBBNnt  de  l'égout  dont  il  s'agit  a  été  d'une  grande  utilité  pour  le 
quartier  de  l'Étoile,  en  assurant  un  facile  débouché  aux  eaux  plu- 
viales qui  auparavant  y  manquaient  d'écoulement)  ;  condamner  en 
ooniéquence  le  sieur  Bellot  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'e?^- 
pertlse  et  de  tierce-expertise; 

Va  le  duplicata  du  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident 
présenté  pour  le  sieur  Bellot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 
1*  rejeter  le  recours  de  la  ville  de  Paris  et  porter  de  7.000  à 
ai. 000  francs  Pindemnité  à  laquelle  ii  a  droit  (si  les  riverains  des 
voies  publiques  sMit  obligés  de  supporter  sans  indemnité  les  dom- 
mages provenant  de  Texécution  des  travaux  de  voirie,  il  n'en  est 
ainsi  que  lorsque  ces  travaux  sont  entrepris  dans  l'intérôt  spécial 
de  leur  quartier  ;  le  second  égout  collecteur  n'a  été  percé  que  dans 
l'intérêt  des  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Seine;  la  construc- 
tion d'une  baraque  et  son  maintien  pendant  quinze  mois  à  moins 
ds  t  mètres  du  caié  du  sieur  Bellot  ont  porté  une  atteinte  directe 
et  matérielle  à  la  Jouissance  des  lieux  et  entravé  l'exploitatloo  de 
son  commerce  en  rendant  presque  impossible  l'accès  de  sa  bouti- 
que et  en  éloignant  une  partie  de  sa  clientèle;  le  puits  d'épuise- 
ment oreusé  au  devant  de  la  maison  aurait  pu  être  établi  ailleurs, 
diBs  un  endroit  où  il  aurait  en  de  mwndres  Inconvénients;  les 
pertes  ainsi  causées  ne  sont  pas  inférieures  à  16.000  francs,  somme 
à  laquelle  11  faut  ajouter  une  autre  somme  de  6.000  francs  pour 
dâpréciation  du  fonds  de  commoroe);  s'*  condamner  la  ville  deParis 
ip^er  nu  sfev  Mlot  tes  Intérêts  de  rindemnité  de  si.oeo  francs. 
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et  les  intérêts  des  intérêts;  5*  la  condamner  à  tous  les  dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1S07; 

Vu  Tarticle  65o  du  Gode  civil  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  a  fait  élever  à  la  fin  du  mois  de 
décembre  1866,  à  3  mètres  à  peine  de  la  boutique  sise  avenue  de 
Wagram,  38,  où  le  sieur  Bellot  exploitait  un  fonds  de  cafetier-li- 
monadier, une  baraque  de  A",  20  de  largeur  sur  3*,7o  de  hauteur 
du  côté  du  trottoir  et  8  mètres  du  côté  de  la  chaussée,  destinée  à 
abriter  un  puits  et  une  machine  à  vapeur  servant  à  Textraction 
des  déblais  et  à  Pépuisement  des  eaux,  en  vue  de  la  construction 
du  second  égout  collecteur  ; 

Considérant  qu*il  est  établi  par  Tinstructioa  que  les  travaux  en- 
trepris ont  été  continués  pendant  quatorze  mois,  et  que  jusqu'à 
leur  achèvement,  au  mois  de  mars  1868,  la  baraque  dont  il  s'agit 
a  été  conservée  par  la  ville  au  devant  du  café  Bellot;  que  la  proxi- 
mité de  cette  construction  provisoire  et  les  dépôts  de  matériaux 
et  de  déblais  qui  ont  eu  lieu  à  Tentour  ont  ainsi  rendu  difficiles  les 
accès  de  l'établissement  du  sieur  Bellot,  en  môme  temps  que  le 
bruit  et  la  fumée  de  la  machine  à  vapeur  y  incommodaient  les 
consommateurs  ;  qu*ll  en  est  résulté  une  notable  diminution  dans 
le  chiffre  des  affaires  du  sieur  Bellot,  et  que  dans  ces  circonstances 
celul-^i  est  fondé  à  soutenir  qu'il  a  éprouvé,  par  suite  de  Texécu- 
tion  de  travaux  publics,  un  dommage  dont  la  ville  de  Paris  doit 
réparation  ; 

Considérant  qu*une  indemnité  de  7.000  francs  a  été  accordée 
au  sieur  Bellol  par  l'arrêté  attaqué;  que  la  ville  de  Paris  n'en  con- 
teste pas  le  chiffre,  et  que  d'autre  part  le  sieur  Bellot  ne  justifie 
pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffi- 
sante du  dommage  qui  lui  a  été  causé  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce<^xpertise  : 

Considérant  qu'aucune  offre  n'ayant  été  faite  par  la  ville  de 
Paris,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  sa 
charge  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant...  (Intérêts  demandés  par  la  requête  du  11  avril  1870; 
il  y  a  lieu  de  les  allouer  à  partir  de  cette  date  ;  à  cette  même  date, 
demande  des  intérêts  de  ces  intérêts,  mais  qu'il  n'était  pas  dû  alors 
une  année  d'intérêts;  ainsi,  aux  termes  de  l'article  ii5â  du  Code 
civil,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande.)  (Pourvoi  de 
la  ville  de  Paris  rejeté.  Indemnité  de  7.000  francs  productive  d'in- 
térêts, à  partir  du  11  avril  1870,  jour  de  la  demande.  Ville  con- 


-•    4 


GONSEII,  d'état. 


367 


damnée  aux  dépens,  frais  d'«xpertise  et  de  tierce-expertise.  Sur- 
plus  des  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Bellot  rejeté. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(r  115) 

[s3  jaDfier  1874.] 

Cwn  d'eau,  —  MouUn  sur  un  cours  d'eau  navigable.  —  Ouvrages 
extérieurs.  —  Modifications  prescrites  par  un  décret.  —  Pêcheries. 
-  Dommage.  —  Intérêt  général.  —  Arrêté  préfectoral  d'exécu- 
tion, —  Pas  d'excès  de  pouxxiirs.  —  (Héritiers  de  Lavigne.)  —  Dé- 
cidé qu'un  décret  impérial  réglant  à  nouveau  le  régime  d'un  moulin 
sur  un  cours  d'eau  navigable  avait  été  pris  dans  la  limite  des  pou- 
vcirs  conférés  à  l'administration  et  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites.  —  Objections  tirées  de  ce  que  les  mesures 
auraient  été  ordonnées,  non  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais 
m  profit  d'un  ilôt  voisin  appartenant  à  l'Etat,  —  et  de  ce  qu'elles 
avaient  pour  effet  de  supprimer,  sans  qu'il  dit  été  procédé  à  une 
expropriation,  les  pêcheries,  sur  lesquelles  les  requérants  avaient 
des  droits  iudiciairement  reconnus.  —  Le  décret  stisénoncé  ne 
fut  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants,  dans  le  cas  où  un  dom- 
mage leur  aurait  été  causé,  portent  devant  l'autorité  compétente 
leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y  croient  fondés  {*).  -—Même 
ndution  à  plus  forte  raison  sur  le  recours  contre  l'arrêté  préfecto- 
ral pris  en  exécution  du  décret. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Lavigne  et  pour  les 
entres  héritiers  et  représentants  de  ladame  veuve  de  Lavigne,  pro- 
priétaire du  moulin  de  Beaumont,  situé  commune  de  Saint-Lau- 
i^nt»  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  pour  excès  de 
pouvoir,  un  décret  du  19  juillet  1870  ^ui  a  réglé  le  moulin  des 

n  U  rÎTière  d'Ousl  fignre  comme  navigable  à  partir  du  pont  dit  de  Ma- 
icstnit  But  le  tableau  dressé  en  iS35. 

U  décret  attaqué,  tout  en  conservant  le  niveau  ancien  de  la  retenue,  pres- 
criTaille  rejointoiement  de  la  chaussée  ancienne  et  son  allongement,  ainsi  que 
«rtàises  modifications  dans  les  dimensions  des  pertuls  dont  le  nombre  èiau 
rtdait  de  trois  à  deux.  Mais  les  travaux  pour  la  restauraUon  et  l  allongement 
^  la  chaussée  étaient  mis  en  entier  à  la  charge  de  l'Etat* 
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requérants  tiHmeiitô  par  la  rivière  de  fOost,  «t  un  arrêté  #■ 
17  octobre  1S79  par  lequel  le  préfet  du  Morbfiraû  a  nfs  leur 
moulin  en  chômage  par  application  du  décret  précité  ;  ce  foiaaott 
attendu  que  le  moulin  de  Beaumont  et  les  pêcheries  qui  en 
dépendent  ont  une  existence  légale  reconnue  par  Fadministration; 
que  néanmoins  le  décret  du  19  Juillet  1870  a  prescrit  d'apporter 
aux  ouvrages  extérieurs  du  moulin  des  modifications  qui  ont  porté 
atteinte  à  leurs  intérêts  et  détruit  les  pêcheries,  sans  être  d*aa- 
cune  utilité  pour  la  navigation  et  uniquement  au  profit  d'un  flot 
voisin  dont  TÉtat  est  propriétaire  et  dont  les  riVes  se  trouvent 
protégées  contre  l'action  des  eaux  ;  que,  dès  lors,  le  dit  décret  est 
entaché  d'un  doubie  excès  de  pouvoir,  coaune  ayant  été  pris  dans 
riAtérèt  exclusif  du  domaine  de  TÉtat  et  comme  ayant  supprimé 
les  pêcheries  sans  raccompUssement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  en  matière  d'expropriation  ;  ordonner,  en  conséquence,  la 
remise  des  lieux  en  leur  état  antérieur  et,  si  le  rétablissement  des 
anciens  ouvrages  est  reconnu  impossible,  dire  que  les  proprié- 
taires du  moulin  de  Beaumont  seront  indemnisés  de  la  déposses- 
sion de  leurs  pêcheries,  conformément  à  la  loi  du  5  mai  i8ât; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  :  i»  rejeter  le  recours 
dirigé  contre  le  décret  du  19  Juillet;  1870  comme  tardivement 
formé  et  au  fond,  comme  non  Justifié,  par  le  motif  que  les  travaux 
dont  il  a  prescrit  Texécution  ont  eu  pour  but  Famélloratloa 
de  la  navigation  et  la  défense  des  prairies  riveraines  contre  les 
inondations,  et  que,  d'ailleurs,  le  décret  attaqué  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  requérants  s'adressent  an  conseil  de  préléetiire 
slls  se  croient  fondés  à  soutenir  que  les  travaux  dont  il  s'agit  leur  J 
ont  causé  un  dommage;  a"*  rejeter  le  recours  contra  Tarrètéda 
17  octobre  18711  par  le  motif  qu'il  aurait  été  pris  en  exécution  da 
décret  do  19  juillet  1870  et  sur  le  refîis  des  fermiers  du  moulia  de 
maïKaorror  les  vannes  ; 

Ttt  les  lois  des  la-to  août  1790  et  «8  septembre-^  octobre  1791 
elt  Tarrêté  eu.  gouvernement  du  19  ventôse  n  VU  ; 

VU  les  lois  des  tS  p4uvi6se  an  YUI  et  16  septembre  1607  ; 
•  Vu  les  lois  des  7-iÂ  octobre  1790  et  aÂ  mai  187a  ; 

Tu  le  décret  du  as  juillet  1806; 

Kn  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  raniulatioa  da; 
décret  du  19  juillet  1870  : 

Sans  qu^Il  soit  besoin  d'examiner  la  lin  de  non-recevoir  tirée  àd' 
ce  ^ue  le  pourvoi  des  aieors  de  Lavigne  et  consorts  aurait  étéi 
formé  tardivement; 
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Sar  le  STlef  tiré  de  <^  que  le  décret  attaqué  aurait  été  rendu 
dans  un  intérêt  privé: 

Considérant  que  la  partie  deia  rivière  de  TOust  sur  laquelle  est 
sitoé  le  moulin  de  Beaumont  est  navigable  et  flottable;  que  le 
décret  gui  a  réglé  le  régime  du  dit  moulin  a  été  pris  dans  les 
limites  des  pouvoirs  que  les  lois  ci-dessus  visées  ont  donnés  à  Tad- 
ninistration  sur  les  cours  d*eau  de  cette  nature  et  après  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements; 
que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  Tattaquer,  pour 
excès  de  pouvoir,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790 
aiâà  mai  1872; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  formalités  de  Texpropriation 
n'auraient  pas  été  suivies,  préalablement  à  la  suppression  des 
pêcheries  dépendant  du  moulin  de  Beaumont  : 

Considérant  qu'en  modifiant  les  dispositions  des  ouvrages 
dépendant  du  moulin,  le  décret  n'a  eu  ni  jpour  but,  ni  pour  effet 
de  déposséder  les  sieurs  de  Lavlgne  et  consorts  des  pêcheries 
qo^ils  exploitaient  au  moyen  des  dits  ouvrages;  qu'il  ne  mécon- 
naît pas  davantage  les  droits  que  les  requérants  peuvent  avoir  sur 
ces  pêcheries,  et  qu'en  admettant  que  TexécutLon  des  travaux  ait 
eu  pour  résultat  de  rendre  plus  dlficile  ou  même  impossible 
Texercice  du  droit  de  pêche,  le  décret  attaqué  ne  fait  pas  obstacle 
^ ce  que  les  sieurs  deLavigne  et  consorts  fassent  valoir  devant 
raolsrité.  compétente  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  indem- 
mté; 

la  ce  qui  touche  Farrêté  du  17  octobre  1872  : 

Considérant  que  les  requérants  reconnaissent  que  cet  arrêté  n'a 
été  pris  par  le  préfet  qu'en  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'article  10 
du  décret  du  19  juillet  1870.  (Rejet.) 
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(  N**  116  ) 

[j3  janvier  1874.] 

JVawwaî  p«»iw.  —  Communes.  —  Ingèmmjer  civil.  —  Tro^wTwitf 
atMueL  —  Emploi  supprimé.  —  Direction  de  trawwsc  extraor- 
dmtâns.  —  Àmnt-frojet.  —  SwrveiUmss.  —  SupfBf^snon.  — 
Bmmmres.  —  (Sleor  Hepp  contre  ^ille  de  Toutonse.)  —  Itëgiement 
de  la  portion  de  traUement  et  des  bonùraires  dus  à  un  ingénieur 
cwiJ  employé  par  une  ville  en  qualité  d'ingénieur  otidmaàrt  avec 


3jo  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

traitement  annuel,  et  chargé  en  outre  de  la  directùm  et  de  la  sur- 
veillance de  travauœ  extraordinaires  {une  distribution  d*eau).  — 
Traitement  alloué  jusqu* au  jour  où  Vingénieur  a  reçu  notifieaUoK. 
de  la  délibération  municipale  décidant  la  suppression  de  son  em- 
ploi. —  Honoraire  de^p.  iOO  sur  les  travaux  compris  dans  l^ avant- 
projet  et  en  voie  d'exécution  au  moment  où  Vingénieur  s*est  vu 
retirer  la  suite  du  projet.  —  Honoraire  de  1  et  demi  p.  1 00  pour 
les  travaux  non  commencés  à  cette  époque  et  pour  lesquels  il  n*a 
été  fait  qu*un  avant -projet.  —  Article  1794  du  Code  civil  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Hepp»  ingénieur  cîyil, 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  du  6 
février  187a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Ga- 
ronne a  rejeté,  en  partie,  la  demande  d'honoraires  présentée  par 
lui,  au  soyet  des  travaux  quMl  avait  exécutés  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Toulouse  ;  ce  faisant,  attendu  que  par  arrêté  du  maire,  le 
requérant  a  été  chargé  à  la  fois,  comme  ingénieur  de  la  ville,  du 
service  ordinaire  et  du  service  des  travaux  extraordinaires;  que, 
en  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire,  il  a  été  stipulé  qu*il  tou- 
cherait un  traitement  annuel  de  A.  000  francs  jusqu*à  rachèvement 
de  Tentreprise  des  fontaines  publiques,  c'est-à-dire  Jusqu^au 
3i  mars  18^0;  qu'il  a  donc  droit  &  son  traitement  Jusqu'à  cette 
époque,  non  pas  seulement  Jusqu'au  3i  décembre  1869;  que,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  que  le  ao  Janvier  1870  que  le  maire  de  Toulouse  lui 
a  notifié  les  décisions  du  conseil  municipal,  qui  supprimaient  son 
service  ;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  travaux  extra- 
ordinaires pour  la  distributlondes  eaux,  que  l'arrêté  précité  du 


(*)  «  A  l'égard  da  service  ordinaire,  a  dit  M.  le  ministre  de  rintèriear,  le 
siear  Hepp  n'était  éfidemment  qa'nn  fonctionnaire  municipal  dont  le  traite- 
ment  ne  peut  survivre  à  la  suppression  de  son  emploi.  En  voulant  le  fairt  pro* 
longer  jusqu'à  Ja  fin  des  travaux  extraordinaires,  le  sieur  Hepp  confond  les 
deux  services  qu'il  a  lui-même  le  plus  grand  intérêt  à  distinguer  pour  le  succès 
de  ses  autres  chefs  de  réclamation. 

«  Sur  le  second  chef,  je  suis  disposé  à  voir  dans  les  conventions  intervenues 
an  marché  à  forfait  auquel  s'appliquait  l'article  1794  <lu  Gode  oivil.  C'est 
ce  que  le  Conseil  d'État  a  décidé  dans  une  espèce  analogue  (iS  nov.  1869, 
Castexyà  l'occasion  de. travaux  de  fontaines  dans  la  ville  de  Saint-Gaodens. 
Tel  est  aussi  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  ciîils  que  j'ai  cru  devoir 
consulter,  et  qui  propose  en  outre  de  porter  à  8.000  francs  l'indemnité  allouée. 
Sur  ce  troisième  et  dernier  point,  je  serais  d'avis  de  maintenir  le  chiffre  Ûié 
par  le  conseil  de  préfecture,  surtout  si  le  sieur  Hepp  obtient  le  bénéfice  de 
l'article  1794.  » 

Voir  17  janvier  1873,  ville  de  Pontarlier,  Ann,,  1875,  p.  81;  7  février  1873, 
Vramani,  Ann.  1875,  p.  ia3. 
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35  mai  x868  charge  le  sieur  Hepp  de  surveiller  et  diriger  ces  tra- 
ma dont  il  avait  dressé  TavaDt-proJet,  et  de  les  terminer  le 
3i  mars  1870,  moyennant  une  rétribution  consistant  en  remises 
proportionnelles  sur  le  montant  des  travaux  ;  que  les  travaux  ayant 
été  brusquement  suspendus,  sans  qu'aucune  faute  ait  été  repro- 
chée au  sieur  Hepp,  celui-ci  peut,  en  vertu  de  Tarticle  1794  du 
\  Code  civil,  exiger  de  la  ville  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise,  c'est-à-dire  les  remises  proportionnelles  sur  le 
montant  total  des  travaux  prévus  dans  Tavant-projet;  que,  de  plus, 
la  révocation  imméritée  du  sieur  Hepp  lui  a  causé  un  préjudice,  à 
raison  duquel  il  est  fondé  à  demander  10.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts;  condamner  la  ville  de  Toulouse  à  payer  au 
requérant:  1*  la  somme  de  1.000  francs  due  pour  son  traitement 
d'ingénieur  de  la  ville;  3*  la  somme  de  36.â6AS75  à  lui  due,  pour 
les  travaux  extraordinaires  de  la  ville;  5*  10.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  (intérêts,  dépens)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
Tille  de  Toulouse,  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  réformation 
de  Tarrété  attaqué,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  condamné 
la  ville  de  Toulouse  à  payer  au  sieur  Hepp  /i.ooo  fhincs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  par  les  motifs  que  le  sieur  Hepp  était  un  em« 
ployé  essentiellement  révocable  de  la  ville,  qui  ne  lui  doit  compte 
de  son  traitement  d'ingénieur  ordinaire  que  jusqu'au  3i  décembre 
1869,  puisque,  à  cette  date,  son  service  a  été  supprimé  ;  que  pour 
les  travaux  extraordinaires  de  distribution  d'eau,  aucun  traité  ni 
marcbé  à  forfait  n'a  été  passé  entre  la  ville  et  le  sieur  Hepp;  que 
8î,  en  tant  qu'ingénieur  de  la  ville,  il  a  été  chargé  de  la  direction 
de  ces  travaux,  il  ne  peut  exiger  de  remises  proportionnelles  que 
sur  ceox  de  ces  travaux  qu'il  a  dirigés,  et  non  sur  ceux  que,  par 
le  fait  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  n'a  pas  eu  à  diriger;  que 
la  ville,  en  supprimant  le  service  du  sieur  Hepp,  a  usé  de  son  droit 
et  ne  peut  être  tenue,  vis-à-vis  de  lui,  au  payement  d'aucune  in* 
demnité; 

Ta  la  loi  du  a8  pluviôse,  an  Vni  ; 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  du  sieur  Hepp,  comme  ingé* 
nlear  ordinaire  de  la  ville  de  Toulouse  : 

GoQsidérant  que,  par  l'arrêté  du  maire  de  Toulouse,  du  aS  mai 
1868,  le  sieur  Hepp  a  été  chargé  du  service  d'ingénieur  ordinaire 
de  la  ville,  avec  un  traitement  annuel  de  &.000  francs;  que  si,  par- 
ia délibération  du  ih  décembre  1869,  le  conseil  municipal  a  dé-» 
ddé  qu'il  y  avait  lieu  de  supprimer  immédiatement  le  service  de 
risgénieur  ordinaire,  ce  n'est  que  le  30  janvier  1870  que  le  maire 
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a  notifié  cette  délibération  au.deur  iJepp»  en  l'iAvitantii  xesettre 
son  service  à  rarchitecte  de  la  ville  ;  que  le  sieur  Hepp  a  (Iodc 
droit  à  60Q  traitement,  à  partir  du  i*''  janvier  1870,  jour  ai^uel  il 
a  cessé  de  le  toucher,  josqu^aa  so  janvier  1870; 

£n  ce  qui  conoeme  les  honoraires,  qui  seraient  dus  au  sieor 
Hepp,  à  raison  des  travaux  extraordinarres  pour  la  distributitm 
des  eaux  dans  la  ville  de  Toulouse,  et  la  demande  du  sieur  fieppf  ^ 
fin  de  dommages-intérêts: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Bepp,  In- 
génieur civil  au  service  de  la  ville  de  Toulouse,  a  dressé  poor 
ladite  vilte,  le  27  février  1867,  un  avant-projet  des  travaux  cxtrtw- 
dinaires  à  effectuer  pour  le  service  de  la  distribution  des  ewx; 
que,  par  arrêté  du  maire,  du  a5  mai  1868,  il  a  été  chargé  de  diriger 
et  lie  surveiller  rexécuticn  de  ces  travaux,  qui  devaient  .être  ter- 
minés le  3i  mars  1870;  que  le  sieur  Hepp  prenait  à  sa  change  tous 
les  frais  de  personnel  et  de  matériel  des  bureaux  et  que  la  ville 
s^eagageait  à  lui  payer  un  honoraire  de  5  p.  100  sur  le  montait  des 
travaux,  et  de  9  p.  100  seulement  sur  les  travaux  eu  cours  d'esé- 
cution  le  33  mai  1868;  que  si,  avant  Tépoque  prescrite  pour  i*ftc|^ 
vemeat  des  travaux,  la  ville  a  cru  de^voir  supprimer  le  servjce 
d'ingénieur,  dont  était  chargé  le  sieur  Hepp,  et  si  celait)  P^ 
auile  de  cette  suppression  d'emploi,  s'est  vu  enlever  1»  direcUon 
des  travaux  restant  à  exécuter,  cette  oaesure  a  causé  au  siesr  Hepp 
un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  qu'il  sera  fait  uaejus^fi 
appréciation  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  flepp»^ 
eondaoMiant  la  ville  de  Toulouse  à  lui  payer  en  sus  des  hanoraiitf 
auxquels  il  a  droit  pour  tous  les  travaux  terihinésle  20  janvier  1870, 
un  honoraire  de  3  p.  loo  sur  les  travaux  compris  dans  TavaQ^ 
prqjet,  et  étant,  au  ao  janvier  1870,  en  voie  d'exécution,  et  on 
honoraire  de  1  et  demi  p.  100  pour  les  travaux  non  eneoieeoffi- 
mencés  k  cette  époque,  et  pour  leaquela  il  n'a  été  fait  qu'un  nw^ 
projet; 

Art.  i*'.  —  (Arrêté  annulé.) 

Art  a.  —  La  ville  de  Toulouse  payera  au  sieur  Hepp:  i*  soû 
traitement  d'ingénieur  ordiitaire  de  la  ville,  depuis  le  1"  jiuqv*^^ 
ao  janvier  1870  ;  a"  en  sus  des  honoraires  auxquels  il  a  droit  sur 
tous  les  travaux  de  distribution  d'eau  terminés  au  ao  janvier  1870, 
anhoneraife  de  3  p.  100  sur  les  travaux  compris  dans  l'ava^' 
prq}et  et  étant,  au  3o  Juin  1870,  en  v^îe  d'exécution,  et  ée  1  1/^ 
p.  i«o  sur  les  travaux  non  commencés  à  cotte  époqw^  et  pD»f 
kBqaels  il  n'a  élté  JCaitqu^un  affaoH^rpjôt. 

Art  3.  —  iutérêto  des  sommes  que  la  vUle  de  Toiriause  9^9^ 
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an  fwrto  d«  U  disposition  qui  précède,  à  putir  du  i  juta  1870. 
^rplus  des  csncbiaioiia  du  slour  Hepp  rejeté.  Ville  condamnée 
aoxd^teBs.) 


( r  117  ) 

QvratKC  fuUtcs.  —  Votrit  (grands),  —  bommagts.  —  Rnis  de 
Pmt.  —  Demande  tfaUgnemmt  H  de  niveikment,  non  suivie  de 
ripmst.  —  Indemnité.  —  Compétence.  —  Expertise.  —  Vice  ai- 
Ugui,  mait  Honjutcifié.  —  Abaistement  du  toi.  —  Propriété  mita 
Ml  c«dr«-Aaul.  —  IHas-vattie.  —  Intérêts  des  intiréts.  —  (Sieur 
Brénciid  de  Sainl-Paul  contre  ville  de  Paris.)  —  Le  consal  de  pré- 
fteture  est  compétent  pour  ataitter  sur  le  domina^  f  u'uii  proprii- 
toin  prétend  lui  aomr  été  cawé  par  l' administration  de  ta  vUle  de 
Paris  en  ne  lui  donnant  pas  l'autorisation  de  construire,  le  nivel- 
lement  et  l'alignement  demandés  par  lui,  alors  que  oehn-ci  sottUenl 
fM  k  ôletKe  de  radministration  a  eu  pmar  but  de  ménager  fe»  in- 
lér&s  de  ta  vHte  qui  poursuivait  les  études  de  nivellement  de  voies 
fuiiiquea  projetées.  —  Celle  demande  se  rattache  à  un  domntage  [ 
jntetuint  de  l'exécution  de  travaux  pvblies{*).  —  Propriétaire 
«Sonl  réclamé  l'autorisation  de  vonstrxàire,  l'alignement  et  le  ni- 
vellement à  suivre,  mais  n'ayant  ni  rappelé  sa  demande  primitive, 
»  adressé  aitcune  demande  nouvelle,  postérieurement  an  décret 
d'vtmté  publique  qui  a  autorisé  l'ouverture  d'un  boulevard  au 
^oit  de  son  tarain.  —  Demande  considérée  eomwie  non  sérieuse. 
~  Pas  de  préjudice.  —  Eospertise  non  n^tnart.  —  PimaUon  de 
^indemnité  due  pour  abaissement  du  s<^  au  devant  d'un  terrain  à 
usage  de  cfumtier,  baie  charretière  devenue  ituKcessible,  gêne  dans 
lajouitianoe  pendant  les  travatuc.  —  Bétabli»t«ment  des  accès.  — 
Compensation  partielU  avec  la  plus-value  procurée  ["*].  —  Grief 

C)  Le  poirtoi  inroqnul  :  19  ilfr;«nftr«  1B67,  Herran,  Ann.  'B68,  p,  94°; 
■•w>nieM,Lnbill«,itnn.  it^,p.6S;  Sdèce(Dbr«i8«S,CiDda.<,^n.r9ae, 
p.5^.  —  Dam  l'alTairR  LaMfl«,  M.  le  ministre  de  riDtérinir  a<aK  nié  Jacam- 
pMeacs  da  conuil  ie  prêfetture,  m  obj«c(aoi  que  le  dommage  ètsit  la  consè- 
quflKe  de  neMires  ée  police,  dent  la  ville  n'était  pas  responsable. 

C*]  L'afipliealiDB  d«  la  plas^alue  tlait/antesMe  ^  la  demandeur,  KinjuA 
la  vtUa  «pp«*ait  lea  arrtta  1  S  aoU  tKS,  tille  de  Puis,  Ajin.  186g,  p.  634  ; 
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tiré  de  ce  que  rexpertise,  à  laquelle  il  avait  été  procédé,  aurait  eu 
lieu  administrativement,  alors  que  le  débat  contentieux  n'était  pas 
engagé,  —  Rejet  :  V expertise  a  eu  lieu  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  iu  16  septembre  1807  :  les  parties  ont  été 
entendues  par  les  eooperts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Brémond  de  Saint-Paul, 

p 

i8  mars  1869^  Rogg,  Awf,  1870,  p.  164^  et  ropinion  de  M.  Aucoc,  Confi- 
reneesy  U,  n"  711. 

Le  demandeur  souleoait  que  la  plns-yalae,  sMl  en  existait,  n'était  pas  le  ré- 
snltat  direct  et  immédiat  des  trayaux,  dans  le  sens  que  M.  Aucoc  lui-même 
semblait  attacher  à  ces  mots  :  il  citait  comme  exemples  des  cas  ob  la  plus- 
value  avait  été  admibe  avec  raison,  les  affaires  Demouchy,  1 1  mars  1869,  Ann, 
1870,  p.  i52  (reprise  d'un  b&timent  en  sous-œuvre,  procurant  un  étage  de  plus); 
^4  janvier  1873,  Gallet-Lepoivre,  Ann.  1875,  p.  91  (suppression  d*nn  égout 
dont  les  infiltrations  compromettaient  la  solidité  d'une  maison).  Hais,  a|os- 
tait-il,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  de  cette  plus-value  générale,  plus  ou 
moins  certaine,  procurée  à  tout  un  quartier  par  la  création  d'un  boulevard,  et 
qui  ne  change  pas  les  conditions  de  solidité,  d'accès  immédiat,  en  un  mot 
l'état  matériel  de  telle  ou  telle  construction,  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité 
à  repousser  cette  compensation  de  plus-value  que  la  ville  de  Paris  oppose  in- 
variablement et  toujours  dans  les  affaires  de  cette  nature.  C'est  ce  qui  aurait 
été  admis,  suivant  le  pourvoi,  dans  les  arrêts  des  3o  juillet  1857,  Langée, 
Ann,  i858,  p.  98;  i*'  septembre  x86o,  Baudtn,ilnii.  1860,  p.  920;  8  mai  1861, 
Berger,  Ann,  x86i,  p.  440;  3  août  x866,  May,  Ann.  1868,  p.  187;  ai  février 
1867^  Nicolaï  de  Bercy;  12  juillet  1864,  Fortin-Proust,  Ann.  i865,  p.  t3; 
la  Juillet  X864,  Souchay,  Ann,  x865,  p.  9;  20  juin  i865,  ville  de  Toulouse, 
Ann.  x865,  p.  776;  3o  avril  i868,  Monvezy,  ilnn.  x868,  p.  ii54;  x3  août  1868, 
Herman-Monpelar,  Ann,  1869,  p.  883. 

Dans  l'affaire  actuelle,  l'arrêt  déclare  qu'il  compense  les  divers  dommages 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  Ven- 
semble  des  travaux  exécutés  par  la  ville,  et  quoiqu'il  ne  spécifie  pas  les  élé- 
ments de  la  plus-value,  comme  il  l'avait  fait  dans  l'affaire  Rossigneux  (26  dè> 
cembre  1868)^  Tinstruction,  la  discussion  même  à  laquelle  les  parties  se  sont 
livrées  sur  ce  point,  nous  semblent  bien  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  plus- 
value  résultant  spécialement ,  pour  la  propriété,  des  travaux  exécutés  au  de- 
vant du  fonds  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  ou  sur  le  fonds  même  pour  faire  dis- 
paraître le  dommage  occasionné  par  un  nivellement  plaçant  l'immeuble  de 
3*^,36  et  de  2">,45  en  contre-haut  des  deux  voies  publiques  qui  le  bordeot  et 
rendant  ainsi  inaccessible  la  porte  charretière  d'un  chantier.  Il  s'agissait,  au 
contraire,  d'une  augmentation  de  valeur  vénale,  devant  résulter  de  l'améliora- 
tion générale  que  l'ouverture  du  boulevard  apporterait  dans  la  situation  de 
toutes  les  propriétés  de  ce  quartier  et,  entre  antres,  de  celle  du  requérant 

Le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  d'appliquer  la  plus-value  prévue  par 
l'article  54  de  la  loi  du  x6  septembre  1807,  parce  que  cet  article  lui  avait  paru 
fait  —  $oit  pour  le  cas  d'une  expropriation  partielle  de  la  propriété,  dont  la 
partie  restante  reçoit  une  plus-value  par  suite  des  travaux  exécutés  (ce  qui  n'est 
pas  le  cas),  —  toit  pour  l'hypothèse  où  la  plus-value  résulte  de  travaux  faits 
en  particulier  pour  l'immeuble  en  vue  de  le  raccorder  avec  la  voie  publique  ou 
à  tout  antre  point  de  vue,  c'est-à-dire  lorsque  ayant  le  même  caractère  que  le 
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tendant  &  ce  qa*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté»  du  a8  dé- 
cembre 1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  s*est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  Tindemnité  réclamée  à  la 
ville  de  Paris  par  le  requérant  sur  le  chef  du  dommage  résultant 
dn  défaut  de  nivellement  et  a  refusé  d'ordonner  Texpertlse  de- 
mandée (subsidiairement,  idemnité  insuffisante  pour  la  réparation 
du  préjudice  de  tonte  nature  causé  à  sa  propriété)  ;  ce  faisant,  en 

dammage,  elle  est  spéciale,  directe,  matérielle»  Or,  dans  Tespèce,  la  plos- 
Talue  résaltant  de  trayaux  géeéraax  de  yoirie  exécutés  par  la  ville  ne  rentre 
pas  dans  les  conditions  de  l'article  54,  et,  n'étant  ni  directe  ni  spéciale,  ne  sau- 
rait 6tre  opposée  à  titre  de  compensation.  —  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
et  M.  le  ministre  de  rintérieur  admettaient  implicitement  le  mémo  système,  au 
moins  dans  sa  seconde  partie,  puisqu'ils  déclaraient  opter  pour  le  maintien  de 
Tarrèté  attaqué.  Tel  était,  en  effet,  la  thèse  soutenue  par  le  demandeur  et  com- 
battue par  la  yille.  Celle-ci  ne  fixait  pas  à  moins  de  iSo.ooo  ou  200,000  francs 
le  chiffre  de  la  plus-yalue. 

Ifis  bases  juridiques  de  ces  sortes  de  compensation  et  les  limites  dans  les- 
quelles elles  doiyent  se  renfermer  pour  ne  pas  blesser  réquité  ont  été  discutées 
dans  ce  recueil.  (Voir  notamment  la  note  sous  les  arrêts  :  3o  juillet  1857, 
Ann.  i858,p.  98,  Laugée;  les  conclusions  de  M.  Robert  et  la  note,  12  juillet 
1864,  Sonchay,  ^mi.  i865,  p.  9;  la  note,  i"  septembre  1860,  Baudin,  Amu 
i960,  p.  pao.) 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  il  importe  assez  peu,  au  point  de  yue  pratique,  qu'on 
troaye  la  hase  de  la  compensation  dans  l'article  54  de  la  loi  de  1807,  qui  est 
visée  par  les  arrêts  du  Conseil  d'État,  —ou  dans  les  principes  généraux  et  dans 
one  déduction  à  fortiori,  tirée  de  l'article  5i  de  la  loi  du  3  mai  1841.  (Voir 
Conférences  de  M.  Âucoc,  II,  n*  711,  et  notes  sous  les  arrêts  précités.)  Mais 
ce  qni  ae  saurait  être  indifférent,  c'est  le  mode  d'application.  A  cet  égard, 
—  M  le  Recueil  de  M.  Hallays-Dabott  —  notre  pensée  persistante  peut  se 
rèsniner  ainsi  : 

N'est-il  pas  inique  de  faire  payer  à  un  propriétaire,  sous  forme  de  plus-yalue, 
en  ne  lai  allouant  que  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  l'indemnité  qu'on  re- 
cooiiait  lui  être  due,  une  quote-part  des  ayantages  généraux  procurés  à  tout  un 
quartier  par  la  création  ou  l'élargissement  des  yoies  publiques,  alors  que 
d'autres  propriétaires  yoisins,  que  les  trayaux  se  trouyeront  n'avoir  pas  lésés  et 
q|ui  tt'anront  eu  à  subir  aucun  dommage  sensible,  ni  priyation  de  jouissance,  n 
les  ennuis  d'un  travail  de  reconstruction  et  de  raccordement,  ni  les  soucis  et  les 
Cirais  d*nne  instance  administrative,  bénéficieront  dans  une  proportion  égale  et 
peut-être  supérieure,  des  mêmes  améliorations  et  embellissements?  Un  tel  sys- 
tème de  compensation  ne  tend-il  pas  à  appliquer  à  quelques  propriétaires  isolé- 
ment l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans  leur  offrir  en  même  temps 
les  garanties  imposées  par  cet  article,  qu'on  a  laissé  tomber  en  désuétude  a 
cause  des  difficultés  de  toutes  sortes  que  présentait  sa  mise  à  exécution?— Yoir 
les  conclusions  de  H.  Robert. 

Ces  considérations  nous  touchent  d'autant  plus  vivement  que,  dans  la  plupart 
des  arrêts  du  Conseil  d'État,  il  n'est  pas  facile  de  distinguer  sur  quelles  bases, 
sur  quels  éléments  on  fait  reposer  la  plus-value  que  le  propriétaire  lésé  est  tenu 
d'accepter  comme  argent  comptant,  ni  même  souvent  dans  queUe  mesure  la 
plus-yalue  est  admise. 

Noos  ne  méconnaissons  certainement  pas  que  le  conseil  apporte  une  très- 
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ce  qui  cooceroe  l'indeinnité  réclanée  pour  le  dommage  camé  à  li 
propriété,  attendu  qi^  par  suite  des  grands  travaux  de  nif élément 
effectués  par  la  yiUe  de  Paris,  la  propriété  du  requérant,  située  et 
façade  sur  la  rue  Dejeaa  et  sur  le  beulevard  Omano,  et  dont  la 
superficie  est  de  7.  i8l",5o,  s'est  trouvée  déchaussée  de  k  mètres  ei 
moyenne  sur  le  dit  boulevard  et  de  a*,5o  sur  la  me  Dejeas;  que 
le  terrain  qui  était  destiné  à  recevoir  des  eonstructions  et  qui  était 
déjà  à  usage  de  chantier,  doit  être  déblayé  au  niveau  de  la  voie 
publique  et  que  les  accès  existant  autrefois  doivent  être  rétablis; 
qu'il  n'est  pas  possible,  pour  rétablir  les  dits  accès,  d'obliger  te 
requérant  à  creuser  sur  son  terrain  deux  rampes  de  6  mètres  de 
largeur  et  d'une  pente  de  b  centimètres  par  mètre,  ainsi  que  Vt 
proposé  le  tiers-expert;  attendu,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
réclamée  pour  privation  de  jouissance  et  défaut  de  nivellement, 


glande  réserve  dans  l'emploi  dn  règlement  par  voie  de  coapeDanlioo,  ainsi 
que  IL  Aucoc  a  pris  soin  de  le  faire  remarcpier  (loc,  cU.\.  Toutefois  cette  ré- 
serve ne  saurait  noas  rassurer  complètement.  Kons  voudrions  que  jamais  «M 
pioB-value  générale,  dont  tout  un  groupe  de  propriétés  est  appelé  à  profiler,  as 
pût  être  opposée  à  un  domm&ge  spécial  affectant  un  seul  immeuble,  M  grever 
indirectement  cet  immeuble  d'une  partie  des  dépenses  d'amélioration  mx- 
quelles  les  autres  propriétaires  de  la  même  région  ne  coitriimeat  pes  d'une 
manière  spéciale. 

Sans  doute  l'idée  de  la  néeessité  d'une  compeasatien  est  d'autant  plus  sé- 
duisante quelle  se  présente  à  l'esprit  sous  le  voile  de  l'équité.  Mats  il  faut  en- 
visager toutes  les  conséquences  de  son  application  et  se  demander  si  elle  ne 
va  pas  aboutir  à  un  résultat  injuste  en  obligeant  an  propriétaire  à  sortir  den 
caisse  {oa,  à  recevoir  en  moins,  ce  qui,  pour  nous^  revient  absolument  au  méBe). 
sous  préteite  de  compensation,  une  somme  d'argent,  qu'il  n'aurait  pas  en  à 
payer  si  on  ne  lui  avait  causé  aucun  dommage  et  s'il  n'avait  pas  à  faire  des  tra- 
vaux de  réparation,  de  reconstruction  ou  de  raccordement  pour  rendre  tant  bien 
que  mal  à  sa  propriété  sa  situation  antérieure.  Halbenreasemont,  plusieon 
arrêts  du  conseil  ne  paraissent  pas  donner  salisEaction  suJ&saote  an  désir  f« 
noue  exprimons  ici. '—Voir  suprà,  les  arrêts  invoqués  par  la  ville  de  Paris.— 
Suivant  nous^  le  Conseil  d'Étal  no  saurait  se  montrer  trop  exigeant  dans  in 
appréciations  sur  le  caractère  spécial,  immédiat  et  direct  de  la  plitt-valoe.  II 
ne  convient  pas  de  faire  payer  à  tel  propriétaire  indindueilemeat  ïe  prix  d'n 
amntage  général,  dont  la  sappreseion,  si  elle  avait  lieu,  ne  donaerait,  d'apris 
la  jurisprudeice,  onvertnre  à  aacnne  indemnité  à  son  profit. 

Sur  le  sens  des  mots  souvent  employés  :  Domnur^e^  directe  ei  matériels  et 
gur  le  refus  d'indemnité  en  cas  de  simple  allongement  de  parcours,  voir  nos 
notes,  seaa  les  arrêts  :  5  mai  1859,  Hubie,  Jmn.  i96o,  p.  i  ;  ag  février  ï90, 
Auvray,  Ann,  i863,  p.  371;  ^3  février  1870,  cbemin  d'Orléans,  Arm.  1870, 

p.7^- 
Sar  la  jarispradeDee  ea  matière  de  plus-vaines  qui  peuvent  être  réclamées 

iflK  propriétaires  ea  vertn  des  artielee  So  et  3i  de  la  loi  du  i5  mai  r856,  voir 

la  aolB,  i5  mai  iSfitf^  da  l'tpiae,  Ann.  i85«,  y.  470,  ottee  précédeale  qé  y 

font  analysés,  ** 

(Sulratt  da  RecieU  de  MrBallayi-Dabof*) 
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«fill  spfmrtenalt  au  eonseU  de  préfeeture  de  stataer  snr  cette  de- 
aiande  pafeqnl!  s'agissait  d*une  contestatioo  en  matière  de  grande 
▼«lie  et  qne  le  dommage  se  rattache  aux  études  et  projets  de 
tFvraox  pnblics  entrepris  par  la  ville;  au  fond,  attendu  que,  dès 
1S69,  le  requérant  a  demandé  des  permissions  de  voirie  pour  les 
constructions  quMl  se  proposait  d*élever  sur  son  terrain  et  soumis 
lia  ville  le  plan  de  ces  constructions;  que,  par  suite  du  refus  de 
it  ville  de  lui  donner  Talignement  et  le  nivellement  par  luf  solli- 
cités» le  requérant  a  dû  abandonner  ses  projets  de  construction 
et  qa*îl  en  est  résulté  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 
que  Texpertise  à  laquelle  11  a  été  procédé  pour  Févaluation  de  ce 
dommage  est  irrégulière  et  n*â  pas  eu  lieu  au  cours  d*an  débat 
eontentleux;  que  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  porté  sur  la  demande 
(Tiademnité  formée  par  le  requérant  à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  de  sa  propriété  ;  condamner  la  ville  de  Paris  à  payer  an 
requérant  la  somme  de  103.374  francs  pour  le  préjudice  causé  à  sa 
propriété  par  les  travaux  exécutés  par  la  dite  ville  ;  subsidiairement, 
ordonner  un  supplément  (Texpertise  pour  être  ensuite  statué  ce 
qa*ii  appartiendra;  dans  tous  les  cas,  ordonner  une  expertise  afin 
d'évahier  le  préjudice  causé  au  requérant  par  la  privation  de 
jonisBance  de  son  immeuble  depuis  1863,  sous  la  déduction  des 
sommes  qu'il  a  perçues  ;  condamner  la  ville  aux  intérêts  de  toutes 
les  sommes  dues  à  partir  du  jour  de  la  demande,  avec  intérêts  des 
intérêts  et  aux  dépens  7  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  ville  de  Paris  par  lequel  la  ville 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil .-  l' rejeter  purement  et  sim- 
I^emeot  le  pourvoi,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
âdt  UDe  juste  appréciation  des  dommages  causés  par  les  travaux 
exécutés  et  de  l'indemnité  destinée  à  les  réparer  ;  que  si,  pendant 
le  temps  nécessité  par  les  études  des  travaux  projetés,  Tadminis- 
tnetton  a  gardé  le  silence  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Brémond 
de  Saint-Paul  à  TefTet  d'obtenir  l'alignement  et  le  nivellement  dont 
n  aurait  eu  besoin,  ce  silence  ne  peut  être  considéré  comme  la 
caosed^un  dommage  dont  il  serait  dû  réparation;  que  le  requérant 
a  été  laissé  libre  d'entreprendre  ses  travaux  ;  que  depuis  le  décret 
^laratif  d'utilité  publique,  rendu  en  mai  i865,  le  sieur  Brémond 
de  Saint-Paul  n'a  pas  reproduit  sa  demande;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
Bea  d'ordonner  le  supplément  d'expertise  demandé  sur  le  premier 
chef,  et  Texpertise  sollicitée  par  le  requérant  à  Teffet  d'évaluer  le 
dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  privation  de  jouissance  de 
n  propriété  ;  a*  et  statuant  sur  le  recours  incident  formé  par  la 
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ville  de  Paris,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  prétectore 
a  écarté  la  compensation  opposée  par  la  ville  &  la  demande  du  sieur 
Brémond  de  Saint-Paul,  et  résultant  de  la  plus-value  directe  et 
immédiate  donnée  à  la  propriété  par  les  travaux  exécutés;  attendu 
que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  an 
requérant,  à  partir  du  a8  mai  1868,  les  intérêts  des  sommes  dues, 
alors  que  le  dit  requérant  a  continué  depuis  cette  époque  à  recevoir 
ses  lo^rs  ;  annuler  Tarrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  refusé  d'admettre 
la  compensation  de  plus-value  opposée  par  la  ville  et  quMl  a  accordé 
les  intérêts  des  sommes  par  lui  allouées  à  partir  du  jour  de  la 
demande;  ce  faisant,  rejeter  purement  et  simplement  la  demande 
d'indemnité  et  condamner  le  demandeur  en  tous  les  dépens,  7 
compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  du  sieur  Brémoud  de  Saint- 
Paul  (intérêts  des  années  d'intérêts  échus  depuis  la  production  de 
son  dernier  mémoire)  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Brémond  de 
Saint-Paul,  le  6  août  1873,  et  par  lequel  le  requérant  déclare  pe^ 
sister  dans  ses  précédentes  conclusions,  sauf  sur  le  premier  chef, 
en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  103.374  francs  qu'il  porte  à 
110.000  francs  à  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  déblais  et 
par  lequel  il  demande  également  les  intérêts  des  années  d'intérêts 
échues  depuis  ses  précédentes  conclusions  et  conclut  au  r^et  du 
recours  incident,  attendu  qu'il  ne  résulte  des  travaux  exécutés 
qu'une  plus-value  générale  et  indirecte  dont  la  ville  ne  saurait 
exciper  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  articles  1 153  et  1  i5/ii  du  Gode  civil  ; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Brémond  de  Saint-Paul  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  que  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  U 
demande  du  sieur  Brémond  de  Saint-Paul  a  eu  lieu  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  l6  septembre  1807;  Qu'au 
cours  des  opérations  les  parties  ont  été  respectivement  entendues 
par  les  experts  et  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  sUtuer 
immédiatement;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  d'ordonner  la  nouvelle  expertise  demandée  par  e 
requérant;  . 

Kn  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Brémona  o^ 
Saint-Paul  pour  la  privation  de  jouissance  de  sa  propriété  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  demande 
sieur  Brémond  de  Saint-Paul  tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  rai 
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do  dommage  qui  serait  résalté  pour  lui  de  ce  que  l'administration 
De  loi  aurait  pas  accordé  l'autorisation  de  construire  sur  son  ter- 
nis et  ne  lui  aurait  pas  donné  l'alignement  et  le  nivellement  des 
ooDstructions  qu'il  se  proposait  d'éleyer  sur  le  dit  terrain  ;  qu'il 
soutient  qu'en  laissant  sa  demande  sans  réponse,  Tadministration 
qol  poursuivait  alors  les  études  auxquelles  était  soumis  le  nivelle- 
ment des  voies  publiques  que  la  ville  se  proposait  d'ouvrir  pour  le 
percement  du  boulevard  Ornano,  avait  pour  but  de  ménager  les 
intérêts  de  la  ville  dans  l'exécution  de  ces  travaux  ;  que  d'après 
l'article  li  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  YIII,  11  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  de  Texécution  de 
travaux  publics;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  du  sieur  Brémond  de  Saint-Paul  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  requérant  a  formé  le  i5  octobre  186a  une 
demande  k  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  construire,  ainsi  que 
l'aUgnement  et  le  nivellement  à  suivre  pour  les  constructions  à 
nsage  d'écuries  et  de  remises  qu'il  se  proposait  d'édifier;  que  dès 
le  33  mai  iS63  un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  a  autorisé 
l'ouverture  du  boulevard  Ornano,  et  que,  postérieurement  à  ce 
décret,  le  sieur  Brémond  de  Saint-Paul  n'a  ni  rappelé  sa  demande 
primitive  ni  adressé  aucune  demande  nouvelle  à  radministration  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un 
préjudice  de  nature  à  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité; 

En  ce  qui  touche  le  dommage  résultant  du  déchaussement  de  la 
propriété  du  requérant  et  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  travaux  de  nivellement  exé- 
cutés par  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  du  boulevard  Ornano 
ont  eu  pour  effet  de  placer  en  contre-haut  de  la  vole  publique  la 
propriété  que  le  sieur  Brémond  de  Saint-Paul  possiède  sur  l'an- 
cienne rue  de  Lévisse  et  la  rue  Dejean,  et  consistant  en  un  terrain 
à  usage  de  chantier,  d'une  hauteur  moyenne  de  S'^^SG  le  long  de 
la  me  de  Lévisse,  et  de  a'^^d  le  long  de  la  rue  Dejean  ;  qu'il  est 
Cernent  établi  que  le  terrain  du  requérant  ouvrait  sur  la  rue  de 
lévisse  par  une  baie  charretière  qui  est  devenue  inaccessible  par 
suite  de  l'abaissement  du  sol  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé 
^prétendre  que  les  travaux  exécutés  lui  ont  causé  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

GoQ»dérant  qu'il  résulte  de  riustructlon  qu'en  tenant  compte 
>Q  sieur  Brémond  de  Saint^Paul  de  la  dépense  à  faire  pour  l'exé- 
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cBtôoD  dd  tous  les  traTaui  à  effectuer  dsos  sa  proi^tlété  ainsi  ^ 
dd  la  gène  importée  à  sa  jouissaoee  pendant  la  durée  tent  de  ces 
tatraiu  que  de  ceax  qui  «nt  été  ef  ectoés  par  la  Tllle«  €ft  en  ooih 
pensant  jusqu'à  due  eonesrrenee  oes  diTers  dommages  avec  la 
pltts^value  qu'a  prœurée  à  la  dite  propriété  reosemble  des  traviax 
exécutés  par  lia  Tille,  fl  sera  fait  «ne  juste  appréckuiofi  de  Hih 
denwité  qui  est  due  au  requérant  en  fixant  la  dite  indémollé  I  II 
soMme  de  36.ooo  Crânes; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant...  (intérêts  demandés  dans  sen  mémoire  an  eessdH 
de  préfecture  du  aft  mai  iSGft;  droit  ans  dite  Intérêts  à  partir  de  oe 
jeoT); 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartieie  ii5&  du  Code  dvll  lef 
intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  pourva 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'if  en  soit 
fait  une  demande  spéeiale  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bréaiond  de  Saint-Paul  a  demandé  l€S 
intérêts  des  intérêts  édins  :  i"  le  5  février  i^o  dans  la  fs^idéte 
iatroductive  du  pourvoi,  ci-dessus  tisé  ;  s**  dans  ses  coaeiaâtoss 
additionnelles  du  95  juia  i$7a  ;  3*  dans  son  naémoii«  ea  rép]ft|iie 
(kl  6  août  ift75;  que  conformément  à  Tarticle  ii&6  prédfiftleshi- 
térêts  écfaua  à  ces  dates  doivent  être  capitalisés  pour  produire  tax- 
mêmes  des  intérêts  k  partir  de  la  date  des  dites  demandes; 

Art.  1*^— La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Brémond  deSaiat-FWd 
à  titre  d'indemnité,  poar  les  dommages  de  toute  nature  eaeséi^ 
sa  propriété  par  le  déchaussement  du  sol  de  ladite  propriété  et  les 
travaux  que  nécessitera  la  réparation  de  ce  dommage  la  soaua^ 
de  35.0OO  francs. 

êrt  t.  -*-  (A  partir  du  $3  mai  i868,  intérêts  de  rindemnftéduepar 
la  yiUe.) 

Art  3.  --  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Brémond  de  Salât- 
Paul  éclius  le  5  février  1870  seront  capitalisés  pourprodm're  ist^ 
rets  à  partir  dudit  Jour;  les  intérêts  échos  le  26  juin  187»  seront 
capitalisés  pour  produire  intérêt  à  partir  du  dit  jour;  les  intérêts 
échus  le  6  août  1873  seront  également  eapitalisés  pour  prodalre 
intérêt  à  partir  du  dit  jour. 

Art  à. — (Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  supportés  psris 

ville.) 

Art.  5.  —  (Surplus  des  conclusions  dn  sienr  Brémond  de  5aiiif- 
Panl  et  du  recours  incident  de  la  ville  rejeté»  Airêté  amHdééi^^ 
qu'il  a  de  contraire.  Ville  condamnée  aux  dépens^) 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATIOM, 

(  Gliamlire  orlmlneUe.) 


( r  118  ) 

[3  janTÎer  1874.! 

"Voirie,  —  Plan  <r alignement,  —  Arrêté  du  maire  autorisant  à  con- 
struire. —  Constructions  en  saillie,  —  Tolérance  illégale.  — 
(Sieors  Louis  Jonquières  et  Pierre  Pradère.)  —  Lorsqu'il  existe 
pour  une  commune  un  plan  d'alignement^  l'turrété  du  maire  auto- 
risant un  particulier  à  construire  suivant  cel  alignement  n'est  que 
l'application  d'une  mesure  d'intérêt  général,  —  Aucune  tolérance 
de  la  part  de  l'administration  municipale  ne  peut  soustraire  le  par- 
ticulier à  reœécution  de  cette  mesure,  —  Par  suite,  si  l'aligtke- 
ment  concédé  e»t  dépassé,  non  par  les  bàUmeni»  construits  d'abord, 
mais  par  des  travaux  supplémentaires  que  l'on  prétendrait  avoir 
été  autorisés,  à  titre  de  pure  tolérance,  par  le  maire,  la  contra- 
vention existé,  et  k  juge  de  polioe  qui  en  est  saisi  ne  peut,  en  se 
fondant  sur  cette  tolérance,  prononcer  le  relaxe  et  te  refuser  à 
ordonner  la  démoUtion  des  travaux  en  question, 

La  Cour, 

Vu  redit  de  décembre  1607,  Tarrèté  du  maire  de  la  commune  de 
Montrejeau,  endatedu  annars  1872,  et  l'article  471  il*  5,  du  Code 
pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d*an  procès-verbal  régulier  en  date  du 
i^mai  1873,  et  des  propres  déclarations  du  jugement  attaqué,  que 
Pradére  et  Jonquières,  après  avoir  établi  leurs  maisons  contJgQes 
rar  la  yole  publique  conformément  à  Talignement  qui  leur  avait 
été  donné  sur  leur  demande,  ont  ensuite  ajouté  à  ces  constructions 
des  travaux  supplémentaires  consistant  dans  des  cages  de  menui- 
serie destinées  à  rec9Voir  des  volets,  les  dits  travaux  empiétant  sur 
le  véritable  alignement  qui  aralt  été  précédemment  donné  aux 
tiecx  Inculpés,  et  faisant  sur  la  voie  pubUque  une  saillie  très- 
pronoBcée,  variWHt  lie  o",  a^  à  ©"jàS  ; 
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Attendu  que,  après  avoir  coostaté  ces  faits,  le  jugement  attaqué 
a  dit  «  que,  dans  Tespèce,  les  travaux  Incriminés,  faisant  saillie 
sur  la  ligne  du  plan  d'alignement,  n*ont  été  autorisés  que  par 
TeiTet  d'une  pure  tolérance  ;  que  cette  autorisation  existant,  il  n'y 
a  pas  lieu  d*en  ordonner  la  démolition,  quant  à  présent  »,  à  la 
suite  de  quoi  le  dit  Jugement  a  relaxé  les  inculpés  de  toute  con- 
damnation pénale,  sans  dépens  ; 

Attendu  que  cette  décision  viole  les  principes  de  la  matière  ;  que 
Tarrôté  spécial  d*alignement  délivré,  à  la  date  du  ai  mars  187%, à 
Pradère  et  à  Jonquières  individuellement,  n'était  que  Tappllca- 
tion  à  la  personne  de  chacun  d^eux  du  plan  général  d'alignement 
pour  la  commune  de  Montrejeau,  c'est-à-dire  d'une  mesure  d'in- 
térêt général  ;  qu'aucune  tolérance,  fût -elle  accordée  par  le  maire, 
ne  pouvait  dispenser  ces  deux  citoyens  de  Texécution  d'une 
mesure  prise  dans  l'intérêt  communal;  que  le  fait  des  travaux 
constatés  au  Jugement  constituait  une  contravention  de  construc- 
tion sur  la  voie  publique  sans  autorisation  légale ,  une  infraction 
aux  dispositions  de  Tédit  de  1607  et  à  Tarrêté  spéc  ial  d'alignement 
du  31  mars  1872;  que  la  conséquence  nécessaire  <ie  cette  contra- 
vention constatée  était  l'application  de  l'amende  é  dictée  par  la  loi 
et  la  démolition  des  travaux  indûment  faits  ;  que  la  décision  atta- 
quée a  donc  expressément  violé  les  dispositions  Légales  d-dessos 
visées  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  rendu  le  ss  juillet 
1873,  parle  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Montr^eaa,* 
et,  pour  être  statué  sur  la  prévention,  renvoie  la  cause  et  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint-6au- 
dens  (Haiite-Garonne),  à  ce  déterminé  par  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil. 


(  N"  119  ) 


[  3  janvier  1874.  J 


Voirie,  —  Chemin  public.  •—  Fossé  d'écoulement  sur  le  terrain  d*un 
propriétaire  riverain.  —  Comblement  par  le  propriétaire.  —  Pour- 
suite  pour  détérioration  du  chemin  public.  —  Absence  de  contra^ 
vention.  —  (Sieur  Paul-Benott  Dagory.)  —  Lorsqu'un  fossé  a  été 
pratiqué  pour  l'écoulement  des  eaua>  d*un  chemin  public,  sur  U 
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terrain  d'un  propriétaire  riverain,  que  ceiui-ci  vient  à  le  combler, 
et  qu'U  est  poursuivi  pour  avoir  ainsi  détérioré  le  chemin  public, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  relaxé,  s'il  est  établi,  d'une  part, 
qu'aucun  arrêté  municipal  ne  l'obUgeait  à  entretenir  sur  son  ter- 
rain les  trisvaux  utiles  à  l'écoulement  des  eaux,  et,  d'autre  part, 
que  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  locaux  aux  maires 
qui  veulent  diriger  les  eaux  des  chemins  sur  les  propriétés  rive- 
raines n'ont  pas  été  observées.  —  Le  prévenu  n'a,  en  effet,  dans 
ces  cofuiitions,  commis  ni  délit  m  cùnlraverUion  f  ). 

La  Cour, 

Attendu  qu'uB  procès-verbal  dressé,  le  i6  septembre  1873,  par 
Ta^ot  voyer  du  canton  de  Meulan,  imputait  à  Dagory  la  détério- 
ration d'un  chemin  public,  détérioration  consistant  dans  ce  fait,  que 
le  petit  fossé  pratiqué  sur  le  terrain  de  Dagory,  pour  servir  à 
récoulement  des  eaux  provenant  du  chemin,  avait  été  rempli  de 
terre  par  le  dit  Dagory  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  le  fait  ainsi  constaté  ne  peut  consti- 
tuer directement  la  contravention  prévue  par  Tarticle  ^79,  n*  11, 
du  Code  pénal,  puisqu'il  est  certain,  d'après  le  procès-verbal  lui- 
même,  que  Dagory  avait,  non  pas  dégradé  ou  détérioré  le  chemin, 
nais  comblé  en  tout  ou  partie  un  fossé  qu^an  avait  pratique  sur 
son  terrain; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Dagory  n'est  pas  prévenu  d'Infrac- 
tion à  un  arrêté  municipal  qui  lui  aurait  eqjoint  d'entretenir  sur 
son  terrain  les  travaux  utiles  à  l'écoulement  des  eaux  provenant 
du  chemin  vicinal;  qu'aucun  arrêté  municipal  de  cette  nature  n'a 
été  produit  ni  invoqué  à  l'appui  de  la  poursuite  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  Jugement  attaqué  vise  les  articles 
SU  et  3&5  du  règlement  général  arrêté  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  le  17  juillet  i856,  lesquels  prescrivent  aux  maires,  avant  de 
diriger  sur  les  propriétés  riveraines,  au  moyen  de  rigoles  ou  au- 
tres travaux,  les  eaux  provenant  des  chemins,  de  s'entendre  préa- 
lablement avec  les  propriétaires  pour  régler  à  l'amiable  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due,  ajoutant  que,  si  le  consentement  des 
propriétaires  ne  pouvait  être  obtenu,  il  serait  procédé  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  du  ai  mars  i836 ; 

Attendu  que  le  même  Jugement  constate,  en  fait,  que  les  eaux 
recueillies  sur  la  route  dont  s'agit,  au  moyen  d*un  cassis  établi 

n  Atmalei  187 1,  p.  726. 
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de  main  d'homme  an  devant  du  terrain  de  Dagory^  ont  été  ré- 
pandues sur  ce  terrain^  sans  qu'aucune  décision  réguUère  de  l'au- 
torité soit  intervenue^  sans  qu'aucune  offre  ait  été  faite  ou  ac- 
ceptée; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  conditions  de  £aitet  dadioit, 
que  Dagory  n'avait  commis  ni  délit  ai  contravention»  et  en  lere- 
laxant  des  poursuites,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  dispo- 
sition légale  ; 

Rejette,  etc. 


(r  120) 

[lo  j^avier  i^t^] 

Pêche  fluviale.  —  Canauœ  ou  fossés,  —  Comi?ieifitcaii(in  «m.  perv»- 
suMle  awe  une  rivwra.  —  AppUcahAité  des  règles  ntr  lapoUcide 
lapécbû.  —  (SUurieaB  Bonsergent.)  --  Pour  çim  les  règles  i^f^ 
police  de  la  péohe  soient  applicables  auœ  eananss  ou  fsssés  {cemme 
aussi  aux  étangs  ou  réservoin^  comnmniqtMant  avec  une  rivière^  ^ 
n*est  nfdlement  nécessaire  qne  têf  communication  soit  pertnoMf^* 
—  //  suffit  qu'elle  soit  naturelle  et  directe,  tant  qu'elk  dure, 
quand  même  elle  proviendrait  d*un  mécanisme  cnrtiflciel^  comme 
déporte  ouvrante  et  fermante,  et  qu'elle  ne  soif  pas  due  àunéoê' 
nement  extraordinaire  de  force  majeure. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  delà  violation  des^  artteles  3o  de  la  loi 
du  i5  avril  iSag,  544  et  sufvants^du  CodeclviT,  et  des  principes  en 
matière  de  propriété,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  appWquéi 
des  étangs  et  réservoirs  privés  les  dispositions  restrictives  de  M  ^ 
du  i5  avril  i»îig,  sur  la  pèche  fluviale  r 

Attendu  qu'il  résulte  de  rarrôt  attaqué  que  Bonsergent  a,  le 
i8  avril  1875,  péché,  en  temps  et  à  l'aîde  d'iEfUgins  prohibés,  daffl 
teff  canaux  ou  fossés  de  l^e  Saint-Aubin,  appartenant  à  la  dame 
Baillargeot,  qui  lui  en  avait  affermé  le  droit  de  pêche; 

Attendu  que  ces  canaux  ou  fossés,  situés  sur  la  rire  droite  de  la 
Sirtle,  peuvent;  au  moyen-  de  portes  ouvrantes* et  fermantes; 
«emmuDiquer  avec  cette  rivière; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que,  au  moment  où  1«  faU  povr^iivi 
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I VL  Ueuy  lee  dît»  canaïuc  oufosaéa  commimiqiiaieirt  Mtarélieiiitiit, 
]e»jK»te»éUiit  ouvertes,  aree  U  rifièra; 

MteadQ  4i)A>  4û^ w  lea  aiwimHiMr  à  daei  étaafe  m  réaenroirs, 
eette  cûnouuilcatUai,  qui  A'ètait  pM  due  à  ua  événeiaenl  cstraor- 
diaaire  de  fovce  majcAine,  et  qui  était  aatnreBe,  tâen  qu'établie  par 
la  ibactioiuieiDent  d'un  mécanisme  artificiel ,  avait  pour  effet,  tant 
f  Quelle  darait,  de  les  aasi^etUr  aux  Fôgienenta  de  police  mt  la 
péebe  fluviale;  que  ni  pour  les  élança  ou  réaervoin;  ni  penir  les 
cioaux  ou  fossés»  quand  ils  doivent  y  être  aaaûniiés,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'exige,  comme  condition  d*appiicabiJlité  des 
rtgles  concernant  la  police  delà  pôche«  que  la  comnkuaieation  soit 
pennanente  ;  que  le  contraire  résulte  expressément  des  termes 
mêmes  du  paragraphe  final  de  rartlcle  Modela  loi  du  1 5  avril  1809; 

Que,  dans  les  circonstances  défait  qu*n constate,  Tarrèt  attaqué, 
loin  de  violer  Tartlcle  3o  précité,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine 
appréciation  ; 

aiteHéhf ,  d^ailleurs,  que  Ta  procédure  est  régulière  et  que  la 
peine  a  été  légalement  appliquée  ; 

Rejette,  etc. 


( r  121 ) 

fi5  janvier  i9;r4*I 

fbîHe.  —  Phn  d'aUgnement.  —  Maison  sujette  à  recutement.  — 
Tirwaux  non  autorisés.  —  Condamnation  à  Vamende  et  à  la  dé- 
moUxian.  —  Appel,  —  Désistement  sur  le  chef  de  Vamende.  —  Ju- 
gement de  donné  acte.  —  Sursis  quant  à  la  démolition,  -—  lUé- 
goHté.  —  Caractère  confortatif  des  travaux,  —  Appréciation.  — 
Défaut  d'intérêt.  —  Démolition  nécessaire.  —  (Sieur  Yiotar-Picnse 
ChéradameO  •—  Le  juge  de  poUcSj,  saisi  d'une  contravention  de 
OQtne^  dont  la  constatation  doit  entrai$u$:  la  démoUtùm  des  irafMUOD 
illégolvnemt  faits,  ns  peut  diviser  io.  eamey,  statuer  d'abord  sur 
l'apfMcation  de  la  ptine,  et  surseoir,  quant  à  la  démolitiM^,  juê- 
9«'d  la  dédUaa  dû  l'amtoriiéi  admàtkittraiiii»  mir  k  earactère  mi- 
fmrtaèif  de9  trmmm.  U  déguMiimy  wwm  ré^pareâim,  omit,  émt 
OreordoMi^/Mr  UjugmÊttàmêmÊ  fw  pfomnc^ la ptim.  ^  Par 
âmàf,  k  trikuÊUd  eemctiofiiis/,  saisi  par  m  appel  4«  privêm 
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portons  d'abord  tant  sur  l'amende  qae  sur  la  démolition,  ne  jteut, 
si  le  prévenu  vient  à  se  désister  quant  à  Vamende,  lui  donner  acte 
de  son  désistement^  et  surseoir  y  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la 
démolition,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administratif»  —  Le 
jugement  de  donné  acte  du  désistement  rend,  en  effet,  dépmHf  U 
chef  de  condamnation  auquel  il  s'applique,  et,  dès  lors,  U  n'tii 
plus  statué  par  le  même  jugement  sur  la  peine  et  sur  les  répara-'  ' 
tions  civiles.  —  De  plus,  en  fait  et  au  fond,  le  sursis,  quant  à  la 
démolition,  ne  serait  pas  justifié  par  la  nécessité  de  faire  apprécier 
le  caractère  confortatif  des  travauœ,  —  Cette  appréciation  n'a 
point  d'intérêt  pour  le  juge  de  police,  qui  doit  ordonner  la  démo- 
lition dès  qu'il  constate  que  les  travaux  ont  eu  lieu  sans  autorisa- 
tion et  au  mépris  des  règles  désalignement. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violatlOQ  des  articles  5  de  Tédit  de  dé- 
cembre 1607  et  161  du  Gode dMnstructlon  criminelle: 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-Terbal  régulier,  et  qa'ii  est 
reconnu  par  le  jugeme^nt  attaqué,  que  le  sieur  Ghéradame  â,  sans 
autorisation,  fait  opérer  des  modifications  à  la  façade  de  sa  maisoD, 
sise  à  Écouché,  dans  la  partie  Joignant  la  yole  publique  et  sujette 
à  recul,  d'après  le  plan  général  d'alignement  de  la  commune;  que, 
traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  ce  chef- 
lieu  de  canton,  le  contreyenant  a  été  condamné  à  1  franc  d'a- 
mende et  à  la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés; 

.  Attendu  que,  sur  Tappel  du  prévenu.  Interjeté  d'abord  en  termes 
généraux,  et  restreint,  par  des  conclusions  ultérieures,  au  chef  du 
Jugement  qui  avait  ordonné  la  démolition,  le  tribunal  correctloond 
d'Argentan  a,  d'une  part,  donné  acte  à  l'appelant  de  son  désiste- 
ment d'appel  relatif  au  chef  de  la  condamnation  à  l'amende,  qu'A 
a  tenu  pour  définitivement  Jugé,  et  sursis,  d*autre  part,  à  statuer 
sur  la  suppression  des  travaux  incriminés,  Jusqu^près  décision  de 
l'autorité  administrative,  touchant  le  point  de  savoir  si  ces  travaut 
devaient,  ou  non,  être  considérés  comme  confortatifs; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  Juge  d'appel  a  commis  uq 
double  excès  de  pouvoir;  qu'en  effet  l'article  161  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  prescrivant  au  tribunal  qui  prononce  la 
peine  d'une  contravention  de  statuer  par  le  même  jugement  sur 
les  réparations  civiles,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  diviser  la  cause 
dont  il  avait  été  régulièrement  saisi,  de  valider  implicitement  le 
chef  du  Jugement  relatif  à  l'application  de  la  peine,  et  de  remettre 
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à  stituer  ultérieurement,  et  par  disposition  séparée»  sur  le  chef 
relatif  à  la  démolition; 

Attendu,  sous  an  autre  rapport,  que,  par  ce  sursis  à  statuer 
Josqa^après  décision  de  l'autorité  prétendue  compétente,  le  juge 
de  répression  n'a  pas  moins  méconnu  ses  pouvoirs  ; 

Qu'elfectiTement  Tédit  de  1607,  en  ordonnant,  au  cas  qu'il  pré- 
Tolt,  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  n'a  point  subor- 
donné cette  sanction  au  caractère  confortatif  des  travaul;  et  que, 
d'antre  part,  Farticle  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  par  la 
disposition  précitée,  a  eu  nécessairement  en  vue,  quand  il  s'agit 
de  petite  voirie,  la  suppression  des  travaux  indûment  entrepris  et 
réputés  dommageables,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  eu  lieu  sans 
aatorisation  et  au  mépris  des  règles  de  l'alignement  : 

Farces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal  correc- 
tioimel  d'Argentan,  rendu,  sur  appel,  dans  la  cause  entre  le  minis- 
tère public  et  le  nommé  Ghéradune;  et,  pour  être  statué  confor- 
mément &  la  loi  sur  la  prévention,  renvoie  rinculpé  et  les  pièces 
du  procès  devant  le  tribunal  de  Domfh)nt,  jugeant  correction- 
Bellement,  à  ce  spécialement  déterminé  par  délibération  prise  en 
ehambre  du  conseil. 


(n22} 

[  17  janvier  1874.  ] 

Swnpfe  police.  —  Dépôt  de  scories  sur  la  voie  publique.  —  Nécessité. 
-  Appréciation  en  fait.  —  (Sieur  Jean  Lcfebvre-Ducalteau.)  — 
la  constatation,  par  le  juge  de  simple  police,  de  ce  qu'un  dépôt  de 
fcories  sur  la  voie  publique  a  été  fait  par  nécessité,  et  que,  par 
iwte,  le  caractère  constitutif  de  la  contravention  a  fait  défaut, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Lefebvre*Ducatteau  a  été,  à  la  requête  du 
^lunissaire  de  police  de  Roubaix,  cité  devant  le  tribunal  de  po- 
lice de  cette  ville,  pour  avoir,  dans  le  cours  du  mois  d*avrll  der- 
nier, par  un  dépôt  de  scories  sur  un  trottoir  de  la  voie  publique, 
empêché  la  liberté  et  la  sécurité  du  passage  sur  la  dite  voie  ; 

Attendu  que,  en  l'absence  de  tout  procès-verbal  ou  rapport,  le 
tribonal  a  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  imputés  au  prévenu  ; 
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qu'il  a  été  régritlièreineiit  procédé  à  la  dite  enquête,  et  qae»  pir 
suite  de  l'audition  des  témoins,  il  a  été  dédaré  pur  le  jagemnt 
attaqaé  que  le  dépôt  de  ces  teodes  n*«rait  pas  été  peotoag*  an 
delà  du  temps  nécessaire  poor  >eiir  eoIèveiiieDt,  et  qu-il  ariH  été 
Caîtpar  nécessité; 

Attendu  qu'il  eotrait  dans  les  tiroits  du  jafe  de  poUee  é'appré- 
ciereouv^rainement  le  cas  de  jtéeesslté  coDstitutif  de  la  coBin- 
veDttoQ  poursuivie,  et  qa'en  décidait,  en  caet  état  des  faits,  qieie 
prévenu  n'a^nH  pas  contrerenii  à  la  disposition  de  rartiele  è7>i 
§  A,  le  jugement  attaqué  &*a  fait  qu^ime  saine  et  juste  appUoMl» 
du  dit  article,  ea  relaxsot  te  dit  JLeiMivre^Dneaitteaii  ém  A»dela 
paaiwilte: 

Par  ces  motifii,  rejette,  etc. 


j  m  r'fi„xsa 


(ri23) 

[23  jani^ier  1874.  J 

Balayage  et  enlèvement  d'immondices.  —  Entreprise,  —  CoWcr  de 
charges  y  force  de  règlement  de  police.  —  Contraventions.  —  ^^' 
tiplicité.  —  Appréciation.  —  (Sieur  Claude  Gilol.)  —  Lorsqti'un 
entrepreneur  soumissionne  Venîèvement  des  immondices  et  k  m- 
layage  des  marchés,  des  places,  des  abords  des  églises  "et  autres 
édifices  publics  d'une  ville,  son  cahier  de  charges  a  force  de  rè^-  • 
ment  de  police.  Il  est  spécialement  soumis  a  l'application  de  l  (B 
ticle^Ti,  §  5,  du  Code  pénal,  interprété  suivant  V article  i  de  1 
rarrét  du  conseil  du  roi,  du  2i  novembre  1577  :  —  1»  L'omissi(» 
de  l'enlèvement  des  immondices  dans  plusieurs  rues  de  la  vilUf  et 
des  cendres  dans  les  cendriers^  le  même  jour,  peut  être  considérée 
comme  une  contravention  unique  ;  —  2"  Mais  on  doit  compter  s^ 
parement  de  cette  contravention  les  infractions  à  l'obUgalio*  »* 
baktf^e,  et  chacune  de  ces  iMfractiatu,  n\émê  commise  le  néfi^ 
jour,  eonsUtue  une  cGtiUrwentéùn  dinittcH,  swvant  iê  wmbrt  ^ 
points  négligés, 

La  Cour, 

Va  ks  anlicLes  1,  5, 5  et  1 1  do  caUer  des  ckargea  jeint  ^  ^'< 
>ulieation  de  r^treprise  d'enlèvencAt  dea  boues  <te  la  nUeiiu 


i".  ,  1 


'  ereoAMv  approuvé  pv  le  préfet  de  Stône^el-Loliiav  Je  ^  nfires- 
tare  1870; 

?«  l'article  àyt,  nr  5,  du  Gode  pénal»  eosamble  Tartiold.  ite  dft 
Code  d'iostruction  criminelle; 

Attenda  (|Qe  le  noviaié  Claude  Gilet  s'est  tendii  adjiidioataire  de 
renlèvemeni  dee  beeee,  innioiidioee  et  oednres.  qineloooftfnes  sor 
torsol  det  rues,  pêaoes  et  ohemlaB  dans  la  TiUe  du  Greusûty  et  du 
Wayag:e  à  aes  fcal9,  à  riaïue  de  chaipie  marohé,  des  plaeea  et 
endroits  où  ils  se  tiennent;  ainsi  que  le  balayage  le  leeg  dea  (k«- 
çries-dM  églises  et  antres  édifieaa  publies,  ainsi  qee  les  Jbabi- 
tanb  font  tems  de  le  ùàrt  devait  me  babitatien  teiicbaaift  la 
KRfrpnbltqiie; 

Qa^  s'-sst  adnsl  trouvé  soumis^  de  plein  droit,,  pour  la.gara«tie 
des  obl|g:atioiw  résultaot  du  oahier  des  ob«rge»»  qui  a> force  àe.Hh 
giement  de  police,  à  Tapplication  des  peines.de  sioaple  police»  et 
iKffticiilièrement  à  la  sanction  pénale  de  l'article  /jyi,  n*  3,  inter- 
prété suivant  l'article  U  de  Tarrêté  du  conseil  du  roi,  du  2 1  novem- 
bre 1577,  compris  dans  les  dispositions  concernant  le  nettoiement 
des  rues  et  places  des  villes; 

Attendu  que,  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  Creuzot, 
«nrertu  de  vingt  et  un  prooès-verfoauK  dressés  par  le  commissaire 
de  police,  du  18  septembre  au  5  octobre  1873,  et  relevant  quatre- 
x-eept  Gestraventioiis,  tant  pour  onûatioa  d'enlèvement 

boues  et  imniondlees  dans  les  rues  et  ebeminsque  peur  défaut 

ifltperfectiOD  du  balaifage  de  places  et  pourtours  d^ôdifiœs  pu- 

^  ii  aété  œadanné  par  le  premier  jugea  quatre-vingt-dix-sept 

distlneteiç  m^is  que»  sur  l'appel,  le  jugement  attaqué  a 

éqae  L'eatrepceneur  n'était  tenu  quotidiennement  que  d'une 

isitiui  unique  pour  la  ville. entière,  et  ne  pouvait  être  reconnu 

upable  cbaque  jour  que  d'une  seule  iniraction;  qu'il  a,  en  oon- 
lêquence,  réduit  le  nombre  des  contraventions  à  punir  au  chiffre 
de  dix,  correspondant  au  nombre  de  jours  où  elles  ont  été  con- 


AUendu  que,  si  le  tribunal  a  pu  eensidérer  comme  constituant 

eontraveotron  «nique  les  fiuts  de  néf^igoice  de  môme  nature 

^mmis  le  même  jour,  tels  que  rbmissiûn  d'enlàvement  des  tas.de 

itttaauindices  dans  les^  diverses  mes  de  la  ville  du  Crenzot 

[et  te  cendres  dans  las  cendriers  (art.  i*'  et  3  du  cabier  des 

1),  lei laits  d'omisaion,  par  rentr^neneuc,  du balafcagedas 

[flusei  et  sDsrchée  et  des  ponrtenrs  de»  églises  et  édifices  poUie% 

omtitnentdes  teft*aotions  dlBtinetttideB  précédents  et  qui.ne  doL- 

Tent  pas  être  confondues  avec  elles;  et  que  même,  à  la  dÈffôreaee 
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4es  faits  d^omisslon  d'enlèvement  des  boues  et  immondices,  les 
infractions  à  l'obligation  du  balayage,  fussent-elles  conmiisu  le 
même  Jour,  sont  punissables  séparément,  suivant  le  nombre  de 
places  ou  édifices  publics  négligés; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  confondant  en  une  seuk, 
par  chaque  jour,  les  diverses  contraventions  constatées  (Hir  les 
procès-verbaux,  a  fait  une  fausse  interprétation  du  cahier  des 
charges,  et  quMl  a  violé  Tarticle  &71,  n«  3,  du  Gode  pénal  et  IV- 
ticle  161  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d*Autun  jugeant  par  appel  de  simple  police,  en  date  da 
ay  août  1873;  et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  contraven- 
tion, renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc* 
tionnel  de  Ghalon-sur-Saône,  désigné  par  délibération  prise  en 
chambre  du  conseil. 


(  N"  124  ) 

[ao  révrier  1874.] 

V<ntures.  —  Éclairage.  —  ResponsabiUté  du  maître.  —  (Sieur  di 
Bourgogne.)  —  Lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  fxdture  a  Hé 
trouvée  la  nuit  nor{  éclairée  sur  la  voie  publique,  le  fropnH^ 
dont  le  nom  était  inscrit  sur  la  plaque  est  pcusible  même  de  famentUj 
sauf  à  lui  à  faire  connaître  l'auteur  de  la  contravention,  si  eUe  ftf 
/ut  est  pas  personnelle.  —  Le  juge  ne  peut,  pour  prononcer  k  r^ 
taxe,  se  fonder  uniquement  sur  ce  que  l'infraction  était  U  fsH 
d'un  domestique  de  l'inculpé. 

LaGour, 

Vu  les  articles  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  16  du  décret  du  10  août 
i853,  471,  n*  A,  du  Gode  pénal; 

Vu  aussi  le  procès-verbal  dressé,  le  s6  août  1873,  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Mireoourt  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  non  méconnu  par  le  jos^' 
ment  attaqué,que,  le  dit  jour  et  vers  une  heure  et  demie  du  matlnt 
deux  voitures  non  attelées,  portant  sur  leur  plaque  le  nom  du  sieur 
de  Bourgogne,  brasseur  à  Vittel,  stationnaient»  sans  être  éclairées,  | 
dans  une  des  rues  de  Mireoourt,  et  devant  Tauberge  du  sieor 
Mathieu  ; 


r 
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Attenda  que  le  dit  sieur  de  Bourgogne  a  été  poursuivi  pour  ce 
fait,  comme  s^étant  rendu  coupable  de  la  contravention  prévue  et 
poDie  par  Tarticle  471,  n*  4,  du  Code  pénal; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  Ta  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
saite,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tacte  qui  lui  était  reproché  ne  lui 
était  pas  personnel,  mais  avait  été  le  fait  de  Tun  dô  ses  dômes- 
tiques,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  recherché  que 
eomipe  civilement  responsable  des  fautes  de  ce  dernier; 

Attendu  que  les  articles  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  et  16  du  décret 
do  10  août  1862,  en  Imposant  à  tout  propriétaire  de  voiture  d*y 
dire  apposer  une  plaque  métallique  indiquant  son  individualité  et 
leiieu  de  son  domicile,  ont  eu  évidemment  pour  objet  de  signaler 
celui  contre  qui  devront,  en  cas  de  contravention,  être  dirigées 
)tt  poursuites,  sauf  à  lui,  si  le  fait  ne  lui  a  pas  été  personnel,  à  en 
faire  connaître  l'auteur  à  la  justice  ; 

Attendu  que,  en  décidant  que  le  prévenu  n'était  point  passible 
de  l'amende  édictée  par  Tarticle  àji  du  Gode  pénal,  le  tribunal  de 
police  a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé  les  dispositions 
précitées  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
sinple  police  de  Mirecourt,  en  date  du  10  octobre  1873;  et,  pour 
être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
^Bourgogne,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Dompaire  (Vosges),  à  ce  déterminé  par  délibéra- 
tion prise  en  cbambrei  du  conseil. 


(  N"*  125  ) 

[  aS  février  1874.  ] 

Fane.  —  Dépôt  de  fumier,  —  Double  contravention.  —  Admission 
d^eoBcuses  non  ffrévues  par  la  loi.  —  Nullité.  —  (Sieur  Auguste 
Bonnet.)  —  Lorsqu'un  procès-i^erbal  régulier  constate  que  Vinculpé 
a  déposé  du  fumier  sur  la  voie  publique,  ce  qui  constitue,  d'une 
port,  la  contravention  d* embarras  de  la  voie  publique,  d'autre  part, 
«R«  infraction  à  un  règlement  municipal  prohibant  les  dépôts  de 
fumier,  le  juge  de  siihple  police  ne  peut  prononcer  le  relaxe,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fumier  n*a  été  laissé  sur  la  voie  pubUque  que 
pendant  le  temps  normal  nécessaire  pour  Venlèvement,  et  sur  ce 
fve  la  rue  était  peu  fréquentée  et  d'un  accès  difficile. 


S^s  uns,  DÉcaiEts,  etc. 

La€ottr, 

Vu  l*8rticle  5  de  rarrété  da  maire  d'Avtenta,  du  k  déœmln 
iSliS,  portant  :  Tout  dépôt  de  fumier  m  imê^rdil  dans  àa  rm; 
eosenble  Varllcle  671,  §9  A,  6  et  .i5,  da  Gode  péml; 

AtHeoda  ^u'^li  réralle  d*un  procès-veriial  régniier  et  da  rav«adi 
llBCQipé  que,  le  tk  novembre  1875,  im  dépôt  de  fÉofer  a  été  ef* 
factté  par  iui  aar  ht  Toie  publique,  où  il  eit  .mté  depuis  mT 
heares  du  matin  jusqo'à  midi  ; 

Que  ce  dép6t  oonstitaait  «ne  double  cootnifentiDn  :  Uprenlre 
à  racrtlcke  /i7i,  g  6,  et  i  l'arrâPt  susvisé,  la  seoondo  aa  §  àdi  laftae 
article  sur  les  embarras  de  la  voie  publique; 

Attendu  que,  traduit  à  raison  de  cas  infiractions  devasfk  le  tii- 
bonal  de  police  d*Aubena&,  Bonnet  a  été  relaxé  des  povraniites  ptf 
le  jvgemeot  attaqué,  qui  s*est  fondé  eor  œ  que,  d'une  ptrt,  Uot 
propriétaire  doit  pouvoir  entasser  son  fumier  eur  la  voie  pabtiqsc 
pour  le  faire  enlever,  au  fur  et  à  mesure,  dans  un  déUé  oaral 
ifuî  ii*a  point  été  dépassé,  puisque  Tenlèvement  a  été  effedoé  trdf 
ou  quatre  heures  après  ;  d'autre  part,  la  rue  dans  laquelle  Topé* 
ration  a  eu  lieu  est  très-peu  fréquentée  et  terminée  à  l'use  de  s» 
extrémités  par  uneseaUèr; 

Attendu  que,  sous  ^  douUe  rapport,  le  jugement  t  taxais  dei 
excuses  que  la  loi  ne  recoonaft  pas; 

Qu^en  effet,  lorsqu'il  s'agit  du  dépdt,  IbrmeUement  iDterdit,deu)i* 
tièros  do  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  liwalobresaQr  la  voie 
publique,  ni  le  peu  de  temps  que  le  fumier  aurait  séjouroé  ûva» 
rue,  ni  même  la  nécessité  où  se  serait  trouvé  l'inculpé  de  l'y  dé- 
poser, ne  rendent  le  fait  excusable  ; 

Qu'en  présence  d'un  dép6t  indûment  e^ectué  sur  la  vole  p^* 
blique  et  l'embarrassant,  il  importe  peu  que  la  voie  soit  plus  ot 
moins  fréquentée,  et  que,  dès  lors,  la  liberté  du  passage  y  ait  été 
plus  ou  moins  empêchée  ou  diminuée; 

Attendu  qu'en  méconnaissant  l'existence  des  deux  coDtrare&- 
tiens  légalement  établies,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi-> 
tiens  de  l'article  Ujiy'^.h.e  et  i5,  du  Code  pénal, et  de  FarticleJ 
de  l'arrêté  municipal  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  de  simple  police  du 
canton  d'Aubenas  rendu,  le  18  décembre  1675,  en  faveur  ffAo- 
guste  Bonnet; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  !oî,  reafoie  la  eaa«et 
le  prévenu  devant  le  tribunal  de  «impie  police  du  canton  de  t^iU^ 
TCUve-de-Berg  (Ardèche),  A  ce  déterminé  fur  déllbéfatlon  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil. 


GOVI   DC  GAfiSàTIOW. 
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(r  126) 

[  7  mars  1874*  ] 

ÇmUravenlûm.  —  Pounuite.  —  Partie  civilement  responsable.  — 
bterventiou.  —  ResponsabiUU.  —  Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
pMique.  —  Eœception  de  propriété,  —  Plan  d'alignement.  —  At- 
tribution  à  la  voie  publique  de  terrains  désignés.  —  Non-Ueu  à 
iufsis.  -—  (Sieurs  Gaerlince  et  Conpaye-Pasaefort.)  —  La  partie 
tmlesnent  respomabie  des  conséquences  d'une  contravention  a  le 
init  d'intervenir  et  de  prendre  le  fait  et  cause  des  prévenus  y«<- 
(pt'à  la  décision  dé/bsitim.  -^  Dès  qu'un  plan  d^alignement  a  été 
énssé,  les  terrain»  qm  s'y  trouvent  dés/ignés  sont  censés  déjà  faire 
fertie  de  la  voie  puàUque,  et  soumis  de  plein  droit  aux  réglemente 
delapeûéte  voirie.  *^  En  conséquence,  U  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir^ 
dans  les  termes  de  rarticle  lÈidu  Code  forestier,  pour  faire  juger 
la  question  de  propriété  d'un  terrain  compris  au  dit  plan,  la  eolu'- 
tkn  étant  sans  influence  sur  Inexistence  de  la  eontraverUion. 

laCovr, 

?Q  le  mémoire  préseoté  par  le  conmlssBif  e  de  police  de  FiUQagr« 
à  l'appui  de  son  pourvoi  ; 

Sur  lemoyeii  tiré  de  ce  que  les  ettTriers  ardolalers  n'ayant  pas, 
10»  de  leur  première  comparution  devant  le  tribunal  de  poliee, 
ifelarâ  qu'ils  avaient  agi  par  ordre  delà  compagnie  ardoisière  de 
SUote-Hnie,  celle-ci  n^'était  plus  reoeirable  à  iAtenrenir  aux  au^ 
dfeoees  suivantes:. 

Attendu  qae  la  partie  civitomeat  responsable  des  conâéqv^iees 
(Tone  contravention  a  le  droit,  pour  la  défense  de  ses  intérêts  me- 
tteés,  d'iAtervenir  et  de  prendre  le  fait  et  caose  des  prévenus 
jttq&'à  la  décision  définitive , 

BÂjette  ee  moyen; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  police  ne  pol^ait  surseoir 
^prononcer  la  condamnation  requise  par  le  ministère  pubiicv  en 
présence  des  arrêtés  administratifs  invoqués  par  ce  dernier  : 

ittendu  que^  par  un  anrôté  pris  le  10  août  16^7,  le  maire  de  la 
OMunane  de  Fatfi&y  défend  de  faire  ou  de  laisser  sans  nécessité^ 
>ûr  la  voie  publique,  ancun  dépôt  de  matériaux,  bois  et  antres 
ohiBli  poofsttt  gêner  la  libre  eireutotion,  les  contraventkMas  aux 
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dits  arrêtés  devant  être  poarauivies  et  constatées,  conformémeot 

à  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  procès-verbal  en  date  du  6  octobre  dernier, 
le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Fumay  a  constaté  les  dé- 
pôts faits  sur  la  voie  publique  dite  le  faubourg  de  Pied-de-Sel 
d'une  certaine  quantité  d'ardoises  par  trois  ouvriers  y  dénommés; 

Attendu  que,  cités  devant  le  tribunal  de  police,  ces  oufriers 
ayant  déclaré  avoir  agi,  en  faisant  ces  dépôts,  par  Tordre  et  pour 
le  compte  de  la  compagnie  ardoisière  de  Sainte-Marie,  le  direc- 
teur de  cette  compagnie  a  déclaré  Intervenir  et  prendre  le  fait  et 
cause  de  ses  ouvriers  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
le  ministère  public,  pour  requérir  la  condamnation,  s'est  appuyé 
sur  divers  arrêtés  de  classements  municipaux  et  administratifs  de 
la  voie  dont  il  s'agit,  et  notamment  sur  un  plan  général  dV 
lignement  des  rues  de  la  ville  de  Fumay  dressé  par  le  maire,  ap- 
prouvé par  le  préfet,  le  i8  août  i868,  et  contenant,  entre  autres, 
la  rué  dont  il  s'agit  au  procès  et  dite  faubourg  de  Pied-de-Sel; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  coôstate  que,  sans  contester 
le  fait  des  dépôts  incriminés  ni  l'existence  et  la  portée  des  actes  ad- 
ministratifs invoqués  par  le  ministère  public,  la  compagnie  ardoi- 
sière s'est  bornée  k  soutenir  qu'elle  était  propriétaire,  par  suite 
de  possession  d'au  moins  an  et  jour,  du  terrain  sur  lequel  les  dé- 
pôts avaient  eu  lieu,  et  a  demandé  un  délai  pour  l'établir  devant 
l'autorité  compétente  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  plans  d'alignement  des  villes  arrêtés 
par  les  préfets,  conformément  à  l'article  i**'  du  décret  du  sSmars 
186a  et  le  n*"  5o  de  l'état  qui  y  est  annexé,  ont  pour  effet  légal 
d'attribuer  à  la  voie  publique  les  terrains  destinés  à  Félargir  et  de 
les  grever  de  la  servitude  légale  qui  en  est  la  conséquence,  sous 
la  réserve  du  droit  à  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  propriétaire 
dépossédé  ; 

Que,  dès  que  ces  plans  d'alignement  sont  intervenus,  les  ter- 
rains qui  8*y  trouvent  désignés  sont  censés  déjà  faire  partie  de  1> 
voie  publique  et  soumis  de  plein  droit  aux  règlements  de  la  petite 
voirie  ;        ^ 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  plan  général  d'alignement  de 
la  ville  de  Fumay,  homologué  par  arrêté  préfectoral  du  18  août 
18/18,  que  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  les  dépôts  ont  été  faits 
par  les  prévenus  a  été  définitivement  affectée  à  l'établissement  de 
la  voie  publique  dite  faubourg  de  Pied-de-Sel; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  accordant  à  la  partie 
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intervenante  un  sursis  pour  faire  statuer  sur  la  prétention  à  la 
possession  du  dit  terrain,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué Tarticle  i8a  du  Code  forestier  et  violé  les  dispositions  de  Par- 
ticle  1*'  du  décret  du  «5  mars  i852,  de  l'arrêté  municipal  du 
10 août  18Ù7  6t  ^^  rarticle/^yi,  n*  i5,  du  Gode  pénal  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  Jugement  rendu  le  so  no* 
vembre  dernier,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fumay,  dans  la 
cause  entre  le  ministère  public  et  la  compagnie  ardoisière  de 
Sainte  Marie;  et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  garde  champêtre  de  Fumay  le  6  octobre  dernier, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Rocroi  (  Ardennes)  ; 

Ordonne,  etc. 


t.  ; 
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.      (  N°  127 ) 

[  17  avril  1874,  ] 

Voirie.  —  Embarras.  —  Voie  publique.  —  Caractère  de  publicité.  — 
Appréciation  du  juge.  —  (Sieur  Hippolyte  Portai.)  —  La  eontra- 
ventioH  prévue  par  l'article  Ali,  §  A,  du  Code  pénal  n'existe 
qu'autant  que  le  chemin  sur  lequel  eUe  a  été  commise  est  public,  — 
Le  caractère  de  publicité,  lorsqu'il  n'est  établi  par  aucun  document 
administratif,  peut  être  dénié  en  fait  par  le  juge  de  simple  police, 
après  visite  des  lieuœ  f  ). 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  671,  n*  à,  du  Ck)de  pénal,  la 
publicité  de  la  voie  sur  laquelle  l'embarras  a  eu  lieu  est  un  des' 
éléments  constitutifs  de  la  contravention  prévue  par  cet  article; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tout  document  administratif  qui  au- 
f^t  attribué  à  la  voie  un  caractère  public,  il  apppartient  au  juge 
^  police,  sans  juger  directement  ou  indirectement  une  question 
^  propriété,  de  rechercher  et  de  déclarev  en  fait,  d'après  les 
éléments  du  débat,  si  la  voie  est  publique  ou  privée; 

Attendu  que,  par  procès- verbal  dressé  le  27  décembre  1873  par 
le  garde  forestier  en  résidence  à  Gallas,  il  a  été  constaté  que  le 


0  Voir  arrêts  des  22  juillet  i858  et  5  août  iSSg. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  D£grkts.  —  tome  ▼. 
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aieur  Portai  avait  barré  le  chemin  de  Seai  trayereant  sa  propriété, 
sans  énoncer  si  ce  chemin  était  public  ; 

Que,  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Gallas  pour 
contravention  à  rarticle  Ziyi,  n*  A,  du  Code  pénal,  le  prévenu  a 
prétendu  que  le  chemin  n'était  pas  public; 

Attendu  qu'après  une  visite  des  lieux  dûment  ordonnée  et  ré- 
gnlièreraent  exécutée  pour  vérifier  ce  point,  et  qu'en  l'absence  de 
tout  document  administratif  ayant  attribué  au  dit  chemin  de  Seai 
un  caractère  public,  le  tribunal  a  déclaré,  en  fait,  que  le  chemin 
n'était  pas  public; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  relaxant  le  prévenu  de  la  ponr- 
suite  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public,  le  jugement  atta- 
qué &  fait  une  juste  application  de  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  128) 

[3o  avril  1874.] 

DëW  xmxitÂmt.  —  Vihte.  —  Èchx)\um«iit  par  négligence.  —  NtftJire 
dé  commerce.  —  Lot  de  !790.  —  Peine  des  galères,  —  Dèfmi  de 
sanction  pénale.  —  (Sieur  Jacques  Labat.)  ~  La  disposition  de  la 
Un  des  21-22  août  1790,  relative  au  pilote  qui,  par  négligences^ 
ignorance,  sans  intention  coupable,  perd  un  bâtiment  de  commerce 
non  convoyé,  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  ultérieure,  —  *VatseIw 
est  inapplicable  faute  de  sanction  pénale,  la  peine  des  galères  qu*m 
édicté  ayant  cessé  d'exister  et  les  tribunaux  n*ayant  pas  le  poutwî 
d*y  substituer  arbitrairement  une  peine  équivalente. 

La  Cour, 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  existe  contre  le  pilote 
Labat  charges  suflSsantes  d'avoir,  par  son  imprudence  et  sa  négli- 
gence, occasionné  l'échouement  d'un  navire  de  commerce,  ^^ 
goélette  Charles-Louis^  dont  il  avait  pris  la  conduite,  après  avoir 
déclaré  en  répondre  ;  mais  qu'il  décide  en  même  temps  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  punissait  ce  fait  a  été  abrogée  implicite- 
ment, et  qu'en  tout  cas  elle  a  cessé  d'être  applicable,  faute  de 
sanction  pénale; 

Attendu  que  le  fait  poursuivi  rentre  dans  les  termes  de  Tar- 
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tîcl6  Ao  de  la  loi  des  31  et  su  août  1790,  fK>rtant  :  «  Tout  pilote- 
côtier,  coupable  d'avoir  perdu  un  bàtimeat  quelconque  de  TÉtat 
00  du  commerce,  lorsqu'il  s'était  ciiargé  de  sa  conduite  et  qu'il 
avait  déclaré  en  répondre,  si  c^est  par  négligence  ou  ignorance* 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères;  si  c'est  volontairement,  il 
sera  condamné  à  mort;  » 

Attendu  que  cette  disposition,  reproduite  par  Tarticle  3i  du 
décret  du  12  décembre  1S06,  contenant  règlement  sur  le  service  du 
pilotage,  n'a  été  abrogée  expressément  par  aucune  loi  postérieure  ; 

Que,  d'autre  part,  elle  n'a  été  abrogée  implicitement  ni  par  la 
loi  des  10  et  n  avril  1825,  concernant  les  crimes  de  piraterie  et 
de  baraterie,  dont  l'article  1 1  ne  prévoit  que  le  cas  de  perte  d'un 
navire  ou  b&timent  de  commerce,  causée  volontairement  et  dans 
QBe  intention  frauduleuse  par  tout  capitaine,  patron  ou  pilote 
chargé  de  sa  conduite;  ni  par  le  décret  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,  du  ait  mars  iSSs,  dont  l'article  89  ne  pré- 
voit que  réchouement,  la  perte  ou  la  destruction  causée  volontai- 
rement et  dans  une  intention  criminelle;  ni  par  le  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  A  juin  i858,  dont  Tarticle  36o 
porte  :  «  Tout  pilote  coupable  d'avoir  perdu  volontairement  un 
bâtiment  de  l'État  ou  un  navire  de  commerce  convoyé  est  puni  de 
mort;  si  c'est  par  négligence,  d^un  an  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
meot;  »  que  ces  diverses  dispositions  de  lois  ne  présentent  aucune 
contrariété  avec  les  articles  Uo  de  la  loi  des  21  et  22  août  1790  et 
3i  du  décret  du  12  décembre  1806,  en  ce  qu'ils  prévoient  réchoue- 
ment Involontaire  d'un  b&timent  de  commerce,  lorsque  d'ailleurs, 
comme  dans  Tespèce,  il  n'est  pas  convoyé  par  un  bâtiment  de 
l'État;  que  l'arrêt  attaqué  a  donc  à  tort  déclaré  qu'ils  étaient  im- 
plicitement abrogés  comme  inconciliables  avec  les  règles  générales 
de  la  législation  moderne; 

Hais  attendu  que  la  peine  des  galères  appliquée  par  Tarticle  Uo 
delà  loi  des  21-22  août  1790,  qui  l'avait  empruntée  de  l'ancienne 
législation  comme  peine  afflictive  (titre  II,  art.  5),  remplacée 
dans  le  droit  commun  par  la  peine  des  fers  (Gode  pénal  du  25  sep- 
tembre 1791,  i"  partie,  titre  r%  art.  1"),  a  été  supprimée,  de 
même  que  celle  des  fers,  par  le  Gode  du  A  juin  i858  ;  que  ni  Tune 
ni  l'antre  ne  figurent  dans  la  nomenclature  des  peines  édictées  par 
cette  loi,  dont  l'article  37A  déclare  expressément  abrogées  toutes 
les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  relatives  à  Torganisa- 
tion,  à  la  compétence  et  à  la  procédure  des  tribunaux  de  la  marine, 
ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière  de  crimes  ou  de  délits  maritimes 
ou  militaires; 
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Attendu  que  le  législateur,  n'ayaut  pas  déterminé  lui-même,  poor 
le  fait  d'écbouemenl  involontaire  d'un  bâtiment  de  commerce  (non 
convoyé)  occasionné  par  Timprudence  ou  la  négligence  d^uQ  pilote. 
une  peine  applicable  en  remplacement  de  celle  que  la  loi  de  1790 
prononçait  et  qui  est  supprimée,  les  juges  ne  pourraient,  saos 
arbitraire,  suppléer  à  cette  omission, en  substituant  une  peine  éqai- 
valente; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en  décidant  que  le  fait  imputé  au 
piloto  Labat  ne  peut,  dans  Tétat  actuel  de  la  loi,  être  légalement 
poursuivi,  a  donc  fait  une  saine  application  des  principes  de  la  lé- 
gislation pénale. 

Rejette,  etc. 


(  Chambre  dvlle.  ) 

(r  129) 

[2  décembre  1873.] 

Chemin  de  fer.  —  Expédition  de  marchandis^es.  —  Ârrivèt  d  énii- 
nation.  —  Lettre  d'avis  non  obligatoire.  —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  contre  Coueste.)  —  L'article  iO  de  (^arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemin» 
de  fer  à  mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataire 
dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée  effective  en  gare,  ne  leur  impoit 
pas  l'obligation  de  prétjenir  les  destinataires,  par  une  lettre  d'a^y 
de  l'arrivée  des  expéditions  ou  des  marchandises,  quelles  doivent 
être  en  mesure  de  leur  délivrer  quand,  dans  le  jour  qui  suit  levf 
arrivée,  ils  se  présentent  pour  en  prendre  livraison.  —  En  consé- 
quence, est  sujet  à  cassation  le  jugement  qui  met  à  la  charge  d'une 
compagnie  un  dommage  qui  ne  lui  incombe  pas  de  plein  droit,  stins 
constater  que  ce  dommage  est  imputable  à  elle  ou  à  ses  agents,fnais 
par  l'unique  motif  qu'elle  n'avait  pas  en  temps  utile  avisé  Vexpé' 
diteur  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

^'0T1GE. 

Le  28  novembre  1867,  il  a  été  remis  à  la  compagnie  du  chemin 
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(le  fer  de  Paris  à  Lyon ,  gare  d'Aigueperse,  un  wagon  de  pommes 
de  terre  en  vrac,  pour  les  faire  parvenir,  par  petite  vitesse,  en 
gare  d'Aix,  aux  conditions  du  tarif  spécial  n*  s  bis,  et  destinées  au 
sfeur  Goueste,  négociant  à  Aix.  Ces  pommes  de  terre  sont  arrivées 
à  Aix  dans  les  délais  réglementaires,  le  à  décembre  suivant. 

liOrsqu'elles  ont  été  délivrées  au  sieur  Coueste,  celui-ci  s*est 
aperçu  qu'elles  étaient  avariées  par  la  gelée,  et  il  a  demandé  la 
réparation  de  cette  avarie  à  la  compagnie,  qui  n'en  était  pas  res- 
ponsable, aux  termes  du  tarif  spécial  et  d'après  le  mode  de  trans- 
port, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  été  avisé  de  l'arrivée  des 
marchandises  par  la  compagnie  que  par  une  lettre  qui,  mise  à  la 
poste  le  5  décembre  au  soir,  ne  lui  était  parvenue  que  le  6. 

Cette  prétention  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Aix,  du  n  mars  1868,  qui,  se  fondant  sur  l'article  10 
de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  aux  termes  duquel  les 
expéditions  doivent  être  mises  à  la  disposition  des  destinataires 
dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée  effective  en  gare,  en  conclut 
que,  le  jour  même  de  l'arrivée,  les  compagnies  doivent  en  aviser 
les  destinataires  par  lettre,  pour  qu'ils  puissent  se  présenter  le 
lendemain  et  retirer  les  marchandises  qui  leur  sont  expédiées, 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  s'est  pourvue 
en  casssation  contre  ce  jugement,  pour  violation  des  articles  6,  7, 
set  10  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  avril  1859,  reproduits  dans  les 
dispositions  des  articles  6,  7,  10  et  11  de  l'arrêté  du  19  juin  1866, 
«n  cp  que  le  jugement  attaqué  décide  que  la  compagnie  n'a  pas 
atisfait  aux  prescriptions  de  Tarrêté,  qui  veut  que  la  marchan- 
dise soit  mise  à  la  disposition  du  destinataire  dans  le  jour  qui  suit 
celui  de  son  arrivée  effective  en  gare,  en  donnant,  dans  ce  jour, 
ATis  au  destinataire  de  l'arrivée  de  la  marchandise.  A  l'appui  de  ce 
Boyen,  la  compagnie  soutenait  que  non-seulement  elle  n'était  pas 
tenue  de  donner  avis  au  destinataire  de  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise dans  le  jour  même  de  cette  arrivée,  mais  encore  que  cette 
lettre  d'avis  n'était  pas  obligatoire. 


ABRÉT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  ainsi 
conçu  :  «  Les  expéditions  seront  miâes  à  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  leur  arrivée  effective  en  gare;  » 

Attendu  que  cet  article,  en  imposant  aux  compagnies  l'obliga- 
tion de  mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires 
dans  le  jour  qui  suivra  leur  arrivée  effective  en  gare,  ne  leur  im- 
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pose  pas,  de  plus,  robligation  de  prévenir  les  destinataires  par 
une  lettre  d^avis  de  FarrlTée  des  expéditions  ou  des  marcbandises 
quelles  doivent  être  en  mesure  de  leur  délivrer  quand,  dans  le 
jour  qui  suit  leur  arrivée,  ils  se  présentent  pou^  en  prendre  Limi- 
son; 

Attendu  qu*en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit,  et  qae  les 
devoirs  des  compagnies,  comme  les  droits  des  destinataires,  ne 
peuvent  résulter  que  des  dispositions  des  lois  et  règlements  qoi  les 
régissent; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  Jugement  attaqué,  en  mettant  à  la  char|[e 
de  la  compagnie  un  dommage  qui,  dans  le  cas  particulier,  ne  loi 
incombait  pas  de  plein  droit,  sans  constater  que  ce  domma^  fAt 
imputable  à  une  faute  <;ommise  par  elle  ou  par  ses  agents,  mais 
par  Tunique  motif  qu*elle  n*avait  pas,  en  temps  utile,  avisé  Texpé- 
diteur  de  Tarrivée  de  la  marchandise,  a  formellement  violé  Tarticle 
ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Goudste,  défendeor,  non 
comparant. 

Casse,  etc. 


(riso) 

[3  déMinbra  1873.] 

Cheminé  de  fer.  —  Tarifs  spéeiauœ.  —  Rouenneriés,  —  Transpori  en 
pays  d^outre-mer.  —  Compagnies  de  VOuest  et  de  Pitris-L^^^ 
diterranée.  —  Le  bénéfice  du  tarif  pour  le  transporta  pria  réimt 
des  rouenneries  à  destination  de  V Algérie,  de  l'ItaUe  ou  autres  ptffi 
d'outre-mer,  ne  saurait  être  étendu  à  tous  les  tissus  fabriquée  à 
Rouen,  Il  ne  s'applique  qu'aux  tissus  confectionnés  avec  des  éch^ 
veaux  teints  à  l'avance  et  que  le  tisserand  mélange  sur  son  méii^ 
d'après  le  dessin  qui  lui  a  été  donné. 

ROTICK. 

Un  tarif  spécial,  commun  an  chemin  de  fer  de  POoest  et  à  celoi 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a  réduit  à  79^,50  par 
tonne  le  transport  des  rouenneries  de  Rouen  à  Marseille,  en  desti- 
nation de  l'Algérie,  de  Fltalie  et  des  pays  d'outre-mer.  —Cet  avan- 
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tige  est  considérable»  car  les  autres  tissus  payent»  pour  le  môme 
transport,  ll8^5o  par  tonne. 

Les  agents  des  chemins  de  fer,  soupçonnant  quelques  infidélités 
dans  les  déclarations,  ont  fait  ouvrir  quelques  ballots,  indiqués 
comme  rouenneries»  et  pour  lesquels  on  avait  réclamé  le  bénéfice 
dn  tarif  n**  6.  Ils  ont  constaté  que  ces  ballots  contenaient  des  tissas 
imprimés  et  non  pas  des  rouenneries,  qui  sont  des  tissus  confec* 
tfonnés  avec  des  écheveaux  de  coton  teints  à  ravance  et  mélangés 
par  la  navette  sur  le  métier  du  tisserand. 

Sur  ces  constatations,  les  expéditions  ont  été  surtaxées;  les  des- 
tinataires ont  payé,  mais  ils  ont  assigné  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  en  restitution  de  la  suHaxe,  soutenant  que,  si  leurs 
marchandises  n*étaient  pas  des  rouenneries  dans  le  sens  strict  du 
mot,  elles  n'en  devaient  pas  moins  profiter  des  bénéfices  du  tari  f 
n*  6,  qui  avait  été  établi  pour  les  rouenneries  en  général,  c^est-&* 
dire  pour  tous  les  tissus  fabriqués  à  Rouen.  Ils  soutenaient  que  le 
tarif  créé  en  i858  avait  depuis  été  toujours  entendu  dans  ce  sens 
exteosif,  non-seulement  par  le  commerce,  mais  encore  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  elles-mêmes,  qui  n'avaient  établi 
ce  tarif  que  pour  enlever  les  produits  de  la  fabrication  rouennaise 
aux  entreprises  de  transport  par  eau,  but  qu'elles  n'auraient  pas 
atteint  si  elles  n'avaient  appliqué  leur  tarif  réduit  qu'aux  seules 
rouenneries  proprement  dites. 

Ce  système  a  été  adopté  par  l'arrôt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen, 
du  37  août  1879,  cassé  par  le  présent  arrêt. 


U  Cour, 


ARRÊT. 


Vu  le  tarif  d'exportation  n*  6,  commun  aux  chemins  de  fer  de 
1  Ouest  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  transport 
(na  Paris)  des  rouenneries  en  destination  de  l'Algérie,  de  l'Italie 
et  autres  pays  d'outre-mer,  fixant  kyg'^ôo  le  transport  des  i.ooo  ki» 
logrammes  de  Rouen  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'on  puisse  donner  le 
nom  de  rouenneries  à  tous  les  tissus  qui  se  fabriquent  à  Rouen; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  comparaison  du  tarif  général  et 
du  tarif  spécial  n**  6,  que  le  premier  établit  la  taxe  du  transport 
des  diverses  étofi'es  et  le  second  celle  d'une  étoffe  spéciale  dite 
rouenneriCf  qui  ne  s'entend  réellement  que  d'un  tissu  confec- 
tionné avec  des  écheveaux  de  coton  teints  à  l'avance  et  que  le 
tisserand  mélange  sur  son  métier  d'après  le  dessin  qui  lui  en  a  été 
donné  ; 
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Qa*ll  faut  dODC  reconnattre  que  Tarrèt  attaqué,  en  étendant  le 
bénéfice  du  tarif  n*  6  à  tous  les  tissus  fabriqués  à  Rouen,enaf&lt 
une  fausse  application  : 

Par  ces  motifs,  casse»  etc. 

Nota.  Le  même  joor,  arrêt  ideotique  entre  la  même  compagnie  et  le  siev 
Boochet,  aa  rapport  du  même  magistrat. 


( r  131  ) 


[3  décembre  1873.] 


Ccusation.  —  Pourvoi.  —  Amende  non  consignée.  —  Déchéance*  — 
Expropriation  pour  cause  d*utiUté  pubUque.  —  Indemnité.  — 
Somme  d'argent.  —  Avantages  en  nature. —  Consentement  f*nintl 
des  parties.  —  (Sieur  Ghastenet-Géry.)  —  Le  demandeur  en  casia- 

'  Uon  qui  n'a  pas  consigné  l'amende  de  son  pourvoi  doit  être  déderé 
déchu  de  son  pourvoi  et  condamné  en  l'amende  qu'il  a  omis  de  con- 
signer. —  En  matière  d^ expropriation  pour  cause  d'utilité  publi" 
que,  l'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent  ;  k  jwy  n^ 
peut  comprendre  dans  les  éléments  d'indemnité  des  avantages  en 
nature,  que  si  les  parties  sont  formellement  d'accord  pour  les  ùlfrv 
et  les  accepter. 

noncB. 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du  2g  juin  187s,} 
prononcé  Texpropriation  de  certaines  parcelles  de  terrain  appa^ 
tenant  à  Emile  Ghastenet. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes,  poursuivaDt 
l'expropriation,  a  offert  à  Texproprié  ia.057',76.  Ghastenet  a  de- 
mandé 55.293  francs. 

Le  Jury,  par  sa  décision  du  11  février  1873,  lui  a  alloué  17.000  fr., 
y  compris  un  hors  ligne  pris  dans  une  parcelle  qui  n'avait  pas  été 
comprise  dans  le  Jugement  d'expropriation,  les  arbres  et  les  ma- 
tériaux réservés  &  Texproprié. 

Ghastenet  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  Jugement  d*6X' 
propriation  et  contre  la  décision  du  Jury. 

Il  a  consigné  Tamende  de  son  pourvoi  contre  la  décision  da 
Jury.  Il  n'a  point  consigné  Tamende'de  son  pourvoi  contre  le  ju- 
gement d'expropriation. 


r 
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Le  pourvoi  repose  sur  deux  moyens  :  premièrement,  yiolation 
de  Tarticle  58  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  en  ce  que  l'indemnité  n'a 
pas  été  fixée  en  argent  seulement;  deuxièmement,  violation  des 
articles  i4»  29,  Zy  et  38  de  la  même  loi  et  excès  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

£d  ce  qui  touche  le  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  la  consignation  de 
l'amende  prescrite  par  la  loi; 

Que  ce  défaut  de  consignation  entraîne  la  déchéance  du  pourvoi  ; 

Déclare  Gbastenet-Géry  déchu  de  son  pourvoi  contre  le  juge- 
ment d'expropriation  du  39  juin  187a; 

Le  condamne  en  Tamende  de  75  francs,  et  en  l'indemnité  de 
37',5o  envers  la  partie  défenderesse  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  jury  : 

Sor  ie  premier  moyen  : 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  5  mal  18Z11  ; 

Attendu  qu^en  règle  générale  l'indemnité  d^expropriation  doit 
coDsister  en  une  somme  d'argent;  que  si,  par  exception,  il  est 
permis  au  jury  de  comprendre  dans  les  éléments  d'indemnité 
certains  avantages  en  nature,  tels  que  l'abandon  au  profit  de 
Texproprié  d'arbres  ou  matériaux,  c'est  seulement  dans  le  cas 
où  les  parties  sont  formellement  d'accord  pour  les  oflTrlr  et  les 
accepter; 

Attendu  qne  les  conclusions  posées  à  Taudience  par  la  compa- 
gnie des  Charentes  énoncent  que  la  dite  compagnie  a  ofiiert  à  Ghas- 
teoet-Géry  une  indemnité  de  iS.ooo  francs,  tous  les  bois  demeu- 
rant au  propriétaire,  sur  sa  demande  ;  mais  qu'il  n*est  constaté, 
ni  par  procès-verbal,  ni  par  les  conclusions  de  l'exproprié,  que 
celui-ci  ait  accepté  cette  réserve  ; 

Qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  l'exproprié  n'a  demandé 
qu'une  indemnité  pécuniaire; 

Doù  il  suit  qu'en  allouant  à  Ghastenet-Géry  une  somme  de 
3&  000  francs,  tous  les  arbres  réservés  à  l'exproprié,  la  décision 
dénoncée  a  viol^  la  disposition  de  loi  ci-dessus  visée  ; 

Sans  qu*ll  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  : 

^  ces  motifs,  casse,  etc. 

Nota.  Da  même  jour,  arrêt  identique  entre  le  même  et  la  même  compagnie, 
2a  rapport  du  même  magistrat. 
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(  N**  132  ) 

[8  décembre  1873.] 

Marchandises.  —  Transport,  —  Voituriers  successifs.  —  Comimsriw- 
naire  intermédiaire.  — Avaries. —  Responsabilité.  —  (Sieurs  Dormi- 
trez  et  Aub.)  —  En  cas  de  transport  d'une  marchandise  par  fk- 
sietnrs  voituriers  successifs,  le  commissionnaire  intermédiairt  ne 
répond  des  avaries  extérieures  et  non  apparmtes  qu'autant  ipt'U 
est  démontré  qu*eUes  ont  eu  lieu  pendant  la  partie  du  iranspoii 
qu'U  a  accomplie.  Il  n'est  pas,  à  la  différence  du  eommissionnmrt 
primitif,  qui  a  traité  avec  V expéditeur,  réputé  de  plein  droit  avoir 
reçu  la  marchandise  en  bon  état. 

Koncs. 

En  janvier  1871,  \ea  sieurs  Dormîtres  et  Aub*  négoeiaotf  & 
Bruxelles,  expédièrent,  de  cette  dernière  ville,  aux  sieors  Gnj  et 
Teyssier,  tanneurs  à  Millau,  trente  balles  de  peaux  de  veaux  en 
poils. 

La  première  partie  du  transport  s'effectua  de  Bruxelles  à  Genève, 
en  dehors  de  la  France,  par  des  commissionnaires  étrangers.  A 
Genève,  les  trente  balles  furent  remises  par  les  sieurs  Jolimoy 
et  C^  aux  agents  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Ljoo- 
Méditerranée,  qui  les  transporta  sur  son  réseau  jusqu'à  Montpd- 
lier,  d'où  elles  passèrent  sur  le  réseau  de  la  compagnie  du  Midi 
jusqu'à  Lodève.  Enfin  elles  furent  conduites  de  cette  dernière  gare 
à  Millau  par  les  voitures  du  sieur  Gassan,  entrepreneur  do  rou- 
lage. 

A  leur  arrivée  chez  les  destinataires,  le  23  mars,  il  fut  constaté 
que,  malgré  le  bon  état  apparent  des  colis,  cent  vingt  peaux 
avaient  été  fortement  avariées  à  Tintérieur  par  une  mouillure  an- 
cienne, dont  les  traces  extérieures  avalent  eu  le  temps  de  dlspa- 
raître. 

Demande  en  dommages-iiftérèts  par  les  sieurs  Guy  et  Teyssier, 
contre  le  dernier  voiturier  Gassan,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Millau. 

Appel  en  garantie  de  la  compagnie  du  Midi  par  Gassan. 

Appel  eu  sous-garantie  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 
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Cette  dernière,  craignant  que  les  sieurs  Jolimoy  et  G^,  de  Ge- 
nève, ne  déclinassent  la  compétence  des  tribunaux  fhiDçais,  en 
vertu  des  traités  diplomatiques  avec  la  Suisse,  des  18  juillet  i8sS 
et  i5  Juin  1869,  se  contenta  de  dénoncer  toute  la  procédure  aux 
dits  Jolimoy  et  G'%  en  les  sommant  d'intervenir,  si  bon  leur  sem* 
blait,  et  en  faisant  toutes  réserves  contre  qui  de  droit. 

s  octobre  1871,  jugement  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il  s'agis- 
sait d'une  avarie  intérieure,  non  apparente  et  môme  non  imputable 
spità  Cassan ,  soi  taux  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  françaises, 
met  seulement  hors  dMnstance  le  sieur  Cassan  et  la  compagnie  du 
Midi,  et  condamne  la  compagnie  de  PanVLyon-Méditerranée  à 
payer  le  montant  de  Tavarie  et  tous  les  dépens,  sous  la  seule  ré- 
serve d'un  recours  ultérieur  contre  Jolimoy  et  G**. 

Pourvoi  de  cette  dernière  compagnie. 

Elle  invoque  un  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  violation 
deTarticle  i582  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 98  et  io3  du  Code  de  commerce. 


ARaÉT. 

La  Cour, 

?tt  les  articles  i38a  du  Code  civil  et  io5  du  Gode  de  com- 
merce; 

Attendu  que  les  voiturîers  ou  commissionnaires  de  transport  in- 
termédiaires ne  sont  pas,  comme  le  commissionnaire  primitif  qui 
a  traité  avec  Texpéditeur,  présumés  avoir  reçu  en  bon  état  la  roar- 
ehandlse  à  transporter;  qu^lls  ne  sont  responsables  des  avaries 
intérieures  et  non  apparentes  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'elles 
lont  survenues  pendant  la  partie  du  transport  qu'ils  ont  accom- 
plie; 

Attendu,  en  fait,  que  le  j'ugement  attaqué  constate  que  Tavarie, 
dont  l'existence  a  été  reconnue,  chez  le  destinataire,  à  Touverture 
àm  colis,  après  leur  transport,  d'abord  de  Bruxelles  à  Genève  par 
de  précédents  voiturîers,  puis  de  Genève  à  Montpellier  par  la  com- 
pignle  demanderesse,  n'était  pas  apparente,  et  qu'elle  remontait 
i  une  époque  assez  ancienne  pour  que  toute  trace  extérieure  eût 
^ysparn; 

Qu'il  constate,  en  outre,  que  cette  avarie  ne  provient  d'aucune 
tote  Imputable  à  la  dite  compagnie,  et  que  Jolimoy  et  G'*  de  Ge- 
nève en  étaient  seuls  responsables; 

Attendu  qu'en  cet  état  la  compagnie  demanderesse  n'arait  en- 
coam  aucune  responsabilité  à  l'égard  des  destinataires; 

D'où  il  suit  qu'en  Jugeant  le  contraire,  et  en  la  condamnant  à 
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des  dommages-iatérôts  pour  une  faute  qui  lui  était  étrangère, 
sous  la  seule  réserve  d'un  recours  ultérieur  contre  l'auteur  de 
cette  faute,  le  tribunal  de  commerce  de  Millau  a  faussement  ap- 
pliqué i'artioie  io3  du  Gode  de  commerce  et  formellement  violé 
l'article  iSSa  da  Gode  civil  : 

Par  ces   motifs,   en  donnant  défaut  contre  ses  défendetirs, 
casse,  etc. 


(  N**  133  ) 

[8  décembre  1873.] 

Chemins  de  fer.  —  Deux  compagnies  en  cause,  —  Colis  égaré.  —  li- 
vraison par  la  première  compagnie  à  la  seconde  non  établie,  —Con- 
damnation des  deux  compagnies,  —  Cassation,  —  (Sieur  Lefran- 
çois.)  —  Est  sujet  à  cassation  le  jugement  qui^  sur  une  action 
intentée  par  l* expéditeur  d'un  colis  qui  n*a  pas  été  délivré,  cori' 
damne  r^n-seulement  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  laq^ieUe 
V  expéditeur  a  remis  le  colis,  mais  encore  la  compagnie  sur  h  réseau 
de  laquelle  il  devait  ûre  délivré,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté,  en 
fait,  que  cette  dernière  compagnie  ait  reçu  la  marchandise,  et  qu'm 
contraire  il  est  déclaré  par  le  jugement  que  la  question  du  recovn 
prétendu  par  la  première  compagnie  contre  la  seconde  n'était  pai 
suffisamment  instruite. 

ARRÊT. 

La  Gour, 

Donnant  défaut  contre  Lefrançois,  non  comparant  ; 

Vu  Tarticle  i3i5  du  Gode  civil,  portant  que  ■  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  »  ; 

Attendu  que  le  colis,  objet  du  litige,  a  été  remis  à  Moulins,  aux 
mains  de  la  compagnie  de  Lyon,  pour  être  livré  à  Lefrançols,  à 
Gaen;  que  celui-ci,  n'ayant  pas  reçu  le  colis,  en  a  demandé  le  pn'x 
à  la  compagnie  de  TOuest  et  à  celle  de  Lyon  ; 

Attendu  que  le  jugement  atOsiqué  a  condamné  oon*seulement  la 
compagnie  de  Lyon,  à  qui  Texpédireur  avait  remis  le  colis,  mais 
aussi  la  compagnie  de  TOuest,  sans  qu'il  fût  constaté,  en  fait,  que 
celle-ci  eût  reçu  de  la  compagnie  de  Lyon  la  marchandise  dont  il 
s'agit,  et  alors,  au  contraire,  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  que 
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U  qoestioa  du  recours  prétendu  par  la  compagnie  de  Ly od  coDtr 
celle  de  l'Ouest  n'était  pas  suffisatnment  instruite  ; 

Que.  dans  ces  circonstances  da  fait,  la  décision  attaquée,  ei 
condamaant  la  compagnie  de  l'Ooeat,  a  violé  l'article  i3iS  cl 

se,  etc. 


(N°134) 

£g  déeembra  ti^i.] 

Marehandises.  —  TnttupoTt.  —  Destination  déterminée.  —  Changi 
mmt  du  lieu  de  la  livraison.  —  Acceplation  du  destinataire  San 
frottitation.  —  Payement  du  prix.  —  Irresponsabilité  de  la  cotT: 
pagiùe  de  chemin  de  fer.  —  (Slenr  Galllel  et  compagnie.)  —  L'es 
ptdittur  de  marchandises  à  la  destination  d'an  Ueu  déterminé  n 
peut  agir  en  payement  du  prix  de  la  marchandise  contre  la  comp^ 
gme  de  transport,  qui  a  opéré  la  livraison  dans  un  lieu  autre  qu 
«lut  indiqué  dans  ta  lettre  de  voiture,  lorsque  le  destinaire  a  reç 
m  ce  lieu  la  marcltandise  sans  aucune  protestation  contre  le  char 
gmtnt  du  lieu  de  la  livraison. 


Le  &  août  1870,  le  représentant  de  la  maison  Guillet,  Gotii 
«te  remit  &  la  compagnie  d'Orléans,  en  sa  gare  de  la  Rocbellf 
loaranie  rata  de  vin  adressés  au  stcur  Gouzâ,  k  Glvel. 

I>e  ôo  août  même  année  le  sieur  Guillet  a  livré  à  la  même  gar 
((uatre-vingts  Tûis  de  vin  pour  être  transportés  à  l'adresse  de  Tin 
tendance  militaire,  à  Glvel. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  effectua  le  trans 
port  !ar  sa  ligne;  les  marchandises  avaient  été  remises  à  la  coin 
pagDle  du  nord  et  étalent  arrivées  à  la  gare  de  Solssons,  lorsqni 
oraison  des  circonstances  du  moment,  cette  dernière  compagni 
firétCDd  avoir  éié  forcée  de  faire  rétrograder  sur  Paris  les  qusrant 
fdb  de  la  première  expédition  et  vingt-six  de  la  seconde,  où  I 
furent  vendus  en  suite  d'une  ordonnance  de  justice.  Quant  au 
cloqaante-quatre  autres  fûis  provenant  de  l'expéditioii  du  3o  aod 
ils  forent  dirigés  sur  Lille,  où  l'intendant  militaire  les  reçut  sai 
protestations  ni  réserves. 
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Le  siear  Guillet  n^étant  point  payé  du  prix  de  ses  inarchauâi86i, 
et  préteodant  que  la  compagnie  de  transport  en  était  teotie,  attends 
qu'elle  n'arait  point  livré  les  vins  au  liea  fiié  poar  la  livraisoD,  i 
attaqué  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  hU- 
chelle  en  payement  de  12  3io  francs,  représentant  les  cent  riogt 
barriques,  à  raison  de  /t5  francs  Thectolitre,  plus  i.boo  francs  de 
dommages-intérêts. 

La  compagnie  du  chemin  d''Orléans  appela  en  garantie  la' cod- 
pagnie  du  Nord. 

Le  7  juillet  1871,  le  tr]bunal>,  déboutant  la  compagnie  d'Orléans 
d'une  opposition  du  iti  avril  précédent,  la  condamne  au  payement 
de  la  somme  de  iq. 3 10  francs  demandée,  à  abo  francs  de  don- 
mages-intérêts,  et  condamne  par  défaut  la  compagnie  du  Nord  a 
garantir  celle  d'Orléans  de  cette  condamnation. 

La  compagnie  du  r«ord,  ayant  formé  opposition  à  ce  jogement, 
opposa  en  première  ligne  la  force  majeure  résultant  tant  des  faits 
que  d'instructions  et  arrêtés  ministériels  qui  réservaient,  disaitr 
elle,  pour  TÉtat,  le  service  des  lignes  ferrées. 

Le  3  noveml)re  1871,  le  tribunal  de  la  Rochelle  maiotiot  sou 
jugement  du  7  juillet. 

Appel  par  la  compagnie  du  Nord,  qui  conteste  la  recevabilité  de 
l'action  de  Guillot,  soutenant  :  r  que  le  seul  intéressé  était  l'ad- 
ministration militaire,  à  la  fois  expéditeur  et  destinataire;  s*  qu'elle 
n'avait  pas,  ensuite,  à  rendre  compte  du  prix  des  ciiiqoante- 
quatre  fûts  expédiés  à  Lille  et  reçus  par  Tintendant  militaire  sans 
réclamation. 

16  avril  187$!,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers  qui  confinée 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du  Nord  contre  Ouillet» 

Elle  Invoque  trois  moyens: 

1*  Violation  des  articles  ii3â  du  Gode  civil  et  loi  du  Gode  de 
commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  compagnie 
était  responsable  du  transport  envers  Guillet,  alors  que  l'expédi- 
tion a  été  faite  par  l'administration  de  la  guerre; 

3*  Violation  de  l'article  ii34  du.  Gode  civil  et  des  articles  101. 
10s,  io3  et  io5  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué» 
condamné  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Guillet  le  prix  de  cin- 
quante-quatre fûts  de  vin  expédiés  par  l'ordre  de  lïntendance  mi' 
litalre  de  la  Rochelle,  et  dont  l'intendant  militaire  à  Lille  a  prit 
régulièrement  livraison  : 

Z"*  Violation  de  l'article  io3  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  déclaré  la  compaguie  responsable  de  la  noo-arriFée 
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de  la  marcbaDdlse  k  àesliaatloa,  aloni  que  le  transport  &  été  e 
pèobé  par  des  GJrcoDstaticffl  de  Torce  miyeare. 

la  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  non-recevablUlA  de  Tactl 

eiercée  par  Guillet  relatlremeat  à  l'eipéditioa  du  3o  août  187 

Alteoda  qu'il  résulte,  tant  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que 
sesmotirs  et  de  ceux  du  jugement  qu'il  a  adoptés,  que  Guilletét 
éndemiiieat  l'expéditeur  primitif  des  quatre-vingts  barriques 
Tin  remises  le  3u  août  à  la  gare  de  la  fiocbelle,  à  destination 
l'iDlendance  militaire  k  Glvet; 

Qu'il  importe  peu  qu'à,  raison  de  la  qualité  du  destinataire 
tniuport  ait  eu  lieu  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  stipuli 
in  traité  Intervenu  le  10  février  16G8,  entre  le  ministère  de 
guerre  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dénommées  en 
tnllé,  du  moment  qu'il  est  reconnu  et  constaté  que  la  déclarât! 
iTexpéditlon  émanait,  non  de  l'administration  mlliUire,  mais 
Gtullei,  agissant  en  son  propre  nom; 

Qa'en  qualité  d'expéditeur  de  la  marchandise  11  avait  le  dr 
incontestable  de  demander  compte  à  la  compagnie  de  l'exécutl 
dn  contrat  de  transport,  attesté  par  la  lettre  de  voiture,  et  de 
liTnison  de  cette  marchandise  au  destinataire; 

Qu'eu  conséquence  l'arrêt  attaqué  a,  à  bon  droit,  déclaré  GoH 
ncevable  dans  son  action  ; 

Sar  le  troisième  mojen,  applicable  aux  deux  expéditions,  et  t 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait,  nonobstant  l'existence  de  la  foi 
majeure,  déclaré  la  compagnie  du  Nord  responsable  de  l'inexéc 
tion  des  contrats  de  transport  des  5  et  3o  août  1870: 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Roche 
da3D0Tembre  1871,  conQrmé  par  l'arrêt  attaqué  aveo  adoption 
notib,  déclare  que  la  compagnie  du  Nord,  qui  a  assumé  les  ot 
gâtions  Imposées  à  la  compagnie  d'Orléans,  ne  démontre  pas  qu'e 
ait  été  empêchée  de  les  remplir  ; 

Qu'enfin  il  déclare,  par  utie  appréciation  souveraine  des  circc 
■tances  de  la  cause,  que  ni  l'arrêtëlduministère  des  travaux  publ 
du  lù  Juillet  1870,  ni  la  lettre  ministérielle  du  7  septembre  suiva 
se  constituaient  par  eux-mêmes  une  force  mineure  susceptible 
reteier  lacompagnle  desesobligatious; 

Qu'une  semblable  décision  échappe  au  contrûle  de  la  cour 
cassation; 

R^ette  le  premier  et  le  troisième  moyen  du  pourvoi  ; 
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Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  nS/ii  du  Gode  civil  et  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  les  cinquante-quatre  fûts  de  vin  livrés  à  rintendaoce 
militaire  à  Lille  faisaient  partie  des  quatre-vingts  fûts  remis  le 
3o  août  18709  par  Guillet,  à  la  gare  de  la  Rochelle,  pour  6ire 
adressées  à  ^intendant  militaire  résidant  à  Givet; 

Que  le  destinataire  de  ces  fûts  était  Tadministration  de  la  guerre, 
représentée  par  Tintendant  militaire; 

Qu*il  n*a  point  été  constaté  ni  même  allégué  que  TadmiDistratlOQ  • 
militaire  ait,  en  prenant  livraison,  à  Lille,  des  cinquaDte-qaatre 
barriques  qui  auraient  dû  lui  être  livrées  à  Givet,  élevé  aucune 
protestation  et  fait  aucune  réclamation  ou  réserve; 

QuMl  en  résulte  que,  si  Guillet,  excipant  d'un  préjudice  que  lui 
aurait  causé  le  changement  apporté  aux  conditions  de  traosporc, 
quant  au  lieu  de  livraison,  aurait  eu  le  droit  d'agir  de  ce  chef 
contre  la  compagnie  du  Nord,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  fût,  à 
raison  de  ce  seul  changement,  recevable  à  lui  demander  le  paye- 
ment du  prix  de  marchandises  livrées  par  elle  au  véritable  desti- 
nataire, et  acceptées  sans  aucunes  réserves  par  celui-ci,  daosuu 
lieu  autre  que  celui  primitivement  convenu  pour  la  livraison; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrôt  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions des  articles  précités  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"'  135) 

[22  décembre  1873.] 

Société  civile.  —  Compagnie  des  eaux.  —  Apport.  —  MqtM  ^ 
travaux.  —  Compétence.  —  Caractère  commercial  à  tort  prétendu. 
—  (Sieur  Mingaud.)  —  Une  société  citile  ne  peut  être  déclarée  JMSti- 
ciable  du  tribunal  de  commerce  par  cela  seul  qu'elle  aurait  aceepti 
comme  apport  un  traité  fait  par  un  concessionnaire  antérieur  avec 
un  entrepreneur  de  travaux  publics,  alors  même  que  ce  marcM 
aurait  constitué  entre  les  contractants  un  Mte  de  commerce,  *»i 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  cet  apport  ait  été  accepté  par  l^ 
société  dans  un  but  de  spéculation  commerciale. 
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ARRàT. 

La  Cour, 

Va  Tarticle  63i  du  Gode  de  commerce; 

Âtteoda  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  la  société 
des  eaux  de  Nîmes  avait  pour  objet  la  distribution  dans  la  ville  de 
Nîmes  des  eaux  concédées  à  Mlogaud  par  la  compagnie  des  eaux 
du  Midi  ;  qu^elle-môme  était  concessionnaire  d^une  prise  d'eau 
dans  le  Ilhône;  que  la  société  des  eaux  de  Mimes  était  donc  une 
société  civile  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  cette  société,  qui  ne  pouvait  être  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale  à  raison  de  sa  qualité,  ne  pouvait  le 
devenir  qu'à  raison  du  caractère  commercial,  en  ce  qui  la  concer* 
nait,  des  actes  qui  donnaient  lieu  à  la  contestation  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  marché  des  travaux  destinés  à 
amener  dans  la  ville  de  Nîmes  les  eaux  concédées,  marché  passé 
entre  Magnan  et  Mingaud,  constituait  entre  les  contractants  un 
acte  de  commerce,  la  société  civile  des  eaux  de  Nîmes  n'eût  pu 
faire  elle-même  un  acte  de  commerce  et  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion connmerciale,  en  acceptant  comme  apport  de  Mingaud  le  traité 
fait  par  ce  dernier  avec  Magnan,  qu'autant  qu'elle  eût  accepté  cet 
apport  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  et  non  pas  seule- 
ment dans  le  but  de  faire  exécuter  dans  son  propre  intérêt  les 
travaux  destinés  à  assurer  la  distribution  des  eaux  en  vue  de 
laquelle  elle  avait  été  établie  ; 

Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué,  pour  déclarer  la  juridic- 
tion commerciale  compétente  à  l'égard  de  la  société  des  eaux  de 
Hîmes,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  cette  société  avait  dû 
nécessairement  se  soumettre  aux  conséquences  que  pouvait  en- 
traîner le,traité  passé  entre  Magnan  et  Mingaud,  sans  constater, 
d'ailleurs,  aucun  fait  de  nature  à  caractériser  de  sa  part  la  spécu- 
lation commerciale  qui  seule  aurait  pu  la  soustraire  à  la  compé- 
tence (le  la  juridiction  civile; 

En  quoi  cet  arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
Tarticle  63i  du  Code  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Jtfingaud,  non  comparant, 
casse,  etc. 


Àrmtdes  des  P.  ei  Ch,,  Lois,  Décrets.  —  tome  y. 
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(NM36) 

[14  4è6êmbft  1873.] 

Chemin  de  fer.  —  Marchandises.  -*-  Refus  de  transport  et  de  rie^ 
tion  dans  la  gare.  —  Force  majeure.  —  (Siear  Paul  Contorier.)  — 
Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  refuêé  d^expéMer 
des  marchandises^  aUègue  pour  sa  justification  un  cas  de  foret 
majeure  rendant  le  transport  impossibtey  il  ne  suffit  pas,  pour  fns- 
tiver  la  condamnation  de  la  compagnie,  de  diriger  contre  eUe  dt 
vagues  reproches,  qui  ne  précisent  aucune  faute  de  sa  part.  —  Et 
si  la  compagnie  a  pu  refuser  le  transport  de  la  marchandise  sans 
faillir  à  ses  obligations,  eUe  n'y  a  pas  manqué  davantage  «n  re/«- 
sant  de  recevoir  dans  sa  gare  cette  même  marchandise. 

ifoncE. 

L^arrôt  cl -joint  fait  connaître  les  principaux  faits  de  la  cansB.  Il 
suffira  d^ajouter  que,  voyant  sa  marchandise  refusée,  Coatnier 
Insista  près  du  chef  de  la  gare  de  Joigny  pour  que  cette  maTClm- 
dise  fût  déposée  dans  la  gare,  empilée  et  couverte  d'une  bftohe,  ei 
attendant  que  la  circulation  fût  reprise.  Cette  seconde  proposItioD 
fut  encore  refusée.  L'action  portée  par  Couturier  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  était  donc  motivée  par  œ  double  refus. 

La  Cour, 

Vidant  le  délibéré  en  chambre  du  conseil  ordonné  à  TaudieQce 
d*hier; 

Et  statuant  sur  la  seconde  branche  du  moyeu  unique  da 
pourvoi  : 

Vu  Tarticle  11 48  du  Code  civil  et  Tarticle  16,  dernier  alinéa, 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  do  la  compagnie 
demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant^  en  fait,  que,  le  U  juillet  1871,  le  chef 
de  la  gare  de  Joigny,  interrogé  par  Couturier,  a  répondu  que  Is 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  se  chargeait,  à  ce 
moment,  des  transports  de  marchandises  k  destination  de  la  gare 
d'Ivry  ; 
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Qae^  conformément  &  cette  réponse,  une  première  expédition 
d'écorces  de  bois  a  été  acceptée  par  la  dite  gare  le  6  Juillet; 

Mais  que,  le  lendemain  7,  une  seconde  expédition  a  été  refusée, 
parla  raison  que  la  gare  d'Ivry,  encombrée  de  marchandises,  n'ac- 
ceptait plus  que  celles  qui  proyenaient  du  réseau  du  chemin  d^ 
fer  d*Orléans,  ce  qui  constituait  un  cas  de  force  majeure  rendant 
impossible  le  transport  requis  par  Couturier; 

Attendu  que,  sans  nier  que  la  raison  donnée  par  la  compagnie 
demanderesse  fût  exacte,  et  sans  nier  davantage  que  cette  raison 
coDstitu&t  un  cas  de  force  majeure,  le  jugement  attaqué  s'est  uni- 
qaement  fondé,  pour  condamner  la  compagnie,  sur  ce  qu'il  est 
inadmissible  que^  du  jour  au  lendemain,  la  dite  compagnie  ait  le 
droit  de  fermer  ses  gares  aux  marchandises  sous  un  prétexte  quel- 
conque, pour  les  ouvrir  à  nouveau  et  à  sa  volonté,  et  encore  sur 
œ  qu'elle  n'avait  pas  même  fixé  un  délai  raisonnable  avant  les 
fennetures  ou  les  réouvertures  de  gares  qu'il  lui  plaisait  d'or- 
donner; 

Attendu  que  ces  vagues  reproches  ne  précisent  aucune  faute  Im- 
putable &  la  compagnie  et  engageant  sa  responsabilité; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  16 
précité  que  la  compagnie  demanderesse  n'est  tenue  d'accepter 
tians  ses  gares  que  les  marchandises  prêtes  à  être  expédiées; 

Que,  par  conséquent,  si,  à  raison  de  la  force  majeure,  elle  n'a 
pas  failli  à  ses  obligations  en  refusant,  le  7  juillet  1871,  de  trans* 
porter  la  marchandise  proposée  parCouturler,  elle  n'a  pu  y  manquer 
davantage  en  refusant  de  recevoir  cette  même  marchandise  dans  la 
gare  deJoigny; 

Qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la  compagnie 
sans  justifier  que  celle-ci  eût  enfreint  aucune  de  ses  obligations, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  légales  cl-deasus 
visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  137) 

[3i  décembre  1873.] 

Chemin  de  fer.  —  Tarifs,  —  Fût  de  vin.  —  Masse  indivisible.  — 
Augmentation  de  taxe,  r-  (Sieur  Gaulart  et  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi.)  —  Un  fût  de  vin  du  poids  de  0^338  kilo- 
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gammes  doit  être  considéré  comme  une  masse  indivisible,  et,  par 
stUie,  son  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  doit  être 
tarifé  par  l'article  12  du  tarif  général  de  cette  compagnie  sur  ki 
transports  à  petite  vitesse^  qui  établit  des  augmentations  de  taax 
pour  le  transport  des  marchandises  indivisibles  excédant  un  certain 
poids. 

NOTICE. 


M. 


Les  motifs  de  Tarrôt  font  suffisamment  connaître  Tobjet  de  la 
contestation. 

ârrAt. 
La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants; 

Vu  Tartlcle  12  du  tarif  général  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  homologué  le  a5  no- 
vembre i86a,  ensemble  le  tarif  spécial  n*  i3,  homologué  le  3o  sep- 
tembre 1868; 

Attendu  que  Tarticle  la  ci-dessus  visé  établit  des  augmentatioos 
de  taxe  pour  le  transport  des  masses  indivisibles  excédant  un  cer- 
tain poids,  lesquelles  ne  peuvent  être  admises  au  bénéfice  du  tarif 
spécial  n*  i3; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  appliqué  ce  tarif 
spécial  au  transport  d'un  fût  de  vin  du  poids  de  9.538  kiiogrammes, 
motivant  sa  décision  sur  ce  que  le  vin  est  une  matière  essentielle- 
ment divisible,  et  que,  dès  lors,  la  compagnie  ii*était  pas  fondée, 
dans  Tespèce,  à  réclamer  Tapplication  de  Tarticle  la  du  tarif  gé- 
néral,alors,  d'ailleurs,  que  le  tarif  spécial,  expressément  requis  par 
l'expéditeur,  avait  été  consenti  par  les  agents  do  la  compagnie; 

Mais  attendu  que  Tarticle  la  susénoncé,  en  surtaxant  les  masses 
indivisibles  d'un  certain  poids,  a  eu  en  vue,  non  les  marchandises 
indivisibles  de  leur  nature,  mais  bien  tout  colis  qui,  présenté 
par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une  masse  que  le  trans- 
porteur ne  doit  pas  diviser,  offre,  à  raison  de  son  poids  ou  de  ses 
dimensions,  des  difficultés  exceptionnelles  de  chargement  et  de 
transport; 

Que  tel  est  le  cas  de  l'espèce; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  compagnie  ait  reçu  le  colis 
dont  il  s'agit  sans  exiger  qu'on  en  divis&t  le  poids,  et  qu'elle  ait 
accepté  de  transporter  aux  conditions  du  tarif  spécial  ;  qu'il  n'ap- 
partient pas,  en  effet,  à  la  compagnie  de  déroger,  par  ses  agisse-  | 
méats,  ses  négligences  ou  ses  erreurs,  aux  dispositions  des  tarifs 
homologués  par  l'administration,  qui  sont  seuls  obligatoires  pour 


COUD   DE   CASSATION. 
Cous  cenx  qaf  traitent  arec  elle,  en  mSme  temps  que  pour  i 

Et  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Jugement  i 
qsé  a  violé  les  dispositlous  cl-dessua  visées  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  138) 

(5  j»B»iM  1874.1 

Chtmiti  de  fer.  —  Tarifs.  —  Envetoppeê  de  lettres.  —  Papeterii 
Jugement.  —  Défaut  de  motifs,  —  UHange  dam  un  métne  eob 
narchandiset  différemment  tarifiei.  —  (Sieur  Blaoc.)  —  Letr 
port  des  enveloppes  à  lettrée  doit  être  tarifé  au  même  prix 
tes  objets  désignés  sous  l'expression  ginirale  :  Papeterie.  — 
nui,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qtti  rejette  les  conclut 
par  lesquelles  une  compagnie  de  chemin  de  fer  soutient  que 
marchandises  différemment  tarifées,  comprises  dans  le  même  & 
sans  que  le  poids  spécial  à  chacune  d'elles  soit  indiqué,  doif 
foyer  le  prix  du  tarif  le  plus  élevé,  en  se  bornant  à  déclarer 
its  tarifs  différents  s'appliquent  aux  marehattdises,  et  qui  ne  t 
^que  pas  sur  tes  conséquences  du  mélange  de  ces  marchanc 
dans  le  même  eoUs. 

UConr, 

Sar  le  premier  moyeu  : 

Tu  le  tarif  a'  ù,  commua  aux  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lj 
d'Orléans  et  du  Midi,  lequel  classe  la  papeterie  dans  la  premi 
i^e  du  tableau  de  répartitiOD  du  prix  de  transport  ; 

Attendu  que  les  enveloppes  &  lettres  n'étant  pas  nommém 
déidgnées  dans  la  nomenclature  du  tarif  ci-dessus  Indiqué,  H 
lieu  de  les  ranger,  pour  le  prix  de  transport,  dans  la  catégorie 
ce  tarir  à  laquelle  elles  se  rattachent  le  plus  naturellement; 

Qu'on  ne  saurait,  comme  l'afalt  le  Jugement  attaqué,  ranger 
produit  d'un  usage  aussi  général  que  les  enveloppes  &  lettres  pa 
les  papiers  non  dénommés,  que  le  tarif  classe  dans  la  trolsU 
série; 

Que,  confectionnées  avec  un  papier  coupé,  collé  et  plié  h 
vaece,  d'après  certaines  règles  et  pour  un  usage  déterminé. 
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enveloppes  à  lettres  sont  Tœuvre  du  papetier  et  rentrent  essen- 
tiellement dans  les  objets  englobés  dans  la  généralité  do  mot 
papeterie; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  dire 
droit  aux  conclusions  de  la  compagnie  demandant  à  faire  payer 
pour  le  transport  des  enveloppes  2l  lettres  le  prix  de  la  première 
série; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Attendu  que,  sur  ce  chef,  la  prétention  de  la  compagnie,  énoncée 
dans  des  conclusions  très-précises,  tendait  à  soutenir  que  des 
papiers  &  écrire,  classés  en  général  dans  les  dernières  séries, 
ayant  été  expédiés  dans  le  môme  colis  que  des  enveloppes  à  lettres 
classéesi  selon  elle,  dans  la  première,  renvoi  tout  entier  devait 
payer  le  prix  de  cette  série,  le  poids  spécial  de  chacune  des  mar- 
chandises distinctes  n*ayant  pas  été  indiqué; 

Attendu  que,  sur  cette  prétention  de  la  compagnie,  appuyée  sur 
les  règles  admises  par  les  tarifs  en  matière  de  transport  par  petite 
vitesse,  le  tribunal  de  commerce  de  Béziera  s'est  borné  à  dire  que 
les  papiers  à  écrire  rentraient  dans  la  quatrième  série,  mais  sans 
s'expliquer  en  aucune  façon  sur  les  conséquences  qui  devaient 
résulter  du  mélange  de  ces  marchandises  de  la  quatrième  série 
avec  des  objets  d'une  autre  s^ie  dans  le  même  colis,  et  sans  indi- 
cation de  leur  poids  spécial  ; 

Qu'il  a  ainsi  rejeté  les  conclusions  de  la  compagnie  sans  appuyer 
cette  partie  de  sa  décision  sur  aucun  motif;   - 

Qu'il  y  a  donc  à  la  fois  dans  le  jugement  attaqué  violation  deTar- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  fausse  application  des  disposi- 
tions du  tarif  ci-dessus  Invoqué: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N-  139) 

16  janvier  1874.] 

Société.  —  Constructûm  et  exploitation  d^un  canal.  -—  Concession 
faite  à  une  ville,  —  Caractère  civil.  -—  Compagnie  subrogée.  — 
Caractère  commercial  à  tort  relevé.  —  (Compagnie  générale  d'Irri- 
gation de  France  contre  le  sieur  Sandino.)  —  La  concession  faite  à 
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une  fjiUê  da  l'itabUssimmt  et  de  l'exploiMian  d*un  cernai,  ain$i 
que  de  la  dietrilHUion  de  ses  eaucç,  a  le  caractère  d'une  entreprise 
fnrement  ewile,  et  ne  change  fos  de  nature  par  cela  seul  que  la 
distribution  des  eaïuoo  est  l'œuvre  d*une  compagnie  subrogée  pen- 
dont  un  temps  limité  aux  droits  de  la  viUe  concessionnaire^  si  d'ail- 
leurs il  n'est  établi  aucun  fait  qui  ait  pu  transformer  cette  société 
civile  dans  son  principe  en  une  entreprise  commerciale, 

La  Cour, 

Vu  les  articles  63 1  et  633  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qu'aux'termesd'un  décret  impérial  du  90  mai  i863,  il 
a  été  fait  à  la  ville  d*Aix,  par  TÉtat»  concession  à  perpétuité  de 
rétablissement  et  de  Texploitation  d'un  canal  dérivé  du  Verdon 
poor  rirrigation  du  territoire  de  cette  ville  et  de  celui  des  corn- 
noues  TOisInes,  pour  la  mise  en  Jeu  d^usines  et  pour  une  distribu- 
tion générale  d'eaux  aux  habitants  de  la  ville  d*Aix^  aux  clauses 
et  conditions  d'un  cahier  de  charges  annexé; 

Atteadu  que  le  cahier  de  charges  stipulait  au  profit  de  la  ville 
concessionnaire  une  subvention  de  TËtat  et  des  redevances  an- 
Quelles  à  payer  par  les  propriétaires  qui  voudraient  profiter  des 
eanx;  qu'il  autorisait  la  ville  à  rétrocéder  la  concession  du  canal 
et  à  substituer  le  concessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  obliga- 
tions; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué,  que  la 
^Ile  d'Aix  a  rétrocédé  à  Dussard  et  Sellier  la  concession  dont 
s'agit,  et  que  postérieurement  la  compagnie  générale  des  canaux 
a  été  substituée  à  tous  les  droits  que  ceux-ci  tenaient  de  la  ville 
(fAixpour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans; 
.  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'entreprise  de  la 
compagnie  générale  des  canaux  consistait  non- seulement  dans 
l'établissement  du  canal  du  Verdon,  mais  dans  l'exploitation  de  ce 
canal  et  dans  la  distribution  de  ses  eaux; 

Attendu  que  l'entreprise  dont  s'agit  est  purement  civile;  que 
ce  caractère,  qui  appartiendrait  évidemment  &  la  distribution 
d'eaux  du  domaine  public  par  l'État  moyennant  redevances,  ne 
<^ftage  pas  de  nature  par  cela  seul  que  cette  distribution  des  eaux 
«Bt  l'œuvre  d'une  compagnie  subrogée  pendant  un  temps  limité 
aux  droits  du  propriétaire; 

Attendu  que  l'arrêt  ne  constate»  d'ailleurs,  aucun  fait  qui  ait  pu 
transformer  cette  entreprise  civile  dans  son  principe  en  une  entre- 
ptise  commerciale; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  cette  entreprise  avait  le  carac- 
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tère  commercial,  et  que  la  Juridiction  consulaire  était  compétente 
pour  connaître  de  l'action    formée  par  Sandino  contre  la  dite 
compagnie,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  ,et,  par  suite, 
violé  les  articles  63 1  et  632  du  Gode  de  commerce: 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  140) 


[7  janyier  1874.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  —  i*  Jurés.  —  Con- 
vocation tardive  ;  —  2'»  Indemnité,  —  Travaux  à  la  charge  de 
l'expropriant,  —  Défaut  de  consentement  exprès,  —  Nullité,  — 
(Sieur  Grillot.)  —  La  convocation  tardive  dequelques'unsdesjfifrés^ 
en  matière  d'expropriation,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'elle a  été  sans  influence  sur  la  constitution  du  jury  de  juge- 
ment, —  L'indemnité  d'expropriation  doit  consister  dflw  une 
somme  d'argent  certaine  et  définitive,  et  ne  saurait  comprendre 
aucuns  travaux  à  la  charge  de  Vexpropriant,  à  moins  gve  ^ 
parties  n'y  aient  etcpressément  consenti. 


NOTICE. 
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31  mai  1873,  expropriation  au  profit  de  la  commune  de  la  Selle, 
pour  le  redressement  de  l'un  de  ses  chemins  vicinaux,  de  8  iK^ 
80  centiares  de  terrain  à.  prendre  dans  un  pré,  de  plus  grande  con- 
tenance, appartenant  au  sieur  GrîlloU 

18  août  1873,  réunion  du  jury  d'expropriation  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Lucenay-l'Ëvôque,  conformément  à  Tarticle  16 
de  la  loi  du  91  mai  i836. 

Deux  des  jurés,  M.  Cottin,  premier  titulaire,  et  M.  Caillot,  troi- 
sième supplémentaire,  avaient  été  convoqués  moins  de  huit  joars 
à  l'avance.  Mais  Tun  comparut  et  fut  admis,  sans  protestation  ni 
réserve  des  parties,  comme  juré  titulaire.  L'autre  envoya  et  fit 
agréer  une  excuse  de  son  absence. 

Le  jury  alloua  au  sieur  Grillot  une  Indemnité  pécuniaire  de 
1.818  francs,  en  ajoutant  expressément  que  c'était  sans  préjudice 
des  travaux  d'art  d  exécuter  à  l'effet  de  conserver  les  servitudes 
d'irrigation  dont  jouit  présentement  M.  Grillot. 
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Ponrrol  de  la  commune. 

Elle  Invoque  deux  moyeas  de  cassation  :  le  premier,  tiré  d'ui 
prétendue  violatioD  de  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mal  \Ski,  en 
qusdeux  desjurés  avalent  été  tardivement  convoqués;  le  deuxlèm 
pris  de  la  violation  de  l'article  3S  de  la  môme  loi,  en  ce  quel'I 
demnicé  allouée  au  sieur  Grillot  consisterait  partie  en  argent,  pan 
en  travani  A  in  charge  de  l'expropriant. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que,  des  de 
jurés  tardivement  convoqués,  l'un  a  comparu  et  pris  part  aux  o) 
ntioQS  du  jury  de  jugement,  sans  aucune  protestaliop  ni  réser 
da  parties,  et  que  l'autre  a  Tait  parvenir  et  agréer  une  excuse 
son  absence; 

D'où  11  suit  que  la  tardive  convocation  des  deux  jurés  dont 
s'tglt  D'à  exercé  aucune  influence  sur  la  constitution  définitive 
Tôlière  d  u  jury  de  jugement, 

Rejette  ce  moyen. 

Hais  sur  le  denxlëme  : 

Vu  l'article  38,  g  3,  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai  ; 

Attendu  que  t'indemnlté  d'expropriation  doit,  &  peine  de  nuiti 
Etre  claire,  précise,  définitive,  et  de  nature  à  ne  donner  llei 
aocun  litige  ultérieur  entre  l'expropriant  et  l'exproprié;  qu'e 
■toit,  en  outre,  consister  exclusivement  en  une  somme  d'arge 
nns  pouvoir  comprendre  aucune  allocation  supplémentaire 
travaux  en  nature,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  expressémi 
consenti  par  un  accord  spécial  et  dûment  constaté; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  décision  attaquée  alloue  à  l'i 
proprié,  tant  pour  la  valeur  de  l'emprise  que  pour  déprâciat 
du  surplus  de  la  propriété,  et  pour  frais  d'établissement  de  ni 
Telles  clôtures,  une  indemnité  pécuniaire  de  i.SiS  Trancs,  en  aj 
tant  que  «  c'est  sans  préjudice  des  travaux  à  exécuter  à  i'effel 
conaer^er  les  servitudes  d'irrigation  dout  Jouit  actuellement 
déTendour  •  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  une  telle  décision  n'est  ni  précise 
cartatae;  qu'elle  ne  règle  pas  d'une  manière  déânltlve  les  ol 
gallons  respectives  des  parties;  qu'elle  peut  donner  lieu  à 
débats  ultérieurs  au  sujet  des  travaux  réservés  au  proât  de  1' 
proprié  ; 
Que,  d'autre  part,  pour  ces  travaux,  elle  substitue  au  règlem 
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d'une  indemnité  pécuniaire  la  charge  d'exécuter  certains  oaTrages 
ea  nature^  san»  quMi  apparaisse  aucunement  que  la  commune  ei- 
propriante  y  ait  consenti  ; 

En  quoi  la  décision  attaquée  a  formellement  yioLé  l'article  ci- 
dessus  visé: 

Par  ces  motifs^ en  donnant  déûiut  contre  le  défendear,  casse,  etc. 


(r  141) 

[  7  janyier  1874.  ] 

Commissionnaire  dé  transpart.  —  Perte  de  la  marchandise.  —  -Pr«- 
cription.  —  Délai.  ■—  Point  de  départ.  —  (Sieur  Franchomme.)  - 
La  prescription  de  six  mois,  à  laquelle  l'article  108  du  Code  de 
commerce  soumet  Vaction  du  destinataire  et  de  Vexpédiitut  eonire 
le  commissionnaire  ou  le  voiturier,  commence  à  courir  du  jour  w 
la  livraison  aurait  dû  être  effectuée  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'il  mt 
prouvé  ou  reconnu  que  la  marchandise  est  réellement  perdue, 

La  Cour, 

Donnant -défaut  contre  le  défendeur  non  comparant; 

Vu  Tarticle  108  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  actions  contre  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier  à  raison  de  la  perte  des  marchan- 
dises sont  prescrites,  pour  les  expéditions  faites  dans  i^intérieor 
de  la  France,  après  six  mois  du  jour  où  le  transport  aurait  dûfitre 
eflTectué,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité; 

Attendu  que,  pour  Tadmission  de  cette  prescription,  le  ditar* 
ticle  n'exige  pas  qu'il  soit  prouvé  par  le  voiturier,  ou  reconnu  jJtf 
le  réclamant,  que  la  marchandise  est  réellement  perdue; 

Qu'au  contraire,  en  faisant  courir  la  prescription  du  jour  où  le 
transport  aurait  dû  être  effectué,  il  indique  clairement  que  le  de^ 
tinataire  et  l'expéditeur  sont  en  demeure  d'agir  par  le  seul  fait 
que  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  causai 
et  sauf  les  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé. 

Casse,  etc. 
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(N°  142) 

[i4i«DTiBr  i»74.] 

Cbmm  d*  fer.  —  Droit  de  magotmage.  —  Marehartdists  arri 
n  cows  de  voyage.  —  Droits  non  exigibles.  —  (Slears  Bail 
Utelller.)  —  Les  droits  de  magasinage  que  tes  compagnies  de  i 
mn  di  fer  sont  autorisées  â  percevoir  mr  les  marchandises  adrei 
01  gare  et  qui  ne  sont  pas  erdevées,  pour  quelque  cause  que  ce  ; 
4mi  h  délai  riglemenlaire,  ne  sont  dus  qu'autant  que  la  n 
ckandise  est  parvenue  â  sa  destination.  —  Ils  ne  le  sont  pas  : 
"utrehandise  s'arrête  en  cours  de  vogage,  dans  une  gare  intei 
diaire,  ee  stationnement  eùt-il  pour  cause  un«  forée  majeure 
ùnpufaUe  au  voiturieT  ('). 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Belle  et  Letelller,  non  comparants  ; 

Et  statuant  sur  l'unique  moyen  de  cassation  ; 

itteodu  que,  d'après  l'article  16  des  conditions  d'application 
Mis  généraux  de  la  compagnie  demanderesse,  il  est  perçu 
ilR)fti  pour  le  magasln8g:e  des  marcbandlses  adressées  en  gar 
qol  ne  sont  pas  enteTées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dam 
9itntDte-buit  heures  de  la  mise  à  ta  poète  de  la  lettre  d' 
nlnaaée  par  la  compagnie  au  destinataire; 

ittenda  qu'il  suit  de  cette  disposition  que  les  droits  de  mi 
^aage  ne  sont  dus  qn'autanC  que  la  marchandise  est  parvenue 
<leitiDatioa,  c'eat^-dire  i  la  gare  où  elle  doit  être  remise  au  d 
utslre  et  oà,  par  suite,  celui-ci  est  obligé  à  la  Taire  enlever; 

Qa'ils  ne  sont  doue  pas  dus  si  la  marchandise  s'arrête,  en  c 
dsTojage,  dans  une  gare  intermédiaire,  ce  Btationnemeat  e 
poor  canse  tins  force  majeure  non  imputable  au  voiturler  ; 

Que  vainement,  en  ce  cas,  la  compagnie  Invoquerait  l'appUci 
t'es  principes  généraux  en  matière  de  dépôt  nécessaire,  le 
ikionement  forcé  des  marchandises  ne  pouvant  changer  le  titre 
inel  elles  ont  été  conflëes  aui  compagnies,  tenues,  par  ie  coi 


n  ToirarrCl4«ea(HliODCi-aprta,  dn  ilimn  1S74,  Cempagnie  da 
cwm  Ro^er-Brueelle.  —  Annales  i8;5,  p,  439, 
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môme  de  transport,  de  donner  aux  objets  transportés  les  soins  et 
rattention  qu*ils  réclament  ; 

£t  attendu  quMl  est  constant,  en  fait,  que  les  balles  de  laine 
dont  il  s*agit  au  procès  ont  été  remises  à  la  compagnie  (iemaa- 
deresse  pour  être  transportées,  de  gare  en  gare,  de  Marseille  à 
Beauvais; 

Que  si,  le  33  septembre  1870,  la  compagnie  a  mis  à  la  poste  & 
Paris  une  lettre  d*a¥is  invitant  BoUé  et  Letellier  à  enlever  les  dites 
balles  de  laine  de  la  gare  de  Bercy  où  elles  étaient  retenues  par  des 
événements  de  force  majeure,  cette  lettre  n^a  pu  ni  faire  courir 
les  délais  ni  motiver  les  perceptions  prévues  par  Tarticle  16  précité, 
et  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  deman- 
deresse à  restituer  aux  défendeurs  la  somme  perçue  pour  droits  de 
magasinage,  le  jugement  attaqué  n*a  violé  ni  le  dit  article  16  ni 
aucune  autre  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N°  143  ) 

[10  janYÎer  1874.  ] 

ComnUssionnaire  de  transport.  —  Entreprise  de  roulage  de  la  goré  à 
domicile,  —  Avaries,  —  Responsabilité,  —  Action  récursoire  du  fxi- 
twrier  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  —  Responsabilité.  — 
Enlèvement  de  la  gare  sans  vérification,  —  Avaries  ultérieurement 
constatées, —  Réclamation  du  voiturier  inadmissible,  —  (Sieur  Uu- 
«ml.)  —  Un  commissionnaire  de  roulage  qui,  pour  le  compte  d'un 
destinairCy  a  pns  livraison  de  marchandises  à  la  gare  d*un  chemin 
de  fer,  peut,  sur  la  réclamation  que  lui  adresse  ce  destinataire  potff 
fait  d*avarie,  et  alors  qu'il  a  offert  de  réparer  personndlement  U 
domrrMgey  actionner  récursoirement  la  compagnie  du  ckemnàt 
fer  comme  auteur  et  garante  de  V avarie.  —  L'exception  résuttamif 
au  profit  du  voiturier,  de  V article  1 05  du  Code  de  commerce,  esi 
légitimement  invoquée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  çuw- 
qu'elle  se  refuse  à  livrer  les  marchandises  aux  destinataires  avant 
que  ceux-ci  aient  émargé  les  registres  d'expédition  et  payé  le  prix 
de  la  lettre  de  voiture,  si  d'aiHeurs  elle  accorde  que  la  réception 
définitive  de  la  marchandise  résulte,  non  de  l'émargement,  mais  de 
l'enlèvement  de  cette  marchandise  hors  de  la  gare  sans  réclamation, 
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et  si  elle  laisse  aux  destinataires  toute  liberté  pour  en  vérifier  Vétat 
avant  qu'elle  ne  soit  enlevée. 

NOTICE. 

Le  9  mars  1873,  Luzzani,  entrepreneur  de  roulage  et  de  camion- 
na^, a  pris  livraison,  en  gare  de  Reims,  d*une  balle  de  calicot 
Uaoc,  expédiée  au  sieur  Laignier.  Il  avait  payé  le  prix  du  transport 
l' et  pris  possession  de  la  marchandise  sans  protestation  ni  réserve. 
Gependant  Laignier  prétendit  que  la  marchandise  était  avariée  et 
refusa  de  la  recevoir  à  moins  d*un  dédommagement.  La  moins- 
Talae  ayant  été  estimée  par  experis  à  96  francs,  Luzzani  paya  ou 
oiTritde  payer  cette  somme  à  Laignier;  mais  il  en  réclama  le  rem- 
boursement à  la  compagnie,  et,  sur  le  refus  de  celle-ci,  il  l'assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

lia  compagnie  posa  des  conclusions  pour  faire  déclarer  le  deman- 
deur non  recevable  :  i"*  comme  étant  sans  qualité  pour  intenter 
nue  action  fondée  sur  Tavarie  d'une  marchandise  dont  il  n'était  ni 
Texpéditeur  ni  le  destinataire,  et  sur  un  contjat  qui  lui  était  étran- 
ger; »•  comme  étant  passible  de  Texception  introduite,  au  profit 
du  Toiturier,  par  Tarticle  1 06  du  Gode  de  commerce. 

Jugement  qui  repousse  ces  deux  moyens  et  condamne  la  com- 
pagnie. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles loi  du  Code  de  commerce,  1166  du  Code  civil,  et  de  celle  de 
la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur  : 

Mtendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Luzzani,  commis- 
sionnaire de  roulage,  a  pris  livraison,  en  gare  de  Reims,  pour  le 
compte  de  Laiguier,  destinataire,  d'une  balle  de  calicot  blanc;  que 
Laignier,  à  l'ouverture  du  colis,  ayant  reconnu  que  la  marchandise 
éUit  avariée,  a  réclamé  près  de  Luzzani,  lequel  a  fait  nommer  des 
experts  pour  visiter  la  marchandise,  puis  a  offert  de  réparer  le 
dommage,  en  se  réservant  d'exercer  un  recours  contre  la  compa- 
gnie demanderesse,  considérée  par  lui,  d'après  le  rapport  des  ex- 
perts, comme  auteur  de  l'avarie  ; 

Attendu  que,  en  cet  état  des  faits,  il  est  donc  établi  que  Luzzani, 
contrairement  aux  assenions  du  pourvoi,  n'entendait  point  agir 
pourlecompie  et  dans  l'intérêt  du  destinataire,  mais  dans  son  propre 
intérêt,  comme  étaut  tenu,  avec  ou  pour  lacompagnie,  à  raison  du 
transport  complémentaire  qu'il  avait  personnellement  opéré,  d'in- 
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demniser  de  tout  dommage  le  destinataire,  et  fondé  par  conséquent 
à  recourir  contre  la  compagnie,  qa*il  prétendait  rendre  définitive- 
ment responsable  ; 

Que»  par  conséquent,  en  reconnaissant  à  Luzzani  qualité  pour 
agir,  le  jugement  dénoncé  n^a  violé  aucune  des  règles  de  droit  in- 
voquées par  le  pourvoi. 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  io5  do 
Gode  de  commerce  : 

Vu  le  dit  article  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est,  il  est  vrai,  fondée  sor 
ce  qu^elle  présume  qu^on  n'a  pas  dû  accepter  la  marchaodisd  et 
payer  le  prix  du  transport  sans  avoir  préalablement  vérifié  et  re- 
connu le  bon  état  de  cette  marchandise; 

Qu'il  est  juste  d'en  conclure  que,  si  le  destinataire  est  mis,  par 
un  cas  de  force  majeure  ou  par  le  fait  du  volturier,  dans  l'impos- 
sibilité de  procéder  à  l'examen  préalable  supposé  par  la  loi,  la 
disposition  dont  il  s'agit  cesse  d'être  applicable; 

Mais  que  cette  restriction  nécessaire  doit  être  entendue  elle- 
même  équitablement,  et  que  l'impossibilité  de  la  vérification  préa- 
lable de  l'état  de  la  marchandise  ne  saurait  résulter,  pour  le  des- 
tinataire ou  pour  son  représentant,  de  ce  que,  par  mesure  d'ordre 
et  de  sûreté,  une  compagnie  de  transports  se  refuserait  à  livrer  la 
marchandise  sans  qu'on  ait  émargé  son  registre  des  expéditions  et 
payé  le  prix  de  la  voiture,  si,  d'ailleurs,  elle  n'entend  pas  consi- 
dérer l'émargement  comme  une  acceptation  ou  réception  définitive 
de  la  marchandise,  etsi,  laissant  au  destinataire  la  liberté  de  la  véri- 
fier utilement  dans  Tintérieur  de  la  gare,  elle  ne  se  prévaut  de  Tar- 
ticle  1  o5  qu'autant  que  l'on  a  pris  définitivement  posssession  des  colis 
en  les  transportant  de  la  gare  sans  élever  aucune  réclamation; 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Luzzani  avait 
déjà,  depuis  plusieurs  jours,  enlevé  de  la  gare  de  Reims  la  mar- 
chandise dont  il  s'agit  dans  la  cause,  lorsque  s'est  produite  sa  ré- 
clamation pour  fait  d'avaries; 

Que  le  jugement  n'ajoute  pas  que  la  compagnie  ait  empdebé 
Luzzani,  sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  signé  au  registre  et  payé  le 
prix,  de  vérifier  la  dite  marchandise  avant  de  la  transporter  hors 
de  la  gare  ; 

Que,  dans  un  pareil  état  de  fait,  le  jugement  attaqué  a  donc 
violé  l'article  io5  du  Gode  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  etc. 

Casse,  etc. 
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4a  5 


[30  janvier  1874.] 

Servitude.^  Passage,  —  Déplacement  de  l'assiette  de  la  servitude.  — 
Action  en  complainte,  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  — 
Cassation.—  (Sienr  Lcfebvpe.)  -r  Lorsque  l'assiette  d'une  servitude 
de  passage,  établie  par  titre  et  possédée  depuis  plus  d'une  année, 
est  déplacée,  le  tribunal,  smsi  d'une  action  en  complainte,  ne  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  repousser  cette  action  en 
se  fondant  exclusivement  sur  ce  que  le  nouveau  passage  est  offert 
m  un  endroit  qui  ne  semble  pas  plus  incommode, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Tq  l^article  25  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  coDStant,  en  fait»  que  la  servitude  de  passage 
to  il  s'agit  est  établie  par  titre,  et  que  la  denutnderesse  en  avait 
1&  possession  plus  qu'annale,  à  partir  notamment  du  Jugement  du 
5jaillet  1871,  lorsque  Tassiette  en  a  été  déplacée  à  la  suite  de 
coostructions  nouvelles  élevées  par  les  défendeurs  ; 

Qu'au  lieu  de  prendre  pour  base  de  sa  décision  les  faits  de  pos- 
session et  leurs  caractères  légaux,  le  tribunal,  pour  repousser 
Taction  en  complainte,  s'est  exclusivement  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
me 701  du  Code  civil  autorise  le  propriétaire  du  fonds  servant  à 
offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode 
poar  l'exercice  de  la  servitude,  et  sur  ce  que  le  passage  offert  par 
tes  défendeurs  en  remplacement  de  celui  précédemment  âxé  ne 
sniblait  pas  plus  incommode; 

attendu  qu'un  semblable  moyen  de  défense  ne  saurait  constituer 
SQcuue  exception  k  TacUon  possessoire; 

Qu'il  est,  en  effets  étranger  aux  faits  de  possession  et  de  jouis- 
ttnce  dont  le  maintien  était  demandé,  et  qu'il, met  en  question  le 
droit  même  de  servitude  dont  l'appréciation  est  soustraite  à  la 
<!0imai8sanee  du  juge  du  possessoire  ; 

Que,  quel  que  soit  le  caractère  provisoire  que  le  tribunal  ait 
entendu  attribuer  à  son  jugement,  en  réservant  tous  droits  de  la 
teuncteresse  au  pétitoire,  il  n'en  a  pas  moins  statué  définitive- 
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ment  sur  TactioD  en  complainte  par  des  raisons  uniquement  tirées 
du  fond  du  droit; 

QuMl  a  ainsi,  en  les  jugeant  Tun  par  Tautre,  cumulé  le  posées- 
soire  et  le  pétitoire,  en  violation  de  Tarticle  s5  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N°  145  ) 

[aS  jantier  1874.] 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  d* exportation,  —  Rouenneries,  —  (Sieurs 
Proharam  frères.)  —  La  dénomination  de  rouenneries  emj^« 
dans  le  tarif  d* exportation  n«  6,  commun  aiwc  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  réduit  le  prix 
du  transport  de  rouenneries  en  destination  de  l'Algérie,  de  l'Italie 
et  autres  pays  d'outre-mer,  désigne,  non  pas  tous  les  tissus  de  la 
fabrication  rouennaise,  mais  seulement  l'étoffe  spéciale  ^t  se  con- 
fectionne avec  des  écheveauœ  de  coton  teints  à  V avance  que  le  tisse- 
rand mélange  sur  ses  métiers  suivant  le  dessin  qu'il  doit  repro- 
duire. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants  ; 

Vu  le  tarif  d*exportation  n"  6,  commun  aux  clieminsde  fer  de 
l*Ouest  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  le  transport 
des  rouenneries  en  destination  de  TAlgérie,  de  ritalie  et  autres 
pays  d*outre-mer,  fixant  à  79',5o  1^  transport  des  1.000  kilo- 
grammes de  Rouen  à  Marseille; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  comparaison  des  tariâ 
généraux  des  deux  compagnies  de  TOuest  et  de  Paris  à  Lyon  arec 
le  tarif  n*  6  précité  que  la  dénomination  de  rouenneries  employée 
dans  ce  dernier  tarif  désigne,  non  pas  tous  les  tissus  de  I^  fabri- 
cation rouennaise,  mais  bien  une  étoffe  spéciale,  à  laquelle  s'ap- 
plique plus  particulièrement  le  nom  de  rouenneries^  qui  se  con* 
fectionne  avec  dei^  éclieveaux  de  coton  teints  à  ravance  que  l6 
tisserand  mélange  sur  son  métier  suivant  le  dessin  qu'il  doit 
reproduire  ; 

Qu'en  effet,  le  dit  tarif  n*  6  se  sert  uniquement  de  l'expression 
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tandis  que  les  tarifs  génënax  anxqnels  il  dérof 
ia  partie  déalgoent  notalnatlTement,  en  môme  temps  que  l 
roneDoeries,  las  autres  étoffes  de  TabrlcatiOD  ronennalBe,  telli 
^eles  toiles  pelotes,  toiles  impriméee,  toiles  coton,  cotonnade 
iKlleDQes,  etc.  ; 

D'où  II  sait  que  l'arrât  attaqué,  en  étendant  le  bénéfice  du  tai 
D'  6  i  toQs  les  tissus  fabriqués  à  Rouen,  en  a  fait  une  faosse  appi 
utIOD  et  l'a  ainsi  violé. 

Casse,  etc. 


(r  146) 

[iSianfiar  1S74.] 

Stnibuie.  —  ExUtence  d'un  droit  de  paaage.  —  Preuve  orale 
limpla  prisomptiotu.  —  NuUité.  —  (Sleors  Cbanvean  et  Goillo 
—Doit  être  annulé  Varrêt  qui,  pour  coiuaertr  un»  lervituâe 
ffage,  se  fonde  uniquement  sur  une  preuve  orale  et  jur  de  timp 
fràomplions,  iam  relever  m' titre  ni  écrit  à  l'appui  de  la  aervitv 
Hligietise,  ni  t'itat  d'enclave  du  fonds  dominant,  ni  l'tweu  du  c 
{ndeuT. 


Us  consorts  GhanTean  eont  copropriétaires,  dans  la  commu: 
d'inJUea  (Deui-Sërres],  d'un  moulin  arec  maison  d'babltatfoa 
terres  en  dépendant,  situé  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Tboui 

On  accède  i  cet  Immeuble  par  une  avenue  conduisant  au  po 
d'ivallles  et  au  chemin  de  fer.  Mais  les  consorts  Chauveau  réel 
nilentune  autre  vole  d'accès  par  un  chemin  d'exploitation, 
vuitler  de  desserte,  qui  conduirait  du  chemin  de  fer  &  leurs  bft 
ments,  en  longeant,  d'an  c6té,  la  haie  de  leur  grand  pré,  et, 
l'antre  côté,  diverses  parcelles  dépendant  de  la  plaine  du  Pasti 
ilODt  l'une  appartient  an  sieur  Gultlot. 

Prétendant  avoir  été  troublés  par  ce  dernier  dans  le  libre  ex( 
^  de  leur  passage,  ils  l'aralguérent  devant  le  tribunal  civil 
Pvihenay,  pour  voir  reconnaltro  leur  droit  de  propriété  ou  te 
10  moins  de  servitude  de  passage  sur  la  sentier  dont  11  s'agit, 
irtlcnlërent  qu'ils  en  avalent  usé  de  tout  temps  pour  la  desseï 
<le  leur  domaine  ;  que,  dans  les  débordementa  du  Thouet,  les  ea 
"A<nergealent  fréquemment  leur  avenue  principale  ;  que  lèsent 
Ànnt^t  de*  P.  et  Ch.,  Loin,  Dteam.  —  von  v.  19 
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litigieux  existait  depuis  on  temps  immémorial  Qu*il  ôtait  eapiond 
sur  une  partie  de  son  parcoars;  que,  pour  en  faciliter  Paccès,  ace 
ouverture  avait  été  maintenue  dans  les  baies  qui  séparent  les 
diverses  parcelles  de  la  plaine  du  Pastré,  et  qu'enfin  leurs  autenis 
avaient  établi  une  barrière  mobile  à  Textrémité  du  sentier,  joi- 
gnant rentrée  de  leurs  héritages. 

Le  sieur  Ouillot  se  borna  à  répondre  qu'il  ignorait  si  les  deman- 
deurs avaient,  ou  non,  un  titre  à  la  copropriété  ou  à  la  servitude 
litigieuse;  qu'il  ne  les  avait  Jamais  empêchés  de  passer,  qu'ils  es 
eussent  ou  non  le  droit,  et  que  même  il  n'entendait  pas  les  en  em- 
pêcher à  l'avenir.  Il  conclut,  en  conséquence,  à  la  non-recevabilité, 
et,  en  tout  cas,  au  débouté  de  leur  demande. 

16  août  1870,  Jugement  qui,  considérant  que  ledroit  de  propriété 
ou  de  servitude  n'est  pas  justifié,  rejette  la  demande  des  consorts 
Cbauveau  et  les  condamne  en  100  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  envers  Guillot. 

Mais,  sur  leur  appel,  la  cour  de  Poitiers,  avant  faire  droit  a& 
fond,  les  admit,  par  arrêt  interlocutoire  du  29  mai  1871,  à  prouver 
tant  par  titres  que  par  témoins  les  faits  par  eux  articulés  à  l'appui 
de  leur  demande. 

Après  les  enquêtes  et  contre-enquêtes,  arrêt  définitif  du  ao  no- 
vembre 1871,  par  lequel  la  cour  de  Poitiers,  réformant  la  décision 
des  premiers  Juges,  déclare  les  consorts  (^auveau  propriétaires 
d'un  droit  de  servitude  de  passage  sur  le  sentier  litigieux,  con- 
damne Guillot  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  à  payer 
tous  les  dépens.  Cet  arrêt  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  le  constat  des 
lieux  et  Tenquête  ne  laissent  aucun  doute  au  sujet  de  Texisteuce 
même  du  chemin  ou  sentier  dont  il  s'agit;  s*  sur  ce  que,  si  l'exis- 
tence de  l'avenue  qui  sert  de  chemin  principal  au  moulin  et  si  la 
topographie  excluent  toute  idée  de  copropriété  au  profit  des  cofr* 
sorts  Ghanveau  sur  le  sentier  litigieux,  la  nature  submersible  dA 
l'avenue  par  les  crues  du  Thouet  fournit  un  premier  argument  ea 
faveur  du  droit  de  passage  par  eux  invoqué  subsidiairenient  ;  3*  sur 
ce  que  cette  première  vraisemblance  se  trouve  JusUfiéeparl^ 
solution  de  continuité  des  haies  ou  fossés  laissant  un  moyen  d'accël 
ostensible  sur  le  aentier  litigieux  ;  li'*  enfin  sur  ce  que  i'h^fpothèse 
d'une  servitude  de  passage  au  profit  des  appelants  acquiert  un 
caractère  de  certitude  juridique  en  présence  de  la  barrière  mobiH 
placée  par  les  auteurs  des  appelants  à  l'entrée  du  sentier  lUiépieuL 

Pourvoi  en  cassation  de  Guillot. 

U  invoque  un  moyen  unique  ainsi  formulé  :  Violation  de  Ta^ 
ticle  691  du  Gode  civil,  en  ce  que  l\on  a  admis  l'eaûstence  d'un^ 
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mnkaà»  du  pamge  par  promea  st  prâsompthnu,  bbhb  écr 
eoDunencement  de  preuve  par  Aertt. 


laConr, 

Sot  le  niOTen  unique  dn  poorroi  : 

TB  l'arttcle  691  do  Code  civil; 

Attenda  que  l'arrêt  attaqué  ne  se  rbsde  sar  ancim  tftre  poai 
cooDalire,  au  proQtdE'S  consorts  Cbauveau,  Tex latence  d'une 
Tltnde  de  passage  sur  le  terrain  litiglRux  ; 

Qui!  ne  relëTB  ni  le  prétendu  état  d'enclave  dn  fonds  di 
MDt,  rrf  le  prétendn  aven  judiciaire  du  demandeur  en  cassât 

Qu'encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  servitude  de  passage  dis 
thme,  n  Ha  fait  découler  uniquement  d'une  preuve  orale  e 
toptes  présomptions; 

Sa  quoi  H  a  violé  expressément  l'article  d-dessns  visé  : 

fv  ces  motifs,  casse,  elc. 


(  N°  147  ) 

[3  HviCT  1874.} 

Chemin  de  f»r.  —  Marchandises.  —  Avis  au  destinataire  de  l'or 
m  gare.  —  Défaut  d'entèoement  des  marchandises.  —  Droit 
magasinage.  —  BespontabiUti.  —  (Sieur  Royer-Brucelle.)  — 
frais  de  magasinage  awrqtuU  une  compagnie  de  chemin  de  ) 
droit,  lorsque,  pour  queiqtte  caute  que  ce  soit,  te  délai  régie 
lutre  assigné  à  l'enlèvement  des  marehandises  a  été  dépassé, 
vent  être  payés  par  te  destinataire,  alors  même  qu'aucune  1 
geiKe  ne  hd  serait  imputable. 

LftAiHur, 

DoDDiDt  défiut  oo8lr«  la  compagnie  da  Nord,  non  eompan 

Vu  la  dteposttiOD  de  l'artlcke  >fi  des  eoodltloBs  d'appllcatioi 
Irifs  généraux  de  la  compagnie  de  Lyon,  en  date  du  3o  avril  i 
>lwt  conçue  : 

<  Il  est  perçu  ponr  le  magasfnage  dea  nnrcbandlseB  adrei 
*>  gare  et  qni  ne  lont  pas  eolméea,  pour  quolqse  casse  qu 
nit,  da&a  les  quaraule4iult  heures  de  la  m^  It  bi  poat«  te  la  i 
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d*avis  adressée  par  la  compagnie  au  destinataire,  les  droits  sui- 
vants :  5  centimes  par  jour,  etc.;  » 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  la  marchandise  expédiée 
de  Montpellier  est  arrivée  en  gare  de  Bercy  le  17  mars  1S71;  qoe, 
le  môme  jour,  la  compagnie  a  mis  à  la  poste  une  lettre  d'avis  à 
l'adresse  du  destinataire;  que  celui-ci  a  laissé  écouler  le  délai  ci- 
dessus  indiqué  sans  enlever  la  marchandise,  et  a  donné  ultérieu- 
rement &  la  compagnie  Tordre  de  la  lui  réexpédier  à  Taux-aoos- 
Laon  (Aisne)  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  disposition  ci-dessus  visée  soot 
absolus  et  allouent  à  la  compagnie  les  frais  de  magasinage,  lorsque, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  délai  réglementaire  assigné  à 
l*enlèvement  des  marchandises  a  été  dépassé; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  refusé  à  la  oom- 
pagnie  tous  droits  de  magasinage,  par  ce  seul  motif  qu'aocaae 
négligence  n'était  imputable  au  destinataire  et  qu'on  ne  devait 
point  lui  faire  supporter  les  frais  d'un  magasinage  qu'il  n'avait  pu 
empêcher; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  dit  jugement  a  violé  la  dlsposi* 
tion  ci-dessus  transcrite  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  droits  de  magisiaage 
dont  il  s'agit  étaient  dus  pour  tout  le  temps  écoulé,  même  depois 
l'ordre  de  réexpédition  donné  à  la  compagnie,  question  qui  se 
compliquerait  de  faits  non  constatés  ni  appréciés  par  le  jogenent, 

Casse,  etc. 


(N"  148) 

[4  février  1S74.  ] 

Chemin  de  fer,  —  Délais  de  transport.  —  Contestation.  —  Compè* 
tence  de  la  Cour  de  cassation.  —  (Sieur  Galvier.)  —  Les  délais  à^ 
transport  impartis  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  résultant  de 
dispositions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics,  il  apjpartientàU 
Cour  de  cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été  réellement  dfservés. 

La  Cour, 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  3  et  5  de  l'arrêté  ministériel  da  ts  juin  1866  et 
l'article  11A7  du  Code  civil; 
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Attendu  que,  pour  rendre  la  compagnie  demanderesse  respon- 
sable da  dommage  subi  par  la  marchandise  du  défendeur,  le  juge- 
meot  attaqué  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  Taccident  serait 
arrivé  après  6  heures  A5  minutes  du  soir»  c'est-à-dire  3  heures 
hi  minutes  au  moins  après  l'heure  où,  réglementairement,  les  bes- 
tiaux de  Galvier  auraient  dû  lui  être  remis  pour  le  déchargement; 
I.  d*où  la  conséquence  que,  si  la  compagnie  avait  effectué  le  trans- 
port dans  le  délai  do  ses  règlements,  Taccident  n'aurait  pas  eu 
Ilea; 

Attendu  que  les  délais  de  transports  Impartis  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  aussi  bien  établis  à  leur  profit  qu'a  celui 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  et  que,  ces  délais  résultant 
de  dispositions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics,  il  appartient  à 
lacoar  de  cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été  réellement  observés; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  Jugement  attaqué, 
et  d'ailleurs  non  contesté,  que  Calvier  a  remis  sa  marchandise  à  la 
gare  de  Saincaize  le  17  janvier,  à  11  heures  du  soir,  et  qu'elle  lui 
a  été  livrée  en  gare  de  Valence  le  lendemain,  à  n  heures  58  iiii- 
OQtesdusoir; 

Atteoduqu'en  appliquant  à  ces  faits  les  dispositions  de  l'article  % 
deFarrôté  ministériel  précité,  on  trouve  que  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes,  correspon- 
daotavec  Valence,  et  partant  trois  heures  au  moins  après  la  remise 
ei-deasus  constatée,  était  le  train  n"  619,  partant  de  Saincaize  & 
7heQre89  minutes  du  matin  et  correspondant  à  Lyon  avec  le  train 
0'  >9>  lequel,  à  son  tour,quittait  la  gare  de  Lyon  &  5  heures  du  soir 
pour  arriver  à  Valence  à  8  heures  i3  minutes; 

Attendu  que,  d'après  l'article  5  du  même  arrêté,  l'expédition 
arrivant  de  nuit  et  après  l'heure  légale  de  la  fermeture  de  la  gare, 
il  compagnie  n'était  tenue  de  mettre  les  bestiaux  à  la  disposition 
de  Galvier,  destinataire,  que  le  lendemain  à  9  heures  du  matin  ; 

Qu'en  jugeant,  contrairement  à  ce  qui  précède,  que  les  dits  bes- 
l^aux  auraient  dû  être  livrés  à  Galvier  le  18,  à  3  heures  U  minutes 
de  l'après-midly  et  en  fondant  sur  cette  décision  erronée  lacon- 
I  damnation  de  la  compagnie  demanderesse  à  des  dommages-inté- 
i^ts,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  a  et  5  de  Tarrôté  ci- 
dessus  visé  et  l'article  1 1  A?  du  Gode  civil , 

Casse,  etc. 
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(  N"  la  ) 

[4  nnier  1B74,] 

hemin  itfer.  —  Col»  transportés  en  franchite,  —  Peru.  —  Avkk- 
—  Kaponsabilité.  —  (Sieur  Tounudre  contre  I&  compignle  de  t»rli 
k  Lyon  et  i  la  HêdUermiée.)  ~  Lorsqu'un  tarif  fèàal  stifvit  or 
presiément  fu'unr  compo^me  de  chemin  de  fer  ne  sera  pat  jaratr 
de  la  perle  ou  des  avaries  de  eertaint  objets  par  elle  transpwtit  <* 
franchise,  cette  compagnie  ne  peut  itrt  déclarée  r^powHei*^ 
perte  de  ces  objets,  à  moins  qv'ii  ne  soit  itabU  qu'ilie  aitiae»- 
siomée  par  sa  faistê  ou  par  celle  de  tes  agmis. 


Lfl  h  décembre  1S70,  le  Rlenr  Toanndre  remit  à  la 
les  cbemtns  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Uédlterranée  dm  ^' 
otfl  de  sacs  rides,  pour  être  expédiés  à  Nerers  anx  condittoi»  du 
arlf  spécial  11*71,  portant  que  les  sacs  vides  et  antres  enWlVC' 
ijrant  servi  k  nue  expédition  de  inarchandtses  sont  transpcdb  n 
'etoar  francs  de  port,  avec  la  condition  expresse  qae  l^  comt»- 
inle  Rfl  garantit  pas  la  perte  on  les  avaries  des  objets  de  crt» 
rature. 

Les  deoi  ballots  alml  expédiés  ajant  été  perdas  en  routa,  le 
ileur  Tournadre  a  fait  assigner  la  compagnie  devant  le  trlbmil 
le  commerce  d'ïsstrire  en  payement  de  la  ralesT  des  sacs  pefda. 
me  dommages-Intérêts. 

Tar  Ji^ement  du  5i  mal  187a,  ce  tribimal  a  eonilBmoC  h  »■• 
piagDie  i  payer  311  francs  ponr  le  prix  des  sacs  qui  lai  araleslw 
Minflés,  par  le  motif  qne  les  compagnies  de  cltémiBs  ée  1er  ne  (M- 
rent  pas  s'aUVanehir  de  tonte  responsabilité,  même  povr  les  emtil' 
lages,  qu'elles  transportent  en  franchise  dain  leur  propre  iatéitt 
Bt  pour  tavorlser  de  nouvdles  expédition»  tfe  mtfcbandise* 

La  compagnie  s'est  pourvne  en  cassatfoa  contre  ce 
3oa  pourvoi  est  foadé  sur  la  vlolattoa  ds  tarif  d*  71. 

uUt.  I 

La  Cour,  I 

Vn  le  tarif  n*  7 1  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  t>*ris  &  ] 

Lyon  et  &  la  HédltQmuiée,portant  que  ladite  compagnie  ne  r^i"!  ' 
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pas  de  la  perte  ou  de  Tavorle  des  cabas,  sacs  vfdea  et  aotres  em- 
Uigea  tian^iortéB  au  retour  ea  rranchise  ; 

Uleodu  que  si,  à  la  ditTi^rence  dea  oommissloimalra  ordinaire» 
ir  les  trausposts  par  t^re  ou  par  eau,  iBs  oompiCDlœ  ie  obe- 
M  de  fer,  établies  dans  un  intérêt  g^riral,  ne  peuveut  stipuler 
'des  couventloDS  particulières  et  sans  l'Hlorlsation  de  l'admï- 
tratlou  supérieure  qu'elles  DO  seront  pni  garaotee  de  la  perte 
de  l'avarie  des  olyets  par  elles  transportés.  Il  ea  est  astrement 
jqn'uue  telle  clause  est  inscrits  dans  leurs  tarifd  homologuée  par 
lîte  admiaiJatratlon  ;  qu'en  effet  les  conditlom  que  cootlenneot 
tarî&  sontlégalemeot  obligatoires  pour  les  aipéditears  oorame 
r  elles-mêmes  ; 

Lttendu,  en  Tait,  que  le  défandeur  a  renus,  le  à  décembre  1870, 
i  compagnie  demanderesse,  pour  être  expédiés  au  couditlom 
Uiif  spécid:a*7i,denx  ballots  de  sacs  Tldes^  qui  ont  été  pwdns 
route; 

lUendu  qu'aux  termes  de  ce  tarit  la  compagnie  s'est  pas  rwpon- 
ledela  perte  ou  de  l'avarie  des  sacs  vides  ou  autnesembdlages 
i^ortés  en  retour  gratuitement;  que,  si  cette  dispositioa  n'a. 
:  pour  effet  d'affranclilr  la  compagnie  de  toute  responsabtlKi 
ir  les  fautes  commise»  par  elle  ou  par  ses  agents,  elle  a  poor 
iJtat,contralreB:ient  aux  règles  ordinalires,  d'en  mettre  la  preuve 
I  charge  de  l'expéditeur  ; 

Litenduque  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ni  nAmeoffôrte;  quo, 
is  ces  circonstances,  le  jogemMit  attaqué,  en  déclamât  )a  con- 
;nle  demanderesae  re^oasable  de  ta  perte  des  sacs  vides  ptr 
itransportés  en  franchise,  et  en  lacoodamnantàenremboomer 
valeur,  a  expressément  violé  les  dispositions  du  tarif  susvisé; 
lasse,  etc. 


(nso) 

[4  rivrin  1B74.] 

'fmpriaHon  pewr  eaust  d'ntilité  puBliqve.  —  Absente  fy  dtmmtâe 
tttrépome  auw  offres.  —  Indemnité  nécestam.  —  (Sieur  Bonaven- 
tors  Flan.)  —  Qvandi  m  répome  auœ  affres  de  l'eocpropriant,  ou- 
CWK  demande  n'a-  Hé  formée  par  l'exproprié,  les  offre»  do  terpro' 
ffiantcongtituentle  montant  néceaaire de  l'inàemniéetntfevotnt 
pu  ftlut  tire  dipattée$  qu^ amoindrie». 


4^ 
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La  Cour» 

Donnant  défaut  contre  Pian,  qui  ne  comparait  pas,  et  statoint 
«ur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  39,  §  dernier  de  la  loi  du  3  mai  18&1  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  suivant  acte  du  19  octobre  1873,  Tadmi- 
nistration  expropriante  a  fait  régulièrement  notifier  à  Pian,  expro- 
prié, rofTre  d'une'indemnité  totale  de  a4l9^6o• 

Attendu  qu'il  est  rendu  constant  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  Jury  et  par  Tordonnance  d'envoi  en  possession  :  \^  qae 
Plan  n*a  fait  signifier  aucune  demande  à  TadmlnistratiOD,  en  r^ 
ponse  aux  offres  de  celle-ci  ;  2*  que,  devant  le  jury,  M*  Garcin, 
avocat  à  Digne,  a  présenté  des  observations  en  faveur  de  Plan, 
son  client,  qui  Tassistait,  mais  sans  qu'il  apparaisse  qu'aucune 
demande  précise  ait  été  formulée; 

Attendu  néanmoins  que  le  Jury  a  alloué  à  Texproprié  une  in- 
demnité de  760  francs  ; 

Attendu,  endroit,  que,  parla  disposition  précitée,  la loiavoula 
déterminer  un  maximum  que  l'évaluation  du  Jury  ne  puisse  en 
aucun  cas  dépasser;  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  des 
parties  de  supprimer  cette  garantie  de  la  loi  et  de  créer,  parleor 
silence,  la  faculté  pour  le  Jury  d*élevGr  Indéfiniment  Tévalnatioa; 

Que,  dans  ce  cas,  les  offres  de  rexpropriaut  constituent  le  moih 
tant  nécessaire  de  l'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  plus  être  dé- 
passées qu'amoindries; 

Que,  par  conséquent,  en  allouant  à  Plan  une  somme  supérieure 
à  celle  offerte  par  l'administration,  la  décision  du  jury  a  violé 
l'article  de  la  loi  précité, 

Casse,  etc. 


( r  151  ) 

[10  féTiier  1874.] 


Expropriation  pour  cause  d'uUUté  publique.  —  Réquisition  d'aeqwsir 
tion  totale.  —  Nécessité  d'offres  nouvelles  et  d'un  nouveau  délai  de 

.  quinzaine.  —  (Sieur  Antoine  Dauriac.)  —  Lorsque  l'exproprié  re- 
quiert l'acquisition  intégrale  de  l'immeuble  atteint  par  une  eœprfh 
priation  partielle,  les  offres  originaires,  faites  en  vue  de  cette  dépos- 
session  partieUe,  ne  suffisent  plus.  L'expropriant  doit  signifier  de 
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nouvelles  offres,  au  moins  sous  forme  alternative  et  complémen- 
taire, et  ces  offres  doivent  laisser  intact  un  délai  de  quinzaine  entre 
kjour  de  la  notification  et  celui  de  la  réunion  du  jury, 

U  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  du  pourvoi  : 

Va  les  articles  s3,  ^k  et  37  de  la  loi  du  3i  mal  i84i  ; 

Attendu  que  Tobllgation  imposée  à  Texproprjant  par  l'article  23, 
de  notifier  à  Texproprié  les  sommes  qu'il  lui  offre  pour  indemnité 
et  de  lui  laisser  pour  délibérer  Tintégralité  du  délai  de  quinzaine 
fixé  par  Tarticle  aUf  n'existe  pas  seulement  quant  aux  offres  ori^ 
gioaires,  mais  aussi  pour  toutes  oflVes  nouvelles,  portant  sur  un 
objet  nouveau,  qui  ont  pu  devenir  nécessaires  au  cours  de  Tln- 
stance  d'expropriation  ; 

Attendu  que  cette  nécessité  de  substituer  des  offres  nouvelles 
au  offres  originaires,  au  moins  sous  forme  alternative  et  complé- 
mentaire, se  présente  chaque  fois  que  l'exproprié  requiert,  en 
vertu  de  rarJJcle  5o  de  la  loi  précitée,  l'acquisition  totale  de  Tim- 
meuble  dont  Texpropriation  partielle  a  seule  été  poursuivie,  et 
que,  dès  lors,  ces  nouvelles  offres,  qui  portent  évidemment  sur  un 
difet  nouveau,  sont  assujetties  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  33  et  2/1; 

Attendu  que,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  observées,  le  tableau 
des  offres  et  demandes,  que  le  premier  alinéa  de  l'article  37  or- 
donne de  mettre  sous  les  yeux  du  Jury,  cesse  d'être  régulièrement 
dressé; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  du  7  mai  1873,  signifié  à  la 
fois  au  préfet  de  TArlége  et  au  magistrat  directeur  du  jury,  An- 
toine Dauriac,  en  réponse  aux  offres  de  l'administration  du  26  avril 
précédent,  a  déclaré  non-seulement  qu'il  refusait  les  dites  offres  et 
demandait  pour  indemnité  totale  la  somme  de  100.000  francs,  mais 
encore  quMl  entendait  profiter  du  bénéfice  de  Tarticle  5o  et  requé- 
nii  formellement  Texpropriation  totale  des  immeubles  partielle- 
i&ent  atteints; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  dernière  déclaration,  l'adminis- 
tration n'a  fait  k  Texproprié  aucune  offre  nouvelle  avant  Taudience 
tenue  par  le  jury,  que  le  jury  a  donc  nécessairement  statué  d*après 
un  tableau  d'offres  et  de  demandes  non  conforme  aux  prescrip* 
lions  de  l'article  37  précité,  dont  la  violation,  d'après  rarUoleftat 
donne  ouverture  à  cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


4Sti 


uns,  uÉOMKta^  ne. 


(  r  152  ) 

[  lo  féTrier  1874.  ] 

ExpropriaUom  pour  cause  d^uUlUé  publique,  —  ^veès-verhal  iti 
apértUi9n$  du  jury,  —  Eid<Ktion  prétendue  équivotiuê,  — *  Anenp- 
tion  de  faux  inadmssihle,  —  Fréserice  du  greffier  à  la  dèUhéfotin. 
—  Défaut  de  preuve.  —  H  rCéohet  d^auloriser  une  imcriptùm  à 
fauar  contre  le  procès^erhai  des  opérations  d*un  jury  éPexpropria- 
tion,  hrque  h  demandeur  ne  produit  d* autre  indice  de  faux  que  ^ 
rédaction  prétendw  équivoque  de  ce  prooès-verbcd.  —  Dfe  ce  qu,*w 
procès-verbal  n*a  pas  constaté  que  le  greffier  du  juge  de  paix  efd 
sorti  de  la  salle  où  le  jury  a  délibéré,  H  ne  s'ensuit  pas  que  la  pré- 
sence  de  ce  greffier  à  la  délibération  soit  établie, 

ROnCE. 

Le  pourvoi  s^efforçait  d'abord  de  prouver,  en  droit  (ce  qui  a  été 
contesté  au  cours  de  la  discussion),  que  la  présence  du  greffier  do 
juge  de  paix,  môme  muet  et  impassible,  à  la  délibération  du  J.arj, 
suffirait  pour  en  produire  la  nullité,  attendu  que  cette  déllbératiOD 
doit  rester  essentiellement  secrète. 

En  second  lieu,  le  pourvoi  faisait  résulter,  dans  réspèce,  I& 
preuve  de  cette  présence  illégale  du  rapprochement  de  diverses 
énonciations  contenues  au  procès-verbal  d'audience.  Ainsi,  aa 
début,  ce  procès-verbal  constatait  la  présence  dans  la  salle  deU 
marie,  où  se  tenait  Taudlence,  du  juge  de  paix,  de  son  greffier, 
des  jurés,  des  parties  et  de  M.  Guéroult,  agent  voyen  Plus  loin,  H 
s*iexprimait  ainsi  :  c  Nous  avons  prononcé  la  clôture  des  débats  et 
faitretfrer  lies- dites  parties  et  M.  Guéroult;  puis,  de  suite  et  sans 
désemparer,  MM.  les  Jurés  restés  dans  la  salle  de  la  mairie,  se^ 
vaut  de  chambre  du  conseil,  ont  délibéré  sur  les  résolutions  quTls 
avaient  à  prendre.  » 

Le  pourvoi  concluait  de  li  que  le  greffier  ne  s^éteit  pasretM. 
et,  pomr  appuyer  cette  conséquence,  il  proposait  de  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procèff-verbal,  en  tant  quMi  ne  constatait' pis  ex- 
pressément la  présence  du  greffier. 

Tels  étaient  les  argumentsr  à  l'appui  du  pourvoi,  lequel  Invoquait, 
comme  moyen  unique,  la  violation  de-  Ftrrttcle  16  de*  la  lÔ!  du 
3 1  mai  1 836  et  de  Tarticle  58  de  la  loi  du  5  mai  i8Ari . 


CÛB*  DU  GA98AT10RV 
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ARRÊT. 

lACSbur, 

Bn  ce  qui  tOQcI^e  Tinscrfptfon  de  faux: 

attendu  que  le,  demandeur  n'apporte  à  fkppmi  de  sa  requête, 
pour  rendre  yralaeroblable  TexiBlence  du  ftiux,  aucun  autre  indice 
que  celai  résultant  de  la  rédaction  prétendue  équivoque  du  procès- 
verbal, 

Dit  qu'il  n*éciiet  d*autoriser  rinscription  de  faux; 

Et  néanmoins,  vu  Tarticle  5i  de  Tordonnance  de  juillet  1757, 
ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  sur  la  dite  requête; 

An  fond  :  Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  que,  après  la 
elOtnre  des  débats,  les  jurés  sont  rest^  dans  la  salie  de  la  mairie, 
({Qi  a  servi  de  ciiambre  du  conseil;  qu*lls  y  ont  délibéré  sur  la  ré- 
Bolntion  qulls  avaient  à  prendre  ;  qu^après  la  délibération  ter- 
iDinée,  les  portes  de  la  mairie  ont  été  de  nouveau  ouvertes,  et 
qu'en  présence  des  parties  et  de*  Tagent  voyer  il  a  été  publique- 
ment donné  lecture  de  la  décision  du  jory; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  énonciations  atteste  sufflsam- 
Bent  que  la  délibération  du  jury  a  eu  lieu  hors  de  la  présence  du 
pohllc,  les  portes  de  la  salle  étant  closes,  et  que,  en  cet  état  des 
iUts,  la  présence  du  greffier  du  juge  de  paix  dans  la  salle  de  la 
mairie  pendant  la  délibération  des  jurés  n'est  nullement  étabQe, 

Rejette^  etc. 


(  N-  153 } 


[  T7  février  1874.  ] 


Ooisation,  —  ReceDahUité  du  pourvoi,  — <  Jugement  définitif.  —  Tboar 
du  dernier  ressort.  —  Simples  réserves,  —  Principe  du  droit  énoncé. 
"  Mentions  sans  influence,  —  Chemin  de  fer,  —  Rouenneriès,  — 
Tarifa  prix  réduit,  —  (Sieurs  Havard^  Baretta  et  Coghe.)  —  Est  en 
dernier  ressort,  et  non  susceptible  d^appel,  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  payement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  bien  que,  d'une  part,  cette  demande  ait  étéaccom^ 
pagnée  dé  réserves,  si  ces  réserves  étaient  inutiles  pour  sauvegprder 
Vexerdce  d'un  droit  légitime,  et  si,  dès  lors,  le  tribuncU  n'avait 
pas  à  »'m  occuper^  bietk  que,  d'autre  part,  le  jugement  ait  poêé  un 
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principe  de  droit  sur  lequel  il  entendait  fonder  sa  décision,  —  Ia 
tarif  commun  aux  chemins  de  fer  de  V  Ouest  et  de  Lyon,  qw*  rtqlt 
le  transport  des  rouenneries,  s^appUque  exclusivement  aux  étoffa 
confectionnées  avec  des  fils  de  coton  teints  à  l'avance  et  employés 
par  le  tisserand  de  manière  à  former  le  dessin  qu'on  veut  o&- 
tsnir. 

KoncB. 

aA  et  aô  août  1869,  Vernaises  et  Veranger,  oégociaDts  à  Roueo, 
ont  remis  à  Havard,  entrepreneur  de  transports  à  Rouen,  Sballei 
déclarées  rouenneries,  pour  les  expédier  en  gare  à  Marseille  et  les 
faire  parvenir  à  fiaretta  et  Goghe,  à  Orestano  (Italie). 

Le  prix  du  transport  est  convenu  aux  conditions  du  tarif  spécial 
n*  6. 

La  marcliandise  a  été  remise  ^  la  compagnie  de  l'Ouest,  qai  Ta 
remise  à  la  compagnie  de  Lyon-Médlterraàée. 

Â  l'arrivée  à  Marseille,  la  compagnie  de  Lyon,  soupçonnaot  une 
fausse  déclaration,  a  fait  ouvrir  les  balles  par  la  commission  de 
surveillance  administrative. 

Il  a  été  constaté  qu^elles  contenaient  des  tissus  de  coton  Im- 
primés. 

La  compagnie  de  Lyon  a  modifié  la  taxe  et  Ta  portée  de  79'>  i 
1  i8',5o,  qui  est  la  taxe  du  tarif  commun  d'exportation  n'  1,  entre 
les  compagnies  de  Lyon,  de  TOuest  et  du  Rhône  au  mont  Genis  {via 
Paris),  applicable  aux  tissus  non  dénommés. 

Baretta  et  Goghe,  pour  obtenir  la  livraison  de  la  marchaodûeà 
Orestano,  ont  été  obligés  de  payer  aaV,5o,  soit  73',  1 5  de  plus  que 
le  prix  de  transport  convenu  au  point  de  départ. 

Le  5  octobre  1869,  Baretta  et  Goghe  assignent  Havard  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  en  restitution  des  73',  i5  avec  in- 
térêts de  droit. 

Le  18  octobre,  Havard  assigne  en  garantie  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest. 

lia  compagnie  de  POuest  assigne  en  garantie  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Lyon. 

Le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur. 

a5  et  3i  août  1870,  Baretta  et  Goghe  assignent  Havard  et  les 
deux  compagnies  pour  plaider  sur  les  demandes  principales  et 
récursoires;  le  i A  juillet  1871,  ils  prennent  les  conclusions  soi- 
vantes: 

«  Condamner  Bavard  et  les  compagnies  à  payer  339Sid,  sods 
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toutes  réserves  pour  les  autres  sommes  ;  les  condamner,  en  outre, 
aax  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

11  jaillet  1871,  le  tribunal  de  commerce 

«  Au  fond:  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  la  dénomination  rottenneries ,  faite  dans  le  tarif  com- 
moD  n"  6,  doit  8*appliquer  à  tous  les  tissus  fabriqués  dans  la  région 
roueaoaise,  ou  être  restreinte  à  un  tissu  spécial  fabriqué  avec  des 
fils  teints; 

«  Attendu  que,  dans  les  conventions,  on  doit  rechercher  la  corn- 
rnooe  intention  des  parties  plutôt  que  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes;  que,  dans  Tinterprétation  à  leur  donner,  il  convient  de 
choisir  le  sens  avec  lequel  la  clause  peut  produire  quelque  effet 
et  s'adapte  à  la  matière  du  contrat; 

c  Or,  attendu  qu'il  est  de  notoriété,  pour  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent sur  la  place  de  Rouen  du  commerce  d^exportatlon  avec  Tltalie 
OQ  les  pays  du  Levant,  que  la  presque  totalité  du  trafic  avec  ces 
contrées  porte  sur  les  tissus  teints  ou  imprimés  en  pièces,  le  tissu 
spécial  qualifié  rouenneries  par  les  compagnies  défenderesses  n'y 
entrant  que  dans  une  proportion  très-restreinte; 

<  Qu'on  ne  s'expliquerait  pas,  dès  lors,  que  les  dites  compa- 
gnies, ayant  à  faire  un  tarif  réduit,  destiné,  dans  leur  pensée,  à 
combattre  et  à  faire  disparaître  un  mode  de  transport  précé- 
demment employé,  et  prenant  à  prix  commun  et  sans  distinction 
d'espèces  toutes  les  marchandises  expédiées  de  Rouen,  eussent 
fait  porter  leur  réduction  sur  une  seule  de  ces  espèces,  sur  celle 
précisément  de  moindre  consommation,  fournissant  le  moins  au 
transport; 

«  Attendu  qu*une  telle  interprétation  serait  contraire  &  la  logi- 
que et  au  bon  sens; 

c  Que,  du  reste,  les  compagnies  elles-mêmes  l'ont  ainsi  compris 
au  début,  puisque,  pendant  les  premières  années,  elles  ont  trans- 
porté indistinctement  et  sans  réclamation,  au  prix  du  tarif  d'ex- 
portation n^  6,  toutes  les  marchandises  diverses  de  fabrication 
rooeouaise  expédiées  de  Rouen  à  destination  d'Italie  ou  du  Levant, 
quoique  les  documents  de  douane  et  autres  accompagnant  les  dites 
marchandises  fussent  de  nature  à  ne  leur  laisser  aucun  doute  sur 
Tespèee  à  laquelle  elles  appartenaient; 

«  Que  si,  par  un  changement  d'appréciation  qui  ne  saurait  8*ex- 
pllquer  que  par  la  disparition  de  la  concurrence  qu'elles  avaient  en 
▼ue  d'abattre,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  contestent  aujour- 
d'hui les  concessions  consenties  et  acquises,  le  tribunal  ne  saurait 


CfflS,  UËCnCTS,  Etc. 
etlllr  ane  prétention  ansBl  lIlAgale  et  InJ 
ntérëts  du  commerce; 
}u'II  résulte  de  ce  qui  précède  (pi'U  est 

bien  que  cooTorme  à  l'esprit  4e  ta  loi,  de 
mluatlon  de  rauemteriet  tooa  les  tiasua  | 
Des  provanuit  ia  l'iodustrle  nmenoslse,  q 
■ositloQ  ou  leur  mode  de  fràrlcatlon  ; 
^'accorder  k  Baretta  et  Cogbe  la  répétiti 
layéeaj 

lugeant  en  dernier  retaort, 
....  Dit  et  juge  que  le  tarif  common  <1V 
cable  &  tAUB  les  tlNrua  provenant  da  l'io 

que  soieat  leur  compoaitlon  et  leur  m 
lemsDt  où  lia  sont  k  deatlnatlon  de  l'ital 
>ti 

ia  conséquence,  dit  à  tort  les  sortaxes  fn 
tre  de  voiture  émanant  des  expéditeurs  si 
is  faites  et  consenties  aux  conditions  du  d 
::oDdamne  Bavard  k  ea  restituer  l'Impoi 
a,  lui  accorde  son  recours  contre  la  co 
a  compagnie  de  l'Oufist  son  recours  coni 

>our  fixer  le  chlffrct  de  la  somme  h  re: 
M  à  faire  compte  devant  l'arbitre  rapport 
lis.  t 

compagnie  de  Lyon  loterJeCa  appel  contr 
:i  et  la  compagnie  de  l'Ouest. 
.  intimés  soullenaent  que  l'appel  n'est  pa: 
loAt  1S73,  arrêt  de  h  cour  d'appel  de  Rou 
Lttendu  que,  par  les  conclusions  prises  de 
nde  de  Baretia  se  trouvait  limitée  et  dé 
h-dlre  à  une  somme  Inférieure  au  taux  du 
îu'It  û'apparatc  d'aucun  document,  et  qu'il 
les  énonclatlons  du  jugement,  que  les  coa 
aient  été  modlQées  au  cours  du  débat,  1 
chiffre  parfaitement  précisé,  formant  Potd 
int  un  chef  général  et  Indéterminé; 
Lttendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  J 
;r  ultra  petita,  ce  qui  donnerait  oarertni 
llB  aient  voulu  déolder  par  vole  de  dlqxMll 
iotaire; 
rue,  «*it8  ont  W  dsM  laor  Jugement  qv 
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dVKportaaon  d*  6  est  «ppl^ble  fc  tom  les  tissus  générBlenK 
qvelconqnn  provenant  de  U  fabrication  rouennaise,  c'est  onlqi 
c  afin  d'oxpllfiuer  et  de  motiver  ta  restttntJoii  hnpos6e  à 
compa^îe  défenderesse,  laquelle  soutenait  que  le  tarif  dost 
i^t  m  coneeme  qu'âne  spédatlté  de  tismis  ; 

•  Attends  que,  si  le  Jugemeat  a  eu  le  tort  de  formuler  dans  e 
dispoeiUr  ce  qui  devait  seulement  trouTer  place  dans  ses  moti 
«tte  tran^positioa  ne  fait  pas  qu'il  ait  statué  sur  autre  otiose  tj 
ce  gui  lui  était  demandé,  ni  que  les  demandeurs,  pour  d'auti 
Rstltutiooa,  s'ils  ont  à  en  réclamer  ultérieurement,  pnisaent  < 
riper  de  la  cbose  jugée  contre  la  compagnie  appelaute; 

*  Qu'en  défioltlve  le  Jugement  ne  juge  et  n'ordonne  que  la  n 
titolion  d'unesomme  qui  seule  était  demandée,  et  qui  ne  peut  & 
npérieuFe  à  aS^'.ab. 

■  Déclare  non  recevable  l'appel  formé  par  la  compagnie  de  Lj 
dojageioent  du  91  juillet  1871.  b 

Pourvoi  de  la  compagnie  de  Ljon- Méditerranée,  pour  violatii 
pir  fausse  application,  du  tarif  n'  6  commun  d'exploitation  en 
les  compagnies  de  Lyon  et  de  l'Ouest  pour  le  transport  (ui'a  Pai 
NI  petite  vitesse  des  roueoneries  à  destination  de  l'Algérie,  du  I 
•ut  et  autres  pays  d'outre-mer; 

Et  par  suite  violation  soit  des  tarifs  généraux  pour  les  transps 
en  petite  vitesse,  soit  du  tarif  commun  n*  1  d'exportation  entre 
compagnies  de  Lyon,  de  l'Ouest  et  du  HhOno  au  mont  Cenls  ( 
Paris],  en  ce  que  le  Jugement  dénoncé  décide  que  ,1e  tarifa' 
^■ècial  au  transport  de  roueoneries,  doit  être  appliqué  au  tra. 
port  de  tissus  de  coton  imprimés,  alors  que  ces  articles,  d'allle 
d'une  fabrication  diOérente,  sont  distingués  dans  les  tarifs  pi 
^application  des  taies; 

Et,  au  besoin,  violation  de  Tartlcle  A53  du  Code  de  procéd] 
ehlle,  en  ce  que  l'arrêt  duigaofltiS?!  a  déclaré  non  recera 
l'qrpel  dirigé  contre  on  jugement  mal  &  propos  quali&é  en  dem 


lA  Cour,  ' 

Donne  début  contre  las  dëfendenn,  et  pour  le  profit,  ststo 
nr  la  demande  de  la  compagnie  de  Lyon  en  cassation  du  Jugem 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  du  ai  juillet  1871,  et,  par  v 
it  coinèquenoâ,  de  l'arrAt  âe  la  cour  d'appel  de  Rouen  du  ig  • 

UtsDda  ^ne,  le  recoors  en  casrattos  n^Unt  adnïsrible  1 
nNUrelesJogemeuta  rendus  en  (ieratar  renort,  il  wt  mimm 


st  le  caractère  d 
,  droit  que  l'arrêt 
dit  JngemeDt  in 

'  assignation  du  5 
lale.  Bnretta  et  ( 
eurpajer  73',  i6) 
usions  prises  apr 
nt  demandé  une  c 
B  toutes  réserves 
s  réserves  n'ajou 
t  point  le  trlbani 

lent  ne  contient 
[n'en  effet  le  tribi 
kDt  Inutiles  pour 
ime; 

ighe  n'ont  point 
iutlon  de  surtaxe 
conclusions,  et  1 
de  en  payement  d 
nier  ressort; 
)unal  a  surabond 
i  tissus  proveoai 
ion  de  l'Italie  ou 
'  un  principe  sur 

lé  Uarard  et  les  1 
8  surtaxes  frappé< 
expéditions  objet 
fixées  par  les  co 
it  aux  contestatlc 
les  parties  au  sitj 

lement  du  91  juU 
met  dénoncé  a  fi 
le  procédure  civi 
avable  dans  t'appi 

ce  qnl  concerne  l'arrêt  de  UcouriTappc'  1 
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Uaia  pour  ce  qui  cooceroe  le  Jagement  en  dernier  re: 
11  Juillet  1871  : 

Vu  le  tarif  comman  d'exportation  u*  6  ; 

Attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  l'Ouest  et  d< 
Héditen-anée  comprennent  des  taxes  distinctes  pour  le  ti 
des  tissus; 

Que  le  Urir  générai  taxe  k  1  iS',80  par  tonne  les  tissus 
DOmmési  que  le  tarif  spécial  n*  ^rédoUàjg'iSopartonm 
des  transports  des  rouennerles; 

Attendu  que  le  mot  rouenneriet  ne  désigne  pas  Indlstlm 
toui  les  tissus  provenant  de  la  fabrication  rouennalse  ; 

Onlt  s'applique  exclusivement  aux  étofTes  confectlonm 
da  lils  de  coton  teints  à  l'avance,  employés  par  le  tisse 
manière  à  former  le  dessin  qu'on  veut  obtenir; 

Que  ces  tissus,  à  quelque  destination  qu'ils  soient  expédi 
fiteotseuls  au  bénéfice  delà  taxe  réduite  parle  tarif  n*  6; 

Attendu,  en  {ttlt,  que  les  balles  expédiées  &  Baretta  et  Ci 
lï  et  aS  août  1869  contenaient,  non  pas  des  rouennerl< 
des  tissus  sur  lesquels  les  couleurs  avaient  été  appliquées  ai 
derimpresalon,  et  qui  rentraient  dans  la  classe  des  tis 
dénommés; 

Attendu  qu'en  décidant  que  le  tarif  spécial  d*  6  est  appl 
Kni  les  tissus  provenant  de  l'industrie  rouennalse,  qu 
nient  leur  composition  et  leur  mode  de  fabrication,  du 
qu'ils  sont  expédiés  à  destination  de  l'Italie  ou  des  porti 
lut,  et  par  suite  en  ordonnant  la  restitution  des  surtaxes 
à  raison  des  deux  expéditions  dont  II  s'agit,  le  Jugement  1 
1  bussement  appliqué  et,  par  conséquent,  violé  les  dis; 
du  tarif  ci-dessus  Tlsé, 

Casse,  etc. 
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Expropriation  pour  caute  d'uUHti publique.  —  Jurj/.—Com 
~-  Jurés  mppUmentairés.  —  NuUtté.  —  (Sieur  Dspèlre 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'uUlité  ptAlique,  l 
ntppUnwnlm'rcf  ne  peuvent  être  appétit  à  compUler  le  j 
défaut  de  ftluItm-M,  non  diipmti»  ou  non  ricuiiif  re 
A—iùlei  dei  P.  et  Ck.  Lois,  DtCUTS.  —  Ttn  v. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
lit.  —  En  cmtiquencf,  «t  irrégnJièrement  ceti^ 
tequtl  figure  un  juré  suppUmentaire,  abri  qv'm 
tiJuIiure  est  resté  dùponOAe. 


an  jugement  do  tribunal  de  Gip  a  prononcé  Po- 
'  cause  d'utllltâ  publique  d'un  terrain  sppartenul 
ssaire  aa  rebolsenacnt  et  gaionncment,  poarli 
iorreut  de  ta  Slgoufle,  sur  le  tepriwire  de  I»  "«■ 

\WT. 

iliërcnieat  désignés,  se  sont  réunis,  et,  pardW- 

ibre  1S73,  ont  âxé  l'Indomoité  due  ù  Depètn. 

lourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'article  31, 

3  mai  i8âi. 

ne  juré  titulaire,  ayant  été  rayé  pour  iacomfati- 

xM,  directeur  l'a  remplacé  par  Boogoy,  preinier 

qu'il  a  placé  an  n*  1  sur  les  listes. 

;,  et  Jourdan,  quIniJËrne  titulaire,  ont  été  eicasés- 

ïme,  et  Autran,  troisième  supplémenttdre,  ont  fit 

été  récusé  a  été  remplacé  par  Sonera,  treiii*i"« 

e  ca  mode  de  procéder  que  Chaix,  quatrième  fip- 
lé  pris  pour  compléier  le  nombre  des  dôme  Juf** 
mme  remplaçant  Itier,  douïlème  titulaire,  et  qu» 
rziëme  titulaire,  a  été  Invité  &  se  retirer. 


,  §  A,  de  la  loi  du  5  mal  iSfji; 

a  liste  formée  par  la  cour  d'appel  ou  le  triboM' 

^partement  désigne  les  jurés  appelés  &  prononcer 

6s  d'expropriation,  et  détermine  en  même  teop' 

rés  entre  eux; 

é  par  la  décision  judiciaire  no  peut  être  arbitnl- 

i; 

pour  constituer  le  jury  de  Jugement,  la  magi»- 

)lt  prendre  Jusqu'à  due  concurrence,  et  en  sm- 

cripiion,  les  jurés  titulaires  non  dispensés  on  non 

supplémentaires  ne  peuvent  être  requis,  poor 
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compléter  )e  nombre  léjal,  qu'à  défaut  de  iltutairea  restant  i 
Dombre  suffisant; 

Attendu  qu'en  appliquant  à  l'espèce  ce  système  conrorme  & 
loi,  le  jury  de  jugement  devait  être  composé  de  jurés  titulaire 
qui  restaient  au  nombre  de  douie,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  fai 
solrer  aucun  des  Jurés  supplémentaires; 

Attendu  que  !e  mode  vicieux  de  procéder  adopté  par  le  magistr 
directeur  a  faussé  la  composition  du  jury,  en  excluant  de  Teilla 
quatorzième  titulaire,  qui  légalement  devait  en  faire  partie,  et  i 
j  iotroduisant  Chaix,  quatrième  supplémentaire,  qui  ne  devE 
poinlyêlre  comi>ris; 

Mteodu  que  l'Irrégularité  de  la  composition  du  jury  entrali 
la  Duiliié  de  sa  décision  et  de  l'ordonnance  qui  la  déclare  m 
eu  taire; 

Casse,  etc. 


(  N"  155  ) 

ATrll   et   M«l  ISVC 

1*  PROUOTIOBS. 


Sont  nommés  Ingénieurs  en  cbeT  de  9*  classe  les  iDgénleun  0: 
(liualres  de  t"  classe  dont  les  noms  suivent  ; 


'  NoBion, 
Lcmayne  (Jales , 
'HhI, 

DaVillieraduTenage, 
Scbellini, 


HH.  Cellar  (Victor), 
PacDll, 
GiDcItler, 

'  M«T«B-Dâroliia, 
Delocrs. 


Dicret  du  3  mai  1S7S, 
H.  Docos,  Inspecteur  général  de  1"  classe,  est  admis  i  faii 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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idarme  de  Bérotte,  inspecteur  géat 
Dspectsur  géoéral  de  i"  classe. 

Dicrtt  do  3  mai  187a. 
hand,  laspecteur  général  de  3'  clas 
Paris,  est  oommé  Inspecteur  gêné 

Dtcret  do  i  mai  1S75. 
ommés  Inspecteurs  génârauz  de  a* 
le  1"  classe  dont  tes  noms  suivent  : 
(Uopold).  I     H.  Aribau 

t  de  Mandrai,  ! 

Décret  da  3  mai  i»?*- 
uy  (Jean-Charles-Pierre),  ingénieur 
lé  Ingénieur  en  cher  do  a'  classe. 

ArrtltB  miaiiiirJBl»  da  7  mai  i> 
levés  &  la  1"  classe  de  leur  grai 
'  classe  dont  les  noms  suirent  : 


s, 

HH.  Lance: 

«Uer, 

'  Varrifl 

m. 

D>U 

H, 

Ubiai 

*ï. 

•DeFfl 

•  Buïai 

MJ, 

Billan. 

4*. 

Haltai 

boiut. 

Lalero 

aodie, 

levés  à  la  «'•  Classe,  les  ingénieurs 

Doms  suivent: 

iMUS, 

HH.  Pilii, 

"> 

Deoaa 

mH, 

Couru 

;■ 

Pa>.m. 

levés  h  la  a*  classe,  les  Ingénieurs 

noms  suivent  : 

1  HH.  Jancki 

r*. 

Glam 

r 


PERSONNEL. 

HM.  Cbaberl, 

Mld.  Lefort, 

Cbouz^ 

Blagé. 

De  Vialar, 

Tratoa, 

ThoroiDger, 

*  Ribaucour, 

Maniz, 

RichoQ, 

Pot, 

Sorel» 

BipperL 

Soyer. 
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a*  DECISIONS  DIVERSES. 


i"  avril  1875.  —  M.  Blagé,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondlssement  d'Albl  (Tarn) ,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  d*études  d*un  chemin  de  fer  destiné  h  relier  la 
Tille  de  Graulhet,  soit  à  la  ligne  de  Castres  à  Albi,  soit  à  la  ligne  de 
Castres  à  Saint-Sulpice. 

sairiU  —  M.  Sartiaux,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Senlis  (Oise),  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord. 

Idem,  —  M.  Kleine,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du  service  de 
rarrondlssement  de  Bernay  (Eure),  est  chargé  du  service  de  Tar- 
roQdissement  de  Senlis,  en  remplacement  de  M.  Sartiaux. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Pontoise  &  Dieppe  est  supprimé  à  partir  du  1*'  avril  1875.  Les 
archives  de  ce  service  seront  remises  à  la  direction  du  contrôle  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

10  avril,  —  M.  Allard,  Ingénieur  en  chef,  attaché  au  service  des 
phares,  sera  spécialement  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur  de 
ce  service,  de  Tatelier  central  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
struction des  appareils  et  les  divers  systèmes  d^éclairage  à  y 
appliquer. 

Idem.  —  M.  Tingénieur  en  chef  Leferme,  secrétaire  de  la  com- 
mission des  phares,  sera  chargé,  sous  Tautorité  du  directeur,  de  la 
surveillance  des  détails  extérieurs  du  service  et  de  Tinspectlon  du 
littoral.  Il  sera  chargé  de  présenter  à  la  commission  tous  les  pro- 
jets sur  lesquels  elle  sera  appelée  à  délibérer.  11  aura  voix  délibé- 
rative  dans  la  dite  commission. 

17  avril. -^  M.  Bouscarel,  agent  voyer  principal,  est  chargé  du 
service  de  Tarrondissementde  Murât  (Cantal),  en  remplacement  de 
M.Malrieu,décédé.]l  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  — •  M.  Merceron,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  des  Hautes-Alpes,  est  chargé,  dans  le  département 
de  risère,  du  service  de  l'arrondissement  de  Touest,  à  la  résidence 
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ienoe,  en  remplacement  de  H.  Petit,  p 
lU Ire  destination. 

am-il  1875.  — M.  Deslaocles,  fnapecteui 
ommé  membre  Ue  ta  commlssioD  des 

de  M.  DrœlinK.  décédé. 

avriL  —  M.  Boyeidieu,  ingênisnr  ordi. 

bydraulliiue  du  dâpartenieDt  de  la  Cha 

-61e  des  travaux  du  chemin  de  fer  des 

le  département  de  la  Somme,  dn  servi' 

ïronoe,  en  remplacement  de  H.  Vilmoi 

.  la  retraite. 

jm.  —  M.  Vélfltart,  ingénieur  ordinain 

au  secrétariat  du  conseil  sénéral  des  [ 
hé  aux  travaux  maritimes  du  déparlei 
implacement  de  M.  Aron,  appelé  &  une 
era  à  Calais. 

'in.  —  M.  Luneau,  ingéoleur ordinaire 
u  service  des  voies  navigables  du  Nord 
lacement  de  M.  Aron.  II  résidera  &  Saii 
lai. — M.Tarbé  de  ^Int-Uardouln.inEpe 
ra  au  conseil  général  des  ponts  et  cb 
permanent,  et  remplira  les  foncUons  d 


COHDDCTBIIKS. 


1*  HOMIKATIOHS. 

it  nommés  aa  grade  de  conducteur  t 

rés  admissibles  ci-après  désignés  : 

vrU  1875.  —  M.  Lagarde,  service  mar 

nironde. 

avril.— M.  Maurel,  service  ordinaire  d 

avri(.  —  i/l.  Renouard,  service  maritim 

e-Calais. 

m.  —  SI.  Ferry,  canal  de  l'Est. 

m.  —  M.  Mathieu,  navigation  de  la  Lo: 

avril.  —  M.  Klichaud,  service  ordioaln 

jDte-lnférieure. 

rm.  —  M.  Rostaing,  service  ordinaire 

e 

nn.  —  u .  Drogo,  chemin  do  Ter  de  Cond< 


FERSOintEL. 

3oai>n7i875.  —  H.  Bodrl^ues,  service  ordinaire  di 
ment  des  Landes. 
Idem.  —  M.  Anglade,  cbemla  de  Ter  de  Bodez  à  MIll» 
Idem.  —  y.  Rollet,  service  ordinaire  da  départeineat  < 

a'  Décisions  DIVERSES. 

S  avril  i8-j5,  —  U.  Péroo,  condactetiR  auxiliaire,  aa  i 
cbemin  de  fer  de  Bressulre  &  Tours,  passe  au  dépOt  de 

plans. 

Idem.  —  M.  GastOD  (Jean),  conducteur  de  a'  classe,  : 
do  chemin  de  fer  d'Arvant  à  Saint-Ëtlenne,  passe  aai 
i^mfn  de  fer  de  Marvejols  &  Neussargues. 

Idem.  —  U.  .Mourrier,  conducteur  de  3*  classe,  an  se 
navigation  de  la  Seine  (3*  section),  passe  au  service  du 
fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

Idem.  —  M.  le  Nestour,  ancien  conducteur  auxiliaire 
tégrë  et  attaché  au  service  de  l'Algérlo  (service  détaché 

Idem.  —  M.  Crolxmarie  (Uaiimlllen),  conducteur  d( 
aaservice  des  canaux  d'Orlëans,  de  Briare  et  du  Loing 
KTvlce  municipal  de  la  ville  d'Orléans  (service  détaché) 

loajiril.—  M.Balland,  conducteur  auxiliaire,  attach 
oiQ  de  fer  d*Orléans  à  Ch&loDs,  est  détaché  au  burei 
iTeipéditions. 

Uem.  —  M.  Ledoux,  conduclenr  de  W  classe,  au  sei 
oïjre  du  département  de  la  Meuse,  est  mis  en  coogâ. 

a  avril. —  M.  Pallsson,  conducteur  principal,  au  a 
ctieoin  de  fer  d'Arvant  à  Saint-Ëtlenne,  passe  au  service 
du  département  de  la  Nièvre. 

17  avril.  —  M.  nival,  conducteur  de  A*  classe,  an  sei 
tiaire  du  département  de  Lot-et-Garonne»  est  mis  en  dii 
a*ec  deml-tralteuieot. 

Uem.~  M.  Dellt»s,  conducteur  auxiliaire,  au  servk 
liquG  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne,  passa  au  sei 
navigatloQ  du  Tara, 

iS  avril.  —  M.  Pigeire,  conducteur  de  W  classe,  au  sei 
naire  du  département  de  l'Aveyron,  est  mis  en  relrali 
avec  les  deux  cinquièmes  de  son  traitement. 

'S  avril.  —  M.  Chilliard,  conducteur  de  û*  classe,  au  ! 
diualre  du  département  de  l'Isère,  est  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Guignètte,  conducteur  de  4'  classe,  en  ( 
mité,  ttt  attaché  au  service  de  l'Algérie  (service  détachi 
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'il  1875.—  M.  Surugue,  conducteur  de 
«  da  dépsrtemeat  du  Pa»^e-Calals,  es 

•iL  ~  M.  Dutllleul,  conducteur  de  3*  ' 

atlon  de  l'At^^ue,  est  révoqué. 

rif.  —  M.  Dubois,  conducteur  auxilt& 

1  département  de  la  Hante-Loire,  passi 

rtement  de  la  Loire- Inférieure. 

ril.  —  La  démission  d«  M.  Merlot,  c( 

ce  du  c«nal  du  Nivernais,  est  accepté 

3*  RETRAITES. 

1875.  Itf.  Humolckl,  conducteur  de  1' 

au  service  de  la  navigation  < 

Loire  (3*  aectIoDj 

i8;5.  U.  Massabiau,  cooductenr  de  1' 
au  service  ordinaire  du  dép 
ment  des  Pyrénées-Orientalei 

1876.  M.  Castelll,  conducteur  de  1"  cl 

au  service  ordinaire  du  dép 

ment  de  la  Corse 

1875.  M.  DelTau,  conducteur  principa 
service  ordinaire  du  départe 
de  la  Haute-Garonne 

A*  Dicts. 

on,  conducteur  principal.— Horblhan 

de  Nantes  &  Brest 

iëres,  conducteur  aaxIilaire.—AdinInI 

I  centrale 

lin,  conducteur  de  3'  classe. —  Doubs. 
e  de  travauz  et  contrôle  de  r«xplolta 
as,  conducteur  auxiliaire.— CACes-du-r 

vice  ordinaire 

Irot,  conducteur  de  A'  classe.  —  CAte: 

d.  Service  ordinaire 

r,  conducteur  do  9*  claBs&  —  Somme. 

s  ordinaire 

sntier,  coBducteur  de  3*  classe.  —  Sk 

darne.  Service  ordinaire ^„ 

^-Gérant,  Uncob.  —  Paris.  Imp.  Atbmi  da  Rivière  « t  C*, 
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[21  mai  1874.] 

Concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  la  Boume, 
dans  le  département  de  la  Dr&fne.  —  Déclaration  d'uHlité  pu- 
hUquê. 

L*A8seinblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1*'. — Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d'un  canal 
d*irrigation  dérivé  de  la  rîTlère  de  la  Bourne  et  destiné  &  l*arro- 
nge  de  la  plaine  située  à  l'est  de  Valence  (Drôme). 

Art  s.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  février  187A, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  MM.  Berger  {Jean-Pierre) ^ 
Faute  (Pierre)  et  Duc  (Alexandre-Victor),  agissant  tant  en  leur 
nom  personnel  qu^au  nom  d^une  société  locale  en  formation,  la 
dite  convention  portant  concession  à  cette  société  du  canal  d'irri- 
gation énoncé  en  Tartide  i"  ci-dessus,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  cliarges  y  annexé. 


GOinrciiTioif. 
L'an  i874>  ^1 1^  7  ièTiier, 

EDtre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissanft  au  nom  de  Tfitat,  sons  la  ri- 
serve  de  l'approbation  des  présentes  par  noe  loi, 
D'DDe  part. 
Et  MM.  Berger  (Jean-Pierre) ,  Faure  (Pierre)  et  Duc  {Alexandre-Victor), 
^îslaDt  tant  en  leur  nom  personnel  qu'an  nom  d'une  société  locale  en  for- 
mation, 

D'autre  part, 
n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I»  —  Le  ministre  des  travaux  publies,  au  nom  de  l'fitat,  concède  aux 
svaMUttés,  qui  l'acceptent,  m  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Boome,  éb 
la  L^nne  et  da  Gàolet,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  ci- 
annexé. 

Arniales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicairs.  —  tome  v.  SI 
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Art.  a.  — La  présente  concession  est  faite  pour  une  dorée  de  qnatre-Tiagt- 
dix-oeuf  ans,  qui  courra  à  partir  de  ]a  réception  proTisoire  des  traTavx  di 
canal  principal. 

Art.  3.  Toos  les  (rais  pour  rétablissement  do  canal,  à  quelque  titre  qu 
ee  soit,  seront  supportés  exclnsiToment  par  la  société  concessionnaire. 

Lt  société  concessionnaire  supportera  également,  pendant  la  dorée  àê  U 
concession,  tous  les  frais  d'administration,  d'entretien,  de  réparation,  ete. 
nécessaires  pour  assurer  l'eiploitation  régulière  du  canal. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ëtat,  s'engage  à 
allouer  à  la  société  concessionnaire,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  sobveatioi 
de  a.900.000  francs. 

Toutefois,  cette  subvention  ne  sera  accordée  définiliTement  qu'après  que  II 
société  aura  justifié  de  souscriptions  déjà  f  enlisées  par  elle  jusqu'à  concorTOoee 
de  3.000  litres  par  seconde. 

Les  deux  premiers  tiers  de  la  subTention  seront  aflTectés  au  canal  priactpal. 
Les  à-compte  successifs  sur  cette  partie  de  la  subTention  ne  seront  délivrés 
qu'autant  que  la  société  concessionnaire  justifiera,  an  moyen  de  décomptet 
Tisés  par  les  ingénieurs  du  contréle  du  canal,  de  l'exécution  de  tra?aiii,  ac- 
quisitions de  terrains  et  frais  généraux  pour  une  somme  triple  do  montaat  total 
de  ces  à-compte.  Le  solde  de  ces  deux  premiers  tiers  de  la  subTention  sera 
payé  à  la  société  concessionnaire  lors  de  la  réception  proirisoire  du  caaal, 
sauf  une  retenue  d'un  dixième  qui  sera  remboursé  après  la  réception  dèfiaitns. 
Le  dernier  tiers  de  la  subvention  sera  payé  au  fur  et  à  mesure  de  la  réceptioo 
provisoire  de  chacun  des  six  groupes  de  canaux  secondaires  et  tertiaires,  saaf 
une  retenue  de  garantie  d'un  dixième  qui  sera  remboursé  après  la  réceftioa 
définitive. 

Toutefois,  les  à-compte  et  les  soldes  de  la  subvention  ne  seront  acquittés 
que  sur  le  montant  des  crédits  prévus  au  budget,  et  il  ne  pourra  être  demaadé 
aucune  indemnité  pour  retard  de  payement. 

Art.  5.— La  société  concessionnaire  percevra  à  son  profit  exclusif,  penéut  U 
durée  de  la  concession,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quel- 
que forme  qu'ils  se  présentent. 

A  l'expiration  de  la  concession,  la  société  concessionnaire  n'aura  plus  anciia 
droit  sur  le  canal;  elle  le  remettra  à  l'Ëtat  en  bon  état  d'entretien,  avec  tsi» 
les  prolongements,  développements  et  additions  qu'elle  y  aura  apportés. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  11  sera  procédé  par  les  ingéDÎettff 
du  service  hydraulique,  concurremment  avec  les  agents  de  la  compagnie,  deux 
ans  avant  l'expiration  du  terme,  à  une  reconnaissance  des  travaux,  destinée  à 
constater  s'ils  sont  en  bon  état  d'entretien.  Un  arrêté  du  ministre  des  travaix 
publics  déterminera,  le  cas  échéant,  d'après  les  conclusions  des  ingésisars, 
les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  canal  en  étal  de  réception,  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  travaux  devront  être  exécutés.  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  la 
compagnie  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel,  l'État 
aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  d'en  prélever  la  dépasse 
sur  le  montant  des  redevances,  qu'il  saisira»  soit  entre  les  mains  des  proprié- 
taires usagers,  soit  dans  la  caisse  du  receveur  do  syndicat  auquel  elles  auraient 
été  transmises,  conformément  aux  articles  suivants. 
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Art.  6. —La  compagnie  pourra  exiger,  en  recevant  les  souscriptions  des  futurs 
usagers,  quechacun  d'eux  prenne  rengagement  d'adhérer,  avec  les  usagers 
desserris  par  le  même  canal  secondaire,  à  la  formation  d'une  association  syn- 
dicale qui  sera  substituée,  après  son  autorisation  par  le  préfet  et  la  mise  en  eau 
do  caoa!,  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  dit  canal,  dans  les  conditions 
saÎTaotes  : 

L'association  syndicale  sera  tenue,  aux  termes  de  ses  statuts,  dans  le  cas  où 
la  compagnie  lui  en  ferait  la  demande,  de  contracter  au  Crédit  foncier  de  France, 
^application  de  la  loi  du  6  Juillet  i86o,  ou  à  toute  autre  banque  de  crédit,  un 
im  plusieurs  emprunts  successifs,  dont  l'intérêt,  ramorlissement  et  les  frais  ne 
pwrront  dépasser  le  produit  des  redevances  souscrites  par  les  usagers  et  de- 
TeoQes  exigibles  depuis  la  mise  en  eau  du  canal,  sauf  déduction  des  frais  d'en- 
tretien et  d'administration  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances. 

Ces  frais  seront  évalués,  lors  du  premier  emprunt,  à  une  somme  fixe  réglée 
degré  à  gré  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  les  tribunaux  compétents.  Si,  lors  des 
emprunts  subséquents,  d'autres  canaux  tertiaires  ou  rigoles  d'intérêt  collectif 
OQt  été  construits  pour  l'usage  de  nouveaux  souscripteurs,  une  réserve  supplé- 
mentaire sera  évaluée  en  vue  de  pourvoir  à  leur  entretien,  avant  d'affecter  les 
ootvelles  redevances  au  service  des  annuités. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés  et  que  le  montant  en  sera  remis  à 
la  compagnie,  celle-ci  abandonnera  au  syndicat  l'entière  disposition  des  rede- 
vances annuelles  correspondant  aux  frais,  intérêts  et  amortissement  du  dit 
emprunt. 

A  cet  effet,  le  syndicat  restera  chargé  de  faire  opérer  par  son  receveur  spé- 
cial le  recouvrement  de  toutes  les  redevances  afférentes  aux  immeubles  compris 
dans  son  périmètre,  et  ce  comptable,  après  avoir  prélevé  sur  ces  encaissements 
les  fonds  nécessaires  au  service  des  emprunts  et  ceux  destinés  au  payement  des 
frais  de  perception,  remettra  chaque  année  le  surplus  à  la  compagnie,  qui  de- 
meurera chargée  de  pourvoir  directement  à  tous  autres  frais  d'administration, 
d'entretien,  etc. 

La  compagnie  restera,  vis-à-vis  de  chaque  syndicat,  garante  des  redevances 
applicables  an  service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu*en  cas  d'insuffisance  de 
ces  redevances,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  sera  respon- 
sable et  devra  y  pourvoir. 

La  compagnie  pourra  également  transférer  à  chaque  association  toutes  les 
redevances  présentes  et  avenir  qu'elle  aurait  à  percevoir  sur  les  eaux  du  canal 
secondaire  qui  dessert  son  périmètre,  moyennant  une  somme  à  forfait  dont  le 
montant  sera  fixé  à  l'amiable. 

L'association  syndicale  autorisée  se  trouvera,  par  ca  fait,  subrogée,  vis-à-vis 
de  l'État,  à  tous  les  droits  de  la  société  concessionnaire,  ainsi  qu'aux  obliga- 
tions stipulées  par  le  cahier  des  charges.  Toutes  les  redevances  présentes  et 
futures  appartiendront  exclusivement  à  l'association,  qui  les  fera  recouvrer 
par  son  receveur  spécial,  sans  que  la  société  concessionnaire  puisse  prétendre 
à  dédommagement,  quelque  élevé  que  soit  un  jour  le  chiffre  total  des  rede- 
vances. 

Bans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie 
et  les  associations  syndicales,  la  compagnie  restera  chargée  de  pourvoir  à  l'en- 
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tretien  da  canal  principal  et  de  lÎTrer  à  chaqne  syndicat,  poor  la  martellièn  de 
tètê  de  son  canal  secondaire,  on  toIodic  d'eau  correspondant  à  la  totalité  dss 
redoTances  saccessivement  souscrites  dans  le  périmètre  da  dit  canal. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 
Signé  R.  DE  Labct. 

ApprouTé  récriture:      ApproiiTé  l'écriture:      AppronTé  Técritore: 
Signé  Bebgbb.  Signé  Faubb.  Signé  Duc. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  a 
séance  da  ai  mai  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  BuFFKT. 
Les  Secrétaires, 
Signé  F&ux  Voisin^  Framcisqub  Rite^  L.  Gbitabî, 
£.  db  Cazekotb  de  Pbasikb. 


CAHIER   DES  CHARGES. 


Objet  du  canal. 

Art.  1"*.  —  Le  canal  à  dériver  de  la  Boorne  et,  au  besoin,  de  la  Ljooaa  <( 
da  Gholet  est  destiné  à  Tirrigation,  aux  usages  domestiques  et  d*agrémeBt,à 
ralimentation  publique  des  communes  et  à  la  mise  en  jeu  des  asines. 

Indication  générale  du  tracé  du  canal  principal,  des  dérivations 
de  la  Lyonne  et  du  Cholet  et  des  canaux  secondaires. 

Art.  a.  ~  Le  canal  aura  son  origine  dans  la  Bouroe,  à  aoo  mètres  eorinn 
de  distAnce  en  aval  de  Pontron-Royans  (Isère). 

Il  se  composera  d'un  canal  principal  et  de  canaux  secondaires  établis  sar  U 
territoire  des  communes  suiyantes  :  Pont-en  Royans,  AuberÎYes  et  Saiat-Jiit 
(Isère),  et  Sainl-Nazaire,  la  Baume-d'Hoslun,  Eymeux,  Beauregard,  Chatuxaogc, 
Bourg-de-Péage,  Alixan,  Saint-Marcel,  Ghâleauneuf-d'Isère,  Montélier,  Boorg- 
lèfl- Valence,  Valence,  Cbabeoil,  Montyendre,  Beaomont,  Hontéléger,  la  Vache, 
Fîaocey,  Étoile,  Montmeyran,  Upie  et  Montoison  (Drôme). 

Il  sera  fait,  en  outre,  s'il  est  besoin,  deux  dérirations  :  l'one  dans  U  Ljobm, 
l'autre  dans  le  Cholet,  son  affluent.  Ces  dérivations,  qui  amèneront  les  eanx 
de  la  Lyonne  et  du  Cbolet  dans  le  canal  principal,  après  avoir  franchi  la  Bonrae, 
traverseront  les  communes  de  SaintJean^en-Royans,  Saint-Thomas  et  Saiit- 
Laorent  (département  de  la  Dréme). 

Le  canal  principal  et  les  canaux  secondaires  sont  ûgurés  par  des  traits 
rouges  sur  le  plan  général  dressé  par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
.\  la  date  des  4  dt  17  février  1860.  Ce  plan  restera  annexé  au  présent  cahier 
(les  charges. 
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Le  tracé  do  canal  principal,  des  canaux  de  dérivatioD  de  la  Lyonne  et  da 
€bolet  et  des  caoaax  secoDdaires  sera  arrêté  ultérieurement  par  radmintstra- 
lioo,  lors  de  la  présentation  da  projet  définitif. 

Volume  d'eau  à  dériver. 

Art.  3.  —  Le  Yolume  d'eaa  à  dériyer  de  la  Boarne  est  fixé  à  7  métrés 
eobes  par  seconde. 

Poar  compléter  ce  Tolume  en  temps  d'étiage,  il  pourra  élre  pris  dans  la 
L;oDne  et  le  Cholet  un  volume  d'eau  de  a  métrés  cubes  par  seconde. 

Néanmoins,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  en  tout  temps,  de 
laisser  dans  les  trois  cours  d'eau  de  la  Bourne,  la  Lyonne  et  le  Cholet,  en  aval 
des  barrages»  un  débit  total  d'un  demi-mélre  cube  par  seconde,  au  minimum. 

Division  du  périmètre  arrosnble  en  zones  desservies  par  le  même 
branchement  dérivé  du  canal  principal. 

Art.  4*  —  Le  périmètre  comprend  22.000  hectares,  dont  lo.Soo  hectares 
VTOsables.  Il  est  dirisé  en  zones  dont  chacune  est  desserrie  par  an  canal  se- 
condaire spécial  dérWé  du  canal  principal. 

Obligations  de  la  société  concessionnaire  et  des  usagers. 

Art.  5.  —  I*  La  société  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  (rais, 
risfnes  et  périls,  non-seulement  le  canal  principal,  les  deux  dérivations  et  les 
canaux  secondaires,  mais  encore  les  canaux  tertiaires  et  les  rigoles  destinées 
i  amener  les  eaux  en  tète  de  chaque  propriété  à  desservir. 

a*  L'entretien  du  canal  principal  et  des  deux  dérivations  sera  à  la  charge  de 
la  société  concessionnaire. 

L'entretien  des  canaux  secondaires,  des  canaux  tertiaires  et  des  rigoles 
d'intérêt  collectif  qui  en  dépendent  sera  également  supporté  par  elle;  mais  elle 
pourra,  moyennant  une  association  aux  bénéfices  dont  les  conditions  seront 
réglées  par  des  traités  particuliers,  mettre  cet  entretien  à  la  charge  des  usagers 
réunis  en  association  syndicale  autorisée,  dans  le  périmètre  desservi  par  chaque 
canal  secondaire. 

3*  Seront  à  la  charge  exclusive  des  usagers  les  prises  d'eau,  rigoles  parlica- 
liires,  fossés  de  versure  et  de  colature  et  tous  antres  travaux  n'intéressant  que 
leurs  propriétés. 

Ne  sont  considérées  comme  rigoles  d'intérêt  collectif  qae  les  rigoles  de  dis- 
tribution qui  portent  au  moins  5  litres  préalablement  souscrits  aux  eaux 
périodiques  pour  l'irrigation,  ou  a  décilitres  préalablement  souscrits  aux  eaux 
•ODiinues  pour  les  usages  domestiques  et  d'agrément. 

4*  La  société  concessionnaire  s'engage  aussi  è  exécuter  les  travaux  de  ca- 
nalisation pour  ralimentalion  publique  des  communes,  conduites  principales 
«t  secondaires,  ainsi  que  les  branchements,  y  compris  le  robinet  de  jaugo, 
jaMp'à  rentrée  de  la  propriété  des  abonnés.  L'entretien  sera  à  sa  charge  ou 
à  la  charge  des  usagers,  suivant  les  distinctions  établies  dans  le  paragraphe 
précédent. 


{' 


r 


'.*! 


1 


LOIS,    DËCBETS,   ETC. 

ronl  i  U  tharge  ciclasÎTt  des  abonate  le«  traïui  en  d«h«re  i»  U 
|nB  poar  la  diatribnlioB  des  eaux  dans  leurs  propiiâtèi. 
nal  principal  devra  ètra  entièmnenl  lenDinè  at  mit  ea  élit  d'Un 
.us  ua  dilai  de  cinq  ans,  à  partir  da  la  loi  approannt  la  un- 

aciéti  coaaeHioDnaire  na  ura  lanne  d'eatraprandra  les  canin 
s  st  l«rtiaireB,  lei  rigolai  poar  lea  eani  périodiques  on  cnnlingn 
uitai  principales,  aecondaires  et  embranehaments  ponr  l'alintala- 
mmuneï  et  des  propritléa  priiéas,  qu'autant  qua  l'citaatiog  de  tu 
induites  lui  assurera,  au  préalable,  un  reTenu  de  6  p.  loo  dau- 
ensar  d'après  les  deTÏa  approuTés  par  radmiotstratian. 

la  cas  ob  la  somme  des  redeiances  préalablement  EOuscriles,  cipi- 
G  p.    iDo,   serait   intérieure  i   la  dépense   préTue  par  Us  derà 

Us  propriétaires  intéressés,  rénnis  ea  asseciatien  sTudicate.  loml 
imme  les  commanes  paur  leur  alimentation,  da  contraindre  la  (Miilt 
lairi!  i  exicatoT  Us  Iravaui,  maïs  i  la  eondilion  de  lui  pa;er  d'i- 
implément  de  la  dépense,  saul  remtMuraameol  en  capital  et  inlèrtis 
été  concessionnaire,  lorsque  le  chiffre  des  souscriptions  anraaUdnl 
|dI  aurait  sulB  pour  la  coolraindie  &  l'eiécution  dr-s  Iravasi.  Duf 
u,  la  switté  sera  également  conlrainle  k  l'eiecution  des  Iraïui, 
riélaires  intéressés,  réunis  en  association  syndicale,  souscriitot le 
it  des  redeiances  nécessaires  pour  représenter,  capïtalîjéei  à6 
^iffre  de  la  dépense  préiae.  Ils  auront  alors  le  droit  de  céder  ni 
ni,aDX  prix   stipulés  par  le  caliier  des  cbarges,  dans  le  périntln 

associalioD,  et  la  société  concessionnaire  n';  pourra  rece'oir  dt 
ns  nouielles  que  lorsque  celles-ci  aarootété  entiiremeot  plactes. 
aux,  pour  aoe  lone  ou  pour  une  cammnne,  une  Tois  comm^ncéi, 
re  acbcTés  daoe  le  délai  de  deux  aas. 

s  dériTations  de  la  Ljonne  et  du  Cbolel  D'oat  point  été  exécutée)  t> 
ps  que  Te  canal  principal,  la  aociélé  concessionnaire  sera  tenae 
leocer  lea  travaux  autsiidl  qu'elle  aara  recueilli  des  sou^ri(iiM> 
)  lilTfls  d'eau  ei  de  lea  lennînor  dans  le  délai  de  deu  ans. 

Production  et  approbation  des  projeta  diftm'tifs, 

—   La  société  concessionnaire   devra  soumettre  t  l'approlialioï  df 
stre  des  ttaïaai  publics,  dans  le  cours  de  l'année  qni  anina  la  '  ~ 
t  la  concession,  le  projet  déOnilil  du  barrage  de  prise  d'eau  et 
exécuter  pour  la  conslmctioo  du  canal  principal  et  de  deux  déiiTi- 

el3  des  travaux  i  exécnter  pour  la  constraclioa  des  cagani  se< 
ertlairee  et  daa  rigoles  qui  en  dépeodenl,  «t  pour  l'élablî^itMiit 
utions  d'eau  dans  les  communes,  pourront  tire  approuvés  par  le 
léparleipent,  sur  le  rapport  da  H.  l'ingéaieur  en  cbef  des  ponts  M 
Hais  si  l'exécutioB  de  ces  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acfii- 
terrains  nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'ntililé  publique, 
devraient  être  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  aupérieun 
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En  coQTB  d*6xécotioD,  la  soeiélé  concessioDDaire  aura  la  faculté  de  proposer 
Im  modificatioae  qu'elle  jagera  utile  d'introduire,  mais  ces  modificatioos  ne 
pourront  être  exécotéte  qu'après  avoir  été  approuvées  dans  les  mêmes  formes 
ipe  les  projets. 

Bétabliisement  des  voies  de  commtmication  existantes 
et  du  libre  cours  des  eaux» 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  devra  construire,  à  ses  frais,  des 
ponts  pour  la  traversée  de  toutes  les  voies  de  communication  existantes  qui 
seront  rencontrées  par  ses  canaux.  La  largeur  de  ces  ponts  entre  les  parapets 
leraâxée  par  l'adminislralion,  d'après  les  circonstances  locales.  Elle  ne  pourra, 
dans  ancon  cas,  être  infériedre  À  8  mètres  pour  les  routes  nationales  et  les 
chemins  de  fer,  à  7  mètres  pour  les  routes  départementales,  à  5  mètres 
poar  les  chemins  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  les  chemins 
Tidnaux. 

S'il  7  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et 
nmpos  ne  pourra  pas  dépasser  3centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales 
et  départementales,  et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administra- 
tion reste  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
ne  dérogation  à  la  règle  précédente. 

La  société  concessionnaire  sera  également  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à 
aes  frais  le  libre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont 
le  cours  serait  détourné  011  modifié  perses  travaux. 

Elle  sera  tenue  également  de  prendre  les  dispositions  qui  eeront  prescrites 
par  l'administration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  infiltrations  d'eau 
(pu  proviendraient  de  ses  canaux  et  d'empêcher  ces  infiltrations  de  nuire  aux 
parties  basses  du  territoire. 

Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes  nationales  et  des  chemins 
de  fer  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'ad- 
niaistration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  pourra  autoriser  le  déplacement  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  routes  et 
chemins  et  à  la  traversée  des  cours  d'eau. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  de  tous  autres 
chemins  publics,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  d'établir  des  chemins 
et  ponts  provisoires  partout  où  cela  sera  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  de  ces  travaux.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
et  les  agents  voyers  devront  reconnaître  et  constater,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peQTent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  ^xé  pour  l'exécutioA 
de  ces  travaux  provisoires. 

Dans  le  cas  où  le  canal  ou  ses  branches  devraient  traverser  un  chemin  de 
fer,  les  ponts,  aqueducs  ou  siphons  qui  seront  construits  à  cet  eifet  devront 
être  établis  de  manière  A  ne  jamais  interrompre  la  circulation  sur  le  chemin 
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de  C«r.  La  Miciélè  Moeestioiiuùre  sera  tonne  ëe  ae  coaiemer  à  toitei  la 
diipttiitioBt  qai  lai  seroat  preserties  par  raatorilé  adaiiautratiTe  dam  Fialèill 
de  laeoa>erratioa  da  cheaiia  de  fer  et  de  la  sàrelé  dn  passage. 

Nature  et  qualité  des  matériaux. 

Art.  8.  —  La  société  eoneessioDDaire  emploiera,  pour  reiéeoUon  d«s  «h 
vrages  de  son  entreprise,  les  raatériani  commnnémeot  en  nsage  dans  les  tie- 
Taox  publics  de  la  localité.  Les  télés  des  coûtes,  les  angles,  socles,  eonnwDt- 
ment  et  extrémités  de  radier  des  onvrages  d'art  seront  en  moelloos  de  choix 
proprement  bouchardés.  Toutefois,  elle  aura  le  droit  de  substituer  des  micoi- 
neries  en  béton  de  ciment  aux  maçonneries  ordinaires  des  ounages  d'trt»  et 
des  sipboos  métalliques  aux  riaducs  en  maçonnerie. 

Les  maçonneries  ordinaires  seront  en  mortier  hydraulique. 

Les  siphons  seront  en  télé  ou  en  fonte. 

Les  pieds-droils,  montants  et  radiers  des  martelliéres  seront  en  pierre  di 
taille  dure.  Les  yaones  seront  en  tôle;  elles  seront  pourrues  de  crics  feméi 
par  une  serrure  de  séreté. 

Indemnités  de  terrains  et  dommages. 

Art.  9.  —  Tous  les  terrains  destinés  à  senrir  d'emplacement  an  canal  pris- 
cipal  et  aux  dérivations,  aux  canaux  secondaires  et  tertiaires,  aiasi  qu'au  léta- 
Uisaement  des  communications  déplacées  ou  interrompues  et  des  noQTeusL 
lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  société  cooeession- 
laire. 

Les  indemnités  dues  ponr  l'établissement  des  rigoles  ou  pour  obtenir  le  pas- 
sage de  leurs  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  titre  de  simple  serriUidSi 
seront  aussi  payées  par  la  société  concessionnaire,  sauf  i  la  dite  société»  i 
défaut  des  souscripteurs  réunis  en  association,  à  poursuivre  elle-même,  d'offics 
et  en  leur  nom,  l'appUcalion  de  la  loi  du  39  avril  1845» 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terraini,  psai 
ehémages  d'usines,  pour  tons  dommages  quelconques  qui  seront  la  com^ 
qnence  de  la  concession  ou  de  l'exécution  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  société  concessionnaire. 

Hais  les  dommages  de  toute  nature  qui  pourront  résulter  de  remploi  des  eao 
par  les  usagers  seront  à  la  charge  exclusive  des  usagers. 

Contrôle  et  surveillance  de  V administration  pour  texéeution 
et  pour  l'entretien  des  travaux. 

Art  KO.  —  La  société  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  mejFem 
•t  des  agents  de  son  choix,  mais  en  restant  soumise  an  eontréle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administratioB. 

Le  canal  principati  avec  ses  dérivations  et  ses  dépendances,  sera  toqoos 
maintenu  en  bon  état. 

Il  sera  constamment  alimenté  dn  volume  d'eau  nécessaire  ponr  assurer,  daas 
la  saison  des  arrosages,  le  service  régulier  des  eaux  périodiques  ea  qnaottléf 
égales  à  celles  pour  lesquelles  les  propriétaires  auront  souscrit,  et,  daas  Je 
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fom  eoimie  en  dehors  de  la  saison  des  arrosages,  le  «errice  régulier  des  eaax 
(ootisoera  poor  l'alimentation  publique  et  privée  et  pour  la  mise  en  jeu  des 
mes,  MDS  toutefois  dépasser  le  Yolume  concédé. 

L*étal  du  dît  canal,  de  ses  dérivations  et  de  ses  dépendances,  sera  reconnu 
uineUement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  les  ingé- 
Bieors  du  contrôle. 

Poor  ce  qui  concerne  cette  alimentation,  cet  entretien  et  les  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  la  société  concessionnaire  demeure  soumise  au 
eontréle  et  à  la  surveillance  de  l'administration,  <[ui  pourra  y  pourvoir  d'office, 
SOI  finis  de  la  société  concessionnaire,  après  mise  en  demeure  restée  sans  ré- 
nitat;  le  montant  des  avances  ainsi  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réles 
readas  exécutoires  par  le  préfet. 


Réception  des  travaux. 

Art.  M.  —  Après  Tachèvement  du  canal  principal  ou  des  deux  dérivations, 
H  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
listration  désignera.  Le  procès-verbal  de  réception  ne  sera  valable  qu'après 
bonologation  par  l'administration  supérieure.  La  réception  définitive  aura  lieu 
(D  an  après  la  réception  provisoire. 

La  société  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire,  un 
plaa  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances  et  un  état  descriptif  des  ponts, 
^sdscs,  siphons  et  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  son  parcours. 

Une  expédition  dûment  certifiée  du  procès-verbal  de  réception,  du  bornage, 
da  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée  par  la  société  concession- 
uirs  à  la  préfecture  de  la  Drôme  et  au  ministère  des  travaux  publics. 

La  même  opération  sera  faite  après  l'achèvement  des  canaux  secondaires  et 
tertiaires  et  des  rigoles  qui  en  dépendent,  pour  chacune  des  zones  qu'ils  sont 
itAiués  à  desservir. 

La  réception  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  contrôle  et  le  procès-verbal  sera 
approuvé  par  le  préfet. 

Clauses  de  déchéance. 

Art.  la.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  loi  approuvant  la 
conceuion,  la  société  concessionnaire  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux  de  construction  du  canal  principal,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effec- 
tivement commencés,  elle  pourra  être  déchue  de  tous  les  droits  qui  lui  seront 
conférés  par  la  loi  de  concession. 

Faate  par  elle  de  les  avoir  terminés  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'ar- 
tido  S,  d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser  à  relfet 
<ie  construire  les  deux  dérivations,  les  canaux  que  pourraient  réclamer  les  pro- 
priétaires intéressés,  ou  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  la  société  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux, 
cwime  à  l'exécution  des  autres  engagements  par  elle  contractés,  au  moyen 
d'ne  adjudication  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  canal  déjà  livrées  à  l'exploitation,  dé- 
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daetion  faite  des  subTeotions  qae  la  société  cooceseionnaire  poirrait  avoir 
reçaes. 

Cette  adjudication  sera  proaoDCée  aa  profit  de  celui  des  soomissioinaini 
qui,  après  avoir  fourni  nu  cautioDDemeDt  dont  le  montant  sera  fixé  parle  m* 
Bistre  des  trairauz  publics,  offrira  la  plus  forte  somme  ponr  les  objets  conpù 
dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  fttre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouToau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  cahier  des  charge 
et  la  société  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  Tadjudication  aura  fixé. 

Dans  le  cas  ob  l'adjudication  ouverte  n'amènerait  aucun  résultat»  une  seooi4i 
adjudication  serait  tentée  sur  la  même  base,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
cette  deuxième  tentative  reste  également  sans  résultat^  la  société  cencessioi- 
naire  sera  définitivement  décbne  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  eiècatés, 
les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  canal  déjà  livréM  à  l'exploita- 
tion appartiendront  à  l'État. 

Si  Texploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en  partis 
par  la  faute  de  la  société  concessionnaire,  Tadministration  prendra  immédiate- 
ment, aux  frais  et  risques  de  la  dite  société,  les  mesqres  nécessaires  pour  assi- 
rer  le  service,  et  si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoirt, 
la  société  concessionnaire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre l'exploitation,  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéaKC 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  La  déchéaace  pn- 
noncée,  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sert 
procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Les  dispositions  qui  précèdent  cesseront  d'être  applicables,  et  la  déchianei 
ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oii  la  société  concessionnaire  n'aurait  pft 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régalièrfr- 
ment  constatées. 

ConiriMion  foncière. 

.Art.  i3.  —  La  contribution  foncière' sera  établie  en  raison  de  la  surface  dai 
terrains  occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  cod* 
fermement  à  la  loi  du  i5  floréal  an  XI. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  canal  seront  assi- 
milés aux  propriétés  b&ties  dans  la  localité,  et  la  société  concessionnaire  devr» 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Règlement  de  Pusage  des  eaux  périodiques  et  règlement  d'eau  des  usines. 

Art.  i4-  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  que  la  so- 
ciété concessionnaire  et  les  propriétaires  intéressés  réunis  en  associatioa  fp- 
dicale  auront  été  entendus,  déterminera  les  périodes  et  les  durées  des  arro- 
sages. 

Les  usines  à  établir  pour  utiliser  les  chutes  créées  sur  le  canal  principal  ^ 
sur  les  canaux  secondaires  et  tertiaires  ne  pourront  être  construites  qo'aprèi 
autorisation  régulière  du  préfet  et  à  charge  par  la  société  concessionnaire  dfl 
ne  pas  nuire  au  service  des  irrigations. 
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Subvention  et  redevances. 

Art.  i5.  ^  Poar  indemnifier  la  société  conceMionnaire  des  trafaox  et  dé- 
paoses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  lai  est 
accordé,  en  outre  de- la  subvention  fixée  par  la  conyention  à  interrenir  entre  la 
dite  compagnie  et  le  ministre  des  trayauz  publics  : 

t*  L'autorisation  de  perceToir  pendant  la  durée  de  sa  concession,  sur  les 
propriétaires  qui  Toudroat  se  servir  des  eaux  périodiques  pour  l'arrosage,  une 
redevance  maximuj»  annuelle  de  5o  francs  par  litre  de  débit  h  la  seconde,  pour 
ceni  qui  souscriront  avant  la  mise  en  eau  du  canal  principal,  et  de  60  francs 
par  litre  pour  ceux  qui  se  seront  engagés  après. 

Les  premiers  souscripteurs  qui  voudront,  par  la  suite,  augmenter  l'étendue  de 
leara  arrosages  jouiront  du  bénéfice  de  souscrire  au  prix  de  5o  francs  le  litre 
jasqa'à  concurrence  d'une  quantité  d'eau  égale  à  celle  de  leur  première  sons- 
eriptioD.  Au  delà  de  cette  quantité,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
les  souscripteurs  engagés  depuis  la  mise  en  eau  du  canal. 

Tout  souscripteur  sera  tenu  d'arroser  une  surface  de  terres  en  culture  d'un 
hectare  au  moins  par  litre  souscrit,  et  de  ne  pas  détourner  l'eau  de  l'usage  au- 
quel elle  est  affectée  par  la  souscription. 

Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  un  litre  par  seconde  pour  les 
eaox  d'arrosage; 

2*  L'autorisation  de  percevoir  pendant  la  durée  de  la  concession,  sur  les 
propriétaires  qui  voudront  se  servir  des  eaux  continues  pour  potagers,  jardins, 
jete  d'eau,  usages  domestiques  et  d'agrément,  et  sur  les  communes,  pour  l'ali- 
aentation  publique,  une  redevance  annuelle  fixée  an  maximum,  par  module 
if  on  décilitre  par  seconde,  conformément  au  tableau  suivant  : 


QUARTITtf  D'BAU 

^ 

RBDBVARCB  ANNCBLLB 

eo  frtnos. 

m  modula  on  déetlttre 

•D   litres 

par  Moonde. 

|Mr  M  bearei. 

« 

flrtncf. 

1,00 

a,640 

160 

0,90 

7,775 

150 

0,S0 

6,912 

140 

0,T0 

6,048 

130 

0,00 

5,118 

120 

0,50 

4,320 

110 

0,40 

3,456 

100 

0,30 

2,592 

90 

o,:2o 

1,728 

80 

0,10 

864 

70 

0,05 

432 

60 

Pour  les  abonnements  qui  dépasseraient  un  module,  la  redevance  sera  fixéo 
i  raison  de  lao  francs  an  maiimum  par  chaque  module  en  sus; 

^  Et  l'antorisation  d'aliéner  les  forces  motrices,  pendant  la  dorée  de  la 
concession,  an  profit  des  particuliers  qui  voudront  les  utiliser  pour  des  usines, 
iBoyennant  une  redevaoce  annuelle  fixée  à  raison  de  aoo  francs  par  unité  de 
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forc«  de  cheval,  runité  de  force  de  cheval  étant  représentée  par  no  volmi 
d*eaa  de  loo  litres  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de  x  mètre. 

Faculté  de  racheter  les  redevances. 

Art.  i6.  —  Les  abonnés  airont  le  droit  de  s^affranchir  de  tonte  redsfiM 
vi8-à*vi8  de  la  société  concessionnaire  en  loi  payant  la  somme  représentai 
cette  redevance  capitalisée  à  6  p.  loo. 

Forme  des  actes  d'engagementm 

Art.  17.  —  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usages  dei 
eaux  seront  donnés  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  M.  le  miaistre  des  tn- 
vaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  société  concessionnaire,  et  en  atyisl 
égard,  autant  que  possible,  aux  conditions  suivant  lesquelles  les  engagemesls 
provisoires  des  propriétaires  auront  été  reçus. 

Payement  des  redevamxs» 

Art.  18.  ~  Les  redevances  pour  les  eaux  d*arrosage  seront  exigibles  daoe 
les  trois  derniers  mois  de  Tannée  et  d'avance.  Les  rôles  seront  rendus  exécn* 
tolres  par  le  préfet,  et  le  recouvrement  des  taxes  aura  lieu  comme  ea  ni* 
tîère  de  contributions  publiques. 

Les  redevances  pour  les  eaux  employées  aux  usages  domestiques  et  d'agré- 
ment, à  Talimentation  publique  des  communes  et  k  la  mise  en  jeu  des  osises, 
seront  payables  par  année  et  d'avance. 

Irrégularité  du  service  due  à  des  cas  de  force  majeure  ou  à  des  amdeiAu 

Art.  xg.  —  L'insuffisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temponbs 
du  service,  dues  à  des  accidents  ou  à  la  force  «majeure,  seront  constatées  ptf 
l'administration  et,  dans  ce  cas,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  réductioa  ^ 
redevance,  à  moins  queTinsuffisance  des  eaux  ou  rintermption  du  servies  M 
dure  plus  de  six  mois.  Dans  ce  cas,  si'la  quantité  d*eau  était  diminuée  de  plv 
de  moitié,  il  y  aurait  lieu  à  un  dégrèvement  de  la  redevance  proportionnel  àli 
diminution  de  jouissance. 

U  en  serait  de  même  si,  en  temps  d'étiage,  le  volume  d'eau  fourni  par  h 
Bourne,  la  Lyonne  et  le  Gholet  était  inférieur  à  celui  qui  est  spécifié  dao3^s^ 
ticle  3.  Les  quantités  attribuées  aux  usagers  se  trouveraient  réduites  ea  pn* 
portion  de  la  diminution  du  volume  d'eau.  Toutefois,  la  société  concesâlooDsii* 
garantit,  même  en  temps  d'étiage,  aux  souscripteurs  des  4>5oo  premiers  litreii 
le  volume  d'eau  qu'ils  auront  souscrit. 

La  société  concessionnaire  aura  la  faculté  de  mettre  le  canal  principal  ee 
chêmage  trente  jours  par  an,  en  dehors  des  périodes  d'arrosage,  sans  queist 
usagers  puissent  élever  à  ce  sujet  aucune  réclamation. 

Les  époques  de  chêmage  annuel  seront  fixées  par  arrêté  du  préfet,  sor  lis 
propositions  de  la  société  concessionnaire. 

En  dehors  des  accidents,  des  cas  de  force  msjeure,  d'insuffisance  de  débit 
en  étiage  et  de  chêmage,  les  usagers  pourront  prétendre  à  dégrèvement  ds 
redevance,  et  le  ipontant  en  sera  réglé  par  les  tribunaux  compétents. 
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Travaux  postérieurs  à  Vexicution  du  canal» 

Art.  ao.  —  Dans  le  cas  où  il  Tiendrait  à  être  constniit  des  routes  nationales» 
départementales  ou  yicinales,  des  canaux  ou  des  chemins  qui  traverseraient  le 
cual,  la  société  concessionnaire  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tra- 
Tau.  Mais  toutes  les  précautions  deyront  être  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
loeooe  interruption  dans  le  service  du  canal,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 

Agents  et  gardes  préposés  au  canal, 

ArL  %i,  ->  Les  agents  on  les  gardes  que  la  société  concesaionnaire  établira 
pour  la  surveillance  on  la  police  du  canal  principal  pourront  être  commissionnés 
par  le  sous-préfet  et  assermentés,  conformément  à  la  loi  du  so  messidor  an  III; 
ils  aerontj  dans  ce  cas^  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Frais  de  contrôie. 

Art  23.  ~  Les  frais  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais 
iacoDtréle  de  Texploitation  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées 
leroat  supportés  par  la  société  concessionnaire.  Ces  frais  seront  payés  d'après 
Im règlements  qui  en  seront  faits  par  le  préfet,  conformément  aux  lois  et  rè- 
tlaments  qui  régissent  la  matière. 

Siège  de  la  société  concessionnaire. 

Art.  23.  _  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'avoir  son  siège  social  à 
ViieDce  et  de  faire  choix  d'un  agent  y  résidant,  chargé  de  recevoir,  en  son 
MO,  les  significations,  notifications  ou  réquisitions,  et  d'y  répondre.  En  cas  de 
Mi-éleclioo,  toute  notification  à  la  société  concessionnaire  sera  valable  lors- 
fB'eUs  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Drdme. 

Cautionnement, 

Art.  24-  —Bans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  formation  définitive,  la  société 
^■icesâioQDaire  devra  verser  à  la  caisse  des  consignations  et  à  titre  de  caution- 
Mmeatuae  somme  de  75.000  francs,  soit  en  espèces,  ^oit  on  rentes  sur  l'État, 
ciiealées  conformément  à  l'ordonnance  dn  19  janvier  i8a5. 

Ce  caution oement  sera  restitué  à  la  société  concessionnaire  dès  qne  les 
dépenses  du  canal  principal  atteindront  doo.ooo  francs  et  sur  la  production  d'un 
jkttitiScat  de  l'ingénieur  en  chef  dn  département  approuvé  par  le  ministre  des 
■nvaox  pablics. 

Approuvé  : 

Le  7  février  1874. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  R.  DE  Largt. 
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atùm  à  la  oîifo  de  Paru  d'empnmter  un«  lomme 
de  22Ù  mHUont. 

e  nationale  a  adopté, 

it  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
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a  ville  de  Paris  est  autorisée  &  eDiprunteroneBODiDC 

is  de  francs,  remboursable  sur  ses  revenuseo  eoUuK- 

partlr  de  187S. 

de  cet  emprunt  sera  affecté  au  payement  des  dutiei 

enses  énumérées  dans  les  tableaux  anoeiés  i  la  pr^ 

:ué  sur  le  mode  de  réalisation  par  décret  rendu  tar 
n  du  ministre  de  l'Intérieur.  Toutefois,  le  chiffre 
ulté  k  servir  ne  pourra  excéder  5', 60  p.  100,  le  noo- 
les  lots  applicables  anx  obligations  sorties  ft  chaque 
9xé  à  goo.ooo  francs. 

'ânolssiOD  des  bons  de  la  caisse  municipale,  autori>^ 
trrence  de  60  millions  de  franci  par  la  loi  de  Gnancei 
à,  devra  être  ramenée,  ft  la  date  du  5 1  décembre  187S, 
e  90  millions  de  rrancs. 

I  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  dOD- 
nprunt  autorisé  par  l'article  1"  seront  passlblesdi 
1  franc. 
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TABLEAUX  ANNEXAS  A  LA  LOI  AUTORISANT  LA  VILLE  DE  PARIS 
A  EMPEUIITER  UNE  SOMME  DE  390  mLLIOES* 

Tableau  d'emploi  des  fondé  à  provenir  de  Pemprunt  de  aao  millions, 

annexé  à  la  loi  du  24  décembre  1874. 

fnnoB. 

Reabonnemeiit  de  partie  de  la  dette  flottante ^Q.owi,wio 

Remboarsement  des  bons  de  la  caisse  des  trayaui  : 
Ëchéances  de  1874 14*029.700  \ 

—  de  1875 10.208.aoo  I  34.397.700 

—  de  1876 10.159.800  / 

fteaibeanement  de  la  dette  immobilière  : 

Échéances  de  1875 5.600.819  j 

—  de  1876. 3.587.941  >  11.372.110 

—  de  1877 2.i83.35o)* 

Somme  destinée  A  remplacer  an  budget  de  1874  le  produit  des 

Bourelles  taxes  non  approoTées 7.000.000 

Remboorsement  de  l'emprant  de  la  Vanne x9.500.ooo 

Remboursement  de  la  dépense  des  traTauz  de  la  me  Gurial.  .  .  4-<^^-^^ 

Remboursement  des  sommes  dues  à  l'assistance  publique 12.000.000 

Adiè?ement  de  trayaux  d'architecture  en  cours  et  réédification 

de  l'hôtel  de  Tille.- i3.ooo.ooo 

Censlruction  d'écoles ....  12.ooo.oao 

Création  de  nouveaux  cimetières 12.000.000 

Eaux  et  égouts 2.5oo.ooo 

TruTanx  d'architecture  A  entreprendre it.5oo.coo 

Pavage  dans  la  xone  annexée 2.000.000 

Opérations  de  Toirie  désignées  au  tableau  ci-joint 3i.5oo.ooo 

Frais  de  l'emprunt 7.230.190 

Total 220.000.000 
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[5  jtnier  iBjS.J 

Pari  de  Saint-Nasaire.  —  Achèvement  du  batsia  da  Penhmat. 
Avance  par  It  départamunt  dt  ta  Loirt-lnfèrieure  d'une  somme 
10  tm'Uiotu  dt  frane». 

L'AKembl^Q  Bationtle  a  tdopté. 

Le  PréHi<lent  de  la  République  française  promulgue  la  loi  do 
liiMeurBait: 

Art.  i".— Le  mJDistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepti 
l'offre  faite  par  le  département  de  la  LoIre-Inférieure,  ainsi  qu 
résulte  de  la  délibération,  en  date  du  a  décembre  1873,  de  si 
coDgell  général,  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  10  millions  1 
IVancs,  pour  être  affectée  à  l'acliëvemeut  du  bassin  dit  de  Penhom 
eo  cDors  d'exécution  dans  ie  port  de  Saiat-Nazalre . 

Art.  1.  —  Le  département  est  autorisé  à  emprunter,  à  un  tai 
iflDtéretqui  ne  pourra  excédera  p.  100,  la  somme  de  10  ml 
liDDs  de  francs  mentlonuée  dans  l'article  qui  précède. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  aoncti 
rence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  f 
cQlté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trauBmissIbles  p 
nie  d'endossement,  soie  directement  auprès  de  la  caiase  deadépC 
et  coDBlgnaliona. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établlseement  public  1 
<^it,  le  département  devra  ee  conformer  aux  conditions  et 
tniairee  de  c«t  établiBsement,  sans  toutefois  que  la  commissii 
perçue  en  bus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  «',^3  pour  100  francs. 

l'es  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  &  pass 
de  gré  à  gré  seront  au  préalable  soumlsea  i,  l'approbation  du  n 
nistre  de  l'intérieur. 

Art  3.  Les  fonds  successivement  versés  par  le  département  ji 
QQ'i  concurrence  de  la  dite  somme  de  10  millions  de  francs  pori 
ront  intérêt  à  A  p.  100  fc  dater  de  leor  versement. 

L'amortissement,  oalculë  au  même  taux  de  A  p-  100,  s'effectue 
en  vingt  annuités,  &  partir  du  premier  versement. 

Art.  U.  n  sera  établi  au  port  de  Saint-Nazaire,  ik  partir  1 

■"janvier  1876,  par  application  de  l'article  k  de  la  loi  du  ig  m 

Amalea  des  P.  et  Cit.  Lois,  DSckets  —  tome  t.  3ï 
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It  de  o',3S  par  tonnua  de  Jkdss  nr  tont  niTln 
tranKer  entruit  chargé  ou  renaDt  prendre  cbarge 

mpts  de  ce  droit  les  navires  Trançals  se  livranl  lu 
e  entre  tes  ports  Trançats  od  à  la  navlgatioa  fluTiile, 
latérlel  naval  de  l'ËUt. 

t  perception  dn  droit  spécial  est  concédée  au  dâpart»- 
jdults  en  seront  exclnslrement  affectés  au  payemoit 
entre  le  taux  de  l'Intérêt  pajé  par  l'Ëtat  au  départe- 
pajé  par  le  département  aux  aouscrJpteurs  de  rm- 
t  autorisé  l  contracter.  La  perception  du  droit  spé- 
lOSBitAt  après  l'entier  remboursement  de  la  somo» 
:  dtlTéreDce- 
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lurfl  de  crédits  au  minùtre  des  tTavaaas  pMies 
sur  le»  exercices  ISTt  «t  ISTS. 

a  nationale  a  adopté, 

It  de  la  République  française  promnlgua  la  loi  dont 

Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
At  chapitre  xxi  bis  {Frais  de  logement  à  Versifia 
de  la  République),  un  crédit  de  1.760  francs, 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  i'eier 
I  crédits  cl-aprës,  montant  ensemble  à  3.167.000  f^- 
sont  répartis  entre  les  chapitres  du  budget  ci-apris 
I  qu'il  suit  : 
Fraii  d«  logemant  t  Veruilles  du  Prtiident  de       fnia- 

la  Ripobliqaa 7.0M 

Travail  d'arakamant  k  exècular  attc  le  concoors 

de  l'indutrie  privie J.Doe.oM 

Fabrication  da  urioachea  st  aalrea   dépeoMS 
Itilei  dans  l'intirtl  da  la  dèfenu,  sot»  la 
diractiOQ  du  miolsire  des  Iravaai  publiai. .  .  .       60.0» 
Travau  d'aménagement  dea  eau  theimalai  et 
de  rtiervoira  i  l'établissemanl  de  Bov^ine.      uo^ow 
TottI  égal 3.ï6j.w» 


Art.  3.  —  Les  crédits  cl-aprës,  montant  enaemt 
S.aBo.ooo  rrancs,  sont  annulés  rar  le  bnd^t  di 
ils  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

CoAP.  iimbii.  Travaux  d'anénagamenl  des  eani  tbeni 
de  rèMirain  i.  l'AtablliseiDeDt  de  Boui 

itii.       TraTMid'anneniBDliMéciilBTaTac  la  C' 

da  l'indiulria  privie 

■  u  Fabrication  de  cartoaches  et  aulrei  il 

tailM  dans  rinléTil  da  la  dilenie,  eoni 
raclioD  du  minitl»  des  Iravini  pobllc 

Total  tgal.  .  . 

Art.  A.  —  Il  sera  ponrm  aux  dépenses  autorisée 
loi  ft  l'aide  des  resnnrces  créées  par  les  lois  du  I 
eicw  1874  et  1876. 


L'Éditeur*  GértoU,  Dimop,  asiSParii-lBip.AraoudoIUTitre 
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ARRETES  MINISTÉRIELS. 


ECOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


CRÉATION 


DE 

COURS  PRÉPARATOIRES  POUR  L'EXTERNAT. 


Le  Ministre  des  Travaux  publics  a  décidé,  le  24  i^^rs 
dernier,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  serait  institué 
dans  cette  école  des  cours  préparatoires  destinés  à  faciliter 
l'examen  d'entrée  aux  jeunes  gens,  français  ou  étrangers , 
qui  désirent  être  admis  en  qualité  d'Élëves-Extemes. 

Les  conditions  d'admission  à  ces  cours  préparatoires  ont 
été  fixées  par  un  arrêté  ministériel  du  24  Mai,  qu'on  trou- 
vera ci-après  (p.  AyS).  Le  programme  des  connaissances 
requises  est  un  extrait  textuel  de  celui  qui  a  été  publié  déjà 
dans  les  iinna/c5  (Mémoires  et  Documents,  1875,  i^'sem., 
p.  17);  cependant  nous  le  reproduisons  à  part  ci-après 
(p.  475)»  afin  de  prévenir  toute  confusion.  Il  comprend 
TArithmétique,  la  Géométrie  élémentaire,  l'Algèbre,  la  Tri- 
gonométrie rectiligne,  la  Géométrie  analytique,  la  Géomé- 
trie descriptive  (sans  les  surfaces  développables  et  les  sur- 
faces gauches,  et  sans  les  applications),  une  partie  de  la 
Physique  et  de  la  Chimie,  enfin  le  Dessin. — Les  demandes 
d'admission  doivent  être  adressées  au  Ministre  avant  le 
ï"  septembre. 

Annaie*  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts.  —  tomk  v.  o5 
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Le  programme  des  Cour$  prépanUoires  se  compose  da 
surplus  des  matières  indiquées  dans  les  Annales  (i"  sem., 
p.  17)  ;  nous  le  reproduisoDS  paiement  à  part  ci-après 
(p.  478).  Il  comprend,  savoir:  le  Calcul  différentiel  et  le 
Calcul  intégral,  la  Mécanique,  la  Stéréotomie  (applications 
de  la  géométrie  descriptive»  avec  des  notions  sur  les  sur- 
faces développables  et  les  surfaces  gauches),  TArchitec- 
ture,  le  reste  de  la  Physique  et  de  la  Chimie,  enfin  le  Des- 
sin, dont  l'étude  est  continuée  dans  ses  genres  divers. 

Ces  cours  préparatoires  seront,  comme  les  autres,  entiè- 
rement gratuits. 

Ils  ont  été  confiés,  par  un  arrêté  ministériel  spécial  du 
â4  Mai,  aux  professeurs  désignés  ci-après  : 


Calcul  différentiel,  Celcul  intégrtl  et  MéM- 
nique.  . 


Ghimie. 


Physique 

Stéréotomie  et  Architecture. 


Desftia  d'imfUtloD. 


MU» 
COLLIGNON, 

ingénieur  des  ponis  et  chaosséei. 

DoramihClatb  (LéonX 
ingénieur  des  ponis  et  chAUSéei. 

GARIlLy 

ingénienr  des  ponis  ot  ehaoïfées. 

PiLLET, 

ancien  élève  de  l'Ecole  polyteek- 
nique,  chef  des  travaux  grapl» 
ques  à  l'Ecole  des  ponts  et  ckais- 
sées. 

D0LO!IG,     ^ 

déjà  professeur  à  VÈotA»  d» 
ponts  et  chaussées. 


Pour  Tadmission  directe  aux  places  à' Élèves-Externes, 
les  conditions  restent  ce  qu'elles  étaient.  Le  programine 
des  connaissances  requises  reste,  an  fond,  le  même;  msûs 
le  texte  de  ce  programme,  fixé  par  une  nouvelle  décision 
ministérielle  du  34  mars  1875,  est  réduit  au  «  risumi* 
qui  a  été  publié  déjà  dans  les  Annales  (i^'sem.,  p.  17-95). 


29  juiD  1875. 
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r  1. 

ARBÉTÈ  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

su  U  MAI  187B 
GONGBRVANT  L'aDUISSION  AUX  C0GB3  PREPARATOIRES. 

Art.  !•'.  Les  candidats  aux  places  d'élève  des  cours  prépara- 
toires institués  à  l'École  des  ponts  et  cbaussécs  éevroot  posséder 
les  connaissances  déiaillées  dans  le  programme  ci-annexé  (*). 

L'admission  à  ces  cours  sera  prononcée  à  la  suite  d'un  concours 
qai  sera  subi  devant  un  jury  composé  de  trois  ingénieurs  dési- 
gnés par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'JÈcole. 

Pourront  toutefois  être  dispensés  do  concourir  les  candidats 
dont  il  sera  parlé  ci-après  aux  articles  5  et  4. 

Les  examens  auront  lieu  à  Paris,  à  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ils  commenceront,  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine d'octobre.  La  liste  des  candidats  autorisés  à  a*y  présenter 
sera  arrêtée  par  le  Ministre  et  adressée,  avant  le  i"  octobre,  au 
Directeur  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  ».  Pour  être  admis  au  concours,  les  candidats  Français 
devront  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  ans 

an  plus. 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  Ministre  des  Travaux  pu- 
Uics  avant  le  i"  septembre,  accompagnée  : 

i"  D'un  extrait  régulier  de  leur  acte  de  naissance  et  au  besoin- 
de  leur  acte  de  naturalisation  ; 

a*  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto- 
rités du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 

Les  demandes  des  élèves  étrangers  devront  être  transmises  au 
Ministre  des  Travaux  publics  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 

Affaires  étrangères. 

Art.  5.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  sur  la  pro- 
position du  Conseil  de  TÉcole,  les  candidats  étrangers  munis  de 
brevets  de  capacité  pourront  être  dispensés,  par  décision  spé- 
ciale du  Ministre,  de  tout  ou  partie  des  conditions  exigées  des  au- 
tres candidats. 


(•)  On  peut  se  procurer  des  exemplaires  de  ce  programme  en  en  faisant  la 
demande  au  Directeur  de  l'École  des  ponts  et  chaussée?. 


4/4  I-OlSt    DtCHETS»    tïC. 

Art  U.  Seront  dispensés,  sur  Tavis  du  Conseil  de  l*Ëcole,  do 
concours  d'admission  aux  cours  préparatoires  les  candidats  qui, 
ayant  échoué  au  concoors  pour  les  places  d*élève  externe,  seront 
reconnus  posséder  les  connaissances  suffisantes  pour  suivre  les 
cours  préparatoires. 

Art.  5.  Le  concours  d'admission  sera  divisé  en  deux  parties:  un 
examen  écrit  et  un  examen  oral  auquel  seront  seuls  admis  les 
candidats  qui  auront  subi  d*une  manière  satisfaisante  les  épreuves 
écrites. 

I.  L*examen  écrit  comprendra  : 

I*  Une  composition  sur  un  ou  plusieurs  sujets  pris  dans  .le  pro- 
gramme; 

a*  L'exécution  d'un  dessin  de  géométrie  descriptive  et  d*un  lavis 
d*architecture. 

Les  sujets  de  ces  compositions  seront  arrêtés  par  le  jury. 

II.  L'examen  oral  portera  sur  Tensemble  des  matières  conte- 
nues dans  le  programme. 

Art.  6.  Le  jury  d'examen  dressera  un  procès-verbal  constatant 
le  résultat  des  diverses  épreuves  subies  par  les  candidats.  Il  don- 
nera son  opinion  sur  Tadmissibilité  de  chacun  d'eux. 

Ce  procès-verbal,  accompagné  de  l'avis  du  Conseil  de  l'École, 
sera  transmis  au  Ministre,  qui  arrêtera  définitivement  la  liste  des 
élèves  admis  k  suivre  les  cours  préparatoires. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  session,  les  élèves  des  cours  prépa- 
ratoires seront  examinés  sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement 

Ceux  qui  auront  satisfait  à  cet  examen  seront  déclarés  directe- 
ment admissibles  aux  cours  d'élève:*  externes  et  seront  dispensés, 
sur  ravis  du  Conseil  de  l'École,  de  l'examen  prescrit  par  l'arrêté 
ministériel  du  ih  février  i852.  Ils  seront  Inscrits  en  tête  de  la 
liste  des  élèves  externes  de  l'année  suivante. 
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H"  a. 

PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES 
exigées  pour  l'admissioii  anx  cours  préparatoires, 

Appronvé  par  déeision  ministérielle  da  24  mai  1875. 


!•  ARITHMÉTIQUE. 

Numération.  •—  Opérations  sur  les  nombres  entiers.  —  DiTÎsibiiité.  —  Plus 
grand  commun  diviseur.  —  Nombres  premiers. 

Fractions.  —  Opérations  sur  les  fractions.  —  Fractions  décimales.  —  Ré- 
daction des  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales,  et  réciproquement. 

Système  métrique. 

Carrés,  cubes,  puissances.  —  Extraction  de  la  racine  carrée. 

Proportions,  progressions  par  quotient  on  par  différence. 

Règles  de  trois,  de  société^  d'intérêt,  d'escompte,  d'alliage,  etc. 

a*  GÉOMÉTRIE. 

Propriétés  élémentaires  de  la  ligne  droite,  des  angles,  des  triangle?.  — 
Théorie  des  parallèles. 

Propriétés  élémentaires  do  cercle-  —  Mesure  des  angles. 

Similitade  des  triangles  et  des  polygones.  —  Propriétés  des  triangles  rec- 
tangles. 

Mesure  des  surfaces  polygonales.  ^  Polygones  réguliers.  —  Mesure  du  cercle . 

Plans.  — •  Angles  solides. 

Polyèdres  :  conditions  d'égalité,  de  symétrie,  de  similitude. 

Mesure  des  Tolumes  du  prisme,  de  la  pyramide,  des  polyèdres. 

Cylindre,  cône  et  sphère. 

3"  ALGÈBRE. 

Opérations  algébriques. 

Résolution  des  équations  du  premier  degré  A  une  ou  plusieurs  inconnues. 

Résolution  des  équations  du  second  degré  à  une  inconnue. 

Arrangements,  permutations,  combinaisons.  _  Binéme  de  Newton  dans  le 
cas  de  Texposant  entier  et  positif. 

Logarithmes. 

Théorie  générale  des  équations.  —  Résolution  des  équations  numériques.  ^ 
Racines  commensurables.  —  Méthode  d'approximation  de  Newton. 

4*  TRIGONOMÉTRIE  RECTILIGNE. 
Lignes  trigonométriqnes.  —  Relations  entre  les  lignes  trigonométriquea  d'un 
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même  are.  —  Sinus,  cosions,  tangente  de  la  Bomme  et  de  la  différence  de 
deux  arcs.  —  Multiplication  et  division  des  arcs. 

Manière  de  rendre  les  formules  algébriques  calculables  par  logarithmes. 

Construction  et  usage  des  tables  de  slnis. 

Résolution  des  triangles  recti lignes. 

5«  GÉOMÉTRIE  AJNALTTIQUE. 

Application  de  l'algèbre  &  la  géométrie.  ~  Construction  gèomètriqQC  des 
formules  simples. 

Coordonnées.  —  Emploi  des  é^aUons  pevr  représenter  des  lignes,  des  rar- 
faces. 

Équation  du  premier  degré  à  deux  variables. — Problèmes  sur  la  ligne  droite. 

Équation  générale  du  second  degré  à  deux  yariables.  •—  Discussion.  —  Par- 
tage des  courbes  du  second  ordre  en  trois  genres.  —  Réduction  de  réqnatioa 
générale  à  sa  forme  la  plus  simple. 

angentes,  asymptotes,  centre,  diamètres. 

Étude  spéciale  de  Vellipse,  du  cercle,  de  la  parabole,  de  Iliyperbole.  —  Dia- 
mètres conjugués.  —  Théorèmes  d'Apollonius. 

Sections  planes  du  cène  droit  à  base  circulaire. 

Coordonnées  polaires. 

Géométrie  analytique  à  trois  dimeiisievs.  — -  Problèmes  sur  la  ligne  droite 
et  le  plan,  en  supposant  les  axes  rectangulaires. 

6»  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

Méthede  des  projections.  —  GonTentîons  adoptées  peur  le  tracé  des  épvres. 
Problèmes  sur  la  ligne  droite  et  le  plan. 

Plans  tangents  aux  surfaces  coniques,  cylindriques  et  de  réTolQtion« 
Intersection  des  surfaces  coniques  et  cylindriques.  —  Intersection  de  deu 
surfaces  de  réTolntion  dont  les  axes  se  rencontrent. 

7*  PHYSIQUE. 

Propriétés  générales  des  corps,  —  Étendue,  diTisibltlté,  porosité,  élasticité^ 
pesanteur.  —  Mesure  des  longueurs  et  des  poids. 

Hydrostatique.  —  Pression  dans  les  liquides  et  les  gaz.  —  Principe  d*Archi- 
mède.  —  Aérostats.  —  Corps  flottants.  —  Vases  communiquants.  ->  Baro- 
mètres. —  Densité  des  liquides  et  des  solides.  »  Loi  de  Mariette,  mélange  des 
gax.  >-  Manomètres.  —  Machine  pneumatique,  machines  de  compression.  — 
Pompes,  siphons. 

Chaleur,  ^  Dilatation,  rayonnement,  conductibilité.  —  Dilatation  des 
solides,  des  liquides  et  des  gnz.  —  Thermomètres.—  Changement  d'état,  pro- 
priétés des  Tapeurs.  —  Densité  des  gaz  et  des  vapeurs.  ^  Hygromètres,  psy- 
chromèlres,  pluie,  brouillard  et  rosée.  —  Chaleurs  spécifiques  des  solides,  des 
liquides  et  des  gaz.  —  Unité  de  chaleur.  —  Chaleur  latente.  -»  Calorimèlres. 


K'i'l^'. 
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—  Sources  de  chaleur  oa  de  froid.  —  Chaudières  à  yapeur.  —  Chauffage  à 
Teao  chaude  et  à  la  vapeur. 

8«  CHIMIE. 

Prélimioaires.  —  Corps  simples  et  composés.  —  Cristallographie.  —  Loi  des 
proportions  nnlt^M  eo  poidi  m  «n  toIubmi.  —  Équivalents.  —  Métalloïdes 
et  métaux.  —  Composés  binaires  et  multiples.  —  Nomenclature  et  notations 
chimiques. 

XÉTALLOlDES. 

Oxygène, 

Hydrogène.  —  Eau,  déliquescence^  eflDorescence^  solubilité  des  gaz.  —  Eau 
oxygénée. 

Azote.  ^  Air  atmosphérique.  —  Acide  azotique.  —  Protoxyde,  hioxyde 
d'uole.  —  Acide  azoteux  et  hypoazotique.  —  Ammoniaque. 

Soufre,  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  suUorique.  •*  Acide  sulfhydrique. 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique.  ~  Acide  chlorique. 

loéêf  Fluor^  Brume. 

Pbêephore.  —  AlUimattêt  chimiqaea.  —  Acide  pbtBpborique. 

ArseniCy  Bore, 

Siliciwn,  —  Silice. — Acide  hydroflaoiiliciqiif . 
'    Carbone,  —  Charbons.  —  Noir  animaL  ^  Acide  carbMiqiie.  —  Eaux  ga- 
iiuae.  -^  Oxyde  d«  carbone.  —  Acide  oxalique.  —  Hydrogènef  carbonés.  ^ 
Sulfure  de  carbone.  —  Cyanogène. 

9*  DESSIN. 

Les  candidats  devront  être  exercés  au  dessin  linéaire^  au  lavis  et  au  desfiin 
dlmitalion;  ili  auront  à  exécotor  sous  les  yeux  iei  examinateirs  : 
1^  Une  épure  4t  géomèlrie  descr^ve; 
a*  Un  laTie  à  l'encre  de  Chine  ; 
3*  Un  dessin  au  crayon. 

lo*  ÉPUBES,  FEUILLES  DE  UYfô  ET  DE  DESSIN. 

Les  candidats  présenteront  aux  exaninateurs  : 

i**  Les  épures  relatives  aux  questions  spécifiées  dans  le  programme  de  géo- 
métrie descriptive  ; 

a«  Deux  exercices  de  lavis; 

3<>  Trois  dessins  d'imitation. 

Nom.  Ces  pièces  devront  être  leur  œwre  personncllo  et  porter  l'atlestation 
daprefeeetwëa  candidat  avec  la  date  do  l'attestation. 


^ 
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H*  3. 

PROGRAMME  DES  COURS  PRÉPARATOIRES 
professés  à  l'Scole  des  ponts  et  chaussées, 

ApprooTé  par  décision  ministérieUa  du  24  mai  1875. 


I.  COURS  D'ANALYSE. 


1*    CALCUL    DIFFÉRENTIEL. 

Fonctions  analytiques.  —  Méthode  inflnitésimale.  —  FodcUod  dèrirée.  — 
Différentielle.  —  Fonctions  de  fonctions.  —  Différentiation  des  foDCtioss 
simples  et  des  fonctions  interses. 

Notions  sar  Us  séries.  —  Conditions  de  convergence. 

Dérif  ées  et  différentielles  des  diTors  ordres. 

Dérif  ées  et  différentielles  partielles  d'une  fonction  par  rapport  à  pluieor$ 
variables.  — >  Différentielle  totale. 

Série  de  Taylor.  —  Développement  des  fonctions  simples.  —  Extension  i 
une  fonction  de  plusieurs  variables. 

Etude  spéciale  des  fonctions  circulaires.  —  Formule  de  Hoivre.  —  Fonnoles 
d'Euler. 

Maxima  et  minima  des  fonctions  d'une  ou  de  plusieurs  variables. 

Vraie  valeur  des  fonctions  qui  se  présentent  sous  une  forme  indétennÎDèe. 

Tangentes  aux  courbes  dans  le  plan  et  dans  l'espace.  >—  Plans  tangents  au 
surfaces. 

Différentielle  de  l'aire  d'une  courbe,  de  l'arc. 

Courbure.  —  Rayon  de  courbure^  développée.  —  Plan  oscnlatear  des  cooibês 
dans  l'espace. 

Notions  sur  la  courbure  des  surfaces. 


a*  CALCUL  INTÉGRAU 

Procédés  divers  d'intégration. 

Intégration  des  fonctions  ralionnçlles,  des  fonctions  algébriques  conleiut 
un  radical  carré,  des  fonctions  exponentielles^  logarithmiques,  circulaires.  - 
Emploi  des  séries. 

Intégrales  indéfinies. 

Différentiation  sous  le  signe  J, 

Intégration  des  fonctions  de  deux  ou  plusieurs  variables.  —  Conditions  d« 
possibilité. 
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FormatîoQ  des  éqaatioDS  différentielles.  —  Équatioos  liDéaires  à  coefficients 

CODStaDtS. 

Quadrature  et  rectification  des  courbes.  —  Cubature  des  solides. 
Application  du  calcul  intégral  à  la  recherche  du  centre  de  grayité  et  des 
moments  d^nertie  des  solides. 

Notions*  sur  le  calcul  des  différences. 


II.  COURS  DE  MÉCANIQUE. 


X*  CIN&MATIQCE. 

Du  mouvement  d'un  point.  —  Vitesse.  —  Courbe  des  espaces. 

MouTement  élémentaire  d'un  solide.  —  Axe  instantané  de  rotation  et  de 
glissement.  -^  Cas  particuliers. 

Composition  des  mouTements  élémentaires. 

HouYement  relatif. 

Accélération  totale.  —  Accélération  dans  le  mouTcment  relatif. 

Application  de  la  cinématique  aux  principales  transformations  de  moaYemeot. 
—  Engrenages,  courroies,  bielles  et  manîYelIes,  parallélogramme  de  Wall. 

a*  STÀTiaCB  BT  nTNAMlQUK. 

Principes  fondamentaux. 

MouTement  d'un  point  matériel. 

Équilibre  d'un  point. 

Équilibre  d'un  système  inyariable. 

Théorème  du  traTail  yirtuel. 

Théorie  des  couples. 

Équilibre  des  systèmes  pesants. 

Équilibre  des  machines  simples. 

Dynamique  des  systèmes.  —  Théorème  de  d'Alembert.  —  Théorème  sur  le 
mouYement  du  centre  de  gravité.  —  Théorèmes  généraux  des  quantités  de 
mouvement  et  des  forces  vives. 

Mouvement  d'un  solide  autour  d'un  axe  fixe. 

Travail  des  forces  dans  les  machines.  —  Résistances  passives.  —  Problèmes 
mr  le  frottement  de  glissement. 

Choc  direct  de  deux  sphères. 

Actions  mutuelles  des  corps  tournants,  —  Rôle  des  volants  dans  les  machines. 

III.  COURS  DE  STÉRÉOTOMIE. 


APPLICATIONS  DE  LA  GÉOlflÊTAIK   DESCRIPTIVE. 

Représentations  par  plans,  coupes  et  élévations. 
Projections  cotées. 
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'WM  nr  le«  «urftce»  diTelappaUM  et  tor  )w  Hitacu  gauchie. 
jpective  cooiqne  et  cavalître. 
ci  des  «akni. 

ipe  da  pierre».  —  PrîBcipilei  lanoea  de  Tofttei  en  berceu  it  lem 
iil.  —  Arcbec  biais«>.  —  VaAtgi  iphiriqnai,  Tetlw  d'uiles,  toAtu  ti 
cloilie,  lunettes.  —  Tr^ici  des  épara*  et  taiJle  des  pierre*. 
pi  de*  bois. —  Assemblages,  esealters. 

IV.  COURS  DABCHITECTURË. 


Comlruolion»  en  pierre, 

r/f.  —  CoDslructioD  et  décoration. 

•porlt  isolé).  —  ColoDDea.  —  E  niable  méats,  — 

Iroif  ordres.  —  PrvpoTtioH  hifcitmllM  et  traci.  —  CttoiMc  I 

—  Pilatlrei. 

ades.  —  Sot  pieds-droîli,  —  Sor  cal«alM. 

ibatsemmls. 

■niche  de  couroimemertl. 

ustrades. 

■les.  —  Fenêtres. 

ites.  —  Tracé  des  vafttes  Dsnelles.  —  DicoiaUon. 

Conttrvetions  en  boit. 

u  de  boif,  —  Coostnictioa  et  dtcoration. 

nehers.  —  Conslmction  et  dicoralion. 

nbUs.  —  Formes  usaeileg.  ~  Sgoattameni  des  eaux.  —  Tract 

i  d'après  ri D cl iaaisoD  et  lajNrtée. 

vaget  en  menuiserie.  —  Parqaets.  —  LaaiMl.  —  Partes. 

Constructions  mitaUiijaes, 

emblages  prùKtpatix  du  1er  fbrfi,  de  la  Me  «t  de  la  lamtm, 
nchers.  —  Fermes.  —  Supportt  iaolés.  —  Portigues. 

a*  COHPOSITION  DES   iDtFICU. 

liquef.  —  Porche!.  —  Vestibules.  —  Escaliers.  —  Dispotitioni  les  plu 

quables. 

'mm  de  ville  et  muitcn*  de  ti 
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V.  COURS  DE  PHYSIQUE, 

Récapitulation  des  lois  sur  les  propriétés  générées  des  corps^  sur  Vhydro- 
Hatique  et  sur  la  chaleur. 

Èlectridié  statique,  -—  Électrisation  par  frottement  et  par  ieflueece.  — 
Attraction  et  répulsion.  —  Étincelle.  —  Conductibilité  électrique.  —  Pouvoir 
des  pointes.  —  Électroscopes,  machineB  éleetriqueft.  —  Électricité  atmospbé- 
riqae.  —  Paratonnerre. 

Magnétisme.  —  Aimants  naturels  et  aimants  ariificiAla.  —  Action  magnétique 
du  globe. 

ilectriciié  dynnmique.  —  Sources  cbimiqnes  d'électricité.  —  Piles.  — 
Courants.  —  GaWanoscopes.  —  Piles  thermo-électriques.  — -  Action  des  cou- 
raols  8ir  les  aimants  et  sur  les  courants  eux-mêmes.  —  Électro-aimants.  — 
Indactlon.  —  Interruption  des  courants.  —  Principes  de  la  télégraphie  élec- 
tn(pie,  des  neiews  électriques. .—  Lumière  électrique. 

Ojitique.  —  Propagatiea  de  la  lumière.  —  Intensité.  ~  Photométrie.  — 
Réflexion.  —  Miroirs  plans  ou  sphérlques.  —  Images  ~  Foyers.  —  Goniomètre 
optiqne.  —  Réfraction.  -  Réflexion  totale.  —  Mirage.  —  Lentilles,  foyers.  — 
Dispersion  par  les  prismes.  —  Spectre.  —  Couleurs  simples  et  composées.  — 
Dispersion  par  les  lentilles.'— Irisation  des  images.  —  Achromatisme  des 
prismes  et  dee  lentilles.  —  Instruments  d'optique.— Lanterne  magique,  mi- 
croscope^ chambre  obscure,  chambre  claire,  loupes,  besicles*  —  Lunette  astro- 
DODîqne,  objectifs,  oculaires,  axe  optiqne,  grossissement,  champ,  diaphragme?, 
clarté.  —  Lanternes  catadioptriques. 

YI.  COURS  DE  CHIMIE. 
Récapitulation  des  préliminaires.  —  Métalloïdes  et  leurs  composés, 

MiTAUX. 

Généralités.  —  Alliages.  —  Sels.  —  Cristallisation.  —  Solubilité.  -  Lois  des 
réactions  des  acides,  des  bases  et  des  sels.  •—  Caractères  généraux  des  sels.  — 
Classification  des  métaux. 

Potassium.  —  Potasse.  —  Sels  de  potasse.—  Carbonate  de  potasse.  —  Alca- 
limétrie. —  Azotate  de  potasse.  —  Poudre  à  canon.  —  Chlorate  de  potasse. 

Sodium.  —  Soude.  —  Sels  de  soude.  —  Carbonate,  sulfate,  azotate  de 
sottde.  —  Borax.  —  Sel  marin. 

Sels  ammoniacaux. 

Baryum.  —  Baryte.  —  Sels  de  baryte. 

Calcium.  —  Cbaux.  —  Sels  de  chau\.  —  Carbonate,  sulfate  et  phoiphat 
<Je  cbaux.  —  Chlorure  de  calcium. 

Magnésium.  —  Magnésie.  —  Sels  de  magnésie. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  Sels  d*alumine.  —  Aluns.  —  Argiles. 

^^onèse.  —  Sels  de  manganèse.  —  Manganates.        , 
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Fer,  —  Oxydes  de  fer.  —  SeU  de  fer.  —  Pyrites.  —  Chlorures  et  sulKateséi 
fer.  —  Bleu  de  Prusse.  —  Métallurgie  du  fer. 
Nickel,  —  Maitlechort. 
Zinc,  —  Oxyde  de  zinc.  —  Sels  de  zinc. 
Éiain.  —  Acide  stannique. 

Plomb,  —  Oxydes  de  plomb.  —  Sels  de  plomb.  —  Gérase.  —  PeiDlore. 
Cuivre.  — •  Bronze,  laiton. 
Mercure, 

Argent.  —  Sels  d'argent.  —  Azotate  d'argent. 
Or,  —  Monnaies  d'or  et  monnaies  d'argenU 
Platine,  —  Ckloroplatinates. 


YIl.  DESSIN. 
Épures,  —  Lavis,  —  Dessin  cTimitalion  et  projets  d* architecture. 

(Dans  le  courant  de  Tannée,  les  élèyes  doTront  produire  plusieurs  épares  as 
trait,  épures  lavées,  dessin  d'imitation  et  divers  projets  d'architecture.) 


v^ 
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DÉCRETS. 

(  N"  161  ) 

[39  janvier  1871.] 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes 
à  Coutras^  près  Saint-Mariens,  [Déclaration  d'utilité  publique). 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Va  la  loi  et  le  décret  approuvant  la  convention  passée  à  la  même 

date  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes; 
Va  la  dite  convention,  et  notamment  les  articles  5  et  i!»  de  cette 

convention  ainsi  conçus  : 
«  Art.  5. — Le  ministre  de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  k  concéder  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  des  Gharentes,  dans  le  cas  où  Tutilité 
publique  en  serait  reconnue  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/ii^  le  chemin  de  fer  de 
filaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Centras  près  Saint-Mariens; 

■  La  compagnie  s*engage  à  exécuter  le  dit  chemin  dans  un  délai 
de  huit  ans^  à  dater  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  concession  défi- 
nitive à  intervenir,  et  sans  que  ce  délai  puisse  partir  d*une  date 
antérieure  au  i"  janvier  1870; 

«  Art.  ^.  —  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  s*engage,  au  nom  de  l'État,  à  payer  à  la  compa- 
gnie, à  titre  de  subvention,  pour  Texécution 

du  chemin  de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras, 

3.200.000  francs » 

>  Les  subventions  ci-dessus  déterminées  seront  payées  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à  Tarticle  2  ci-dessus, 
^  partir  du  i5  janvier  de  la  seconde  année  qui  suivra  la  conces- 
sion définitive,  etc 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  ce  chemin  ; 
Vu  les  pièces  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  de  la  Gironde,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  i'^  février  1870; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  aS  janvier  1871 , 
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par  laquelle  il  déclare  adhérer  à  U  déelaratkm  d'utilité  publique 
de  la  ligne  précitée,  sous  la  réserve  que  les  travaux  ne  seront  en- 
trepris immédi&tement  que  dans  la  partie  comprise  entre  Saioi- 
Mariens  et  Cars-Saint-Paul,  et  que,  pour  le  surplus  de  la  ligne, il 
devra  être  procédé  préalablement  à  des  conférences  régulières 
avec  le  service  militaire; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète: 

Art.  1*'. — Est  déclaré  d^utiiité  publique  rétablissement  do  chemio 
de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  àCoutras,  près  Saint-Mariens. 

En  conséquence,  la  concession  du  dit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes  par  li 
convention  du  1 8  juillet  i868,  est  déclarée  définitive. 

Art.  a.  —Le  tracé  de  ce  chemin  entre  Gars^int-Paul  et  Blsye 
et  les  détails  d'exécution  entre  les  mêmes  points  ne  seront  arrêtés 
qu*&  la  suite  de  conférences  entre  les  services  civil  et  militaire. 

Art.  5.  —  La  subvention  allouée  pour  rexécutton  du  ditcfaemiii 
sera  payable  à  dater  du  1 5  Janvier  1870,  dans  les  formes  et  solvant 
les  conditions  énoncées  à  Tarticle  a  de  la  convention  du  18  juil- 
let 1868. 

Art.  h.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N'  162  ) 

[i3  jantier  1874.] 

Etablissement  de  divers  chermns  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais»  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local: 
1*  d'Hénin-Liétard  vers  Don  ;  a*  de  la  partie  de  la  ligne  d'Hazebrouck 
à  Templeuve  située  entre  Aubers  et  Laventie; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant* 
projets  ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  39  avril  et  10  juin  187a  ; 
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Vu  les  délibérations,  en  date  des  9  et  lo  novembre  1871,  6  avril 
1873  et  a8  août  1873,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais  a  approuvé  la  concession  des  chemins  sus-mentlonnés; 

Va  la  convention  passée,  le  16  octobre  1875»  entre  le  préfet  du 
département  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  lille  k  Valen- 
cieDoes,  pour  la  construction  et  rexploitatîon  des  dits  chemins, 
linsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Tq  l^avis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  des  9  et 
17  octobre  1875; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérlenr,  du  11  novembre  1873,  et 
celles  du  ministre  de  la  guerre,  des  5i  janvier  et  i**  février  1875  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique; 

Vu  la  loi  dn  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  GoDseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  — Est  déclaré  d'utfllté  publique  rétablissement  des  che- 
miDS  de  fer  : 

!•  Dllénln-Liétard  vers  Don  ; 

n"  De  la  partie  de  la  ligne  d^Hazebrouck  &  Templeuve,  située 
entre  Aubers  et  Laventie. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pour- 
TOir  à  Texécution  de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  >865  et  con- 
formément aux  conditions  des  convention  el  cailler  des  charges 
snsTlsés.  Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qn'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
pnblies,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas.  Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto- 
torîsée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  terrain,  travaux,  approvision* 
nsments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  &.— Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe,  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois. 
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CONVENTION. 

ËDlre  le  préfet  du  Pas-de-CaUis,  agissant  en  cenformUè  des  délibènlloii 
du  conseil  général^  des  9  et  10  novembre  1871  et  6  avril  1873,  etmuU 
réserve  de  la  déclaration  d'otilité  publique. 

Assisté  de  la  commission  départementale; 

Et  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennea  txw 
extensions,  représentée  par  MM.  SchoUmoM  et  Despret,  membres  du  eonseà 
d'administration  de  la  dite  compagnie,  élisant  domicile  à  Arras,  en  la  demeore 
de  M.  Henri  PU,  négociant,  Grande-Place, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibénii«ii 
da  conseil  d'administration  de  la  dite  compagnie,  en  date  du  8  septembre  i^A 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.— Le  préfet  concède  pour  quatre- vingt-dix-neuf  ans  à  la  compagnie  di 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses  extensions,  qui  l'accepte,  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci -après  désignés: 

10  D'Hénin-Liétard  à  la  frontière  du  département,  vers  Don,  parCarvinei 
Counrières  ; 

s*  De  la  partie  de  la  ligne  d'Hazebronck  à  Templeuve  située  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  entre  Aubers  et  Laventie. 

Les  dites  lignes  seront  établies  conformément  au  tracé  arrêté  définitivemeat 
par  la  commission  départementale  dans  sa  séance  du  18  juillet  1873. 

Art.  a.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses  exteo- 
sions  s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  désignés  dans  l'article  prèeééest 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Elle  soumettra,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  également  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique,  les  projets  définitifs  des  lignes  concédées: 

En  cas  d'inexécution  de  cette  condition,  la  compagnie  payera  une  indemsilé 
de  3oo  francs  par  jour  jusqu'au  moment  où  elle  y  aura  satisfait. 

Art.  4*  —  Udo  indemnité  de  35o  francs  par  jour  sera  payée  au  dépar(^ 
ment  par  la  compagnie,  si  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  che- 
mins en  exploitation  à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

Art.  5.  —  En  garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements,  la  compagnie 
concessionnaire  fournira,  dans  un  délai  de  huit  jonrs,  à  compter  de  la  date  da 
présent  acte,  un  cautionnement  de  3.ooo  francs  par  chaque  kilomètre  i 
exécuter,  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'État,  calcules  conforméroeot  u 
décret  du  3[  janvier  187a,  oîi  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pubUei, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  ^ 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Art.  6.  ~  Cette  somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellemoBt 
À  l'achèvement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art.  7.  —  La  concession  des  lignes  ci-dessus  est  faite  sans  garantie  d'i^ 
térét  et  moyennant  une  subvention  de  xoo  francs  par  kilomètre,  qui  serapaji 
moitié  après  justification  d'une  dépense  triple  de  U  somme  à  recevoir,  et  moitié 
après  l'achèvement  complet  des  travaux. 
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Art.  8.  —  Il  est  stipulé  qae  le  quiàrt  du  produit  brut  de  l'exploitation 
appartieudra  au  département  au  delèi  d'une  recelte  kilomélrique  de  25.000  Tr. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  concessionnaire,  soit  de  Tendre  les 
lignes  concédées,  soit  d'affermer  l'exploitation  à  une  autre  compagnie,  sans 
l'aotorisatioD  du  conseil  général,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Art.  10.  —  La  compagnie  s'oblige  à  construire  et  exploiter  tous  les  em- 
branchements secondaires  se  rattachant  à  son  réseau  et  dont  rétablissement 
sera  réclamé  par  les  compagnies  houillères  du  bassin  du  Pas-de-Calais,  à 
charge,  par  celles-ci,  de  fournir  les  terrains  et  de  supporter  les  frais  de 
construction  des  ouvrages  d'art.  Au  point  de  tuo  des  péages,  ces  branches 
seront  considérées  comme  faisant  partie  de  son  réseau,  et  les  taxes  y  affé- 
rentes ne  seront  perçues  que  pour  l'allongement  du  parcours*  sans  répétition 
des  frais  de  gare  ou  de  manutention.  Toutefois,  les  compagnies  houillères 
devront  garantir  un  minimum  de  transport  de  5o.ooo  tonnes  sur  chaque  em- 
i)rancheffiettt,  et^  lorsque  ce  minimum  ne  sera  pas  atteint^  elles  auront  à  par- 
faire la  somme  nécessaire  pour  donner  une  recette  brute  de  7.600  francs  par 
kilomètre. 

Art.  II.  —  Tous  les  frais  résultant  de  la  présente  conTontion  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Art.  11.  —  La  présente  conTention  remplace  et  annule  celle  passée  à  la 
date  du  i3  août  1875. 

Fait  en  double,  à  Arras,  le  16  octobre  187S,  en  séance  de  la  commission 
départementale,  où  étaient  présents  MM.  Degrave^  président.  Sens,  sécré* 
taire,  Graux,  Vast,  Dufour  et  Delhomei,  conseillers  généraux^  et  le  préfet 
du  Pas-  de-Calais. 

Signé  DEGRàVE,  Sens,  Gradx,  Vast^  Signé  C**  oe  Ramruteau. 

Dufour  et  Oelhomel.  Signé  Schotsvars  et  Despret. 

Enregistré  à  Arras,  le  9  février  1874,  folio  56  recto,  case  7.  Reçu  17  francs, 
décime,  4^^^. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  daté  du  i5  janvier 
1874,  enregistré  sous  le  n*  47- 

Le  Conseiller  cTÉtaty  Secrétaire  général, 

Signé    DE  BOUREUILLE. 
CAHIER    DES    CHARGES  (*)• 


TITRE  I•^ 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art  I*'.  —  La  concession  à  laquelle    s'applique  le  présent  cahier   de 
charges  comprend  les  chemins  de  fer  suivants  : 

[')  Ce  cahier  des  charges  est  Identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
iocal  d'Orléans  à  la  limite  du  déparlement  d'Eure-et-Loir  (Annales  187a, 
p-  ^,  Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  inséréa  ici. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  v*  Si 
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I*  Lt  ligaa  d'fléniii-Liêurd  à  la  frontière  du  dépaitomeat,  vers  hmk,  fv 
GarTÎB  et  Coarcières; 

2"  La  partie  delà  ligne  d'Hazebroack  à  Tanp&ewe  àtoèe  dans  le  dépaiie- 
flMst  du  Fas-de-Calaifl,  entre  Âobers  et  LaTentie. 

Art.  2.  —  Lei  traTanx  devroot  être  oonneBeés  dans  le  délai  d'na  an,  i 
partir  de  ladAte4tt  décret  déclaratif  d'utilité  pnbliqae. 

lU  devront  être  terminés  dans  na  délai  de  deux  ane,  à  partir  de  la  mâiie 
date,  de  maaière  qne  les  cbemias  soient  praticables  et  exploités  à  rexpiratioa 
da  dernier  délai. 

Art.  S.  —  ÀQcan  Iravail  ne  pourra  être  entrepns,  peur  rétablisMOMut  des 
cbemins  de  fer  et  de  lenn  dépeadaDces,  qu'avec  rantorisatton  du  4épanenMnt; 
à  cet  effet,  les  projets  de  toos  les  travanx  à  exéenter  seront  dreeiés  ea  double 
expédition  et  sounûs  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  peur  ce 
quÂconeerae  la  grande  Toirie,  et  du  dépaitement,  peur  ce  qui  concens  la 
petite.  L'adiniaistralioB  supérieure  et  le  préfet  pouitont  y  iatrodnire  les  mbih- 
icatioos  qu'ils  jugeront  nécessaires;  Tune  de  ces  expéditions  aem  remiss  à  la 
compagnie,  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration  préfectorale. 

Art.  4  et  5.  —  {roir  les  articles  correspondants  du  fype  indi^ui.) 

Art.  6 

La  eempagaie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'étaUir  la  deuxième  Toie,  soit  sur  U 
totalité  du  cbemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  levsque  Hi- 
suffisanoe  d'une  seule  Toie,  par  suite  du  dételeppement  de  lacirculatieB,aiia 
été  constatée  par  TadmiDistratlon. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde 
Toie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7 

La  largeur  des  accotements^  c'est-àrdire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sen  de 
I  mètre  an  moins. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administr»- 
tion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dost 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  5oo  mètres  ;  ce  rayon  pourra,  toutefois,  ètrt 
rédujt  à  3oo  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  loo  mètres  sa 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  6xé  ào">,oia  par  mètre. 

Art.  9 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux^  dont  l'appréciation  appartiendra  1 
radministration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  es 
départementales,  devient  passer,  aeit  au-dessus,  suit  «u-desseos  de  ces  leufes. 

Les  ereiseuMits  à  nÎTeM  seront  telêrés  pour  les  chemins  vidnanx,  niaix 
ou  particulitts» 
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Art.  Il • 

La  iargev  entre  lee  parapets  sera  an  moine  de  8  aèlret.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  n- 
lioeore  à  o-,So. 

Art.  13 

L'euyerlure  du  pont  eatre  les  culées  sera  an  met  as  de  8  mètres  et  la  distance 
Tartieale  sémagée  an-deseiis  des  raite  eitérieors  de  chaifue  Toie  pour  Je  pas- 
sage des  Iraîns  ne  sera  pas  inférieure  k  i",8o  au  moioe. 

Art  x3. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprebatien  de  l'administration  les  pro- 
jets-^pes  de  ces  barrières. 

Art.  14. i 

Alt  i5 

Les  Tiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eaa  ^ekos^es  auront  ra  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer 
auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surtace  des  rails. 


•  • 


Art.  17.  —  A.  la  rencontre  des  cours  d'eau  ftottables  on  navigables,  lacom- 
pagai»  eera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fraie 
aéceasaires  pour  ^e  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
mi  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 


•  • 


Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissaAee  sera  faile  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teifet  de  con- 
slaler  ai  \w  ouvrages  provisoires  prëseotent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
veot  assurer  le  service  de  la  circulattoa. 

Art»  18  ••««»•.•.•..••••••«.••••.•..•••.«... 

ArL  i^  —  Les  voios  aeront  établies  d'une  mamière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poida  des  rails  aoca  au  moins  de  36  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

Art.  20.  —  La  compagnie  pourra  être  dispensée  par  le  préfet  de  séparer  les 
chemins  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  sur  tout  ou  partie  du  pareovrs  des  dits  chemins. 

Art.  ai  et  aa 

Art.  a3.  *-  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
Inde  doB  «Bceiatee  iertiiées,  la  eomptgnie  eeva  tonne  de  se  soumettre  à  Tac- 
ODMfiiflnMnent  de  tentei  les  fenmliiés  et  de  toutes  les  oondilions  exigées  par 
Jês  lois,  déorete  ot  rè^emenls  coneenanl  les  travaux  mixtes. 

Art.  a4.  (Koér  Fari.  a3  du  type.) 

LttB  traTaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
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la  traversée  deé  chemioa  de  fer^  et  tous  les  dommages  résaltant  de  cette  tn- 
versée  pouf  les  coDcessionnaîres  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  U  compa- 
gnie. 

Art.  25.  —  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  nnltt- 
mant  des  carrières  ou  les  traverser  souterraioement,  ils  ne  pourront  être  Unes 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  It 
solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  a6.  {Voir  VarL  a5  du  type,) 

Art.  27.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  ageoU 
k  son  choix,  mais  eu  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'as- 
torilë  préfectorale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approurés. 

Art.  28.  {Voir  a;.) 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  cod- 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendaaoes. 
Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradicloirement  avec  radmisi^ 
tration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécalis, 
le  dit  état  accompagné  d'an  allas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  dits 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  do  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa- 
gnie^ et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
▼ue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitalion,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesere 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tons  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

KlfTRBTIIJf  ET  EXPLOITATION. 


Art.  3o.  {Voir  29.) 


Art.  3i.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  ob  beseio 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ok  les  cbc- 
mins  de  fer  seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  32.  {Voir  3i.) 


r  ^ 


V 
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Art.  33 

Le  préfet  détermiDera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimam  et  le 
naxioiiun  de  yiteese  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  dorée  da  trajet.  En  ce  qui  concerne  les  conYois  spéciaux  des  postes,  il  sera 
statué  par  le  ministre. 

Art.  34.  (roj>33.) 


TITRE  III. 

DCRtB,  BACHAT  ET  DÉCHÉARCE  DE  LA   CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-Tingt-dix-neuf  ans. 
Elle  commencera  à  courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  par 
l'article  a  ci- dessus. 

Art.  36.  —  (  Voir  Vart,  35  du  type.) 

Art.  37.  —  {Voir  Vari,  36  du  type.) 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuilé  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recerra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
aivant  l'article  36  ci-dessus* 

Art.  38  à  4(*  {Voir  les  art.  3;  k  4©  du  type,) 


TITUE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOVAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art  4a.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  IraTaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
lui  accorde  raotorisation  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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classe  en  nombre  suffisant  pour  (ouïes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  comparlimenfs  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparliments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  à  49.  —  (  Voir  les  art  43  à  48  du  type.) 

Art.  5o.  —  {Voir  Vart,  ^9  du  type.) 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propositiot 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  U 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera^  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'on- 
verture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  aion 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  ooit  et 
destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsqie  la  marchandise  devra  passer  d*nne  ligne  sur  une  antre  sans  solotioB 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonctios 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5i  à  53,  —  {yoir  les  art.  5o  à  5a  du  type.) 


TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Art.  54  et  55.  —  (Fbir  les  art.  53  et  54  du  type.) 
Art.  56.  —  {Voir  Vart.  55  du  type.) 


2"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  donnera  lieu  à  l'application  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  aux  frais  do  l'État, 
do  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés 
au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constniiis 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seroet 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

ArU  58.  »  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  Téta- 
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hltôsemcnt  d'une  ligoo  télégraphique  éans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radokiDistralion  des  lignes  télégraphiques,  ii  sera  réseryé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
ils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  électrique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instraclions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins 
de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
Décessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacement 
inront  lieu  aux  frais  de  la.  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
Décessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'Intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
^ne  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'ËtaU 

TITRE  VI, 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  (Voir  les  art,  58  et  59  du  type,) 
Art.  61.  —  (Voir  Vart.  60  du  type.) 


Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
qnotité  de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  pres- 
crirait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
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branchement  joignant  ceux  qai  lui  8ont  concédés,  à  accorder  au  compagnie» 
de  ces  chemine  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

f  *  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  a'a  pas  pl«a  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  prolongement  on  Tembranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  100; 

4'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100; 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministratioa  le  juge  conTonable,  de  partagée 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  cbomins  de  fer  d'embrancbemeil 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  des  diii 
chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  classe, 
il  sera  statué  par  le  Gouyernement  ou  le  préfet. 

Art.  6a  à  64.  —  [Voir  les  art.  61  k  63  du  type.) 

Art.  65,  —  Les  chemins  de  fer  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l'adm- 
nistration  ;  les  frais  de  yisite,  de  surreillance  et  de  réception  des  IraTau,  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  Torser,  chaqite 
année  à  la  caisse  départementale  du  trésor  public,  une  somme  de  100  tnacs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  an. 
réduite  k  5o  francs  par  kilomètre,  pour  les  sections  non  encore  lifrées  i 
l'exploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  ea 
exécution  de  l'article  58  ci -dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  senrice  télègrtr 
phique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  yerse  pas  les  sommes  ci-deasus  réglées  aux  époqoes  qû 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sert 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concessioe, 
la  compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  S.ooo  francs  parchaqne 
kilomètre  k  exécuter,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ëlat,  calculées  confor- 
mément au  décret  du  3 1  janvier  1879,  ou  en  bons  du  irésor  ou  autres  effets 
publics,  aTec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
Tavancemeot  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après  le« 
entier  achèvement.  En  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes constniiles 
serviront  de  garantie  an  départenoent  jusqu'à  leur  complet  achèvement. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arns. 

Dans  le  cas  ob  elle  ne  raurail  pas  fait,  tonte  notification  on  signifiealîM  i 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  gëaéni  de  li  ' 
préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Art.  68.  ^  Les  contoMatiens  qui  s'élèremient  entre  la  compagnie  etFadsi- 
nistration  an  sujet  de  i'exécntioi  et  de  l'inlerprètalion  en  cluues  dn  présoil 
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cahier  âw  eiuirgvs.  swoDt  jigéês  adKraistralif  émeut  par  le  coDseîl  de  préfec- 
tiredi  éépstenent  en  Pas-de-CftUit,  saef  recewi  an  CoMeil  d'filat. 

Art  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnia 
coBcettionaaire. 

Arrêté  àArras,  le  x6  octobre  1873. 

Us  Mandes  de  la  commission  Le  Préfet 

dépûrtementale,  du  Pas-de-Calais, 

Signé  Degrâte,  Président  ;  Signé  G^*  dk  RAinoTiSAii. 

Sbuts,  Secrétaire  ;  Les  Membres  du  Conseil  d'adsninis^ 

Gnàtm,  Yast,  Dofour  tration  de  la  compagnie  du  chemin 

et  Delhomsi.  de  fer  de  Ulle  à  Valeneiennesi, 

Sigaé  ScBOTSBAiis  et  DasmT. 

Enregistre  à  Arras^  le  9  féyrier  1874,  folio 67  recto,  case  i'*.  Reçu 3 francs; 
décimes^  o',75.  Signé  Berek. 

Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  da 
iSjanTier  1S74,  enregistré  soosle  n*47- 

Le  Conseiller  dÉttd,  Secrétaire  ^értl. 
Signé  OK  BooREVBJL^. 


(  NM63  ) 

[2  féTTier  1874.  J 

iUihUnemeni  d'nn  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  la  Teste  à  V étang 
de  CazoMX,  [Déclaration  d'utilité  publique,) 

le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mfnistre  des  travaux  publics; 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  d*un  chemin  de  fer  d^intérèt  local  de  la  Teste 
àrétan^deGasaujE; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'irtilllé  publique  à  laquelle  cet  avant* 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  7  jui&let  1673  ; 

Vu  la  délibération»  en  date  du  aa  avril  1875,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  la  Gironde  a  approuvé  la  concessloa  du  chemin 
susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  ao  mai  1873,  entre  le  prâlèt  <la  dé- 
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partement  et  le  sieur  Bonnet  (Edouard)  pour  la  construction  et 
rexploitation  du  dit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  sft  no- 
vembre 1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  8  décembre  1870,  et 
celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  30  octobre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i665«  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  : 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*\  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  crun 
chemin  de  fer  de  la  Teste  à  Tétang  de  Gazaux. 

Arc.  3  --  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  conformément 
aux  conditions  de  la  convention  passée  avec  le  sieur  Edouard  Bamut 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  cbaiiges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaax 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  à.  —  Le  vice -président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois, 

COHVEHTIOir. 

L'an  1873^  le  ao  mai^ 

Entre  M.  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la  Gironde,  chevalier  de  la  Légioi 
d'honneur,  agissant  au  nom  du  département, 
D*ttne  part. 


DÉCRETS.  4  go 

Aiosi  qa'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  générai  en  dale  du  22  ayril 
derDier, 
Et  M.  B(mnet  (Edouard),  demeurant  à  la  Teste  (Gironde}, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  M.  Bonnet  (Edouard),  qui 
l'accepte,  la  construction  el  TeipIoiUtion  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
établir  entre  la  sUtion  de  la  Teste  (ligne  de  Bordeaux  &  Arcacbon)  et  l'étang 
de  Cazaux,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  Bonnet  (Edouard)  s'engage  à  construire  et  ex- 
ploiter le  cbemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer, 
pour  l'exécution  et  l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  construira  entièrement,  et  à  ses  frais,  ce 
chemin  et  ses  dépendances  ;  il  fournira  le  matériel  roulant  et  fixe  nécessaire  à 
l'exploitation. 

Art  4-  -*  Tous  les  travaux  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  au 
cabier  des  charges  sus  énoncé,  sous  le  contrôle  de  Tadministralion. 

Art.  5.  -^  Le  concessionnaire  exploitera  le  dit  cbemin  conformément  au 
cahier  des  charges  précité,  et  pour  l'indemniser  tant  des  dépenses  de  la  con- 
slniction  que  de  celles  de  l'exploitation  que  la  présente  convention  laisse  à  sa 
charge,  le  dit  concessionnaire  encaissera  toutes  les  recettes  qui  proviendront 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  à  construire. 

Art.  6.  »  Il  est  donné  acte  A  M.  Bonnet  de  ce  qu'il  a  déjà  effectué  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  la.ooo  francs. 

Art.  7.  —  La  présenta  convention  ne  sera  définitive  qu'après  le  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  ao  mai  1873. 

Le  Concessionnaire,  le  Préfet  de  la  Gii-onde, 

Signé  E.  Bonnet.  Signé  Ferdinanu  Ddval. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  dale  du  2  fé- 
Trier  1874,  enregistré  sous  le  n«  117. 

le  Conseiller*  d'État,  Secrétaire  général. 

Signé  DS  BOURKUILLE. 


CAHIER    DES    CHARGES  (*). 
TITBE  I". 

TR&Gft  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  »  Le  chemin  de  fer  de  Teste  à  Tétang  de  Cazaux  partira  de  la  sta- 


(*}  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
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tion  de  la  Teste,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaix  à  Arcadioik  (réeeaft  de  la 
compagnie  (les  chemins  de  fer  du  Midi),  passera  près  des  villages  de  Couraewi 
et  de  Gazaux  et  ahoulira  à  l'étang  de  Casau,  es  suivant  k  traoè  nwge  indiqitè 
sur  le  plan  annexé  an  présent  cahier  des  charges. 

Art.  a.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mtis  m  plat  tard  ifrès 
la  netificatioo  an  concessionnaire  du  décret  décUratif  d'atilité  paUiqne  et 
seront  terminés  deux  ans  après  ladite  notiflcalion. 

Alt.  3.  —  Aticun  travail  ne  poura  être  entrepris  pour  rexéeution  da  clw- 
■lin  de  1er  et  de  sas  dépendances  qu'avec  rautocisatioa  da  préfet,  et,  à  cei 
effet,  le  concessionnaire  soumettra  à  son  apprsbalion  le  traeé  et  les  profils  di 
chemin,  ainsi  que  les  projets  des  ouvrages  d'art  et  des  statatt;  ces  pnjefe 
comprendroal  notannient  : 

i"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  einq-imUitaie  pe«r  les  lengnoin  ei 
de  un  cinq-centiène  peur  les  hantears,  déni  les  eotee  semii  tapportèsg  a 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

An-deesoiis  de  ce  piofll,  on  indiquera»  au  moyea  de  trois  lignes  homoililss 
disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  d«  chemin  de  /er,  ceaptées  à  partir  de  mo 
origine^ 

La  longtteir  ou  l'indinaiseA  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  tmàtt 
du  tracée  en  faisant  connaître  le  rayon  oorrespondaat  à  chaewM  de  ces  dfl^ 
■iéres; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  timversy  y  compris  le  prail-tjpe  d«  h 
voie  ; 

40  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  diapeeitions  efHt' 
tielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodnitesi  kb 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  (er, 
des  passages  eoit  k  niveau,  soit  au-dessasj  eoit  an-dessois  de  la  voie  fenéc, 
devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  leug;  le  tontati 
préjudice  des  profils  de  détails  &  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages.  Aîui 
comme  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  au 
projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugera  utiles  ;  mais  ces  modification 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4*  —  Los  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouTiagH 
d'art  seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  des  Totei 
de  garage,  des  stations  et  des  gares  d'évîtement. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour  Tétablissemeot  d'une  seconli 
voie,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 
Art.  5.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  defS 


local  d'Orléans  A  la  limite  du  département  d'Eure^t-Loir  {ÀtmaUt  i^ 
p.  34,  Cahier  de  nuurs),  sauf  pour  les  aitidee  qui  aont  iuérés  ici. 
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être  de  i*,44  ^  >">4^*  Dans  les  parties  à  deux  ipoies,  la  largeur  de  l'entre- 
Toie,  mesurée  entre  les  bords  extëriears  des  rails,  sera  de  s  mètres.  La  )ar- 
geir  des  aoeotements,  c>flt-à-dire  des  parties  comprises  de  chaqoe  côté  entre 
le  bord  eitérieur  do  rail  et  farète  supérieure  dti  ballast^  sera  de  o",75  au 
noîi».  La  largeor  en  eouronne  de  la  ptate-fbrme  des  terrassements  sera 
de  5-,5o. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  da  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  et  pour  l'éconle- 
ment  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales  et  les  propositions  du 
coicessionnaire. 

Art.  6.  »  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  couibes 
doit  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de 
100  mètres  au  moins  de  longueur  dena  être  ménagée  entre  denx  oourbes 
ceDsécntireSj  lorqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Vinelinaisoo  des. pentes  et  rampes  est  fixée  à  o",oi  par 
mètre.  Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire^  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécatées  que  moyennant 
rapprobation  de  Fadministration. 

Art.  7.  —  On  réservera  une  deuxième  voie  à  chaque  station  et  à  chaque 
{are  d'évitement.  Il  sera  établi,  sur  le  parcours  de  la  ligne  &  construire^  deux 
stations:  l'une  à  Goorneaux  et  l'autre  à  Cazaux.  Il  sera  établi,  en  outre^  une 
fitfe  d'évitement  au  pont  de  Saux  et  une  gare  marinière  à  l'étang  de  Cazaux. 

L'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  Toyageurs  et  des  gares  d'éTîte- 
meat  et  de  marchandises  seront  déterminés  par  te  préfet,  après  une  enquête 
spéciale,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  bâtiments  des  stations  et  des  gares  seront  de  la  construction  la  pins 
simple  ;  les  halles  des  marchandises  pourront  être  de  simples  hangars  en  bois. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  A  tout  commencement  d'exécu- 
tioa,  de  soumettre  A  l'administration  le  projet  des  dites  gares  et  stations,  lequel 
se  composera  : 

I*  D'un  plan  A  l'échelle  d'un  millième  ; 

-»  D'une  èléTation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centième  ; 

3o  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
iaterrempues  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administratioo. 

Art.  9.  —  Lorsque  des  routes  départementales,  on  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  et  particuliers,  seront  traversés  A  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
ffiils  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  des 
toutes,  et  de  telle  sorte  quli  n'en  rêraKe  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
toitures. 

Le  euMMtteiit  A  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
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s'effectuer  sous  un  angle  de  4^*.  Les  passages  à  niveaa  les  plus  frëquenlès 
seront  munis  de  barrières,  si  radministralion  le  juge  indispensable  pour  U 
sécurité.  Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  traias. 

Art.  lo.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  dei 
roules  existantes^  l'iodinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  m 
pourra  eicéder  o»,o5  par  mètre  pour  les  routes  départementales  et  o*^c5 
pour  les  chemins  YÏcinaux.  L'administration  prendra,  toutefois,  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  ceUe 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relatire  à  Tangle  de  croisement  des  passage! 
à  niveau. 

Art.  II.  ' —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frtis 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  risiale- 
brilé  résultant  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  canaux  et  des  cours  d'eu 
quelconques,  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être 
inférieure  à  o"^8o  ;  toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas  établis  an-deisitt 
des  aqueducs. 

La  hauloar  et  le  débouché  de  Toavrage  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales^  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ii- 
génieur  en  chef  du  département. 

Art.  is.  —  A  la  rencontre  des  routes  départementales  et  autres  cbeniu 
publics,  le  concessionnaire  prendrtf  toutes  les  mesures  nécessaires  poorqee  U 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène  pendant  l'exécution  des  trariU' 

Art.  i3.  ~  Le  concessionnaire  n^emploiera,  dans  l'exécution  des  ooTrages, 
qae  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  la 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  et  ponts  construits  à  la  rencontre  des  divers 
cours  d'eau  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'excepttoM  ^ 
pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  i4.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  malé- 
liaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  du  système  Vignole,  ou  à  double  champignon,  éclissés,  di 
poids  de  aa  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Le  ballast  aura  o**,4o  en  moins  d*épaisseur. 

11  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  on  Tadw- 
nistration  reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige. 

Art.  i5.  ^  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rélablissement  du  cbesii 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commnnlcalioB  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et  en  général,  pour  l'exécutioD  des  travaux,  qioli 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  acheté» d 
payés  par  le  concessionnaire. 

Art.  i6.  —  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  concessionuâire  estiaveà 
pour  la  construction  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de  tout  ^ 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  à 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terraius  par  voie  d'expropriatioiT 
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soit  pour  TextraclioD,  le  iransport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaax,  etc.»  etc., 
et  il  demeurera  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dériTcnt 
pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  17.  —  Pour  rexécotion  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
aox  décisions  ministérielles  concernant  Tinterdiclion  du  travail,  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  18.  —  Les  trayaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surreillance 
du  préfet.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  le 
eoDcessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
chemins  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  &  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  du  concessionnaire^  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a 
lien,  à  la  réception  provisoire  des  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
délégués  à  cet  eiTet  par  le  préfet.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recon- 
Daissance,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra 
mettre  les  dites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  délerminées.  Toute- 
fois ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  20.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  Tadministration,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Uee  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  les 
archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même 
deviendraient  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
nesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornes  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral. 

TITRE  n. 

SHTIUBTISn   ET  EXPLOITATION. 

Art.  21.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci -après  dans  l'article  29. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  —  tome  v.  S5 
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classe  en  nombre  soffisant  pour  toutes  les  personnes  qot  se  présenteraieDtdans 
les  bureaux  des  cbeinins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administratton  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  à  49.  —  (  Voir  les  art.  43  à  48  du  type.) 

Art  5o.  —  {Voir  i'arL  49  du  type.) 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propoeitioa 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  aion 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  noît  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soIdIisb 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jondios 
seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5i  à  53.  —  {Voir  les  art.  5o  à  5a  du  type.) 


TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBUCS. 

Art.  54  et  55-  —  (Voir  les  art,  53  et  54  du  type.) 

Art.  56.  —  {Voir  Vart.  55  du  type.) 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  donnera  lieu  à  l'application  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Art  57.--  La  compagnie  sera  tenue,  i  toute  réquisition,  aux  frais  de  I*Ëtat, 
de  (aire  partir  par  convoi  ordinaire  ies  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés 
au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  nlnistre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

ArU  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  l'éta- 
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blissement  d'une  ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sarla  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  néeessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
iureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
Ils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
coRDaissance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
coDDaltre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  électrique,  les  employés  de  la 
emnpagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instraclions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Us  agents  de  la  télégraphie  Toyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins 
de  ter. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
lècessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements 
inront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre 
destravaui  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
^  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
Bécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaox  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'ane  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
IratioD  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
^ve  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'ËtaL 

TITRE  VI. 

CLAUSB8  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  (Voir  les  art,  58  et  59  du  type.) 
Art.  61.  —  (Voir  Part.  60  du  type.) 


Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
loatériel.  Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  rindemnité  ou  sur  le»  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
ivr  tonte  la  ligne,  le  Gouternement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'olBce  et  pres- 
crirait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  poarra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
Beat  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
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branchement  joignant  ceux  qui  loi  sont  concédés,  4  accorder  au  compagaie 
de  ces  chemina  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i^  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n*a  pas  plu  de  100  kilomètrti» 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a**  Si  le  prolongement  00  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5p.too; 

3*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres^  ao  p.  too; 

4"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  too; 

La  compagnie  sera  tenue»  si  radministration  le  jnge  conTenable,  de  partagée 
rasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embrancbenflil 
avec  les  compagnies  qui  détiendraient  ultérieurement  concessionnaires  des  dits 
chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause; 
il  sera  statué  par  le  Gouvernement  ou  le  préfet. 

Art.  6a  à  64.  —  \yQ\T  les  art.  61  à  63  du  type.) 

Art.  65^  —  Les  chemins  de  fer  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration ;  les  frais  de  visite^  de  surToillance  et  de  réception  des  travau,  et 
les  frais  de  contrôle  de  Texploitation^  seront  supportés  par  la  compagniis. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  rhaqie 
année  à  la  caisse  départementale  du  trésor  public,  une  somme  de  100  fraocs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toatefois,  cette  somme  wa 
réduite  à  5o  francs  par  kilomètre,  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
l'exploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  détermioée,  en 
exécution  de  l'article  58  ci- dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé^Rr 
phique  de  la  compagnie  par  les  agents  do  l'État. 

Si  la  compagnie  ue  verse  pas  les  sommes  ci-deasus  réglées  aux  époqnes  ^ 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sert 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concessioD, 
la  compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  3. 000  francs  parchaqae 
kilomètre  &  exécuter,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  eoofor' 
mément  au  décret  du  3 1  janvier  1879,  ou  en  bons  du  trésor  ou  antres  effets 
publics,  arec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ai 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  imuinctivea  oa  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  &  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après  leur 
entier  achèvement.  En  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes coDstraiie$ 
serviront  de  garantie  au  département  jusqu'à  leur  complet  achèvement. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  tonte  notification  ûm  significaiiee  i 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétaiiat  généni  de  b 
préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Art.  68.  -.  Les  contestations  qui  s'élèreraient  entre  la  compagnie  et  l'aèsi- 
nistration  an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétatioB  ées  clauses  do  ptétu^ 
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cakier  ées  cbargw  stroal  jigé«s  advinwtraUfenieiit  par  le  coDsetI  de  prèftc* 
tir0ëidép«t«Mnt  daPas-de-Cabis,  laïf  rvcoon  au  CoaMîl  d'État. 

Alt  69.  ~  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  cbarge  de  la  compagnia 
caseessioaiaire. 

Arrêté  àArras,  le  x6  octobre  1873. 

Us  Memàres  de  la  commiuicn  Le  Préfet 

départementale,  du  Pas-de-Calais, 

Signé  Decrâve,  Président  ;  Signé  C"  de  RAMBCTS^n. 

Surs,  Secrétaire  ;  Les  Membres  du  Conseil  d'adminis- 

Graux,  Vast,  Dufoub  tration  de  la  compagnie  du  chemin 

et  Deleohil.  de  fer  de  Lille  à  Valeneiennes, 

Sigaé  ScB€T8HAiis  et  BasnutT. 

Enregistré  à  Arras,  le  9  féTrier  1874,  folio  67  recto,  case  i'*.  Reoa 3 francs; 
décimes^  o'^yS.  Signé  Berek. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du 
i3]ftttTier  1S74,  enregistré  soosle  n*47> 

Le  Conseiller  dÉtei,  Seerélaire  ffénértil^ 
Signé  OB  BooaEiiLLk. 


(  N-»  163  ) 

[a  féTrier  1874.! 

Hobtisêement  d'un  chemin  de  fer  d^intérét  local  de  la  Tesle  à  V étang 
de  Cazaux,  [Déclaration  d'utilité  publique.) 

le  PrôsideDt  de  la  République  française. 

Sur  lerapfMirt  do  mfnistre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projel  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  d*un  chemin  de  fer  d^f  ntérêt  local  de  la  Teste 
irétangdeCaianx; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  pubffque  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  9t  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  7  julUei  1875  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2a  avril  1875,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  la  Gironde  a  approuvé  U  concesaioa  du  chemin 
susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  20  mai  1873,  entre  le  prélèt  du  dé- 
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partement  et  le  sieur  Bonnet  (Edouard)  pour  la  constracUon  et 
Texploitation  du  dit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  j 
annexé; 

Vu  I^avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  s&  no- 
vembre 1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  8  décembre  1S73,  et 
celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  30  octobre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8fti,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  13  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local: 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d*Êtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d*utiliré  publique  rétablissement  (fuo 
chemin  de  fer  de  la  Teste  à  Tétang  de  Gazaux. 

Art.  3  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  dMntérét  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  conformément 
aux  conditions  de  la  convention  passée  avec  le  sieur  ÉdauardBoMet 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d^obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  à.  —  Le  vice -président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

COHVBHTION. 

L'an  1873^  le  20  mai^ 

Entre  H.  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la  Gironde,  chevalier  de  la  Légioa 
d'honneur^  agissant  au  nom  du  département. 
D'une  part, 
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Aiosi  qa'il  résalte  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  22  aTril 
daroitr, 

Et  H.  Bonnet  (Edouard),  demeurant  à  la  Teste  (Gironde}, 
D'autre  part , 

II  a  élé  conTena  ce  qai  snk  : 

Art.  I*'.  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  H.  Bonnet  (Edouard),  qni 
Taceepte^  la  construction  et  rexploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
établir  entre  la  station  de  la  Teste  (ligne  de  Bordeaux  à  Arcachon)  et  l'étang 
h  Cazanx,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  s.  ^  De  son  côté,  M.  Bonnet  {Edouard)  s'engage  à  construire  et  ex- 
ploiter le  chemin  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer, 
poor  l'exécution  et  l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  construira  entièrement,  et  à  ses  frais,  ce 
dienin  et  ses  dépendances  ;  il  fournira  le  matériel  roulant  et  fixe  nécessaire  à 
rexploitation. 

iùt  4.  —  Tons  les  traTanx  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  au 
cahier  des  charges  sus  énoncé,  sous  le  contrôle  de  Padministration. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  exploitera  le  dit  chemin  conformément  au 
cahier  des  charges  précité,  et  pour  l'indemniser  tant  des  dépenses  de  la  con- 
itraetion  que  de  celles  de  l'exploitation  que  la  présente  convention  laisse  à  sa 
charge,  le  dit  concessionnaire  encaissera  toutes  les  receltes  qui  proviendront 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  à  construire. 

Art.  6.  —  Il  e«t  donné  acte  à  H.  Bonnet  de  ce  qu'il  a  déjà  effectué  à  la  caisse 
ées  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  13.000  francs. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  le  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  20  mai  1873. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Giwnde, 

Signé  £.  BoNHKT.  Signé  Feroikand  Duval. 

(^rtifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  2  fé- 
vrier 1874,  enregistré  sous  le  n«  117. 

Le  Conseiller  d^État,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOURKDILLB. 
GAHIBB    D£8    GHARGIl  (*). 

TITRE  I". 
nUCt  ET  COirSTBUCTION. 

Art.  !•'.  —  Le  chemin  de  fer  de  Teste  à  Téteng  de  Cazaux  partira  de  la  sta- 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
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tion  de  la  Teste»  sot  le  ciieaia  de  fer  de  Bordeiix  à  Arcadiett  (riseaa  dik 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Hidi),  passera  près  des  villages  de  CovaMK 
et  de  Gazaux  et  aboutira  à  l'étang  de  Casau*  ea  sm^aat  le  (raoè  roage  ioéifii 
sur  le  plan  annexé  an  présent  cahier  des  charges. 

Art.  2.  •—  Les  trayaux  denont  être  commenoés  six  bmîs  a«  ptos  tard  i|pcè» 
la  netificatiofi  au  concessionnaire  du  décret  4éclaralif  d'atitité  paUiqw  el 
eeroAt  terniaés  deux  ans  après  la  dite  notification. 

Art.  3.  —  Attciui  traTail  ne  pourra  être  enCrepris  ptvr  l'exécalioa  da  cke- 
mia  de  fer  ai  de  sas  dépendances  qn'aTee  raalonsaliaa  4a  préfet,  et,  àeet 
effet,  le  coaceesionnaîre  soumettra  à  son  apprtlialien  la  traeé  et  les  prolils  di 
cfaeflûa,  ainsi  que  les  projets  des  ourrages  d'art  et  des  ataCiaBs;  ces  pf^ab 
comprendroot  notaoneat  : 

i»  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-miliièOM; 

2*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-nHliième  po«r  les  longoeiii  et 
de  un  ciaq-centiénM  pour  les  hauteurs,  de«t  les  eetea  aeraiit  nppertèssii 
nÎTeau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Âa-daasous  de  ce  praAl,  on  indifuera,  au  moyeA  de  trois  liguas  haûoablis 
disposées  à  cet  effet,  suToir  : 

Les  disUnoes  kilométriques  d«  chnun  de  fer,  eaapttes  à  partir  di  m 
origiae^ 

La  longueur  ou  rindinaisan  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  é^  parties  conte 
du  tracé,  eu  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  diaenao  de  cm  dB^ 
Bières; 

3*  Un  certain  Aomhre  de  profils  en  taTen,  y  couipffiB  le  praiMype  d«  h 
Tole; 

4<*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispesitioBS  sfHS* 
tielles  du  projet  et  un  deyis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  9W 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  # 
données  sur  le  profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  dfl  fer, 
des  passages  soit  &  niveau,  soit  au-dessus^  soit  auniessous  de  la  voie  feifée, 
devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  leng;  le  tosteiBi 
préjudice  des  profils  de  détails  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages.  Avant 
comme  pendant  Texécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  an 
projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugera  utiles  ;  mais  ces  modificfttisBS 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  du  préfet. 

Art.  4-  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouTras^ 
d'art  seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  des  foies 
de  garage,  des  stations  et  des  gares  d*évitement. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnairo  pour  rétablissement  d'une  secoo^ 
voie,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  5.  —  La  largeur  de  la  -voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  deiii 


local  d'Orléans  à  la  limite  du  départament  d'Eure^t-Loir  iÀtmain  ^^^ 
p.34,  CMierci»  ffi«r«},  sauf  ponr  las  aitidee  qui  sont  îBséffésict. 
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Itreds  i^Mà  i",4^.  Dans  les  parties  à  deux  Tofes,  la  largeur  de  Teotre- 
Toie^  megiirëe  entre  les  bords  extërieiirs  des  rails,  sera  de  a  mètres.  La  lar- 
geir  des  aecoteneots,  e^e^l-à^tre  des  parties  comprises  de  cbaqae  ci^té  eotre 
]e  bord  extérieur  du  rail  «t  Karète  supérieure  du  ballast^  sera  de  o*  j5  au 
Boii».  La  largeur  en  eourotine  de  la  ptate-forme  des  terrassements  sera 
de  5*,5o. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  efa«min  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  i*assécbemeDt  de  la  Toie  et  pour  Técoule- 
Bittt  des  eaux.  Les  dimensione  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
par  l'administration^  suivant  les  circonstances  locales  et  les  propositions  du 
concessionnaire. 

Art  6.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
4nt  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de 
loo  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes 
nmsécutires,  lorqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire» 

Le  maximum  de f Inelinaison  des. pentes  et  rampes  est  fixée  à  o*,oi  par 
mèlre.  Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  devra  être  ménagée  entre 
den  dècUvilés  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire^  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'arlicle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Fiqiprebation  de  Tadministration. 

Art.  7.  —  On  réservera  une  deuxième  voie  à  chaque  station  et  à  chaque 
gare  d'éyitement.  Il  sera  établi,  sur  le  parcours  de  la  ligne  &  construire^  deux 
stations:  l'une  à  Gourneaux  et  l'autre  à  Cazaox.  Il  sera  établi,  en  outre^  une 
^e  d*éTitement  au  pont  de  Saux  et  une  gare  marinière  à  Tétang  de  Gazaux. 

L'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  d'éyite- 
nent  et  de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête 
spéciale,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  bâtiments  des  stations  et  des  gares  seront  de  la  construction  la  plue 
ample  ;  les  halles  des  marchandises  pourront  être  de  simples  hangars  en  bois. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  radministration  le  projet  des  dites  gares  et  stations,  lequel 
se  composera  : 

I*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  miilibmo  ; 

'»  D'une  élétation  des  bAliments  A  récbelle  d'un  centième  ; 

^  D'un  mémoire  descriptif  et  justifieatiL 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
iaterreoiptios  par  le  chemin  de  fer^  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administration. 

Art.  9.  —  Lorsque  des  routes  départementales,  ou  des  themins  vicinaux, 
ruraux  et  particuliers,  seront  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
nils  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  des 
voulM,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  rèeulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
toitures. 

Le  omettent  A  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
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s'effccluer  soos  ud  aogle  de  4^*-  Les  passages  à  oiveaa  les  plus  {rèquenitf 
seronl  manis  de  barrières,  si  radministration  le  juge  iodispen&abU  pour  k 
sécaritë.  Les  barrières  se  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

Art.  lo.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modiûer  remplacement  ou  le  profilés 
routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  m 
pourra  excéder  o"^o5  par  mètre  pour  les  routes  départementales  et  d*,cS 
pour  les  chemins  Ticinaux.  L'administration  prendra,  toutefois,  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  pourraient  motiyer  une  dérogation  à  cfUa 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relatite  à  l'angle  de  croisement  des  passage» 
à  niveau. 

Art.  II.  ' —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fnis 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'iiult- 
brilé  résultant  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  canaux  et  des  cours  d'ea 
quelconques,  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  poarra  être 
inférieure  à  o«^8o;  toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas  établis  an-dessos 
des  aqueducs. 

La  bautonr  et  le  débouché  de  Touvrage  seront  déterminés,  danà  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  raiis  de  Hi* 
génieur  en  chef  du  département. 

Art.  la.  —  A  la  rencontre  des  routes  départementales  et  autres  cbeviis 
publics,  le  concessionnaire  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  ponrqoe  It 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène  pendant  l'exécution  des  IraTinx* 

Art.  i3.  ~  Le  concessionnaire  n^emploiera,  dans  Texëcution  des  onvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  ft  toates  iH 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  et  ponts  construits  à  la  rencontre  des  divert 
cours  d'eau  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exceptions  q« 
pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  i4.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  malé- 
liaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  du  système  Yignole,  ou  à  double  champignon,  éclissé^,  di 
poids  de  aa  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Le  ballast  aura  o'",4o  au  moins  d*épaisseur. 

11  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  on  rtdni- 
nistration  reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige. 

Art.  i5.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  cheain 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communlcatien  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  qi^l* 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  d 
payés  par  le  concessionnaire. 

Art.  i6.  —  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  estioveA- 
pour  la  construction  des  travaux  dépendant  de  la  coocession,  de  tous  Itf 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  i^. 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voit  d'exproprinlùB] 
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soit  pour  rextraclîoo.  le  transport  et  le  dèpM  des  terres,  matériaux^  etc.»  etc., 
et  il  demeurera  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dèriTeot 
pour  l'administrattoo  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  17.  —  Pour  l'exécution  des  traraux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
aux  décisions  ministérielles  concernant  rinlerdiclion  du  travail,  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  18.  —  Les  trataux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  sunreillance 
du  préfet.  Ce  contrôle  et  cette  surteillance  auront  pour  objet  d*empècher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
chemhis  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé^  sur  la  demande  du  concessionnaire^  à  la  reconnaissance  et^  s'il  y  a 
lieu,  à  la  réception  provisoire  des  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
délégués  à  cet  elTet  par  le  préfet.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recon- 
Daissance,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra 
mettre  les  dites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  déterminées.  Toute- 
fois ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
gèoérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  20.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  radminislration,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Une  expédilioD  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  les 
archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même 
deviendraient  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornes  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

KNTaiTIKN  ET  EXPLOITATIOIT. 

Art.  ai.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  &  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  eu 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
da  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi* 
tiens  iudiqnées  ci- après  dans  l'article  99. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  —  tome  v.  55 


5o4  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Les  dépenses  faiUs  seront  recooTrèes  aa  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rn-  ' 
dra  «xècntoires. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  estretieodra  1«  nombre  d'agents  jofés  Béeee- 
saire  par  Tadministration  pour  la  sûreté  de  la  voie  et  la  nuuMBaTre  des  fear- 
rières  qu'il  aura  été  reconnu  ijidisp«nsaU«  d'établir. 

Art.  a3.  —  Les  machines  locomotives  devront  être  constroites  sorlesneâ*- 
leitrs  modèles^  olles  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  m  i 
prescrire  par  Fadminietration  pour  la  mise  en  service  de  ce  geare  de  mi- 
cbines. 

Les  voitures  peur  le  transport  des  voyagea»  seront  du  oaeîllear  meéèto,  sa»* 
pendues  sur  ressorts,  cooveriesy  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideau. 

11  y  aura  deux  dasaes  de  oemparlimenla  : 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  fermés  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  et  des  dossiecs  rembourrés  comme  les  deuxièmes  des  grandes  ooo- 
pagnies; 

Ceux  de  deuxième  claese  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  i 
dossier  comme  les  troisièmes  des  grandes  compagnies. 

L'intérieur  de  cbacua  des  compartiments  de  toute  cJasse  contiendra  fiailei- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartimeaL 

Les  voitures  pourront  être  à  impériales. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  cbaque  classe  soii  réserré, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  dames  voyageant  seules. 

11  pourra  être  établi  des  voitures  mixtes  portant  des  voyageurs  et  des  tau- 
cbandises,  à  la  condition  que  les  marchandises  soient  séparées  des  voyageurSi 

Toutes  les  parties  du  matériel  seront  de  bonne  et  solide  construction  et  se- 
ront constamment  entretenues  en  bon  état. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  n 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

ArL  24-  —  ^^  vitesse  maxima  des  trains  de  voyageurs  sera  de  lo  kilo- 
mètres par  beure,  temps  d'airét  compris. 

Le  nombre  des  trains  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens  et 
s'arrétant  &  toutes  les  stations  et  haltes,  sans  que  le  concessionnaire  puisse 
être  obligé  à  un  service  de  nuit.  Il  restera  libre  d'augmenter  le  nombre  ùts 
trains  journaliers  selon  les  besoins  di  trafic.  Des  règlements  rendus  par 
le  préfet^  après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermineront  les 
dispositions  et  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Texploitatioa 
du  chemin  de  fer»  ainsi  que  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle* 
ments  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préiiet  les 
règlements  généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  1er. 

* 

TITRE  IIL 

nunts,  aicHAT  bt  otcatANcs  de  la  corrcESSioif. 

Art.  a5.  ~  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  meuâonnée  à  faiticie  z* 
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dv  présent  cahier  des  charges  sera  de  soixante-dix  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  da  délai  fixé  pour  Tachéyemenl  des  travaux  par  l'article  a 
di  dit  cahier  des  charges. 
Art.  26.  —  [Voir  l'art.  35  da  type  indiqué.) 

Art.  a;.  {Voir  l'art  36  da  type.) 

Bans  ancan  cas^  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  denière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recoTra,  en  outre,  dans  lee  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expintion  de  la  conces- 
sion^ selon  l'article  26  ci- dessus. 

Art.  s8  à  3o.  —  (Fotr  les  art.  38  à  40  du  type.) 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CORMTlOlfS    RELATIVES  AU  TKANSPORT    DES  VOYAGEURS 

ET  DES  HARCHARDISES. 

Art.  3i.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  auxquelles  il 
s'esiaga,  sons  la  condition  expresse  qu'il  remplira  exactement  ses  obligations, 
il  loi  est  accordé  Tauterisation  de  perceveir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-apris  déterminés  : 


n 
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TARIF. 


1«  PAR  tATB  et  »Aft   KILOMfiTRC. 


Gramde  tUette, 

Voyageurs.  {  Voiiure»  de  u-  classe. 

Au-dessoosde  trois  ans,  les  enraDts  ne  payent 
rien,  s'ils  soot  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  ; 
Enrants. ..(     toutefois,   dans  un    même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  royageor. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 
Chiens 

PeiiU  9H9$$e, 

Bestiaux  (perception  minimum,  i  fr.).  Taureaux,  bœufs, 

vacbes,  chevaux,  mulets,  4nes,  bdies  de  irait 

Bestiaux  (perception  minimum,  i  fr).  Veaux  et  porcs.  .  . 
Bestiaux  (perception  minimum,  o',50).   Moutons,  brebis, 

agneaux,  chèvres,  cochons  de  lait. 

Ces  prix  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus  sont, 

sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 

des  trains  de  voyageurs. 

2*  PAR  TORIIK  ST  PAR  KILOIIÂTRB. 


MarckaïutUei  trantportée$  à  grande  viletse. 

(Ces  marchandises  seront  toujours  reçues  dans  les  trains 

do  voyageurs.) 

r*  classe.  — Denrées.— Comestibles.—  Poissons.— Viande. 
—  Gibier.  —Vin.  —  Boissons  et  spiritueux.  —  Produits 
chimiques.  —  Huiles.  —  Essences.  —  Objets  manufactu- 
rés. —  Armes.  —  Excédants  de  bagages  et  marchandises 
d*'8  autres  classes  transportées  A  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 


Marehûndiie%  iramporliet  à  petite  viteete. 


tt.  c 

0,060 
0,036 


0,016 


0,09 
0,05 

0,035 


fr.  c. 

0,640 
0.024 


P,)0 


2*  classe.  —  Prodoits  résineux.  —  Gommes  en  barriques.' 
Colophanes.  —  Goudrons.  —  Bois  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  et  marchandises  de  i"  classe  qui  ne  se- 
raient pas  transportées  A  grande  vitesse 

8*  classe.  —  Planches  et  bois  de  toutes  sortes  équarris.  — 
Bois  do  menuiserie.  —  Fers,  cuivre,  plomb  et  autres  mé~ 
taux  ouvrés  ou  non.  —  Pailles  et  fourrages 

4*  clasïO.  —  Bois  en  grume.  —  Pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  —  Mi* 
nerais 

5«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierrrs  à  chaux  et  A  plAire.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  coiiitruclion  et  U  réparation  des  ruuie.s. — 
Cailloux  uL  tiable '   o,0!« 


0,31 


0,16 


0,15 


0,012 


0,06 
0/>3 

0,01  S 


fr.c. 

0,10 
0,M 


0/13 


0,tS 
6,0< 


0,30 


0,14 


0,13 


0,10 


0.04 


0,50 


0,35 


0,98 


0,2S 


0.12 
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  PAR  PIÈCE  ET  PAR  EILOMÉTRS. 


Y^lUÊint  •%  maiirUl  roulant  trantporiéi  4  petite  titUH, 

Voilures  é  deux  ou  à  quatre  rouet,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Toitures  à  quatre  roues,  i  deux  Tonds  el  à  deux  bao- 
qaeites  dans  rintérieur,  omnibus,  etc. 

Lorsque  les  transports  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce 
caSp  deux  personnes  pounont,  .«ans  supplément  d  '  prix 
voyager  dans  les  voilures  A  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  i  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ee  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  i 
vide 


Cm  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sas  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  et  par  kilomètre. .  .  . 

Wagon  et  chariot  pouvant  porter  de  2  a  8  tonnes 

Wagon  et  chariot  pouvant  porter  plus  de  8  tonnes.  .... 

Locomotive  pesant  au  plus  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  pesant  au  plus  lo  tonnes  (ne  traînant  pas  de  cob- 
»Qi). 


Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
foît  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ioeomoiive  avec  son  tenaer,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  A  W^f  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
Dais  être  inférieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
narcbani  à  vide. 


4^  SSRVICB  DBS  POMPES  FDUfiBRES  ET  TRANSPORT 

DE    CERCOEIL. 


Grande  vitêêee. 

Une  voiture  dt*8  pompes  Tunéhres  renfermant  un  ou  plu- 
iieors  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  conditions 
qu'une  voilure  A  quatre  roues,  et  au  prix  de 

Chaque  cercueil  sera  transpurté,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de. .  . 


fr.  e. 

o,so 

0,35 


0,95 

0,18 
0,09 
0,12 

1,80 

0,90 


0,40 
0,20 


PRIX 


fr.  e. 
0,20 
0,25 


0,tO 

0,00 
0,06 
0,08 

1,20 

0,60* 


0,80 
0,15 


(OitBZ. 


fr.  a. 
0,50 

0,80 


0,S5 

0,25 
0,15 
0,20 

3,00 

1,50 


0,70 
0,35 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  poar  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
preDDont  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  cor  - 
eesiionnairo  qu'autant  qu'il  elTectiiera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  3  dans  le  cas  contraire^  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourue.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  ayait  été  parcooro  en  entier. 
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Si  la  distance  parconnie  est  ioférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  c«d|Mi 
pour  4  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  x.ooo  kilogrammes.  Les  fractioos  de  poids  m 
seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  ponr  la  petite  Titesse,  que  par  cm- 
tième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  TÎtess», 
les  coupures  seront  établies:  i"*  de  zéro  k  5  kilogrammes;  %•  au-dessus  de 
5  kilogrammes,  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammsii  fu 
fractions  inditisibles  de  10  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance  parcomi, 
le  prix  d'une  expédition  quelconque^  soit  en  grande,  soit  en  petite  TiteiN,  11 
pourra  être  moindre  de  o',^o» 

Art.  3a  à  36.  —  {Foir  les  art.  4^  k  4^  du  type.) 

Art.  37.  —  Dans  le  cas  oti  le  concessionnaire  jugerait  coaTenaUe,  soit  pont 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Toie  de  fer,  d'abaiuef, 
aTec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  taôf  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  pereoTOir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rels* 
Tées  qu'après  un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  Toyageurs  et  de  six  Mis 
au  moins  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  aatenete 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'kemolsit- 
tion  du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du-  la  juillet  i865. 

Art.  38.  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  mu 
aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  i  m  01 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarib  approuvés  demeure  (emel* 
lement  interdit.  Toutefois,  cette  disposition  n'eet  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tii* 
térét  des  services  publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui  seraient  accordéei 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sv 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  sois, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Des  règlements  émanés  de  Tautorité  préfectorale  détermineront,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire,  les  dispositions  relatives  au  camionnage;  les  br- 
malités  de  transport  et  la  forme  des  récépissés,  dans  le  cas  où  il  en  serait 
délivré;  les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceox 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  délais  de  transport. 

Art.  \o.  —  L'administration  préfectorale  déterminera,  sur  la  propesititi 
du  concessionnaire  : 

I*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour; 

1"  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  la  vitesse  de  la  marebe. 

Art.  4<-  --  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminlstratiett,  il  est 
interdit  au  concesnonnaire,  cMformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  joil- 
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l£t  1845,  de  taire  direclemeol  oa  indirectemeDt  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  oa  de  marchandises  pas  terre  od  par  eau,  sous  qael(}te 
dénomioatioa  ou  forme  qoe  ce  puisse  être,  des  arran^emeats  qui  ne  seraient 
pas  consentis  on  faY'eur  de  toates  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

TITRE  V. 

SBRVICXS  PUBUCS. 

Art.  4«.  —  (Vbfr  rart.  53  du  type.) 

Art.  4^.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  con* 
trôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  du  concessionnaire;  Pètat  nominatif  en  sera  arrêté  par 
le  préfet^  le  concessionnaire  entendu. 

Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désignés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans  un 
compartiment  de  première  classe,  la  place  nécessaire  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  et  l'agent  du  service  des  postes. 

L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
coBstroctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
b'gne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  ap- 
pareils des  lignes  télégraphiques.  En  cas  de  rupture  du  fii  télégraphique,  les 
employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplace- 
ments auront  lieu  aux  frais  du  concessionnaire  par  les  soins  de  Tadministra- 
tioQ  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  établira  à  ses  frais  les  fils  et  les  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  de  H.  le  ministre  de  Tintérienr,  se  servir  408 
poteaux  télégraphiques  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  lonç 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 


TITRE  VI. 


CLAUSES  DlVBBttS. 


Art  44.  —  {Voir  l'art  Sft  du  type.) 


Art.  45.  —  Toute  exéciaioa  ou  auterisalioo  ullérieure  de  nmte,  d«  eaaai» 
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de  chemin  do  fer.  de  Iravaux  de  naTigation,  ne  pourra  dooner  ouverture  4 
aacune  demande  d'indemnité  de  la  part  do  coDceesionnaîre. 

ÂrL  4^.  —  L'administration  se  réserTe  expressément  le  droit  d'aecorder  d« 
Doutelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  te 
qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  ou  en  prolongement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrauchemenU 
ou  prolongements,  ni  réclamer,  4  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  ia- 
demnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  ni  aucuns  fraii 
particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  Be  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  en  observant  les  règlements  de  police  et  de 
service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vragons  et  roaehiiei 
sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  moyennant  les  prix  liés 
au  tarif  ci-dessus  ou  de  gré  à  gré.  Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas 
tenu  d'admettre  sur  ses  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimeniioia 
seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  sa  Yoie. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés sm- 
levées  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongeneat 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessira- 
naire  de  la  présente  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proloogemenU  oa 
embranchements,  ils  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  qie  le 
service  des  transports  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  à  l'autre  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pis 
d'accord  sur  la  question  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  coati- 
noation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoira  d'office  et 
prescrira  toutes  les  mesures  nécessaires. 
Art.  4r.  —  {Voir  l'art.  6a  du  type.) 

Art.  4^«  ^  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

Art.  49-  —  Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  préfectorale;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  Afin  de  pourvoir  à  ces  fnis,  il 
sera  tenu  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  di 
département  une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé;  cette  somme  sera  portée  à  76  francs  par  année  pendant  la  durée  deU 
construction.  Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  celte  somme  aux  époques  qei 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sert 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 
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Art.  So.  —  Pour  la  garantie  des  obligulions  qui  lai  eont  imposéee,  le  eonc 
tioiDaira  ««ra  Icid  de  déposer,  aprta  te  décret  dtelaralir  d'nlililé  publiqi 
diM  nne  cùue  publique  désignée  par  le  priFel,  ane  somme  de  ii.ooo  frai 
(■  inméraira  od  en  renies  sar  l'fitat,  calculéas  conFormément  i  l'ordanaai 
da  igjaDTier  183S. 

Celle  aamma  formera  le  cantionneDiatil  de  l'eatreprise  ;  elle  sera  rendue 
coaceanDaDaire  après  la  réception  dé6oilire  det  oaTrages  et  du  malérial  Bit 

kti.  Si.  —  La  cooceasionnaire  iteTra  faire  élection  de  domicile  k  Bordeai 

Daas  le  cas  ob  il  ne  l'aDrait  pas  lait,  tonte  notiScallon  on  signiScation  k 
alraiséa  sera  lalable  tonqu'ella  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
Ginada. 

Art.  5s.  —  Les  conleslalions  qui  s'il éxe raient  entre  le  Moeestionnaira 
radminittraiioD  au  lujei  de  l'exécution  on  de  l'Ioterpré talion  du  présent  cah 
da>  «barges  seroDl  jugées  admialBlraliTcmeol  par  le  conseil  de  préfeclare  de 
Giraade,  saul  recours  as  Conseil  d'Etat. 

Art.  S3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  aToir  lieu  qu'en  to 
d'âne  aiUorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pubtlcs,  de  coocerl  a' 
le  misistre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

Eb  ancun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligalioiiB  pour  une  somme  supériei 
■a  ■ontanldu  capital- actions. 

AttCDoe  émission  d'obligations  ne  pourra  i'aillenrs  être  anlorlséo  avant  ( 
Im  qaaire  ciuqaièines  du  capital -actions  aEenl  été  lersts  et  emptojés  eo  ach 
i»  lerraios,  travaai,  approTisionoemenls  sur  place,  ou  en  dépAt  de  cantioni 

MD(. 

Art.  S4.  —  Les  frais  d'eorogitlremenl  sont  à  la  charge  du  conceseionnai 

Le  pTifel  de  la  Gironde, 
Signé  Fehdinmd  Dutsl. 
Accepté  pu  le  concession naire  soussigné  : 
Signé  E.  BomiET. 

CeiliBé  conforme  au  cabier  des  cbarges  annexée  su  décret  en  date  du  * 
•rier  i8;4,  aaregislré  sous  le  n°  m;. 

Le   Conseiller  d'Étal,  Secrétaire  génirai. 

Signé  DB   BODHEDILLI. 
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(  N"  164 ) 


Avrfl,  ■»!  e«  JQlB  t89ft. 


I.  •— IliGÉNlEUaS. 


1°  DÉCISIONS    DIYIRSBS. 

3#  awii  1876.  ->  M.  LaToUée«  Ingénieur  ordinaire»  chargé  da 
service  de  l'arrûDdissement  de  Montbéliard  (Doabe),  est  cbargèdi 
service  de  l'arrondissement  de  Bernay  (Eare),  en  reorplaeencnt 
de  M.  Klefne,  précédemment  appelé  à  nne  autre  destination. 

3  mai.  —  Le  service  de  la  navigation  des  rivières  da  Loir  et  de 
rOudon,  dépendant  actuellement  du  service  ordinaire  des  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire,  sera  placé  dans  les  at- 
tributioBsde  l'ingénieur  en  chef  de  la*  navigation  delà  Mayenne 
et  de  la  Sartfae. 

Tous  les  quais,  sans  exception,  à  Tétat  de  construction  et  d'en- 
tretien sur  les  deux  rives  de  la  Maine,  à  Ai^gers,  entre  les  ponts 
de  la  Haute-Ghalne  et  de  la  Basse-Ghaîoe,  seront  également  placés 
dans  les  attributions  de  Tingénieur  en  chef  de  la  navigation  daU 
Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

5  mai.  —  M.  Kleitz,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  est  nommé 
vice-président  du  conseil  général  pour  la  session  de  1875,00  rem- 
placement de  M.  Perrier,  admis  à  la  retraite. 

10  mat.  —  M.  du  Boys,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  senrice 
de  la  navigation  du  Ubône  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Valence  à  Grenoble,  est  attaché  en  outre  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte. 

i3  mat  — M.  Lagrange,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Marne»  en  remplacement  de 
M.  Marx,  nommé  inspecteur  généraL 


r 
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i5  nud  1976.  —  If.  Jollois*  ingénieur  en  chef  du  département  de 
la  flaate-Loire,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Loire»  en  remplacement  de  M.  Lagrange. 

Idem.  —  AI.  Bellom  (Armand),  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
aervice  de  rarrondissement  de  Fontainebleau,  eat  chargé  du  ser-* 
vice  du  département  de  la  Haute-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Jollois. 

M.  Bellom  remplira  les  fonctions  d^ingénieur  en  chef. 

Idenu  —  M.  Pérouse^  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montélimar  (Drôme),  est  attaché 
en  outre  aux  études  d*un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne 
de  Livron  à  Grest  à  la  ligne  de  Grenoble  à  Gap. 

19  mat.  —  M,  Weisgerber,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  de  TAube,  du  service  de  rarrondissement  de  Bar- 
sur-Seine,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Montbé- 
liard,  en  remplacement  de  M.  Lavollée,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

a6  mot.  —  M.  Baudart,  inspecteur  général  de  a*  classe,  actuel- 
lement chargé  du  S*  arrondissement  d'inspection,  est  chargé  du 
5*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gendarme,  promu  à 
la  1**  classe. 

Idem.  —  M.  Marx,  nommé  inspecteur  général  dé  fà'  classe  par 
décret  du  5  mai  1876,  est  chargé  du  8*  arrondissement  d'inspec- 
tion, en  remplacement  de  M.  Baudart. 

Idem,  —  M.  Rozat  de  Mandres,  nommé  inspecteur  général  de 
a*  classe  par  décret  du  5  mai  1876,  esX  chargé  du  3*  arrondis- 
sement d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Tarbé,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  d'inspecteur  général  de  1'*  classe. 

Idem.  —  M.  Dinet,  ingénieur  en  chef,  reste  chargé  du  service 
maritime  du  département  de  la  Manche.  La  décision  qui  le  char- 
geait du  service  ordinaire  de  ce  département  est  rapportée. 

Idem. —  M.  de  la  Tribonnière,  ingéniear  ordinaire  de  i**  classe, 
désigné  pour  être  chargé  du  service  maritime  du  département  de 
la  Manche,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  môme  département. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

1"  juin.  —  M.  Pénaux,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  atta- 
ché au  service  des  travaux  du  port  de  Brest,  est  chargé  du  ser- 
vice maritime  du  département  du  Finistère,  qui  avait  été  provi-* 
Boirement  réuni  aux  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
ordinaire. 

7  Jtmi.  —  M.  iioufleelle,  ingénieur  en  chef,  attaché  au  service 
municipal  de  Paris,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
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ment  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Rozat  de  Mandres, 
nommé  inspecteur  général. 

7  juin  1875.  —  M.  Graëir,  inspecteur  général  de  i"*  classe,  est 
chargé  de  rinspection  du  service  municipal  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M.  Kleitz,  nommé  vice-président  du  conseil  général  dei 
ponts  et  chaussées. 

9  juin.  —  M.  Tarbé,  inspecteur  général,  est  nommé  membre  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Idem.  —  M.  Merceron,  ingénieur  ordinaire,  provîsoiremeQt 
maintenu  au  service  de  Tarrondissement  de  Gap,  et  M.  Catier, 
sous-ingénieur,  chargé  de  Tarrondissement  d'Embrun,  sont  atta- 
chés, en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap 
à  Briançon  et  à  la  frontière  d*Italie. 

16  juin.  —  H.  Cottereau,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Montargis,  est  chargé  du  service  de  Tar- 
rondissement  de  Fontainebleau,  en  remplacement  de  M.  Beliom 
(Armand),  appelé  à  remplir  les  fonctions  dingénieur  en  chef. 

Idetn.  —  M.  Âubry,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Parrondissement  de  Mauléon  (Basses-Pyrénées),  est  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Montargis,  en  remplacement  de 
M.  Cottereau. 

ly  juin.  —  M.  Jacquier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  nord  d'Amiens,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  préfet  de  la  Gironde  pour  être  attaché  au  service  de  la 
voirie  départementale  en  qualité  d'agent  voyer  chef  adjoint.  11 
sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Fabre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  da 
département  de  la  Haute-Vienne  et  au  contrôle  de  Texploitatioa 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  chargé,  dans  le  département  de 
la  Somme,  du  service  de  Tarrondissement  nord  d'Amiens,  en  rem- 
placement de  M.  Jacquier. 

Idem.  —  M.  Goupil,  élève  ingénieur  hors  de  concours,  est  atta- 
ché temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaufiëées. 

33  juin.  —  M.  Alard  (Abel),  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  est  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  princier  de  Roumanie,  pour  être  chargé  de  la 
construction  de  chemins  de  fer  dans  la  principauté.  Il  sera  consi- 
déré comme  en  service  détaché. 

Idem,  -—  M.  Descombes,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
la  navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  est  cbargé 
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da  senrice  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  en  remplace- 
ment  de  M.  Alard. 

a5  juin  1875. —  M.  Batereau,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  au 
service  de  la  navigation  de  la  L<^re  (5*  section)  et  à  divers  services 
de  cliemins  de  for,  est  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Loir,  en  remplacement  de  M.  Des- 
combes. 

2^  juin.  —  M.  Evrard,  ingénieur  en  chef  de  divers  services  d*é- 
tudes  de  chemins  de  for,  est  chargé,  en  outre,  des  études  d'un 
chemin  de  fer  d^Enrlchemont  à  Vierzon  (Cher). 

s5  juin.  —  M.  Kleitz,  inspecteur  général,  vice-président  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  membre  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

a*  DÉCÈS. 

M.  Couche,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  en     dau  da  déeèt. 

congé  illimité a4   mai    18  76 

M.  de  Gabriac,  ingénieur  en  chef  en  retraite.  •  .  .  a8  mai    — 


11.  — CONDUCTEURS. 


1*  NOVIllATIOlfS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  auxiliaire  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 
1"  mai  1875.— M.  Rey,  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère. 
Idem.  —  M.  Tillequin,  canal  de  Bourgogne. 
8  maî.— M.  Huard,  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 
3i  mai,  —  M.  Boudvillaip,  service  ordinaire  du  département  du 

Morbihan. 
Idem.  —  M.  Lefolcavez,  service  ordinaire  du  département  du 

Finistère, 
x"  jMîn.  —M.  Chômer,  canal  de  l'Est. 

Idem.— M.  Estlngoy,  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 
Wem.— M.  Bosc,  service  ordinaire  du  département  delaDordogne. 
7;ain.— M.Gahan,  service  ordinaire  du  département  de  laSomme. 
Idem,  —  M.  Brugidon,  service  vicinal  du  département  du  Lot. 
19  juin.  —  M.  Flambard,  navigation  de  la  Seine  (a*  section). 
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ikjuin  1875..—  M.  Vilesèche,  service  vicinal  dn  département 
de  la  Haute-Loire. 

SI  juin.  —  AI.  Barbier,  service  ordinaire  du  département  de  ia 
Somme. 

IdeuL-^U.  Fouré,  service  ordinaire  du  département  de  iaSosime. 

< 

3*  AVANCEHE!!IT8. 

(Décision  du  «4  JÛn  1675.} 


Sont  nomiiDiés  conducteurs  principaux  des  ponts  et  dbaussées  les 
conducteurs  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


i^intpeolioD.  1 

2*  inspection. 

3*  inspection. 
4*  inspection. 
6*  inspection, 
î*  inipection. 
8*  inspection. 

iQ^  lofpeetfon.  : 

11*  inspection. 
12*  inspection. 

13*  Inspection. 

14*  inspection. 

ift*  inspection. 
16"  inspection. 


IUL 

Jtoqaart. 
CoQllaud. 


Rictrt. 


llalher. . 
Augnet. . 
Jandrier. 
Germain. 
Godin.  . 


Serv.  diTcrs.  . 


IfarCin. . 

Werlé.  . 
Cbevrier. 
Goilloaz. 
Labiche. 


Lamy. 
Queux. 


i 


Pallier. . 
RibaiUy. 
Celinski. 
PeUtpas. 
Barjoo.  • 


•  •  •  •  • 


Seine-Inférieare. . 
seiRc  . 


Oise. 


Meuse 

Indre 

Vaucluse.  .  .  .  . 
Alpes-Maritimes. 
Ardéclie. 


Baaaee-Py  renées. 
Lot-«t-ûaroiiiie.. 

Vienne 

Morbinan 

Loiret 


Orne. 
Seine. 


Haute-Vienne. 
Rbône  .... 
CaltadM.  .  . 

Seine 

Algérie.  . .  . 


Serf  iee  ordinaire. 
Contrdte  des  tnT«in  dv 

chemin  de  fer  du  Nord. 
Navigation  de  la  Belgique 

sur  Paris. 
Canal  de  l'Est. 
Senriee  ordinaire. 
Navigation  de  Rhône. 
Senriee  ordinaire. 
Serriee  ordieeire  {«et.  •• 

senr.  ord.  des  Voenee). 
Serrice  ordinaire. 
Navljsat.  de  la  Garonoe. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Navigation   de  U 

(3*^  section). 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la   Seine 

(i"  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  des  phares. 
Voies  publiques  de  Pari*. 
Alger. 


Loirtt 


Sont  élevés  à  la  i**  classe  les  conducteurs  de  a'  classe  des  ponts 
et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Béliot. 

r*  inspection.  J  ^^^  ' 

Malbé.' 

2*  inspection.  I  5J2J^J' 

Damien. 
Monin. 


^^  '  Démarquât. 

Verdavoine 

\  Ondin 

{ Ga^ea. 

4*  inspection.  { Dupotet  de  Brévon. . 
[  CapéMii. 


Seine-Tnférienre  . 

Idem 

Calvados 

Seine-et-Oise. . .  . 

Somme. 

Aisne 

Nord ,  .  .  . 

Oise 

Meorthe-e^Moielle 


Hante-Sadne. .  .  . 
Marne. 

Ardennes 

Vosges 

Cher. 

Nièvre 

Cher, 


Service  ordinaire. 
Serrice  maritime. 
Service  ordinaire» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Voies  navicahlee. 
Service  erdinaive. 
Canal  de  la  Marme 

ilhitt. 
Canal  de  l'Est. 
Serviee  ordinaire. 

IdeoL 
Senrtoe  vieinal. 
Servioe  bfdraalia«. 
Canal  latéral  à  laLoii« 
Service  onlineffe. 


A- ■■•:'. 
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s«  inspeetioD. 

0*  iospectiMi. 
7*  inspeetioB. 
§•  inspeetioB. 

9«  iiKpeeiioD. 


MM. 

/  BarraBdo  .  . 
)  Ballet.  .  .  . 
)  KarqueL  .  . 
(  Peouaet.  .  , 

Martin 

Gat 

Rom 

Bourdon..  . 

Bridfrax.  .  . 

GavTin. .  .  . 

Auttgeoo. .  . 

LamouroQX. 

Dalbmt.  .  . 

Bra 
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10*  inspeclioB. 


u*  iBipeetioB. 


19*  iupeeiion. 


13*  inspection. 


Bonnet. . 

Boyer.  . 

Balé». . . 

Monleiib. 

ManmM. 

Dvboit. . 

Dané. .  . 

Joar«le.. 

Goarn«t 

Daebâid. 

Gobjon. 


Lebeaa. . .  . 
Piriou.  ... 
Boyer.  .  .  . 
Lacottloucbe. 

Jan 

Coapel. .  .  . 
Mouton.  .  .  . 
Le  Conte. . .  . 
Dat. 


i4«iBspaeUon.' 

15*  inspection. 
16*  inspection 


GoilloUi. 
Leiae. . . 
Colin. .  . 
Lardot. . 


Schneider. 

Courtine. . 

\  Ribette. . . 

i  Bâtisse. . . 


I 


Alibert. . 
Mercelat. 


Serr.  di? en. . 


Large.   . 
Magne. . 
Bresson. 
Hvtellier. 
Meunier. 


jSaûne-et-Loire. .  . 

DooImi 

Beifbrt 

Idem 

Bafite>Savoie. .  .  . 

Savoie 

ifere, ........ 

Bovélies-dn-RbdBe 
Alpes-Maritimes.  .< 
Bobebes-d  a<«flb<taie 

Lozère 

Gard 

ATeyron 

Tarn 


Ariége 

AOQe.    ....... 

Tam-et-Garenne  . 
Haute -Garonne. . . 
Hautes*  Pyrénées. . 
Haute-Graronne. . . 
Haotes-Pyrénées. . 
Haute-Garonne. . . 

Gers 

Gharente-Infér.  .  . 
Indre-et-Loire. .  . 


Vienne 

Finistère 

Morlrihan 

Leire-Inférieure. 
llle-et-Vilaine.  . 
Maine^trLoire. . 
Enre-ei-Leir.  .  . 

Sartbe 

Indre-et-Loire.  . 


Mayenne 

Loiret 

Côie-d'Or 

Seine-et-Marne. 


Yemie. 

Idem.  .  .  . 
flant»-Vienne. 
Dordogne. .  .  . 

Lot 

Puy-de-Déme. 


Haute-Leire. 
BenOrt.  .  . 


«-« — 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Algérie.  . 


Senriee  hvdraulique. 
Canei  du  Itbéne  au  Rhin. 
Senrioe  ordineire. 
Canal  du  Rhône  an  Bhin. 
Serrioe  ordinaire. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Chemins  de  fer. 
Serrice  ordinaire. 

Idem. 
SerT,  ord.  (cb.  de  fer  de 

Rodez  é  Carmaux). 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
NavifcaL  de  la  Garonne. 
Service  ordkiaireu 
Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Serv.  ord.  (act«  an  serv. 
ord  de  Loir-el-Cher). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
lïavigation  de  la  Loire 

(3*  eeoflion). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Contrôle  de  eh.  de  fer. 
Navigation  de  la  Seine 

(1**  section). 
Serrice  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  dn  Lot. 
diemtoi  de  fer  de  Vichy 

à  Tbiers. 
Service  ordinaire. 
<jont.  de  Teipl.  des  cb.  de 
fer  de  TBst  et  canal  dn 
Rhône  au  Rbin. 
Serv.  central  des  phares. 
Voies  publiques  dePatis. 
Eaui  et  égouis. 
Service  vicinal. 
Gonstantine. 


Sont  élevés  à  la  s*  classe  les  cooducteors  de  3*  classe  des  ponts 
et  <;lMiB*Ti»Aft«  dont  les  noms  suivent  : 


tnspecâflB 


I  Chandelier, 
0eacanps. 
i>elamaffe. 


Seine-Inférienre. 
Jdem 


Uem. 


Service  ordinaire. 
Navigaiion  de  la  Seine 
<4*  section), 
ordinaire. 
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Michel. . 
Hehert. . 
l'^'intpeclioo. }  Ricboux. 
{tuUe.)       \  Godreuil. 
Servais. . 
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iSoignier 
Caroune(HyacinUie). 
Yênritceite 
LefouMourdciD.  .  . 

1*  iDspection.  {  Dirait 

Biauion 


Véret. 


HanUn 

Jacqutfs-Lapierre. . 

Dedei 

Wargnies 

Richard 

3*  inspeetioD.  {  Lerévre 

Chenal 

Descbamps 

GroajeaD.  ..... 

Vaaitrin 

^  Ponge 


"T 


rin8peclion.^S,l,^,„ 

Tranche. 
\  Mercier. 

Amjon.  .  . 

Follt 

5*  inspeeiion.  {  Champion.  . 

Cbaffeaey.  .  . 

Rochex.  .  . 

Meige 

Mantienot.  .  . 
6*  inspectioD.  {  Malgrai.  .  .  , 

Joaanneao.  . 

Goyard.  .  .  , 

Muiler. .  .  .  . 

Olagnier. . .  . 

Daumas.  .  . 

Pellegrin.  . 

fTrichand. . . 
.  Walier 

Bénezech.  .  . 
Pichon.  . .  .  . 
Palhiei.  .  .  . 
Pérano. . .  . 
De  Volonial. 

Rotly 

Rodiére.  .  .  , 
GonipB.  ... 
Poarnials.  . 
Breihou». . .  , 
Saint-Martin. 
Beibeder.  . 
DelTèi.  ... 

Dinat 

Palisse.  .  .  . 


7*  inspection.  ( 


S*  inspection. 


9*inspection.< 


10*  inspection. 


Marchand. 


Lavahre. 
Adam.  . 
Saoi. .  . 


Seine-Inférieure. 

Calvados 

Seine-el-Oiae. . . 
Seine-lnférlcure. 
Seine 


Somme.  . 

Nord.  .  . 

Idem. 

Oise 


Nord 

Pas-de-Calais. . .  . 


Nord. 


Pas-de-Calais.  .  . 
Mcurihe-ei-Moselle 
Haute-Marne. .  .  . 

Ardennes 

Mear(he<et-Moselle 

.Meuse 

Bauie-Marne. .  .  . 

Idem 

Ardennes.  .  .  .  .  . 

Meuse 

Nièvre 


Indre 

Aliler 

Idem 

Jara 

BelforU 

Sa6ne-et-Loire. .  . 
Jura 


Ain 

Vaucluse 

Hautes-Alpes. . .  . 

Isère 

Savoie 

Rbène 

Corse 

Bouches-du-Rbène. 
Alpes-Maritimes.  . 

Idem 

Bouch.-du-Rhône. 

Idem 

Hérault 

Ardèche 

Hérault 

Idem 

Aude..  ....... 

Haute-Garonne. . . 

Tarn 

Haute-Garonne.  . 
Tarn 

Idem 

Gers 

Basses-Pyrénées. . 

Gers 

Hautes-Pyrénées. . 
Gers 


Lot-eirGaronne. .  . 

Haute-Garonne. . . 
Hautes-Pyrénées. . 
Gironde. 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Sou 

(V  section). 
Service  maritime. 

Idem. 
Voies  navigables. 
Navigation  de  la  Belgiqac 

vers  Paris. 
Voies  navigables. 
Chemin  de  fer  d'Arru  i 

Etapies. 
Serv.  municipal  deCas- 

brai  (congé  illimité). 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 
Can  jl  de  la  Uaute-MarM. 
Navigation  de  la  Meoie. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'EsL 
Canal  delaHaale-Marse. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire eCebe- 
min  de  fer  de  Clamée) 
à  Cercy-la-To«r. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'Allier. 
Service  ordinaireb 
Sfrvice  ordinaire. 
Contrôle  decbeo.defer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Liera. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire 

Idem. 

Idem. 
Navi|aiion  du  Rfadne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Rbèae. 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Servif-e  hydraulique. 
Service  ordinaire. 
Service  hyilraaliqoe. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  hvdrauliaue. 
Chemin  âe  fer  de  Tsi- 

ioose  à  Attch. 
Cb.  de  fer  de  GmdoB  i 

Port-Sainte-Marie. 
(.h.  de  frr  des  P^rteè» 
Service  ordinaire. 

Idem. 


Giilben 

llB-«t-VllllDC.    .    , 

G"»»» 

Xorbihio 

Sïrir.ord.ïtrtM 
lèinl.  (EiplolU 

Itjtnnt 

Service  ordlnaln 

iriRipMlOD. 

Orin 

IS: 

"''"'^"•■'-  SiT."!"-.  :  ;  :  :  ;  : 

Dort»*"!»- 

Ben«r>c. 

"^rx-ir 

11'  inipeclion.  -^ 

Cul»l                    .      . 

DiHdocne 



Mwin 

'uï-d«-MiDe.  .  . 

Setïic»  ordiDtIr 

..■..,„,„.  ter.-.-.:::: 

PuiH)a-Mme.  .  . 

Idem. 

Ltttyt»  (V\jtt}.  .  . 

SiiiiiUqva  de*  r 

dH  clieiDlii  d 
9miU  i  Lj«n 

M«.iii>rr«p««. 

Lirlima 

ainUtPjTénéM. . 

Donlrdledal'tipl 

^n.-Hjtn..l 

Uidi  iieiHeil« 

DticbMH 

Idem 

Vo<<»  publiqaei. 

Vole*  pablkluc). 

ï 

Lcfebin. 

IdciD 

El  ni  et  «goali. 

IR™»"» 

Idoin 

Àmude*  du  P.  et  Çh.  Uu,  Dtcicn.  - 


i%0  LOIS,   DÉCBETS,   JÎTG« 

Sont  élevés  à  la  3*  classe  les  conducteurs  de  4*  classe  des  ponti 
et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

MIL 

Bouaselel.  . 

Lbôie.  .  .  . 

Lâbbé.  .  . 

IVergeot. .  . 

r'  inspection.  \  Glanevr. .  . 
Baqaé.  .  .  . 

Colomb.  .  . 

Lebas.  .  .  . 
Heanet.  .  , 
Lepregt.  .  . 
Honorez..  . 
Leclere.  .  . 
Track.  .  .  . 
2«  intpeetion.  {  Groniez.  .  . 
Armbrusier 

Qatgnon. .  . 

V 

Claude 

Boulangé. 

Boucbé 

Leclere 

aMBapeciioa.^"****^*»*' 

Gillon 

CoVet 
^  Grand  idier 

!G«iton 
"srl .  :::::: 
Panre 

GoibmanD 

Sauierey 

t»  iMuuMiiiAM  /  Simonin 

»  mtpoMioB.  \  gjpijj 

Gibaifier.  ...... 

Guiol-GoillaiD.  .  .  . 

Terra 

Pichond 

6Mn.peotion.^g|j|;j;;;;---    •: 

Fiat 

Mangalon 

.■•  («aMAAiiiin  j  Tanon-PéliBiier. . .  . 
!•  inspecuon.  { j^^i^ert. 

Ilari 

Prieur 

Arnal 

8*  inspection.  { Terney 

Durand 

.Pauaoier 

IComnes 
Mirabail 
Vaquié 


Seine 

Senice  •rdlnaire. 

Seino-elrUise. .  .  . 

Idem. 

CaUadoa 

Idem. 

Seine 

NafigaUoB  de  la  Seiic 

(3*seeiion). 

Seine-Inrérieure.  . 

Senrice  maritime.. 

Seine-el^iie.  .  .  . 

Chemin  de  fer  d^Bij 

à  Luzarches. 

Seine 

NaTigaiion  de  la  Sdac 

{i*  section). 

Seine-lnférieore. . 

Serrice  maritime. 

Nord 

Serrice  ordinaire. 

Ai»ne. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Oise 

Idem. 

Nord 

Volet  naviffables. 
Serrice  ordioaire. 

Idem 

Pas-de-Calais. .  .  . 

Chemin  do  fer  d'Arras  à 

Blaplet. 

Aisne 

SerTice  ordinaifoetes»- 

trôle   des  traTaaz  do 

chemin  de  fer  da  Nord. 

Meorthe^t-Moselte 

Canal   de  la  Marne  u 

Rhin. 

Rcute^Mame. .  .  . 

Service  ordinaire. 

Idem 

Idem. 

Marne 

Idem. 

Haute-Marne.  .  .  . 

Service  ordinaire  et  coi- 

irAle  de  rezploitatioo 

des  cb.  de  fer  de  l'Bil. 

Seine^l-Vame. .  . 

Navigation  de  la  Mini« 

(2*  section). 

Meurthe-et-Moselle 

Service  ordinaire. 

Idem.    ', 

idem. 

Puy-de-Dôme. .  .  . 

Navigation  de  PAHier. 

Creuse. 

Service  ordinaire. 

Idem 

Idem. 

Allier 

Idem. 

Belforl 

Idem. 

Jura 

idem. 

Sa6ne-et-Loire. .  . 

Idem. 

Ain 

Idern. 

Sa6ne-et-Loire. .  . 

Canal  du  Centre. 

Doubs 

Senrice  ordinaiA. 

tiaulc-S«Tole. .  .  . 

Chemin  do  ferd'Anaee) 

sur  Annemasse. 

Isère 

Service  ordinaire. 

Sovoie 

Idem. 

Haute-Savoie. .  .  . 

Service    ordinaifOi  a^ 

tuellement  an  servioi 

ordinaire  du  Tarn. 

Isère 

Service  ordinaire. 

Corse 

Idem. 

Basses-Alpes.  .  .  . 
Bouches-ou-RhdDe. 

Idem. 

Service  maritime. 

Gorge.  .  •. 

Service  ordinaire. 

Lozère. .  - 

Idem. 

Aveyron 

Gara.. 

Idem. 

Idem. 

Idera 

Idem. 

Hérault 

Idem. 

Aude 

Idem. 

Haute -Garonne.  . 

Idero. 

Andt 

Mem. 

r 


1»*  llIpNl». 

n-iBtpBMIon. 
ir  iu»ntwa. 

tl'  iaipccllon. 
ll'intHMlion. 

Sm.  tint*.  . 

PE 
HM. 

ISONHEL. 
Hinle-Gironn 

âS':::: 

Haulti-PirtDè 
GiroBd.. . .  . 

Udiierit 

KourwMld 

Tcj'iMnnién 

ÊiK;::::; 

Upujid 

Hiule-Garonn 

B»v.rd 

SST;:;:: 

GniehM 

a- •:■:■;•: 

DlH-8*irti.' 

D«ai-84Trti. 

lllMl-VIJiing. 
Loin-liirtllcu 

'Cifaurel 

Heruiinl 

Uorbihin.  .  . 

Loi[(-laferi«ui 

s.1»^ .  ; 

Orne 

Kî?::  ::::::: 

Morîiu. 

Xancht.  .  .  . 

l>01>ll*>ll 

CaiMl'Or.  .  . 
.oirel 

Mi»i»ia 

«lï^^u»;»,'. 

f*tbti 

Loi 

Lotft , 

Hhdni 

Fillan 

btUnanl 

LïiMire 

Urakire  (Joie»).  .  . 

UuilliM 

K*"':  :::::: 

■dm 

Doublicr. 

Sut  Dammës  conducteurs  embrigadés  ( 
tettra  im  ponts  et  cbsussées  doDt  Ica  nomi 


5a2 


LOIS,    DÉCRi^TS,    LTG. 


MM. 

Brémond. 
Ponte«u.  . 
6«lèe.  .  . 
PeuUt.  . 


1*^*  intpection. 


2*  ini  pecUon. 


I*  ioipecUoD. 


4'  iospeetion. 


5' îDfpeclion. 


6*  inipeeiioD. 


7*  intpection. 


Dapin.  .  . 
Dardillac. 
Larrouy.  , 


Lecendre. 
RobiD.   .  . 
Vervâ.  .  . 
Pletiier.  . 
Maroteaui. 
Boullenoy. 
Haleine.  . 
Secq.  .  .  . 
PonUD. . . 
Chédeville. 
Meliing.  . 
Drivet.  .  . 


Doldé.  .  . 
Doiel. . .  . 
Baudin.. . 
Asay.  .  .  . 
BernhardL 
Nicolas. 


Glaael. 


Darin.  . 
Trépreau. 


BeNBei* 


Vaillant.  .  . 
Boaitefon.  , 
Richonnier. 
Donoyer. .  . 
Plénard.  .  . 
Bonnet  .  .  , 


>  Desrochea. . 
Bonfaonme. 


Rigaad. . .  . 
Tbèveaard. 
AlMne. .  . . 
Pomarel..  . 
Domergao. . 
Barre.  .  .  . 
Cléineot.  .  . 
Bicavy. . .  . 
Durand.  .  . 
Moarguet.  . 
Guilbermet. 

Gény 

Sorel 

Monnier. .  . 
Etienne.  .  . 


8*  inspeeiioD. 


Seine 

Seine-et-Oiae. . . 
Seiiie-lnférieure. 
Seine 


Calvados.  '.  . 
Seineet-Oite. 
Seine 


Seine -et-Olte. . .  . 

Nord , 

Idem 

Oise 

Aisne 

Somme 

Idem 

Nord 

Ardennes 

Aisne 

Ardennet 

Meurtheet-Moselle 


Renood Indre 


Idem 

Idem 

lieuse 

Marne 

Haute-Marne. 
Hante-Loire. . 


AMig«on  (CaiBille). 


SaAne-et-Loire.  . 


Cher 

Indre-et-Loire. 


Ain. •••••.'  •* 


Jura 

Uaute^aAne.  .  .  . 

Ain 

Jura 

Ain 

Rb^ne 


Saène-ei-Loire.  .  . 
Haule-Savole. .  .  . 


Vancluse 

Hautes-Alpes. .  .  . 

Drôme 

Idem . 

Vaucluse 

Drdme 

Boucbes-do-Rhône. 
Bassfs-Alpes.  .  .  . 
Boucbes-ao-Rb^ne. 

Idem 

Idem 

Alpes-Maritimes.  . 

Corse 

Idem 

Aveyroo 


Lotère. 


Chem.  de  Ter  deCelnlare. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seioe 

(*i*  section). 
Service  mariiinic. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Sslni 
{i*  section),  aelnelleiB. 
administrât,  centrale. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Mem. 
Idem. 
Idem. 
Voies  navigables. 
Canal  de  rEst 
Navigation  de  l'Aisne. 
Canal  des  Ardennet. 
Canal  de   la  Mane  ai 

Rbin. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Bst. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  la  Uaote-Manc. 
Navigation  de  l'Allier. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Ulre 

(2*  section). 
Service  ordinaire. 
Gbemin  de  fer  de  Taon 
à  Montiuçon  (actoeHo- 
lement  rn  congi) 
Service  ordinaire  (ac- 
tuellement en  censé). 
Service  ordinaire, 
idem 
Idem. 
Idem. 
Navigation  de  la  SsAae. 
Navigation  de  la  Saéoe 
(actuellement  enserv 
déiacbé,  ministère  ds 
la  guerre). 
Service  ordinaire. 
Service  ordin.  (actndle* 
ment  au  service  ordin. 
des  BaMes-Alpes>L 
Navigation  du  Rbdne, 
Service  vieinaL 
Navigation  du  Rhtae. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Service  maritime. 
Selrvice  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Navijsation  du  Rbdne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Ideq|. 
Chemin  de  fer  (aeUielle- 
ment  serv.  hydraoKqie 
de  la  Kaot^Gartnne^ 
Chemin  do  fer. 


PljliSONNEi.. 

MU. 

(«.il».) 

«éMuIl 

S«r.iceflfdlinii 

G»uirre 

FoQtqml 

Tira-ei-G(roDD«.. 

M(uty-Bonn>l1«.  . 

àriéjd 

h:r  :.:;::;. 

T»rn...  , 

Ijw»U 

HiDU-Otroanc. . . 

MDDC  à  Quilk 

K?*u*:  :;:::::: 

Uironda 

M**igil.  dB  II  t 

Miirand, 

Sml»  otdin.  ( 
iii«BlHtnlM.f 

SaniM  mirilli» 

lîS: 

Le  Roun 

lllOlVIlliD».  .    . 

KerboliOD 

Ser..  Oîd.  (act. 

Bcnitd 

Idam 

'■r.îaTi.".; 

SiriLce  ordlDiii 

H«nch« 

Uirel 

(3*  uelloD). 

IK  iDil)MliOD. 

Omond 

Mineba 

Id«m 

Idam 

Hiniril 

LoirM 

Sert,  ord.eieh 

Ponltïu 

9«ine 

Ntilfillon   da   1 

Billind 

-Idem 

Ceolr  datlieiDii 
(■Bl.  admin.  t 

ê£%.-.  ::;;;: 

«■•lialion  d«   1 

OrtP"»- 
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Serr.  dWert. 


MM* 

Gaiue.  .  .  . 
Dreux.  .  •  . 
iobert.  .  .  . 
AioadoB. .  . 
Giraudier.  . 
Alexandre. . 
Candefl^be. . 
Gauthier. . . 
Belboainie. . 
Bojanowtkl. 
,  Couderehon. 
Blayac. .  .  . 
Grucbel.  .  . 
Brauliére.  . 


•  •  •  • 


Loire. 

Idem 

Poy -de-Dôme. . . 

RhéM 

Loire. 


Setne.  .  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Algérie.  . 

Idem. 

Idem. 


Serflee  ordîDaHe. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 

IdOB. 

AdminitiraiioD  eentnle. 

Idem. 
Voles  oebliqueideParii. 

Baax  et  éftoata. 
Voles  ptÛiqaes. 
Alger. 

GoasUntfDe. 
Alger. 


Ces  avancements  auront  ieureffet  à  dater  du  i^Jaiilet  1876. 


5*  DiCfBlOllS  DIVBRSSS. 


tr 


r-  tnai  1876.  —  M.  Pagot,  ancien  condactenr  de  h*  classe,  est 
réintégré  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  éei 
Ardennes. 

Id£m.  —  M.  Joiiberton»  conducteur  de  a*  classe,  au  service  da 
contrôle  des  travaux  du  cbemln  de  fer  d^Arvant  à  Saint-ÉtieDoe, 
passe  au  service  des  étudçs  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thicrs. 

8  mat.  ~  M.  Lartigau,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
contrôle  du  réseau  du  Midi,  passe  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Pau  à  OloroD. 

Idem,  —  M.  Vidal,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Hauies-Pyrénées,  est  attaché,  dans  le  même 
département,  au  service  du  contrôle  du  réseau  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Bardot,  conducteur  de  k*  classe,  au  servlee  ordi- 
naire du  département  du  Doubs,  est  attaché  au  contrôle  du  che- 
min de  fer  de  Vesoul  et  de  Gray  à  Besançon,  et  accessoirement 
au  contrôle  de  la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse.     ^ 

10  mat. —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gauthier,  conducteur 
de  U*  classe,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  NL  Gaston  (Paul),  conducteur  de  s*  classe,  est  attaché 
au  service  du  contrôle  de  la  ligne  dé  Glermont  à  ToUe.  La  déci- 
sion qui  rappelait  dans  le  Cantal  est  rapportée. 

Idem,  —  M.  Béquet,  conducteur  de  3*  classe,  actuellement  au 
service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  est  mis  à  la  dispositioa 
de  la  Marine  (Nouvelle-Calédonie}. 

Idenu  —  M.  Pingel,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Nord,  passe  dans  le  Pas-de-Calais,  au 
service  des  voies  navigables. 


FERSOTINEL.  SsS 

iSmat  1875.  —  M.  lUiello,  conducteur  de  a*  dasse»  an  service 
ordinaire dndêp&rtemeat  du  Morbihan,  passa  au  serrit»  oixlinaire 
du  département  des  06tes-du-Nord. 

21  mai  —  H.  Nayel ,  conducteur  de  2k*  classe,  au  serrice  du 
chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Tours,  passe  a«  service  ordinaire  du 
département  d'Indre-et-Loire. 

i%  maL  —  y.  Cougis,  conducteur  de  t*  classe,  aa  service  de  la 
navigation  de  la  Marne  (s*  section),  passe  an  service  mjmiidpai  de 
Puk 

17  moL  —  M.  GhassignoL  conducteur  de  5*  classa,  au  service 
ordinaire  du  départeanent  de  la  Loire,  passe  an  service  nmnidpal 
deSaint-Étienne  (service  détaché). 

i*;iuii.  —  M.  Gorolleor,  conducteur  de  ft*  classe,  sans  emploi, 
est  attadié  au  service  du  canal  du  NiTsmais, 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  qui  attachait  M.  Palisscn, 
60odtt(^ur  principal,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Nièvre. 

Mem.  —  Est  mis  en  congé  M.  Griffié,  conducteur  de'A*  «liasse, 
va  Bervice  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

7  jatn.  —  M.  Haudiquet,  conducteur  auxiliaire,  au  service  vici- 
nil  du  département  de  la  Seine,  passe  au  chemin  de  fer  de  Bé- 
i  ftune  à  Âbbevllle. 

l  Idem.--  M.  Venet,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordinaire 
\  h  département  de  TAin,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
I  ment  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Légçr,  condacteur  de  4*  classe,  en  congé  Illimité, 

est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône^et-Loire. 

H  juin,  —M.  Fontahie,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 

Balrê  du  département  de  la  Sarthe,  passe  au  service  du  chemin  de 

fer  de  Bressuire  à  Tours. 

Ijdem.  —  Est  acceptée  la  démissicui  de  M.  lloussel,  conducteur 
auxiliaire  en  congé. 
9ÎM*fi._  M.  Porches,  conducteur  de  4*  classe,  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Dieppe,  passe  aa  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (A*  section). 
I  i5  juin.  —  M.  Rayneau,  eondocteinr  de  ^  classe,  an  service  de 
[  la  Loire  (3*  section),  passe  au  service  municipal  de  la  ville  d'Or- 
^  léans  (service  détaché). 

1  Idem,  —  Les  coadudeura  ci-après  passefit  du  service  ordinaire 
de  la  Gironde  au  service  de  la  voirie  déperlenwntale  du  mdme 
département  : 


5a6  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


MM.  Avril,  h*  classe. 
Charriol,  4*  classe. 
Perigney,  à*  classe. 
Delmas,  W  classe* 


MM.  Lambertbod,  r*  classe. 
Ponassé,  1**  classe. 
Dupont,  9*  classe. 
Saiot-Alary,  3*  classe. 
Honquely,  ii*  classe. 

ai  juin  1875^  —  M.  Salvaire,  ancien  conducteur,  est  réio 
et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alj 

%li  juin.—M.  Cousin-Lalande,  conducteur  de  3*  classe,  en 
illimité  I  est  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Tbi< 

Idem.  —  M.  Ordonnaud,  conducteur  de  k*  classe,  passe  da 
vice  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section)  au  service  ordlni 
du  département  de  la  Charente. 

35  juin.  — M.  Verpeaux,  conducteur  de  3*  classe,  passe  do  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langres  au  service  ordinaire  di 
département  de  la  C6te-d'0r. 

•i8  jtitn.  —  M.  Gauthereau,  conducteur  de  i'*  classe,  aa  aervioe 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section),  est  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Liébaert,  conducteur  de  V  classe,  au  serrioedei 
ports  maritimes  du  département  du  Nord,  est  mis  en  congé. 

29  Juin.  —  M.  FerruccI,  conducteur  de  IC  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Corse,  est  mis  en  congé. 

k"  RETEAITES. 

3  mai  1876.  M.  Devaux,  conducteur  principal,     duc  etneom- 

Ardennes,  service  ordinaire.  .  .  •     i*'Juio.i87i 
Idem.       M.  Cbave,  conducteur  do  i'*  classe, 

Ardèche,  navigation  du  Rhône.  •  .    1*' juill.  - 
31  mai  1875.  M.  Autigeon,  conducteur  de  i'*  cl., 

Basses-Pyrénées,  service  ordinaire.    1*'  août  - 
Idem.       M.  Boulay,  conducteur  de  i**  classe, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordi- 
naire          Idem. 

36  mai  1875.  M.  Dépêtre,  conducteur  de  i'*  classe, 

Hautes-Alpes,  service  hydraulique.        Idem. 
8  Juin  1876.  M.  Orillat,  conducteur  de  a*  classe. 

Allier,  service  ordinaire. 1*'  juillet  ' 

10  juin  1875.  M.  Sacôme,  conducteur  de  1'*  cl., 

Haute-Garonne,  service  ordinaire.       Idem.      J 
i5  Juin  1875.  M.  Dartigues,  conducteur  de  i**  cl.,  | 

Basses-Pyrénées,  service  ordin.  .       Idem. 


1 


r 


P£BSONIfEL.  597 

91  jaiQ  1875*  M.  Laporte*  conducteur  principal, 

faisant  fonction  d*ingénieur  à  Au-   i>at«  d*exéo«tioa. 

busson  (Creuse) 1*' juillet  1875. 

(M.Laporte  est  nommé  sôus-ingénieur.) 
Idem.       M.  Brizard,  conducteur  de  i**  cl., 
Allier,  chemin  de  fer  de  Vichy  & 
Thiers Idem. 

5*  DÉCÈS. 

M.  Lepage,  conducteur  principal,  service  munlci-     itau  dv  décès, 
pal  de  Paris. tU  mars  1876. 

K.  Chaudron,  conducteur  auxiliaire  (Saône-et- 

Loire),  service  ordinaire. U  avril    — 

M.  Âlard-Crécy,   conducteur  de  2*  classe  (Finis- 

tèrej,  service  ordinaire a6  avril    — 

M.  Uichault,  conducteur  principal  (Bérault),  che- 
min de  fer  de  Ifazamet  à  Bédarieux 1*'  mai     — 

M.  Dumont,  conducteur  de  9*  classe  (Gers),  ser- 
vice ordinaire Il  mai     — 

M.  Golemblowskl,  conducteur  de  a*  classe,  Cha^- 

;       rente,  service  ordinaire. 1*'  juin    — 

\  H.  Peroebois,  conducteur  de  1'*  classe,  Eure-et- 

Loir,  service  ordinaire as  Juin    — 
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DÉCRETS. 


(  N"    165  ) 


Pris»  d'tan  (Loiret). 

Lu  compagnie  du  cbemiD  de  Ter  d'Orléana  &  Glea  est  i 
pratiquer  sur  le  canal  d'Orlâaos  une  prise  d'eau  desi 
mentir  la  statiOD  de  Cbécy-Mardld,  sur  la  ligne  d'Orlé; 
{(^Iret). 


(N-  166) 


Curage  de  la  rivière  du  Sausseron  [Seiitt^l-Oist 

Est  Routée  nne  disposition  au  déyet  du  ii  décen 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  eu 
rivière  du  Sausseron  et  de  ses  afOueiita  (5elne-et-0Ise). 


(  N°  167  ) 


Et<diH)iement  d'un  chemin  de  fer  d'intà-ét  local  de  Ci 
à  Carleret.  —  (Déclaration  d'utilité  pubUque.) 

Le  Président  de  la  République  ù'ançalse, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  i 
Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans 
Ânnalt*  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Dïguts.  —  tome  t. 
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tement  de  la  Manche,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ga- 
rentan  à  Garteret  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d  utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  26  juin  187a  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  officiers 
du  génie  militaire  et  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i3  novembre  1871  et  i3  avril 
1873,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  la  Man- 
che a  approuvé  la  concession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Yu  les  conventions  passées,  les  24  janvier  et  là  avril  187a  et  le 
a3  octobre  1873,  entre  le  préfet  du  département  et  les  sieurs 
Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Parent -Pécher^  pour  la  constroc- 
tion  et  Texploitation  dudit  cbenin,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
y  annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  du  7  avril 
1870; 

Vil  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  28  mai  1873,  et  celle  du 
ministre  de  Tlntérieur,  du  19  juin  1873; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  10  no- 
vembre 1873,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  9  décembre 
suivant  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ;  # 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseilâ  généniiix; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d'an 
chemin  de  fer  de  Garentan  à  Garteret,  par  ou  près  Anvers,  Saint- 
Jores,  la  Haye-du-Puits  et  Portbail. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d^intérèt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  conventions  passées,  les  s&  Janvier  et 
i/i  avril  1872  et  le  23  octobre  1873,  avec  MM.  Guebhard  fils.  Riche 
frères  et  Parent-Pêcher^  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ces  conventions. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 
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Art.  3.  —  Il  est  alloué  an  département  da  là  Manche,  sur  fes 
fonds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du 
li  juillet  i865,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d*un. 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  2(k>.ooo 
francs. 

Cett^  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terraiins,.  travaux  et  appnovi* 
sionnementa  sur  place,,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Ce  dernier  tei*me  ne  sera  pay^é  qn'aprés  inachèvement  complet 
dès  travaux. 

Art  U.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas^  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art  5.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ACTE  DE  CONCESSION. 


L'an  1873,  le  a4  janvier,. 

Entre  MM.  Bouvaitier,  président  de  la  commission  départementale,  et 
Vaultiei',  préfet  du  département  de  la  Manche, 

Agissant  en  verto  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  i3  no- 
vembre 1871,  par  laquelle  il  a  arrêté  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ci-après  énoncé, 

D'une  part, 

El  AIM.  P.  F.  Gueàhard  fils,  industriel^  demeurant  à  Paris^  nie  Saint-» 
Lazare,  n*  3i;. 

Riche  frères,  ingénieurs-constructeurs  de  chemins  de  fer,  demeurant 
à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  la  ChaDcellerie,  n"  6; 


DÉCRETS. 

Gh«,à  la  prtféclare,  àSalal-LO,  et  MH.  Guébhard,  Riche  (tirai  < 
Pici\er,  ebei  M.  Lekérissey,  nolaire  A  Saiat-LA. 
Fait  double  àSaJnt-L6,  le  ^4  jantisr  1873, 

Approuva  l'ècTilare  et 'des 

Le  préfet  de  la  Mancki 

Signé  VtuLTiEn, 

ApprouTé  l'icritura  r  ApprouTè  l'écriture  ci-dessus 

Le  président  de  la  commission  Gaebkard  fils  <A  en  lertu 

déparUmentalf.  caralioa  joînle  aux  présen 

Signé  BouvikTTiBK.  Signé  J.  le  Cnos 

ApproDTè  récriture.  Appranvé  l'écriture  ci-dessus  p 

Signé  RiCRsfrères.  renl-Pécher  «l  en  Tertu  d'ui 

tien  jointe  «ux  présenles  et 

me  portant  tort  pour  lui. 

Signé  E.  Biche. 

EoregUlré  i  Saiot-LA  le  i5  janvier  1671,  folio  j5  recto,  case 
a  [ranc»,  décimes,  i>',4o-  Signé  Lapommerie, 


L'an  1873,  le  14  avril. 

Entre  HM.  Bouvaitier,  présidant  de  la  eoramission  départe  m  entaU 
fier,  prête!  du  département  de  la  Hanche,  agisaanl  en  vertu  d'une  di 
du  conseil  général,  en  date  du  i3  du  même  mois  d'avril. 
O'nne  pari, 

El  MM.  Gueb/iard  fils,  Riche  frères  et  Parenl-Pécher,  dénommé 
ci-destos  relaté,  en  date  du  34  ianvier  dernier, 
D'autre  pari. 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit: 

Les  arlicles  3,  4  et  S  du  traité  ci-deetua  relaté  sont  et  demeure 
DOD  avenuB.  Ces  articles  sont  remplacés  an  dit  traité  par  trois  ail 
Tcaui  dont  suit  la  teuear  ; 

a  Art.  Snoareau.  —  Le  ptésidentde  la  commission  départemental 
tel  du  département  de  la  Hanche  s'engagent  eu  nom  du  même  dëp 

I*  A  livrer  aux  concessionnaires  tous  les  terrains  nécessaires  à 

meni  du  chemin  de  ter,  de  ses  ouvrages  d'art  et  de  ses  dépeudar 
<  dans  les  termes  et  détais  menlionats  à  l'article  11  du  cahier  di 
«  ti-dessus  mealionné; 

s  1°  A  payer  ani  concessionnaires,  lous  droits  1  la  subvention  de 

■  serves  au  département,  une  somnie  Ferme  de  aj.Soo  Irancs  par  kil 
ir  propo^ionnellementpar  fraction  de  kilomètre,  pour  l'eiécullon  dui 

«  La  dite  subvention  de  i7.5i>o  francs,  valeu  jt  la  date  de  la  mise 
n  talion,  sera  pajée  en  cinq  annuités,  &  partir  de  celte  date,  aT< 

■  eaJenlés  à  s.  p.  100  l'an. 


1 


A 


556  LOIS,   SÉCKSS&,   ETC. 

<f  Ari.  4  n^uieML  «*<>  H.  ie  préttidanl  de  la  CMimhûoH  ^yaittneiUle  «t 
<(  M.  le  préfet  de  la  Manche  «e  réservent  ie  ihroit  d'exiger  de  la  eomin^ 
M  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  Jlerrains  contre  des  bens 
«  départementaux  avec  intérêts  à  6.  p.  loo  l'an,  remboursables  dans  ua  délai 
tf^qai  ne  poarra  excéder  qninae  années,  à  partir  de  leur  créalioo. 

tt  Ils  se  réserveot  aussi  le  droit,  ?oit  d'anticiper  en  totalité  ou  en  partie  le 
a  payement  des  annuités  de  la  subvention,  soit  de  s'acquitter  en  totalité  ou  ei 
«  partie  des  dites  annuités  au  moyen  de  bons  départementaux,  dams  les  condi- 
«  lions  ci-deaans  déterminées. 

«  Art  5  nouveau.  ~  MM.  Guebhard  fils^  Riche  frères  et  Farent-Picher 
«  s'interdisent  le  droit  de  rétrocéder  leur  concession  sans  l'agréiDenl  du  con- 
te seil  gèoéral.  » 

MM.  Bouvattier  et  Vaultier,  es  noms  et  qualités,  déclarent  qu'aux  terioes 
de  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  du  département  de  ia  Masclie 
en  date  du  i3  avril,  le  traité  passé,  le  a4  janvier  dernier,  avec  MM.  Gnebhard 
fils.  Riche  frères,  et  Parent-Pécher,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Garentan  à  Garteret,  est  définitivement  approuvé  par  le  dit  ood- 
seil  général,  moyennant  l'acceptation  par  les  concessionnaires  des  dispositions 
contenues  aux  trois  nouveaux  articles  ci-dessus  énoncés. 

De  leur  cété,  MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Parent-Pêcher  déclarent 
accepter  les  dispositions  des  dits  nouveaux  articles,  qui  sont  et  demeurent  sub- 
stitués aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  dans  le  traité  susrel&té  ; 

El  ont  signé  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 

Fait  et  signé  double,  après  lecture. 

te  Président  de  la  commi^uoa  Le  Préfet  de  la  Manche, 

départementale.  Signé  Vaultiik. 

Signé  BOUVATTTER. 

€ig«é  RicR  frêne. 

Par  procuration  de  Parent-  Par  procuration  de  P.  F. 

Pécher  :  Guebhard  fils  : 

^igaéfL  Bicu.  Signé  1.  Le  Gkoskui. 

Enregistré  à  Saint-L6,1e  i5  avril  1874,  folio  a  recto,  case  8.  Reçu  3  fnoes 
décimes,  o',6o.  Signé  Lapommerie. 

Certifié  contorme  à  l'acte  annexé  au  décret  en  date  du  10  Tévrior  18741 
enregistré  sous  le  n*  97. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 

Signé  us  BovEEioux. 

00mFB[ITI6lf. 

filtre  MM.  ëomatiier,  présidenl  tfe  la  eomianoB  4ép«rtemeiilale,  et 
de  Champagmae,  frèfal  da  dépefflevaei.de  k  Mattcbe,  4'«nf  inrt,  agissant  cb 
vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  U  Masobe  des  ai  et  aS^AI 
dernier,  et  MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Petrent^Pécker^  caneesKon- 


DÏCKfc-TS. 

nains  du  cbamin  de  tor  d'inlirtt  local  de  Caranttn  à  Carl«tei,  ain^i  qa 
résulte  da  Iratit  passi  le  a4  jmT'er  1S71. 

li  a  élé  «onienu  re  qui  suit  : 
_  Le>  articles  3  el  4  da  la  conientian  du  t4  airil  1871  sont  remplacés 
traité  par  deux  arliclss  nouveaui  dont  sait  la  teneur  : 

«Àrl.  3  nouveau.  --  Le  président  de  la  commission  d^partempnlati 

•  préfel  du  département  de  la  Mancbe  s'engagent,  au  ddid  du  même  ( 

•  I*  A  livrer  uix  coocïMîoiuiaires  tout  les  terraiiu  Décewaires  ù  Vt 
1  cernent  du  chaniin  de  ter,  de  aee  oairaii»  el  de  ses  dépenilances,  et  c 
I  les  lermes  et  délais  mentionnés  à  l'article  11  dn  caliier  des  charges  ci- 

■  mentionné; 

»  !■  A  paver  aux  concessionnaires,  tous  droits  i  La  subvention  réeer 
«  département,  une  Mauae  de  Si.ySo  [unes  par  ki!om£lre,  et  proportii 
«  lement  par  fraction  de  kilemëlre,  pour  l'exécutioii  de  dit  cbemia. 

•  Ladite  subvention  de  ^i.jSo  [rancssera  soldée  en  cinq  pa;eineois  a. 

•  égaux;  le  premier  payement  sera  eETectné  seulement  à  la  Su  de  la  pri 

■  année  d'exploitation,  et  les  autres  successivement  d'année   en  ani 

■  partir  de  celte  époque,  et  ce  sans  intérêts.  Ces  payements  seront  efl 

•  k  SaiLt-LA. 

•  Art.  4  nouveau.  —  M.  le  président  de  la  commlssioii  département 

•  H.  le  préfet  de  la  Hanche  se  réserveol  le  droit  d'eiigcr  de  la  caiDj 

•  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  terrains  contre  de! 

•  départementaux  avec  iatéréis  à  6  p.  loo  l'an,  remboursahliis  dans  ai 

•  qui  ne  pourra  eicéder  quinze  années  It  partir  de  leur  création. 

4  Le  président  de  la  commission    déparlementale  et  M.   le  préfet 

•  Hanche  se  réservent  le  droit  d'anticiper  an  totalité  ou  en  partie  la  pay 
'  da  la  aabveniioe,  soos  bénéfice  d'une  dédnctiuii  d'esconipte  i  5  p.  100 . 

Fait  doable,  t  Sai>l-L4,  le  a3  octobre  itijî. 
U  Préaideal  rie  la  commùiion  àéparUmatlale,  Le  Pi-éfet, 

Signé  BenvkTTiER.  Signé  ex  CuuiPÀGKi 

Let  Coruxaiionimira, 
Par  procuration  de  P.  F.  Guebhard  Bis  Signé  Sicai  frères. 

el  Parent-Péclur: 
Signé  E.  Ricu. 

Enregistré  à  Saint-Lé  le  aS  octobre  1S73,  folio  16,  case  S.  Reçu  3  li 
décimes,  a' ,60.  Signé  Laponmerie. 

'Certilé  conforme  t  la  eonveotiov  annexée  au  décret  en  dote  ta  10  f 
•874,  enregiftré  roue  le  n*  97. 

Le  Cemieiller  d'État,  Secrétaire  ginér, 
Signé  ni  BoDunu.Lt. 
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CAHIER    DES    CHARGES  (*]. 


TITRE  î". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  Le  chemio  de  fer  d'intérêt  local  de  CareotaD  à  Carteret  partirt 
de  la  gare  de  Carentan  (ligne  de  Gaeo  à  Cherbourg) ,  passera  par  ou  pris 
Auvers,  Saiot-Jores,  la  Haye-duPoit»,  Porlbail,  et  aboutira  au  port  de  Carteret. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus  tard  et  terminés  dans  \in  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  livraison  des 
terrains  par  le  département. 

Art.  3.  —  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  prétet  le  tracé  et  le 
profil  du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  pria* 
cipales  des  gares  et  stations,  et  ce  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  décret 
d'utilité  publique. 

Art.  4-  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en 
douhle  expédition,  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  pour 
ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  à  celle  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la 
petite. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils 
jugeront  nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

Art.  5.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  do 
département. 
I    Art.  6  e^  7.  —  {Voir  les  art  5  et  6  du  type,) 

Art.  8.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i*,44  ^  i"'>4^>  ^^as  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voiSi 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  frais,  sera  de  a  métrés. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de 
o»,75  an  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qai 
seront  nécessaires  pour  Tassécheofient  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux» 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Orléans  à  la  limite  du  déparlement  d'Eure-et-Loir  {Annales  1873,  p.  ^i 
cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 


■i 
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Art.  g.  —  Les  ■lignamenii  lerODl  raccordti  par  das  unrbea  d'an  rajo 
■iaiomiD  de  3oo  mèirei.  Voe  partie  droite  de  75  mitres  de  longueur  mi 
métagie  eolre  deux  conrbes  constcolîiïî,  lortqa'elles  eeront  dirigées  «d  sei 

(Voir  i'art.  H  du  {ypé). 

Art.  lû.  —  (Voir  Fort.  9  da  type.) 

Lt  compagnie  sera  tenue,  préalablement  ï  tout  cammencenieDt  d'etécolioi 
a  préfet  le  projet  îles  dites  gares,  Etalions  et  arrtis,  lequel  1 

in  plan  h  l'ichelle  de  on  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  qnai: 
iNMtimenls  et  leur  dislribaiioD  loiirienre  ainsi  que  la  disposition  de  lem 

i>  D'nne  tliTation  de  bAtimenls  k  l'échelle  d'un  cenlimtlrB  pour  mèlrei 
3*  D'an  méaioire  descriptif  dam  lequel  les  dispositions  essentielles  du  proji 
M'Ont  justifiées. 
Art.  II.  —  {Voir  Cari,  to  dutffpe.) 

Art.  11.  —  (Voir  fart  11  rfu  type.) 

Ponr  les  Tiaducs  de  Tonne  «iolrie,  la  baulenr  sous  clef,  à  partir  da  sol  d 
la  route,  sera  de  S  métrés  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  Formés  de  poutti 
toriioDlnles  en  bois  du  en  fer,  la  bauleur  sons  poutre  sera  de  ^'i^  *"  moln: 

La  largear  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4  mitres. 

Art.  i3.  —  [Voir  tari.  11  du  type.) 


re  du  pont  eoire  les  calées  sera  au  moins  de  4  métrés,  et  la  distant 
ntlicate  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  pont  la  pas 
,  nge  des  trains  ne  sera  pas  iolériaDra  i  4'>B<'- 
Art.  14.  —  (Voir  Fnrl  lidulj/pe.) 

La  croisement  à  niTenu  du  chemin  de  Ter  et  des  routes  ne  pourra  s'eEectui 
wi  on  angle  de  moins  de  4^*- 

Le  prérel  déterminera,  la  compagnie  entendue,  ceux  de  ces  passages 
BlTtaa  qui  devrent  être  munis  de  barrières  simples  ou  de  barrières  avec  niaisoi 
dt  garde. 

La  (orme,  le  type  et  le  mode  de  manœnire  des  barrières  seront  fixés  pi 
l'idniaittraiion,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  16.  —  {Voir  fart.  i5  du  lypt.) 

Les  liadues  i  construire  à  la  rencontre  des  ririères,  des  canaux  et  des  cou 
f  lati  quelconques  auront  au  moins  4  mitres  entre  les  tites. 

La  kaaleuT  et  le  diboncbè 

Art.  ij.(KDir  l'arUcU  corretpondant  du  type.) 

Avant  que  les  eommanicalions  eiialantes  puissent  être  inlereeptéea,  01 
ttcoaoaiuaoce  sera  taite  par  les  ingénieurt  da  service  ordinaire  du  départi 


^ 
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roeiiX,  à  Peffel  dflcoafitalei'  si  les<Mivrages  ^roTisaire»  frétaient  «ne 
Mâisaite  tt  s'ils  ptowni  assurer  le  Mrvice  de  la  drciUatit o. 

Un  délai  sera  fixé 

Art.  18.  {Voir  l'article  correspondant  du  type.) 

Art.  19.  —  Les  Toies  seront  établies  d'ane  manière  solide  «t  avec  Usm- 
térianx  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  du  système  Yignole,  éclissés  et  du  poids  miDimam  h 
a5  kilograffloifls  ohacBD  par  mètre  eeuraot.  Ils  seront  posés  sur  des  traf «su 
en  ohé«e  ou  en  toute  a«tfe  essence  iajectèey  espaûèes  entre  elLes  de  0*^90  a 
plus  d*axe  en  axe. 

ArL  Ao.  —  Las  coftoessiaonaires  sont  dispensés  de  tonte  cldlnre,  sauf  de 
ceUes  qui  canoeraent  les  gares  ou  leurs  annexes. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  dn  chente 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  toies  de  oooBinonication  et 
des  cours  d*eaa  déplacés,  et  en  général  po4ir  raxécntien  des  iravaax,  qiel» 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  it 
payés  par  le  département  et  remis  gratuitement  au  conoessionnaire,  à  tilit  de 
subvention,  et  ce  daos  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  présentation  parlaeoB- 
pagnie,  à  l'approbation  de  l'administration,  des  plans  parcellaires  et  des  èUl$ 
indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  peur  eocopalion  temporaire  ou  pour  déièrieralioo  de  ter- 
rains, pour  chdmage  ou  medifioatioa  d'usines,  et  pour  tons  déminages  ftael- 
coiK|He8  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  p*r  lacompapk. 

Art.  22.  —  {Voir  VortèUe  corre$jMtàd(mt  du  type.) 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  ser- 
vilade  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  lexè- 
cttlien  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  raccoa plissement  de  ieutas  les  for- 
malités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décréta  et  lèglemesl» 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24  et  25.  —  {Voir  les  art.  23  et  24  du  type,) 

Art  26.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  el  des 
agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  o«i»lréie  et  A  la  surveillance  d« 
Tadministration  préfectorale. 

Ce  Gonlrdle  et  cette  surveillance  auront  pour  ol^et  d'empêcher  les  ceices- 
sionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  <t 
de  celfes  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Elle  se  soumettra  aux  décisiaas  minislérieUes  ooncernant  rinlenlielioa  4a 
travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  27  et  28.  —  (  Voir  les  articles  correspondants  du  tyP^-) 


TITRE  If. 

ENTRKTIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  ^  et  3o,  —  {Voir  h»  articles  eofT'esptmdanis  du  type.) 

Art.  3i.  —  Les  machines  locomotives  seront  cooslniîtes  sur  les  meilIfP- 


I 

i 


■ii>di]«e;  elhiB  dSTrasl  ealislvre  d'aiUtun  k  IouIbb  Im  condilinDS  praierili 
t  pr««criTC  pv  l'ftdBiLiielration  pour  la  niui  en  Mrrioe  de  iw  genre  < 

Ui  voilures  de  voTageure  deTreal  «gale ment  ttre  (ailH  d'après  lesmailleu 
nodule»  et  saliifaire  k  loules  \m  conililions  réglées  ou  ii  régler  poir  le«  ro 
ferraol  au  transport  des  loyageurs  snr  tes  cliemiiis  da  (er.  EUei  «eroi 
(DipeDduet  tumHortiwt  giraiefl  de  banquetiez 

II I  ea  aura  de  troii  claMesaumoios,  ronronnes  ani  modèles  adoptM  parti 
tmdea  CMOpagoiei  du  chemtiH  de  fer  d«  France  : 
l' Let  Toilorec  de  première  olaaM  eorsal  DOU««ftee,  farsies,  farmtea 
icee  al  manies  de  rideaux  ; 

1°  Cellee  ée  deuxième  clasie  serait  coarartM,  farmèaa  K  glacei,  nouiei  i 
Tideiui,  et  annint  des  banqaetles  rambewréM; 

^  Celles  de  trcîiième  ctasee  wtobI  canveiLee,  fermém  i  lilras  «(  BtQÙi 
Mil  da  rideatx,  eoit  da  pettiaPMi.  Les  banqtetleB  et  let  dossiers  daTrenI  Ml 
iiclioès,  el  les  doetiers  eeront  éleiée  k  la  baulenr  de  la  tËle  des  loyagea». 

L'inlèrieBr  de  ctiaDira  des  compartiEneols  de  toute  claHe  eontiendre  J'indi 
ciiiDn  da  nombre  dee  places  de  ce  eomparlrneDi,  et  doaaera  sur  cbaqae  pei 
tiit*  le  iwnèra  de  la  **iiora. 

La  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartimeni  de  chaque  classe  soit  réMrr 
ttK  las  Iraioe  de  Toratevs,  an  feiamet  Torageanl  seules. 

let  ToitoTes  4e  voyagears,  les  wagons  deslioés  ai  transpMt  .des  mardiai 
iitti,  des  eliai»M  de  peste,  des  chevaux  et  dos  betiitttt,  les  ptaies-ftraM,  e 
tD  ginéral,  toutes  les  parties  dn  nalèrial  roalaal,  «aroal  de  bane  et  labd 
,  wnsimciioD, 

La  compagnie  Mra  lewte,  peur  la  mite  en  serrJM  de  ce  naUriel,  de  ee  soi 
■élire  i  loue  les  rè|lemeals  sur  la  matière. 

Les  machims  loeomalJTes,  tenders,  wagons  de  leale  espèce,  platee^nw 
CDigposanl  le  malériel  renlaut,  seront  conslamnient  enlrslenus  en  bon  élaL 

>.  Des  arrêtés  préfeetoraui,  rendge  après  que  ta  compagnie  aira  été  ei 
leedae,  dèlenniaeront  les  maenres  et  les  disposilitos  nèceetairas  pour  aeNn 
la  poliea  et  l'expioitatioB  da  cbemin  de  (er,  aiasi  qoe  la  conserralion  des  oi 
't^es  qai  en  dépendant. 

Taotes  les  dèpeitsee  qu'entrrtoera  rexéealien  des  menres  preenilee  e 
Tertn  da  cee  règlemmits  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  da  seamelire  i  l'approbalira  du  préfet  lee  tèf^t 
nentt  généraux  relatifs  an  service  od  è  l'exploilstion  du  cbunin  de  fer. 

Lb  prtfcl  délarminara,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  T"'f'™~  i 
lemaiimiim  de  liiaisa  de«  coaioisde  lofageurs  et  ile.marcbandi9ei,«iaii  qu 
U  dotée  du  trajet. 
Art.  33.  —  (Voirlemémeariùlféutrpe). 

TITRE  111, 
Dunèe,  HiCHAt  et  nÉcHlinci  ne  li  concessioa. 


La  durée  de  la  conceuioD,  pour  la  ligne  inaBliounée  ji 


;l 
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ticle  I*'  du  présent  cabier  des  charges,  sera  de  quatre -tj ngt-dix-ueuf  1». 
Elle  commencera  à  courir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  fiiu 
entière,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  rachèfemeilài    1 
travaux  par  l'article  2  du  dit  cahier  des  charges. 

Art.  35 

Art.  36 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net<ie 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Art.  37.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  'es 
projets  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  elle  encourra  la  décbèaioe, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  160.000  francs,  qui  aura  été  déposée,  mû  qiH 
sera  dit  à  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise  ;  de  ^on  c^ië,  la  compagnie  aura  le  droit  de  h 
dégager  envers  le  département,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  d» 
terrains  nécessaires  dans  le  délai  fixé  ci-dessus  à  l'article  ai. 

Art.  38.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligalions 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  enconrra  la  dé- 
chéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés  et  tontes  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation,  avec  leur  malériel,  ap- 
partiendront au  département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  iacM- 
tinuation  et  rachèvement  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  l'ei- 
ploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tons  droits,  sans  aucune  indemnité.  Elle  n'airt 
plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée,  et  la  partie  dt 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  di 
département. 

Art.  39.  —  Si  rexploitalion  du  chemin  de  fer  vient  k  être  interrompse  en 
totalité  ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  H  ris- 
ques de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  do  reprendre  et  de  continoer 
rexploitalion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poirrâ 
être  prononcée  par  le  prétel  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arlicle 
précédent. 

Art.  40 

TITRE  IV.  , 

SroVENnON,  TAXKS  ET  CONOITTONS  RBLATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTACSOI^ 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Art.  4' •  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ei* 
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TBifB  qu'elle  CD  remplira  exactement  leulei  les  obligations,  le  déparleme 

]i  accorde  ; 

■  •  La  9ubvenliaa  <to3i.oDo[ranc9  par  kilomètre,  laquelle  sera  [layèe  suits 
1«  mode  indiqué  k  la  eonvenlioii  ci-annexée,  et  la  livraison  des  terrains  comn 
il  tii  ditù  l'article  11  (';; 

s*  L'autorisation  de  perceroir,  pendant  toute  la  durte  de  la  concession,  li 
.iroilade  fiafe  elles  |irix  de  transport  délermiDés  par  la  tarif  ci -dessous. 

At(.  4>'  —  La  somiue  con^iituaûl  )a  Eubventtoa  sera  payta  dans  les  lerui 
foclis  à  la  CDOTonlion  suijaentioonte. 

Le  dernier  cinquième  ne  ^era  délivre  qu'après  l'ouTarture  el  la  mise  e 
eiploitation  de  la  ligne  entière. 

Art.  43.  —  Le  tarit  que  U  compagnie  concetaionnaire  est  autorisée  A  pej 
ceToir  eat.la  suivant  : 


JfarcAanditN  franipitrl^t  d  grandi  titaiit. 
Marehandim  traKtporUii  à  pttilt  cilun. 


ilureideiliiiii^nagemeniideuiou  a  quille  rouci 
Ce*  voilurri,  lorigu'elles  seranl  charitccs.  |ii 
91  loldea  prix  el^esiu),  par  tonne  de  cliirgeineii 


Grandi  viliue. 
■  iDitnra  dtt  pompes  Innetiree  rentermanl  un  ou  ptu 
eurs  cercueils  stm  iranspoxée  «u<  mCines  prix  et  cer 
liions  qu'uni  totiure  1  quatre  rooea,  a  deux  tooda  < 
deux  bauquelies, 
Ckeque  cercueil  cdhHi 
sera  itansporie,  dans  un  ce iqpa [liaient  i 


dinfniitrallon  du  tbemln  1 


Art.  44i5o.  —  [Voir  les  art.  4a  d  48  du  l'jpe  indiqué.) 
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Art.  5i.  —  {roir  Vart,  49  du  type  indiqué.) 

Pour  le  transport  des  marchaiMiiseSj  il  pourra  6tre  établi,  sur  la  propoùiNi 
de  la  compagnie,  an  délai  moyen  entre  ceux  de  ia  grande  et  da  la  pi 
Tttesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  iatennédiaire  «atra  ceux  d< 
grande  et  de  là  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera 

Art.  52  à  54.  —  (Voir  lef  art.  5o  à  5a  du  type.) 

i 

TITRE  V. 

STIPULAHOKS  RELàTlVES   A  DIVSRS  SKRVICBS  PI7BUCS. 

Afk  55  et  56.  —  {Voir  les  art.  53  et  54  du  type.) 

Art.  57.  —  i«  Dans  Pun  des  trains  de  Toyageors  ou  de  marchandises  dé^igoé 
par  le  préfet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  comparti 
ment  spécial  d'une  voiture  de  a"  classe,  on  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres^  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
•  •  *«.•*>«.  ••«..•>••.*•.••••.■>.••••'■■'*' 

Art.  58.  —  (Voir  Vart.  56  du  type.) 

Les  disposilions  qui  précédent  seront  applicables  au  transport  des  jeaoes 
délinquants  recueillis  par  radminibtration  pour  être  transférés  dans  les  éU- 
blissements  d'éducation.  La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  dispositioa 
de  l'administration  un  compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  trafi»' 
port  des  aliénés,  sur  la  réqui»ition  qui  lui  en  sera  faite. 

Art.  59.  (Voir  Vart.  5j  du  type.) 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  60  à  62.  (Voir  les  art.  58  à  60  du  type.) 
Art.  63.  (Voir  VaH.  61  du  type.) 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  eo(«Wi 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspeasioft^ 
service  et  faire  supprimer  la  soudure* 

Pour  iodeaniaur  la  compagoie.  »  .  .  • 


DÉCRETS.  54  = 

Art  «4466.  ^(Voirktai-l.éttiSÎ  du  type.) 

Ait.67.  — Ayanl  la  signature  de  l'acle  de  eooceaBÎon,  la  compagnie  déposer, 
dans  une  caie»a  publique  désignée  par  la  préfut  une  somme  de  160.000  franc 
en  numéraire  au  ea  rentei  sn  l'Elal,  cakuléei  coDEarmément  k  l'ordonnance  di 
ig  janvier  iBaS,  ou  en  bons  du  Irisor  on  autres  effets  publics,  on  valeur 
acceptiee  par  )e  préfet,  «ybc  transfert,  an  profit  du  département,  de  celles  <fi 
ces  lalenn  qui  lenieni  nominallisE  ou  1  ordre. 

Celte  somme  formera  le  canlionn émeut  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  i  h 
compagnie  parmoitiè  et  prvptTtioBnellement  à  l'aTaneement  destravini.  Li 
4erai*re  moiOé  oe  sera  remboursée  qu'après  leur  entier  achiTement. 

Irt.  68.  —  ta  compagnie  dena  faire  èlectien  de  domicile  dans  le  départe 
ment  de  la  Hanche. 

Ban»  le  cas  ofa  elle  ne  l'auraii  pas  fait,  twUs  netiflcation  on  signiOcation  i 
elle  adressée  sera  Talable  torsqa'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  II 
prélecture. 

Art.  69.  —  Le»  conteatalions  qni  s'élèter.iient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nielralioD  au  sujet  de  l'exécution  el  de  l'interprétation  des  clauses  du  prèsen 
eabier  des  charges  leronl  jugées  adminislratitemenl  par  le  conaell  de  prétecton 
dn  département  de  la  Manebe,  sauf  raeoars  au  Conseil  d'Etat. 

Va  ponr  ètn  annexé  à  la  conrention  ea  date  de  ce  jour. 

Saiot-U,  le  a4  janrigr  187X 

Lt  Président  de  la  eommiitian  dipartemenlole^      Le  Préfet  de  ta  Ma»die 
Signé  BODTiTTiaB.  Signé  V»oltim. 

Les  Concesnoitnaires, 
Si^né  BiCBt,  Iréres.  Par  proeuatiOB  d*  Pmient-Péchtr 

Par  procaralion  de  P.  P.  Gaebhard  fils  :  Signe  E.  Riche. 

Sigoé  I.  Lecrosnier. 

Enregistré  à  3a[nt-L4,  le  a6  janvier  1871,  folio  75  recto,  case  tt.  Reci 
•  francs;  décimes,  o'.4o.  Signé  C^pammerie. 


L'an  tSyi,  le  liarril. 

Entre  MM.  Bùuvattier,  président  de  la  cwiMleelaa  départenealala,  «t  Vaul 
lier,  préfet  du  département  de  la  Hanche, 

A^sMot  en .  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  da  i3  di 
mima  mois  d'avril. 
D'une  part. 

Et  MU.  P.  F.  Guebhard  61b,  indoslrlel,  demeurant  à  Paris,  me  Saint-La 

Siche  friras,  ingé  ni  ours-constructeurs  de  chemins  de  tat,  demeurao 
1  Broielles  (Belgique),  rue  de  la  Cbaacellerie,  n*  6; 
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Et  M.  Parent' Pécher^  banquier,  demeurant  à  Touruay  (Belgique), 
S'engageant  conjointement  et  solidairement. 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  conYontion  additionnelle  au  traité  passé,  le  24.  janTier  Ai 
nier,  avec  MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Parent-Pécher,  il  y  a  lien 
remplacer  l'article  4^  du  cahier  des  charges,  annexé  au  dit  traité,  par  un  0011 
article  dont  suit  la  teneur  : 

«<  Art.  41  nouveau.— Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépei 
«  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coD<i 
«  tion  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
«  parte  ment  lui  accorde  : 

«  I*  La  subvention  de  27.500  francs  par  kilomètre,  laquelle  sera  payée 
«  vant  le  mode  indiqué  à  la  convention  cl-annexée,  et  la  livraison  des  terraiiîl 
<c  comme  il  est  dit  à  l'article  ai  ; 

«  a*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
«  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  ci- 
«  dessous.  » 

En  conséquence,  les  parties  contractantes  susdénomméea  déclarent  que  fan- 
cien  article  4'  du  cahier  des  charges  sasrelaté  est  et  demeure  nul  et  noi 
avenu,  et  que  le  nouvel  article  ^i  suséooncé  aura  seul  force  et  vigueur. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  que  tous  les  frais,  droits  éc 
garde,  de  négociation,  timbre,  enregistrement  et  tous  autres,  ainsi  que  les 
impôts  prévus  ou  imprévus  pouvant  grever  les  valeurs  déposées  à  titra  da 
cautionnement,  soit  en  France,  soit  en  Belgique,  sont  à  la  charge  desconccs* 
sionnaires. 

Et  ont  signé  double  à  Saint- Lé,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  après  lectue 
faite. 

Le  Président  de  la  commission  départementale.       Le  Préfet  de  la  Mancht, 
Signé  BoovATTixR.  Signé  Vacltier. 

Signé  Riche  frères. 

Par  procuration  de  P.  F.  Guebhard  fils  :    Par  procuration  de  Parent-Pécher: 
Signé  J.  LscRosifiEB.  Signé  £•  Riche. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  10  lé- 
vrier i^ji,  enregistré  sous  le  n*  97. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  générut, 

Signé   DE   BOUREUILLB. 
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[5  mars  1874.] 

Établissement  d*un  chemin  de  fer  d*inlérét  local  de  Mirecourt  à  la 
limite  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  direction  de 
VézeUse.  —  {Déclaration  d^utililé  publique.) 

Le  Président  de  )a  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  Pavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dirigé  de 
Mirecourt  à  la  limite  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  dans 
la  direction  de  Vézelise  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  20  décembre  1873  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  août  1872,  par  laquelle  le  con- 
seil général  des  Vosges  a  approuvé  rétablissement  du  chemin  de 
fer  susmentionné  et  autorisé  le  préfet  à  passer  pour  sa  concession 
un  traité  avec  les  sieurs  Tourtel  et  compagnie; 

Vu  le  dit  traité^  conclu  le  ao  décembre  1872,  entre  le  préfet  du 
département  et  les  sieurs  Tourtel  et  compagnie,  pour  la  construc- 
tion et  Texploitation  de  la  dite  ligné,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  rg  juin 
1875; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  U  août  187^  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  1 5  janvier  187/i; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  3  septembre  1873; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1 865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871; 

Le  Conseil  d'État  eutendu. 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Mirecourt  à  la  limite  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  dans  la  direction  de  Vézelise. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits.  —  tome  v.  38 
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Art.  2.  —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourfoir  i 
Texécution  do  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  dMntérêt  locale 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  traité  passé,  le  30  décembre  1873, 
avec  les  sieurs  Tourtel  et  compagnie,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  au  département  des  Vosges,  8ur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l*article  5  de  la  loi  précitée  du  is  juil- 
let 1 865,  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d*un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subvention  do  1 9s. 000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aai 
époques  qui  serout  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  h.  —  Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaQi 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  et  après  aris 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  ôtre  émis  d^obiigations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital^ctiooa. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailieors  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisiosne- 
ments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  5.  —  Le  vioe-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

TBAITÉ. 

L'an  1873,  et  le  ao  décembre, 

Entre  M.  Danican-Philidor,  secrétaire  généra!,  remplaçant  M.  le  préfet  4^ 
Vosges  en  congé,  agissant  au  nom  du  département,  en  verta  de  la  délibénitioB 
da  eoDseil  général,  en  date  du  a5  août  1871,  et  de  cello  da  la  eommisaioa  àî 
permanence,  en  data  du  21  novembre  1873, 

D'une  pai1, 


EiECBKTS^  S 

El  HIL  Ttw^Ul  (CAor/M-Jukt),  mambre  do  coDMil  gtninl  it  Hturthe 
MoMlle,  deiMDraitt  itTanlonTille; 

ùngiet  (Jean-Bapéiitr-Joirp/i),  banquier  k  NaDCj,  lice-priaii 

dacUBMit  d'»d>ÙDt»tralii>B  dacberaio  de  lerdeNarcj  àVèisl 

Grandgmrge  [Eheraie),  prOf  ritUiia  &  NaDc;,  adminiBlratear  da  i 

min  de  ter  ëe  Nancy  k  ytuUt»; 
Sidrot  [AnloiHt),  membre  du  conseil  municipal  de  Nucy  ; 
Lejeane  {Emile),  atgocianl  à  Nw)C|,  admÎDiatnleBr  du  ïbenL 

fer  de  Nanc;  i  Véielise; 
Gérard  {iugène),  oaUire  et  nairt  M  DiiMille; 
Aubrtf  [FouriâT),  nl|{(KiM>l  *  Hiteuarl,  ptteiduil  da  Irilmna 

coauaerce  de  Ui recourt; 
Gaipard  [Emile),  notaire  i  Hîrecoirl,  nembre  du  eaatsil  d'an 

disESioenl  à  Hiracsurt; 
Evrard  (Auguste),  banquier  à  Mirecoart,  aodap  prisidenl  dn 

buaai  de  commerce  de  Hirecourlj 
Payonne  [Charles-Aaloine],  tnciaa  aolaire,  juge  suppléant  au 

buo^  civil  da  Hiracnurl; 
Baslûn  [Ernetll,  ancien  négociant,  juge  au  Iribnual  da  CDmu) 

de  Miracourt^ 
C/iappuj/  [Émile-Gabrùr/,  BTOCBt  i  Nirecoarl,  ancien  maire 

Hiraconii; 
Le*  «uiaominéB  te  aoat  adjniot: 
HH.  Ulins  [Léon),  iDgioteur  à  Nascj; 

Deliaat  Ifiaëian),  membre  du  lonseil  général  daa  Vosges,  an 

soi»-pré[ol  de  Hirecourt; 
^forgt  {Amidie),  prnpiiéuiie  à  Beulaincoart, 
D'antre  part, 
U  a  ïlé  coDTenu  ce  i^u  suit  : 

Att,  I".  — Le  prËFcl  du  déparlement  concède  i  HM.  Tourltt,  Lenj 
Grandgeorge,  Sidrot,  Lrjeunt,  Gérant,  Aubry,  Garpard,  Evrard,  Pai/oi 
Chappuij,  haïtien.  Vient,  Deimas  01  George,  qui  accepieni  el  s'engjige 
l'eiploiter.  la  seclion  comprise  dBD«  le  département  dea  Vosges  d'un  cberoii 
[«r  d' intérêt  local  de  Viteliaa  à  HireranrI,  par  Dianillej 

El  ce,  amx  etaoseï  et  coB<Klie«s  du  cahier  des  chargée  ci-anneié  «I  de  ta 
libération  Ai  «HiMit  gtnéral,  en  date  du  sS  août  1S73. 

Art,  1.  —  De  leur  cdlè,  les  concessionnaires  susdénommés  s'engage 
nécoler  le  chemin  de  1er  qui  fait  l'objet  ia  la  présente  conTenlion  dam 
dËlai  de  trais  anj,  k  partir  de- la  lirraison'  des  terraiM  i^HSiaiMs-à  l'tta 
eemeal  de  ce  chemin  de  fer  et  de  eca  dépendsBCes. 

Art.  3.  —  Le  préfet  des  Vosges,  autnrisé  qu'il  y  esl  ^at  les  délibéral 
susindfqaéM.  s'engage,  au  nam  dirnème  département: 

A.  —A  icbeler,  pour  le  eompM  des  concession nairea,  Ut  terrains  né 
«lires  i  )'ei»i)lK«mant  do  ebSBiiB  de  [ftr,  ds  ses  ouTraget  d'ait,  des  gare 
BlalîoDs  et  de  loulea  leurs  dépendances,  conformé  meut  au  plans  al  élaU  | 
celtùres  foi  aeront  arrêtés,  el  m  dais  ih  délai  d'une  année,  é  partir  de  la  1 
de  l'approbatioBf  par  l'admiMlcatiM,  des  dits  plans  et  èlats  parcellaires; 
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CAHIER    DBS    CHARGÉS   (*), 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  GOnSTRUCTION. 

Art.  1**.  —  Le  chemÎD  de  fer  d'iolérét  local  de  Véxelise  à  Mirecoort^  Bection 
comprise  dans  le  département  des  Vosges,  sera  établi  en  prolongement  de  la 
section  da  même  chemin  de  fer  comprise  dans  le  département  de  Menrthe-et- 
Moselle.  Il  passera  entre  les  Tillages  de  BoozanYille  et  de  Boolaineoarty  se 
dirigeant  sur  Pre? elle-la-Graode,  passera  par  ou  près  Pozieux  et  Poussay,  et 
arrivera  k  Mirecourt. 

Art.  %.  —  Les  trarauz  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après 
la  livraison  des  terrains  par  le  service  de  la  voirie  départementale^  et  achevés 
dans  les  trois  années  qui  suivront  cette  livraison. 

Art.  3.      {Voir  l'art,  correspondant  du  type.) 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  des  dits  cours 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  enti épris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu 
par  l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  ou  k  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  on  la 
déviation  des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins 
latéraux  et  d'accès,  le  service  de  la  voirie  départementale  se  chargera  d'exé- 
cuter aux  frais  de  la  compagnie  la  partie  de  ces  travaux  qui  sera  en  dehors 
des  dépendances  du  chemin  de  fer,  les  limites  de  ces  dépendances  devant  être 
fixées  au  besoin  par  l'autorité  préfectorale.  Le  département  se  remboursera 
des  avances  ainsi  faites,  en  opérant  sur  les  subventions  qui  seront  dues  k  la 
compagnie,  une  retenue  équivalente  au  prix  de  ces  travaux. 

Art.  4  i  ^-  —  (Voir  les  articles  correspondants  du  type,) 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 

être  de  i»,44  ^  ^"*45. 

Dans  les  parties  à  doux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
c6té  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera 
de  o",75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  mètres. 

La  compagnie  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  on  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tassécbement  de  la  voie  et  pour  récoulementdes 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 

m  _     ,-      -         -  ■  f     ■■!-■■       1    ^  ■rnir-  ii     iibi        mimii        i^iii  ■  !■■  ■   iia^    r  r  ^1 \ 

(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Orléans,  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  {Ann,,  187a 
p.  34,  Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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nislratioD,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  8.  — .  Les  aligneoMnts  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  loomètm 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuUTSS, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sefls  jContraire« 

Le  maximum  de  l'inclinaison 

Art.  9 r...... 

La  e««^a^ie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  cpmmeaeemeut  d'exécution, 
de  soamettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  cooiposera  : 

I*  D'un  plan  à  l'écbelle  de  x  ciaq-centième  indiquant  Les  voies,  les  qsai£| 
les  t^âtmeots  et  leur  diaiributioii  intérieure,  aiAsiipie  les  dis^ûsitions  deieors 
abords  ; 

a*  B*<ifle élévation  des  bAliments  à  Téchelle  de  o%oz  parmèlfe  ; 

3«  D'uo  méuaoiie  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esseiitielles  do  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10  et  II.  —  (Voir  les  art,  ti  et  12  du  tyffe») 

Art.  ta.  —  Dans  le  cas  0(1  des  routes  nationales  ou  des  clMiîriDS  vicitaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  ckemiu  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes  ou  chemins,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gêne  pourU 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ue  pourra  s'effiMltter 
sons  un  angle  de  moins  de  4^. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  nationale  ou  sur  ui  dicBifi 
vicinal  de  grande  communication  sera  muni  de  barrières;  it  y  eera  ea  ottn 
établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  retouaue  par 
l'administration. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ooverls.  NéaiH 
moins,  il  sera  élabli,  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  gué- 
rites à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à  une  grande  fréqoentafioD. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  liés  par 
i'administraiion,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art,  i3  à  i5.  —  (Voir  les  art,  14  à  16  du  type,) 

Art  16.  —  A  lârencootre  dM  covs  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue,  À  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  ou  du  flottage  n^é^ouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texé- 
cvtioii  des  tcavauz. 

A  la  rencontre  des  rouies  nationales  et  des  autres  chemins  publics,  il  sert 
oaftstruit  des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  corn- 
pagniOj  partout  où  ceU  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éproufe 
ni  interruption  ni  gêne. 

Un  délai  eera  ixé  par  l'adnrinietration  peur  f  exécafÎMi  des  tnmmx  ééfiailife 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 
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Art,  17.  —  (Voir  Fart,  corretptmdant du  lypi.) 

Art  18.  —  Les  voie*  leranl  èublier  d'ans  manière  9olid«  ataisc  de 
ritoi  de  boDDi  quïlilt.  Le  poids  d«i  rails  sera  de  35  kilogiaaneg  au 
sot  la  Toie  de  circalalien. 

Art.  19.  —  Le  préfet  p«Hradi«peB3er  les  coMNiiMEMirM,  sur  leur 
gilivB,  de  poser  des  cUtnres  »ir  loal  ou  partie  du  cbemin. 

Art.  ao.  —  Tous  tes  terraiiu  atcMMiiei  poar  l'AUblitseiDegl  da  cb( 
fer  et  de  aea  dépendaDces,  pour  la  diriation  des  voies  de  commuRic: 
deeooara  d'eaa  déplacés,  et.  en  général,  paur  l'eiérulton  des  Iraiau 
qu'ils  soient,  aaïquels  (et  établisse  ment  pourra  donner  lieu,  seront  ici 
payés  par  le  d^partemeul,  sauli  celui-ci  âse  rembourser  en  opérant 
snbientions  qui  eeront  dflest  Is  cempafnie,  nne  retenue  équrvalenie 
de  ces  lerraini,  aagitienit  des  Traie  d'acquisition.  Le  dit  acbat  se  Fera  d 
dilai  d'ui  an,  &  partir  de  la  date  de  l'approbation,  par  radmiiijilrali 
plane  parcellaires  et  des  états  indicatils  des  contenances  &  acquérir. 

Les  indeninités  peur  oecnpalion  temporaire,  peur  emprunt  ou  pour  àé 
tien  des  terrains,  pour  cbAmage  et  pour  loDS  dommages  quelconques  r 
des  traTaox  à  la  charge  de  la  compagnie,  leroat  snpportées  et  pajée)  p 

Art.  31.  —  (Voir  fart,  ii  du  type.) 

Art.  11.  —  Dam  las  limites  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  d' 
Inde  des  enceintes  fortifiées,  lacompagoie  sera  tenae,  ponr  l'étnde  e 
cation  de  ses  projets,  de  se  soomettre  ï  l'accomplissement  de  loi 
formalités  et  de  toutes  les  eandîlioos  exiyées  par  les  lois,  décrois  et 
meals  concernant  les  trataui  mixtes. 

Art  a3  à  38,  —  {Voir  lei  mému  articles  du  type  tndiqvi.) 


TITRE  11. 

EHTUTJKN  IT  KiriOITinON, 


Les  Toitores  de  loyageun,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mi 
dises,  des  cbaises  de  poste,  des  cbeiaui  on  des  bestiaux,  les  plates-for 
en  général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de    bonne   ei 


La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  matériel, 
SDOmettro  &  tons  les  règlements  nir  la  natiire. 

Les  maebines  IsconolÎTes,  leoderi,  roituras,  wa^oiis  de  tonte 
plates- tonnes,  composant  le  matinel  roaluit,  seront  constamment  eoi 
en  bon  étal. 

Art.   3i.  .  : 

L«  préfet  Mlermloera,  sur  la  pr«poiitiM  iLe  la  compagnie,  le  ninimi 
naiiuMa  de  tiusse  des  contais  de  Toyageun  ni  d*  marctiaDdiaes,  sina 
dort*  du  iNjaL 

Le  nombre  des  baîu  ie  TojacMin  deiMnant  iMtw  lu  stalioni  e 


Grandt  titeut. 


MareMandiiu  IrawporUti  à  pttiU  tiltut. 


Dsnréci 


IrnauBt.- 
'  Oblell 
1«9.-Grilni.-Fa'l' 
Hil».  —  CUUIgnei 


mifuiurés.  —  Armo. 
-Ltgumi 


~  R».  —  Hils.  —  CUUIgnei  SI  aulrii  denrMi  alimcn- 
iitrci  non  dénonimM.  —  Chaui  tt  p1«iie.  —  Chirbon 
<!•  bail.  —  Boit  à  brbtor  dl(  ^  iwriff .  —  Pircbai.  - 
ClMTrant.  —  PItncbM.  —  Hadrien.  —  Boii  de  cbar- 
peolt.  —  Marbra  m  bloc.  —  Albltre.  ~-  Bllumaa.  —  Co- 
iMii.— Laine*.— Vipi.—  Vinaliici.—  Baiuona.— Bit  rei. 
—  LnBre  licJit.  —Coke.—  Fan,-  Ciiitrei.  —  y\omh 
el  «Qlrai  mtiaux  ouTrfi  og  non.  —  Fanlei  menléei. 


:.,'is' 


iraduKi  da  natrltrai.- 


dala 


a  brali 


'  ciaiia.  —  HoDitla.  —  Uarna.  —  Cendrei.  - 
ennrali.  -  Pierrai  i  ehaui  et  à  plllra.  —  I 
lÈriiui  (Mur  la  eonstrudiun  el  la  rtnaralio 
~-aiMiai>  da  fer.  —  Ciilloui  et  lablei. . 

1''  TOtTCRW  IT    MiTtiriL  lODI 


Pi^  piict  et  pw  Uleaiiln. 


[iIlnmdBdtménajiemaDt  ï  dauiou  quatre  ronei,  t  ilde. 
'«•laiiDret.loTiqu'clleiieronlebBrgtei.paj'aroni.en  tui 
d«  prli  ci-daum,par  lopne  de  cha^amant  et  par  kilo- 


uae  loilura  dat  pompes  lunibrai  renlermanl  un  on  pli 
'l*un  ceraoelEi  un  tranaporlte  aux  miaat  prii  al  co: 
dilloBa  qa'uQe  loilare  1  ùnalre  roaei,  1  deui  loDdi 
•  deni  banqaellM 

"■qvv  cercueil  conHi  H'admlniiimian  da  efaeioln  da  f.. 
>*(*  iraniporU,  dan*  on  eampartlsMoi  iioK,  an  prti  de 


w 


ci-deuB»,  Le  prétsl  poBrrt,  Sdr  la  plalala  de  la  coapa^M,  *t  iprès  iti 
tnleaduls  propriélure  de  l'eiubrancbemeDl,  ordooDerpar  un  aritlMasuspe 
ikiD  du  gerxice  el  faire  lopprimec  la  «ndurc. 

La  compagaie  perceira  co  outra,  peatUnl  un  dtlai  de  dix  ans,  un   dr 
d'einbruicIieD«nl  Gis  iIë  D',3a    par   loane  ;   le  déla[  da   dii  an»  courra 

fVlir  du  JMu  Où  la  circnlalion  sdt  l'eubrenchenient  aura  tié  Mhorisée  par 
prtfel.  Seroat  eiempls  ds  ca  droil  le*  propriétaires  da  niiee  on  d'asinea  c 
MrODl  contribué,  par  une  subvenlioD  agréée  par  le  préfet,  à  la  coDstrucli 
du  cbemiD  de  Fer.  La  perreptiou  de  la  laie  d'embra  ne  bernent  sera,  d'aillcu 
■onmise  atii  prescriptions  de  l'article  4;  ci-dessus. 


La  surchaifc,  ^il  j  es  a,  ««ra  pa^ée  an  prit  du  larif  légat  et  au  prorata 
poids  réel.  La  compagoie  Eora  en  droit  de  reFnser  les  chargements  qui  dépj 
Knient  le  maximum  de  S.ooo  ïllogrammes. 

Le  maiimum  sera  révisé  par  l'adminlalralion,  da  manière  à  ttre  toujours 
rapport  aitc  la  eifctilt  d»e  vafùot. 

Les  wagons  ■«coM  peiét  &  la  aiaiieD  d'arriTée  par  le  soins  et  aux  frais 
la  compagnie. 

Art.  «ï,  —  (Voir  le  même  art.  ehi  ffpe,} 

Art63.~Les  agent»  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perci 
lion  des  droits,  soit  pour  la  surfeÙiaDoe  el  la  police  du  chemin  de  fer  et 
HS  dipeadances,  pouironl  être  aaseirMDlés  et  seront,  dans  ce  cas,  asaimil 
aai  gardes  ebampïlres.  ' 

AtI.  64.  —  Les  trais  de  visite,  de  sBrreillasea  et  de  réception  des  traia 
si  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront   supportés  par  la   compago 

Aân  depmriAir  icesfraiA,  laeoBpagnia  Mra  tcàMe  de  verser  ekaq 
unée,  il  la  caisse  départamentaJa,  uie  loanna  de  5o  francs  par  kilomélte 
cbemin  de  Ter  concédé. 

Si  la  compagnie  oe  verse  pas  la  eonme  ci-desiiia  rcglia  au  époque*  < 
auront  étfi  fixées,  le  préfet  rendra  us  rAle  exécutoire,  et  le  nuDlanl  en  « 
recenné  comme  eu  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  65.  Pour  tenir  lieu  du  caulionnement  de  l'entreprise,  el  confonnémi 
t  la  délibération  de  la  comniEsion  déparlemenlale  du  conseil  général, 
toicessionnaïres  ont  souscrit  un  engagement  de  verser  dans  la  caisse 
Iréaorier  général,  i  première  ré<|nisitioi,  une  somne  de  lo.ooo  francs. 

lut.  66.  —  La  Eirapigiie  dsvra  faire  élection  de  dMnkile  k  Epinal  fi 
M  lappoiie  avec  l'iirniiintrnliin 

Dans  le  cas,  ob  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  significalien 
elle  adreKée  sera  valable  l«ai|i'elle  wra  faite  au  secrétariat  général  de 
préfBf-tnre  des  Vosges. 

Art.  67.  —  Lm  conieslalioQs  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adi 
nistiation  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l 'interprétation  des  clauses  du  prèsi 
cabier  des  cliarges,  seront  jugées  administrative  me  ni  par  le  conseil  de  prêt 
Iwe  du  département  des  Vosges,  saïf  recours  au  Conseil  d'ËtaU 

Att.  60.  —  Les  frais  d'enregislraiMnl  sont  K  la  chaîne  de  ta  compagi 
concessionnaire. 
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Fait  double  à  Épinal,  le  ao  décembre  187 a^  poar  être  joint  au  traité  ei 
de  ce  jour. 

Approuvé  : 


Signé  SiDROT. 

E.  Cbappdy. 

F*  AUBRT. 

Patonnb. 

GRANDfiSORGE. 


Signé  LiMfiLBT. 

GftRARO. 
TOURTKL. 

Gaspard. 
£.  Lusnin. 


Signé  A.  ÉfRAU. 

P.  ÊTRAB». 

Basthk. 
Gaétan  Di 
Ulsiis. 


Approuvé  : 
Pour  le  Préfet  des  Vosges  en  ooD|é  :  'j 

Le  Secrétaire  général. 

Signé  Danican-Philibor. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  da  5  nais 
1874,  enregistré  sous  le  n"  160. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  ginémL 

Signé  DE  BOUREUILLE. 


(N"  169) 

[37  mars  1874.] 

Etablissement  d*un  chemin  de  fer  d^Anduzê  à  ou  près  Lezm.  — 

{Déclaration  d'uHlité  publique.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  les  sieurs  Eugène  MazeU  Atbfft 
André  et  Paul  Casaubon^  pour  rétablissement  d*un  chemin  d»f9 
d*Anduzc  à  la  ligne  de  Ntmes  à  Mais  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Gard,  et  notamoeot 
le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  10  aoAt 
1879; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dai 
3$  novembre  1372  et  90  février  1875; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  avril  1873: 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3i  juillet  1873,  par  laquelle  les  sl«Bff 
Eugène  Mazel,  Albert  André  et  Paul  Casaubon  déclarent  ré^ 
leur  demande  de  concession  à  une  ligne  d*Anduae  à  ou  ii^ 
Lesan; 


i 


•< 


DÉCRETS.  55g 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  27  mars  iSyU,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Eugène  Mûzel,  Albert 
André  et  Paul  Casaubon^  ladite  convention  portant  concession  du 
chemin  de  fer  d^Anduze  à  ou  près  Lezan^  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  d'une  somme  de  58.ooo  francs  à  titre  de  caution- 
nement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  celle  du  47  juillet  1870; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  :  - 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Anduze  à  ou  près  Lezan,  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement  fixé  par  Tadministration. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  27  mars  187/1, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Eugène  Mazel^ 
Albert  André  et  Paul  Casaubon. 

Art.'  2.  —  Les  concessionnaires  devront  se  constituer  en  société 
anonyme  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Aucune  action  ou  promesse  d'action  ne  pourra  être  négociée 
qu'après  cette  constitution. 

Cette  société  devra  se  renfermer  strictement,  à  moins  d'autori- 
sation spéciale,  dans  l'objet  de  la  présente  concession  ou  des  autres 
concessions  de  chemins  de  fer  qui  pourront  lui  être  faites  ulté- 
rieurement. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
donnée  de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  /i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
t  cution  du  présent  décret,  qui  se^a  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

CO:^VENTIOIf. 

L'an  1874,  et  le  a?  mare. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  ao  nom  de  l'Ëtat,  et  sous  la 


J 


56o  LOIS,    DÉGBETS,    ETC. 

réserre  Ae  Pappr^faoUon  ées  préseoUs  p«rdécr«téa  Prèsideil  AeUlèft* 

I>'me  pArU 
El  MM.  Evgène  Mazel,  Albert  André  et  Faui  Ctwmkom, 

D'autre  part, 
11  a  été  dii  et  eoDrena  ce  qui  suif  : 

Art.  i**".  >-  Le  ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  rÊfat,  coneèdi 
eaos  subrentioD  ni  garantie  d'intérêt  à  MM.  Eugène  Mazel y  Albert  AtidrUi  • 
P&ui  Casmtbon,  qui  l'accepleat,  le  ehemin  de  fer  d*Aadua«  à  ou  près  Letu.  ! 

Art.  a.  —  WL.  Eugène Matel,  Albert  André  eXPcmlCeuaubonstt^^i^ï 
exécuter  le  chemin  de  fer  énoncé  à  l'article  k"  ei-ddests  à  leur»  Irais,  risq^iei  ; 
et  périls,  en  se  conformant,  pour  la  construction  et  l'exploitatioD,  amcUAsei 
et  conditions  du  cabier  des  charges  ci-aonexé. 

Art.  3^.  —  Les  frais  d'enregistrement  résultant  de  la  présente  cooTeilin 
restèrent  à  l'a  charge  des  coircessionnaires. 

Approuvé  l'écriture  :       Appprouvé  l'écriture  :      Approuvé  rëcnhirt  : 
Signé  E.  liiAZEL.  Signé  Alb.  Akdré.  SignéP.CASAUBOB. 

Le  Ministre  des  travaux  publia^ 
Sigté  B.  M  Lascy. 

Certifié  conforme  &  la  convention  annexée  au  décret  en  date  dta  27  ntfs 
1^74,  enregistré  sovs  le  d"  245. 

Le  Conseiller  â^ État,  Secrétaire  général, 

Signé  DE  B0I7R£UILLE« 
CAHIER    DES    CHARGES  (*)• 


TITBE  I". 

TRACÉ  BT  eonSTRVCTTOX. 

Art.  i**^.  —  Le chwkln  de  1er  partira d'Aaduae,  sera pla«è avla tivt  droite 
du  Gartion»  et  aboatira.  4  ou  près  Lezan,  en  uo  point  qui  sera  ullérieBreBCoi 
fixé  par  radministration,  la  compagnie  concessionnaire  ainsi  que  celte  ii 
Parfs-Lyon-Médfterranée  entendue. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  n^ 
et  termrités  <fms  on  défai  cFe  quatre  ans,  à  parlfr  de  la  date  duldéerit  ^ 
appreiTt  ia  eeocenieu  du  demin. 

{*)  Ce  cahier  des  charges  est  ideatiqae  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'iittf^ 
local  d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  {Annales  187s,  p.  ^ 
Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sonl  inférés  îd  ert  ivee  la*^ 
stitelàDft  du  met  éâportsment  m  ■■(  Éiat. 
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ÀrU  3.  —  ÂocnD  trayail  ne  pourra  être  eotrepris,  pour  l'étabUssemeDl  da 
cHemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  {^autorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il 
y  a  lieu,  d'y  iolrodoire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  compagnie  arec  le  visa  du  ministre,  l'anlrB  demetrera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  TexécutioB,  la  compagnie  aara  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4  à  6.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Aft.  7.  —  La  largeor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieors  des  raile  devra 
être  de  i"',44  à  1,4^".  Dana  les  parties  à  deux  voies^  la  largeur  de  l'entre- 
voie, mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cbaqvecété 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
au  moins. 

{Voir  V article  7  du  type  indiqué.) 


Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  ioférienr  à  35o  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mè- 
tres an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  de«i  courbes  eonsécu- 
tives,  lorsqu'elles  serent  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinctinaison  des  pentes  et  rampes  est  ^\h  à  10  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  boriBontaSe  de  leo  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sen»  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédui- 
tes auia*t  que  faire  se  pourra. 

Là  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  di^^sitions  de  cet  article  et 
à  caljes  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ees  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable  de  l'administratien  supérieure. 

Art.  9.  —  (FofV  le  même  etrt.  du  type.) 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  k  ladministfaUen  le  projet  des  dites  gares^  lequel  se  composera  : 

I*  D'un  piaiD  à  l'âcbelle  de  i  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
le*  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

a"  D'une  élévation  desb&timents  àréchelle  de  o»,oi  par  mètre; 

>  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  easentielles  du  pro- 
jet seront  justifiées. 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstaicles  locaux,  dont  l'appréciation  appArtiendra  k 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  k  la  rencontre  des  roates  natienales  ou 
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déparlementa) es,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  cei  rouia 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicioau,  ninn 
ou  particuliers. 

Art.  II.  —  (Voir  le  mène  art.  du  type») 

la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauleor deces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  ca?,  être 
inférieure  à  o",8o. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  aolorisée  à 
n'eiëcHter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie^  la  largeur  des  Tiadia 
entre  les  parapets  sera  de  4*>^<'  ^^  moins. 

Art.    la.  —  (Foi'r  le  même  ort.  du  type,) 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  U  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eilérieurs  de  chaque  voie  posrle 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  h  ^''fio  au  moins. 

Art.  i3 

Chaque  passage  ^niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  ridoi^ 
nistralion. 

La  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation  de  Tadministration  lesprojel^ 
types  de  ces  barrières. 

Art.  14.  —  (Voir  le  même  art,  du  type.) 

Art.  i5.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  i  ses  fnis 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  snspenda  oo  modi- 
fié par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préveDirriD- 
salubrité  pouvant  réëulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4*>So  sur  les  chemins  à  une  voie.  U 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  tfifé- 
rieure  à  80  cenlimèlres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  tu 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fermai- 
ront  au  moins  4**^^  ^^  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rail!  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  Tarti- 
cale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  eeti 
pas  inférieure  à  4'">^-  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  constnictioa  de$ 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  ïn- 
leur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des*  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  coa- 
pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fitf 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprooTeat  » 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départementales  et  des  autres  cb«- 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires^  par  les  $oitf 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  ^ 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 
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Avanl  qoe  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'efTet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  • 

Art.  i8.  —  {Voir  V article  correspondant  du  type  indiqué,) 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses^  et  de  3&  kilo- 
grammes dans  lo  cas  où  ils  seraient  posés  sur  loogrines. 

Art.  ao.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs^  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration^  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  ai  et  aa.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  a3.  —  Dans  les  limites  de  la  cône  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tcnue^  pour  l'étude  et  Texécn- 
tion  de  ses  projets^  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  a4.  •—  {Voir  Vart.  a3  du  type,) 

Les  traTaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

ArL  a5  et  a6.  —  (  Voir  les  art,  a4  et  a5  du  type.) 

Art.  37.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'administration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  ou  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance  ;  toutefois  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable* 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de 
régie  on  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir 
de  l'asbemblée  générale  des  actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit 
sar  série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  aaronl  pour  objet  d'em- 
pécber  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  a8.  —  (  Voir  Vari,  a;  du  type,) 
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KrL  29.  —  Après  racbèyement  total  des  traTaux^  et  dans  le  délai  qui  ien 
fixé  par  radministrttion,  la  compagnia  fera  faire  à  ses  frais  qd  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeDdtocfi. 
Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  caotradietoirement  arec  TadmiBii- 
tration^  un  état  descriptif  de  tous  les  ooTrages  d'art  qui  auront  été  exécvtéi, 
le  dit  état  accompagné  d'an  atlas  eontenaat  les  dessins  cotes  de  tous  lesdiU 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -yerbaux  de  bornage,  du  plu 
cadastral,  de  Tétai  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  com(Ki- 
gnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  au  besoin  de  Texploitation,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  àmesan 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires^  et  seront  ajoutés  sar  le 
plan  cadastral  -,  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  oavragei 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRB  U. 

m 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  et  3i.  —  {Voir  les  art.  ag  et  3o  du  type,.] 
Art.  3a.  —  (Voir  Vart.  3i  du  type,) 

Les  voitures  de  voyageurs^  les  wagons  destinés  ao  traasporl  des  mArcbaa- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux»  les  plates-Ibnnei,  et,    j 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant^  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  servico  de  ce  matériel,  de  se  ^ 
soumettre  à  loos  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines-locomotives,  tenders,  voitures ,  wagons  de  tMie  espèce,  plft-  ;^ 
tee-formes  composant  le  inatériel  roulait,  seroat  eonslamment  entreteaas  eo 
bra  eut. 

Art.  33  et  3^.  —  {Voir  les  art,  y%  et  33  du  txjpe.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCUÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  U  concession  du  chemin 'de  fer  mentionaè  à  l'sr- 
ticle  I*'  du  présent  cahier  des  charges,  aura  une  durée  égale  au  temps  cestast 
&  courir  sur  la  concession  du  chemîa  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée. 

Arl.  36.  —  {Voir  rart,^!i du  type,) 

Art.  3;.  —  {roir  Vart.  36dtf  type.) 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  moatant  d'une  anuttité  qui  sera  due  et  payé* 


DÉCHETS, 
lia  conp^Bie  ptutUnl  cbftcane  dm  années  tabUbI  à  contii-  «or  1&  duré< 


Dans  aucun  cas  le  monlaDt  de  l'anDuilé  at  sera  iolérieur  au  pTOdnit  i 
ti  dernière  des  sepl  années  prises  pour  terme  de  compara isoD. 

La  compagnie  recefn,  ee  outre,  dant  lea  trois  mois  qui  euinont  le  racl 
rembourse  m  en  Is  aniquols  elle  aurait  droit  k  l'eipiralion  de  ta  eooooaaio 
Tant  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a 'pas  commencé  les  traTiO::  dan;  l( 
Eté  par  l'aiticle  s,  elle  aéra  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  »ii 
ancnne  notification  ou  mise  en  demeare  préalable. 

Dans  ce  ca«,  la  fomme  do  SS.oao  francs  qui  aura  été  déposée,  alni 
isra  dit  t  l'article  6S,  à  titre  de  cautionnement,  dOTiendra  la  prcpri 
l'Étal  et  restera  acquise  au  tiéaor  public. 

Art.  39à4'--[l'oi>ie.«arf.  3»  à  ^o  du  type.) 


Art.  4>-  —  Pour  Indemniser  ta  compagnie  des  travani  et  dépenses 
•  engage  a  faire  par  le  présent  cahier  des  chaires,  et  sooi  la  condiiioo  e 
i|D'elle  en  remplira  eiactement  toutes  les  obligations,  le  GoHvernemi 
accorde  l'autorisai  ion  de  percevoir,  pendant  toute  la  dntée  de  la  cODC 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-apié9  dèleimitiés  : 
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TARIF. 


1*  PAR  TÊTE  ET  PAE  KILOMAtEB. 


Grande  vileue. 


a*  PAR  TONNE  ET  PAE  EILOVÈTEB. 


Mareha»diset  trmuporiéei  à  grande  «««#««. 

Hutires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  el 
marcnandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


PEIX 


fr.  c. 


Marehandùeê  IrantportHê  à  pêtU*  tiUssê. 

i'*  classe.  —  SpIrKneax.--  Huiles.—  Bois  de  menuiserie,  de 
leiniure  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques 
non  dénommés.  -  Œufs.  —  Viande  fraîche.—  Gibier.— 
Sucre.  —  Café.  —  DroRues.  —Epiceries.  —Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux.— Riz.—  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Char- 
bon de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  d»  corde.  —  Perches. 
—  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Co- 
tons. —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bière.  -  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plombs  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Pontes 
moulées 


à*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— Mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  Ter.  —  Fonte  brute.  — 
Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.— 
Ardoises 


Pour  le  parcours  de  o  à  lOO  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  5  francs.  .  . 

Pour  le  parcours  tle  lOi  à  soo  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse 
éirc  supérieure  à  12  francs.  .  .  . 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  ki 
luélres 


0,20 


4*  classe.  — Houille. 

—  Marne.  — Cen- 
dres. —  Fumiers. 

—  Engrais.  — 
Pierres  â  chaux 
et  â  plâtre.  —  Pa- 
vés et  matériaux 
pour  la  construc- 
tion et  la  répara- 
tion des  routes.  — 
Minerais  de  fer,— 
Cailloux  et  sables. 


3«  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kihmélre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  S  A  C  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  i2  â  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 


flr.  e. 


0.09 


0,C8 


0,06 


lOtML 


rr.  e. 


0,16 


0,07 


0,06 


0,04 


0,05 

0,03 

0.03 

0,02 

0,025 

0,015 

0,09 
0,12 

O»O0 

o,os 

1,80 

1,20 

3.25 

i,so 

o,s« 


6,10 


0,1« 


0,10 


o.os 


0,04 


0,t5 
0,» 

5,75 
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Bndir  de  T 1  m  (onan 

■DdiT  d«  p)ui  dB  tt  tonnci. 

Ut  iDicblnïi  loMiBiiilTm  («rontcsniidirt 
tralnml  pi>  dg  convoi,  lorique  la  conioi  !• 


B  CORIpOrIf 


pn  pitft  >u  molni^aJ  àoclui  gai  unit  perfa  anr 
locoiBDlIx  itM  aon  uader  mirefianl  atna  rien  iralni 

Le  prli  I  payer  poar  UD« 
tut  iDFéiieyt  i  celui  oui  » 
ebaal  à  tide. 

D^  quatre  rouea,  ^  on  fond  el  1  «De  ii 

dini  l'iDl^rieuT,  oniiilbDi,  dllliencea.  etc..  . 
Longue,  lor  la  demande  des  eip<Mi(cari  , 

Erl*  auront  lieu  i  la  lileiae  dei  u-ilna  de  Tojageurs, 
ptii  elnletius  leronl  doublti. 
Dapa  e«  eu,  deu«  penoaDM  paarronl,  aana  lupp 
racpi  de  pria,  «ojaget  dana  lea  «oiluret  à  une  binguB. ., 
el  troll  dini  lea  itoilure*  1  deui  banguelles,  omnibui, 
dilIgMCM,  etc.;  lea  »]>a<enra  sictdani  es  nombre  paje- 
roni  le  pni  dea  placti  de  deuiléms  el — 


I,  ioraqu'clld  aérant  chargéea,  paji 
:(-d>aiai,  par  lanoe  de  cbargemeol 


Graitdt  vitatt. 

»  (olture  det  pompei  (antbrea 
ieara  cercaeila  «ara  Iriniparlte  aux  ■ 
liliona  qu'une  voilure  à  quatre  rooei, 


Iminialrallon  du  ebemÉn  d 
fer  pour  «ire  Iranaporté  par  trtin  eipreaa  dana  on 
lollnre  fpMale  aéra  aoBmla  eu  Urit  de 


Quelle  qoetoUla  diilMce  parcourue,  le  prix  d'une  axptdîllon  gnelcoDqiH, 
it  en  grande,  aolt  en  pelîie  xiiesM,  ne  pourra  iire  moindra  de  o',4o. 
Dîna  le  eu  obte  prix  da  Ibectolitre  de  blé  l'âlèvaraii  «ur  la  mircht  rigu- 
eur de  Pnria  à  lo  Inncj  ou  «n-denns,  le  GoDvarnanent  ponrra  exiger  d< 
compagnie  que  le  tarit  du  Innspert  das  blés,  graina,  rii,  mila,  larine*  el 
{aaaa  tarineai,  ptage  comprii,  ne  puiaM  a'fleiar,  an  maximum,  ifa'i  t/,o-j 
r  tonne  el  par  kilonttre. 
ArL  V  i  4l-  —  {yoi'-  Im  art.  4>  d  4^  rfu  <|ip«.) 


r 
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au  retonr,  un  oa  plusiears  conTois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  o'.jS  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  Toiture^  et  o'^aS 
pour  chaque  voilure  en  sus  de  la  première. 

fi*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  traoeport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marohaodises. 

7"  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d*é4ablir  de  convois  spéciaux  ov  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marciie  ou  le  stalionnement  de  ces  cooTois, 
qu'amant  que  l'administrât  ion  l'aura  prévenue  par  écrit  quioie  jours  à  Tavance. 

9*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  régvHers  fadmî- 
Distration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  unit,  celte  expédition  de^a  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police;  le  prix  sera  ultérieurement  réglée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  Tapprobalion,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8.000  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses 
voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  ch&ssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io«  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci< 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'emplojer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  malles-poste  ou  des  voilures  spéciales  en  réparation. 

Kl'  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tad- 
mioistration  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4°  kilomètres  à  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre, 
soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger 
une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans 
la  marche  de  son  service,  une  vitesse  supérieure. 

ta"*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ser- 
vice accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le 
directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  ù  l'agent  des  postes  en  mission 
une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

i3«  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  on  d'entrepêt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de 
cet  emplacement  seront,  an  maximum,  de  64  mètres  carrés  dans  les  gares  des 
départements,  et  du  double  à  Paris. 
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Les  compagnies  concessioDDaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement  aoront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci  desaoB  déterminés  et 
l'obsenration  des  règlements  de  police  et  de  senrice  établis  on  à  établir,  de 
faire  circaler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des 
dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diTorees  compagnies • 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*"  Si  le  prolongement  ou  l'embrancbement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

B"*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  20  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  des 
dits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause, 
il  sera  statué  par  le  Gouvernement. 

Art.  62  et  63.  —  (Voir  les  art,  6 1  et  62  du  type,) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

Art.  65.  ~  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art.  66.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État. 

Art.  67.  •—  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
el  les  frais  de  contrôle  de  rexploilation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces 
frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaqu 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  francs  pa 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme  sera  réduit 
à  5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  &  rexploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  TËtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  somroe.<  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
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TARIF. 

1*  PAR  TtTB  ET  PAU  KfLOMftTUB. 


Grande  viteae. 


de 
péage. 


fr.  0. 


PRIS 

de 
trans- 
port. 


fr.  c. 


lotani. 


fr.  c. 


2*  PAR  TONH  RT  PAR  KlLOMftTRR. 


March4mdi$$t  transportéet  é  grand*  viUste. 


Marekanditet  transportéet  d  petite  vitesse. 

i"  classe.->  Spiritueux.— Huiles  —  Boiade  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  eiotiques.—  Produits  chimiques 
non  dénommés.  —  OEufs.  —Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.—  Drogues.-  Épiceries.  — Tiitsus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

r  classe.— Blés.— Grains.- Farines.— Légumes  farineux. 

—  Rix.  —  HaTs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées.  —  Chaux  et  plAire.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  eerde.  —  Perches.  - 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Co- 
tons.-Laines.— Vins.- Yinalgres.— Boissons.— Bières. 

—  LevAre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cnitres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvréli  ou  non.  —  Fontes  moulées. . 

s*  classe.  ^  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — Briques. 
^  Ardoises.,  —  Betteraves  à  sucre 


0,09 


0,07 


i*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et 
engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  é  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  rénsration  des  routes. 
—  ïliaerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


S"  VOITURBS  ET  MATÉRIEL  ROOLAKT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


0,08 


0,07 


0,00 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


0,06 


0,05 


0,0i 


0,16 


0,14 


0,12 


0,10 


Voitures  de  déménagement  â  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargemeni  et  par  kilo- 
mètre  


0,20 


0,06 


0,10 


0,10 


A*   SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 

DE  CBRCCEILS. 


Grande  atteste. 

Une  voiture  de«  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  A  deux  fonds  et 
A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  conflé  âradminisiration  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dan&un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


0,50 

0,ts 


0,30 
0,12 


0,30 


0,18 


0,80 
0,30 
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Si  la  distance  parconrue  est  inférieure  à  4  lui omètres,  elle  seracompté«pv 
4  kilomètres. 
Art.  4a  ^  ^*'  —  (Voir  les  articles  correspondants  du  type.) 


TITRE  V. 

SHPULàTIONS  RELATITES  ▲  DIVEBS  SEBTICfiS  PQBUC&, 

Art.  53  à  56.  —  {Voir  les  articles  correspondants  du  iypeJ^ 

Art.  57.  — Le  GonyerDement  se  réserve  la  (acuité  de  iaure,  le  long  des 
Toies,  toutes  les  coDslrurtions,  de  poserions  les  appareils  nécessaires  à  1  èii' 
blissenent  d'ine  ligne  télégraphique,  sans  uaire  au  serTtce  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  rac^minislratiwi  des  lignes  télégraphiques,  il  seraréserrè, 
dans  les  gares  des  Tilles  ou  des  localités  qui  seront  désignées  «UéristtreDeoî, 
le  terrain  nécessaire  à  rétabliasenent  des  maisoaoettfes  destinées  i  receioir 
le  bureau  télégraphique  et  ^en  matériel. 

La  compagnie  concessidanaire  sera  teniM  de  faire  garder  par  ses  agents  lis 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégnpbi- 
ques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  suryenir  à  ces  fils  et 
appareils,  et  de  leur  en  foire  connattre  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique^  les  employés  da  la  compagnie  ai- 
root  à  raccrocher  proyisotrement  les  bonts  séparés,  d'après  les  iaslnKtioas 
qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  ée  la  ligne  électri^ae 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  da  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais  les  61s  el  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  )i 
régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur;  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  r&tat,  k)»qu'one  semblable  ligne  existen 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  seunaettre  à  te«»  les  règlements  d'adsiati- 
tratioD  publique  concernant  rétabfissefflent  et  remploi  de  ces  appareilla 


TITRE  VL 

CLAUSES    DIVERSBS. 

Art.  58  à  60.  —  {Voir  1er  tmémew  mrf.  du  type,) 
Art.  61.  —  (Voir  VwUcU  cQrrtspomdani  du  fj/pe.} 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoocies 


DËCIËTS.  557 

ci-deiinï,  U  préfet  poDiT^ïnr  la  plainte   <le  la  eoMpag«i*,  et  iprts   iToIr 

a  propriéllire  da  l'a  mb  ranch  e  me  ni,  ordonneT  par  nn  artllb  la  aispen- 
■ioit  du  feriice  at  taira  supprimer  la  madon. 

.  La  csED^giie  pareevra  en  oatra,  feadanl  un  dtlai  d«  dix  ans,  un  droit 
.d'ambrancluncnl  Bie  de  o',3a  ^r  toine  ;  le  délai  da  dîi  ane  coarra  à 
partir  du  jow  oh  la  circnlalion  sur  l'embranchenisnt  aara  èlê  aawrisée  par  le 
prtfet.  ScrSDt  eiempls  da  ce  droit  Im  prB|irLèIaireE  da  alnei  ou  d'asines  qui 
iiirDDt  cDDtribut,  par  une  subienliou  agréée  par  le  prèfel,  i  la  coDStruclion 
du  cbemio  de  [er.  La  percepliou  de  la  lata  d'embrancbemeot  sera,  d'ailleurs, 
I  aux  preseripUuiis  da  l'article  4?  ci-dassas. 

ircharge,  <H  j  «■  a,  Mra  payëe  au  prîi  du  tarir  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  cempagDÎe  sera  en  droit  da  reruaer  les  ehargemeDts  qui  dèpas- 
itn  de  S. 000  kilogrammes. 

a  relise  par  l'administration,  d«  manitre  1  Hre  toujounen 
rapport  kTM  la  ea^tcttè  des  vagoos. 

Les  wagons  wivil  pcatt  b  la  atatien  d'arrJTée  par  le  soiaeetaui  trais  de 
la  compagnie. 

Art.  St  —  {Voir  le  mAns  art,  dn  type,] 

Art  63.  —  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percep- 
lion  des  droïls,  soïl  pour  la  surraUlaoce  et  la  police  do  cbemin  de  ter  et  da 
Ms  dépendances,  pourront  èlre  asaemenlès  at  seront,  dans  ce  tti,  aeeiniilés 
MI  gardes  cbampStres.  > 

Art.  64.  —  Las  Trais  de  risiie,  de  sirroillasce  et  de  réception  des  traïaui 
tt  les  frais  de  contcéle  de  l'eipIoilalioD  seront   supportés  par  la   compagnie. 

Àflndepanr>«iricestrai«.  laeampaCDie  Mra  leaHe  de  vener  cbaque 
ineée,  &  la  caisse  départfmmlale,  uie  smudm  it  5o  francs  par  kilométie  de 
chemin  de  fer  concédé. 

Si  la  compatis  ne  lerse  pas  la  SMitie  ct-detsai  réglée  au  époque*  qui 
aoroDt  été  fixées,  la  préfet  readra  un  rOla  aiècnleira,  et  le  mtniaot  ei  sera 
recaufré  comme  en  matière  de  conlribulions  publiques. 

An.  65,  Pour  tenir  lieu  du  caution  ne  ment  de  l'enlrepriie,  et  cooformémenl 
tladélibiraliou  de  la  commission  dépsrtemenlale  du  conseil  général,  les 
toneeesionnaires  ont  souscrit  un  engaganieiil  de  lerser  dans  la  caisse  da 
iTéiorier  génént,  i  premiéra  réquisition,  une  sonimo  de  10.000  francs. 

Art.  66,  —  La  cetaf  agtia  drrra  faire  élection  de  damieite  à  Epinal  poot 
tt  lappoils  STee  l'idiiiiai*taa6M. 

Dans  le  cas,  où  elle  ne  l'aurait  pas  tait,  loule  notification  ou  significaiiaB  i 
<Ua  adroMèe  seta  valable  leoqi'elle  sera  [aile  au  secrétariat  géoéral  de  la 
■_  ptéteciore  des  Vosges. 

Af t.  67.  —  Les  conteslatioDS  qui  s'élèTcraJBDt  entre  la  campa^nie  et  l'admi- 
lislralion  an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clausea  du  présent 

"tr  des  charges,  seront  jugées  administratif  emeni  par  le  conseil  de  prétec' 
lire  du  département  des  Toi'gas.  sait  recours  an  Conseil  d'Ëtat. 

ATt.  C8.  — Lm  Tirait  d'eniegistreiiniil  sent  i  la  charge  de  la  coflipa|aie 
cencesaionualre. 
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Avant  comme  pendant  l'eiëciition,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer 
anx  projets  approuvés  les  modifications  qa'elle  jugerait  utiles,  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  dn  préfet. 

Art.  4»  -*  ^^  concessionnaire  pourra  prendre  copfe  de  tous  le^plans^  Divel* 
lements  et  devis  qoi  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
l'État  ou  du  département. 

Art.  5.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  exécutés  pour  une  seule 
voie,  sauf  dans  les  stations  ou  autres  points  oii  il  serait  nécessaire  d'établir 
plusieurs  voies. 

Art.  6.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i-,44  à  i*,45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'êntre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  des  rails,  sera  de  a  mètres  an  minimum. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  dn  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o*,75  au  moins. 

Dans  les  parties  en  remblai,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  o",5o  de  largeur.  Cette  disposition  est  obligatoire  en 
déblai  comme  en  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  néces- 
saires pour  rassécbement  de  la  voie  et  récouleraent  des  eaux. 

Art.  7.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  (tre  inférieur  &  3oo  mètres. 

Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  sera  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Une 
partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  sera  interposée  entre  deux  fortes 
déclivités  consécutives  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o",ot5. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  des  routes  ou 
autres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  lar- 
geurs entre  les  parapets  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des  dr- 
constances  locales,  et  les  dimensions  miaima  seront  les  mêmes  que  sur  le  che- 
min de  fer  de  Charentes. 

Alt.  9.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pour- 
ront n'avoir  que  4"»^o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et 
4*,8o  de  hauteur  verticale  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

Art.  xo.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  autres  chemins  publics  ou  privés 
seraient  traversés  à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posées 
sans  saillie  ni  dépression  sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins, 
de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  dn  chemin  de  fer  efdes  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  ^5'*, 

Les  passages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  toutes  les  fois  que  Tutililé 
en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Art.  !!•  Les  bâtiments  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des 
hangars-abris  fermés  de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banquettes. 


DÉCRETS. 
Art.  17  «t  18.  —  {Voir  la  art.  »tt\%*  du  type.) 
Art.  19.  —  (Voir  l'art.  a3  du  lypt,) 

Les  IrsTani  de  MiDBaIid4tioB  t  laira  daos  l'inlérieur  de  la  mine,  k  1 
la  Iraiereie  du  ehaniin  da  fer,  et  tau»  le»  deauugei  ciiuèB  pir  celte  1 
ani  coDcessian nains  de  la  mine,  seront  î  la  charge  du  ceiRessionnaiM 

Art.  19  bit  at  M.  —  (  Voir  la  arU  14  «'  '^  <'«  typt.) 

An.  31.  —  La  compagnie  eiécnlera  les  Iravaai  par  des  mojrani  1 
i  MQ  cfaoii,  mais  en  restant  (oumise  au  codItOIb  el  à  la  surTeillaDce  d 
Distralioa  dèparlemenlale. 

Ce  coDirAle  et  celte  surreilJance  auront  pour  objet  d'empAcber  la  c< 
d«  s'écarter  des  disposilidns  preecriles  par  le  prêtent  cabier  des  cbarj 
celles  qui  râ&ullerant  des  projets  approuTés. 

Art.  M.  —  [Voir  Pari,  rj  du  type.) 

Art.  a3.  —  Après  l'achèTemenl  total  des  trafaui,  et  dans  la  délai 
filé  par  l'admloisIraliaD,  la  compagnie  [ara  faire  t  frais  comnDDS  ai 
paTtemeet  un  bornage  conltadicloiro  el  an  plan  cadastral  du  cbemin 
de  ses  dépendances. 

Elle  fera  dresser  également  i  frais  commtins  avec  le  dèpartemenl 
iradîctairement  avec  l'adminislralian,  un  èlat  descriptif  de  tous  les 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  le  dit  élal  accompagné  d'un  atlas  conl 
dessin  cote  do  tous  les  ouirages. 

Une  expédition  ddmenl  ceiliSée  des  procès-irrbaai  de  bornage,  du 
daslral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  à  frais  commun 
dipartemeel  et  déposée  dans  les  arcbifes  de  la  préFecture. 

Les  lorrains  acquis  par  la  compagnie  poslérieuremenl  au  bornage 
en  vue  desatisraire  aux  besoins  de  l'exploilation,  elqql  par  cela  mém 
dronl  parlie  intégrante  da  chemin  de  fer,  donneronl  lieu,  au  fur  et  I 
de  leur  acquisition,  A  des  bornages  enpplémenlaires,  et  seront  ajout 
plan  c:idasiral;  addilioa  sera  égalemenl  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
d'art  exécutés  postérieurement  A  sa  rédaclion. 


Art.  li  el  a5.  _  {Voir  la  arl.igel3o  du  type.) 

Art.  16.  —  La  compagoie  sera  autorisée  A  employer  soit  des  machii 
moiîTes-lendars,  soit  des  machines  locomotives  avec  tenders  sépai 
Blrultes  d'ailleurs  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  deTront  satisfaire 
les  caDdiliODs  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminislialioa  pour  la 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  sospendues  sur  ressorts  et  gamiei 
Anmlea  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dëckets.  —  tome  v.  4 


DÈGKETS. 

En  ce  qui  caoterne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mi 
maliriaui,  combustibles  et  approTitioaDemeoti  de  tout  g6a 
stations,  l'outillag»  des  ateliers  et  des  gares,  le  déparlemi 
compagnie  le  requiert,  da  reprendre  tous  cet  objets  sur  i'esl 
faite  â  dire  d'experts,  et  rtclproquement,  si  le  d^patletrl 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  da  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  tire  tenu  de  repren 
titionnemeDlB  nécessaires  k  l'exploitation  du  cbarnin  pendi 

Arl.3i,  -- {Voir  fart.  3S  du  type.) 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  unnui 
«yée  k  la  compagaie  peudaut  cbacune  des  années  restant 
lie  de  la  concession. 

Daus  aucun  cas,  le  moulant  de  l'anouilé  ne  sera  inlèriei 
Ib  demitre  des  $apt  années  prises  pour  lenna  de  compara 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
les  renboursemeats  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'eipiratio 
mIod  l'article  30  ci  dessus. 

Art.  3».  —  {Voir  farl.  38  du  tj/pe.] 

Art.  33.—  {Voiri-art.39duiype.) 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'o^anisaliou  do  service  prori: 
D'à  pas  Talablemeut  juuiflè  qu'elle  est  eu  èlat  de  repreni 
l'eip  te  italien ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectiTemeol  reprise,  I 
Cite  prononcée  par  le  préfet  eu  conseil  de  préreclure,  san 
d'Ëtal  ;  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  | 
dicatioa  comme  il  est  dit  k  l'article  précédenL 

An,  3!).  {Voir  l'art,  ^o  du  type.) 


Art.  35.  —  En  sus  des  subventions  accordées  par  l'Eta' 
ment  à  la  compagnie  concessionnaire  par  le  traité  en  dalt 
l'indemniser  des  traïaui  et  dépenses  qu'elle  s'engage  i 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
ment  loutes  les  obligations,  le  déparlement  lui  accorde  l'au 
voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  i 
de  Iraosport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

!•  PAR  TÊTE  KT  PAR  KILOHËTRI. 


Grand»  viUuê. 

/  Voilarw  coavartM ,  garniet  et  fermées  à 

glaces  ou  A  vitres  (i^^cUsse) 

Voitures  couvertes,  fermées  A  glaces  ou  è 
Voyageors.  (     vitres,  avec  banquettes  rembourrées,  avec 

ou  sans  impériales  (2*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  avec 

banquettes  à  dossier  (3*  elasse) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  lesaocompagnenL 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place 
R  r«nia       <     et  auront  ciroit  A  une  place  distincte;  tou- 
BDianis. .  .  \     lefoif^  d^ng  an  même  compartiment,  deux 
enfanu  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au  -  dessus  de  sept  ans ,  ils  payeront  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  e%30). 

Petite  viteue. 


de 
Péac«. 


Paix 


éÊ 
traot- 
potL 


fr.  c. 
0,0«7 

0,0S5 
0,043 


0,010 


fr.  c. 
0,033 

0,02s 
0,01s 


TaUn. 

fr.  c 
0,1« 

0,0t 


0,005 


0,015 


a»  PAR  TONMR  ET  PAR  ULOHftTRR. 


MarekandUet  ira%$porties  A  grande  ^tê$te. 


Marehanditet  transportéei  d  petite  vitesee. 

r*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menoise- 
rie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  denoronié.H.  —OBuls.  ~~  Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Drogues.  —  Epiceries. 

—  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  objets  manufactu- 
rés. —  Armes 

3*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. ^  Rix.  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux.  —  Plâtre. — 
Charbon  de  bois.  —  Bois  A  brûler  dit  de  wrde.  — 
Perches.  — ■  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  ~Bois 
de  charpente.  "^  Marbres  en  bloc.  —  Albâtre.  — Bitume. 
'-  Colons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  •—  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Colce.  —  Fers.  —  Cuivre. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  •—  Fontes 
moulées 


0,00 


O.OT 


0,16 


3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  ^ 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer  —  Fonte  brute. 
•<-  Sel.  —  Moelleos.—  Meulières.  —  Argiles.  ~  Briques. 
—  Ardoises 


4*  classe.  —  Houille.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Fumiers 
et  engrais.  —  Pierres  A  chaux  et  A  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


0,08 


0,06 


0,04$ 


0,06 


0,04 


0,U 


0,10 


0  035    0,0s 


FoUtwt  tl  malériti  roulant  Irtniporlit  d  ptlile 

Lonqa»,  aut  la  demande  de*  «ip'tdlttûr$,'  le 

Koru  auionl  lieu  à  la  rilMie  des  traina  de  to' 
M  pri>  ci-dMaa*  aer«il  daitalte. 
Danicecaa,  dcni  personoes  pnurroBl.  aana 
mem  de  prit,  voyager  dtni  Ier  laiturea  h  unâ  ba 

diligences,  sic.    Leg   ïaja^eurs    ucedanE   ce 
payerODi  le  prU  4ra  places  do  ,leuii*me  rlaise. 


Cranda  nttiu. 


Arl.  36.  —  La  compseDia  aara  la  (acoilé  de  faire  diliTrer  des  bi 
TOfigeprs  par  les  coodiicleurB  de  trains  en  mouieiDeDt,  toof  la  réseri 
pliguer  l«  sfitème  de  conlrAle  qui  tni  paraîtra  le  plus  atanUgeui. 

Ail.  3;  à  44-  —  (Voir  les  art.  4>  à  lis  du  type.) 

Art.  4^.  —  Les  Irais  accessoires  non  menliaDiièa  dans  les  Urifs,  laie  q 
d'en  régi  strament,  de  cbargemeDl,  de  défitiargement  et  de  magasinage  i 
gares  et  magaaios  du  ebeniin  de  fer,  feronl  Biés  annuellemeoi  parl'i 
Intion,  sur  la  propos ilton  de  ta  compagnie. 

Dam  cerUines  gafet,  la  compagaie  pourra  ne  pas  8tre  obligée  1 1 
ehargemeuta  et  dédurgemenis;  cette  autorisation  sera  donnée  pai  le 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Arl  46.  —  [Fnir  l'art.  5i  du  type.) 

Arl.  47.  —  A  moins  d'une  autorifation  spéciale  de  l'adminiatraiion 
ieterdii  à  la  compagnie,  eantonDèneal  à  l'article  i4  é«  la  loi  du  i5  iuill< 
de  faire  directement  00  indirectement  afsc  des  entreprises  de  trant 
lojageurs  et  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  déi 
>im  DQ  forme  que  ee  puisse  ître,  des  arrangements  qai  ne  seraient  p 
seolis  en  faienr  de  taules  les  entreprises  desserTant  les  mhoes  Toies  ( 
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TITRE  V. 

Sn?nLlT10IfS  RSLATITE8  A  DITERS  SERTICES  PUBLICS. 

Art.  48.  —  {Voir  fart.  53  du  type.) 

Les  agents  Toyera,  4ans  la  limite  de  leur  circonscriplion,  payeront  demi- 
place. 

Art.  49.  —  Les  fonctiooDaires  ou  agents  chargés  de  riospection,  da  eontrftle 
et  de  la  surTeillance  da  cbemin  de  fer,  le  préfet,  le  sous- préfet,  le  secrétaire 
général  seront  transportés  grataitement  dans  les  Toilores  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  {Voir  rart  54  du  type) 

Art.  5o  à  5a.  —  {Voir  iês  art,  55  à  57  du  type.) 


TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  53  et  54.  —  {Voir  les  art,  58  et  5^ du  type.) 
Art.  55.  —  {Voir  l'art,  60  du  type.) 


Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sor  la 
quotité  des  indemnités  à  payer  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précités  ou  sur  les  moyens  d'assurer  soit  la  continuation  du  service  sur  toute  la 
ligne,  soit  la  communauté  d'usage  des  gares  de  Jonction,  le  préfet  y  pourroirail 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  56.  —  {Foir  Part,  6i  du  type,) 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancbemeoti 
autorisés  à  faire  communiquer  les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  U 
ligne  principale.  Le  tout  à  leurs  frais. 

Art.  57  à  59.  —  {Voir  les  art.  61  et  63  du  type,) 

Art.  60.  — .  La  compagnie  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  i 
la  Roche-sur-Yon. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  U 
préfecture  de  la  Vendée. 

Art.  61.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétatioa  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  do  dé- 
partement de  la  Vendée,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Attfia.  —  Les  trais  d'«nragi«trBn«nt  Hroil 


Antl«  1  la  Boeh«-iiir-YoD,  la  >4 
Vu  «t  appromi  : 
Signi  F.  BniAD. 

Eangistri  i  la  Rocbe-fur-Yon,  le  16  dècembi 
Reçu  i',5a  et  o',3o  pour  donble  dicime,  Signi  . 


L'an  it)7i,  le  14  Eeplembre,  i  midi. 

Les  iclionnairei  da  la  compagnie  daa  cbemic 
UHmblée  gènéitla  ordinaire  el  eilraordioaire 
et  38  des  slatats  de  la  compagnie,  sa  tant  rtuni 
lllociélé,  boulexard  Delorma,  d*  iS, 

Toua  les  aclionnairas  étaieul  prisants  au  ra| 
U  Teuille  da  présence  signée  par  chaque  acli 
tiaoce,  cerliGée  par  le  baraaa  et  anieite  à 

MH.  les  acUoooairas  sa  liooTanl  an  nombr* 
lermas  des  stalula,  l'asiemblie  générale  ordii 
Sainl-Paul,  pré^idenl  dn  conseil  d'administrali 
laprésiaeDce;  MiU.  Henri  Daviau  et  laaae-IÀ 
actiDDDaires  après  M.  Briau,  ont  été  appelés  1 
ratus  da  ce  dernier,  elle  bureau  ainsi  composé 
launay  pour  remplir  les  loactions  de  lecritalre 

RÉSOLDIIOns 


Comme  aisamblée  ginerala  ordioaire, 

I. 

L'uaemblèa  approuve,  etc. 

§". 
Comme  assemblée  générale  exlraordiuaire, 

1. 
L'aasembléB  approaia,  elc. 

IV. 
L'assemblée,  ralifianl  la  demande  laila  par  I 
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gDÎe  des  chemiBs  de  fer  nantais,  da  prolongement  da  chemin  de  Nantes  àJb- 
checoul,  autorise  M.  Briau  k  signer  avec  le  préfet  de  la  Vendée  la  connitM 
et  le  cahier  des  charges  relatifs  à  la  concession  de  la  ligne  de  HachecoaUii 
Roche-sur- Yon,  et  donne  au  conseil  d'adminietration  les  pouYoirs  nécessaiw 
pour  poursuivre  la  déclaration  d'utilité  publique  de  celle  nouvelle  ligne. 

Fait,  clos  et  arrêté  à  Nantes^  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  minute  est  signée  G.  de  SAiitT-PAOL,  Ch.  de  Fledriot,  H.  Datiâc,  L.  Sêc 
et  Ch.  DcLAunAT. 

Pour  extrait  certifié  coofonne  : 

Le  Président  du  conseil  d^administration 
de  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  nanbùf, 

Signé  G.  DE  Saint-Paul. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  conTontion  en  date  du  sf  décembre  1973. 

U  Préfet, 
Signé  F.  BniAn.  Signé  Gawa. 

Enregistré  à  la  Roche-sur- Yon,  le  36  décembre  1873,  folio  127  Terse,  esssf 
Reçu  l't^o  et  o',3o  pour  double  décime.  Signé  Maigre. 

Modifications  à  la  coneeniiott  et  au  cahier  des  charges  du  s4  décembre  lip. 

L'an  1874,  le  a6  janTier^ 

Les  soussignés  : 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Vendée,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment et  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  conseil  géoénl 
dans  ses  séances  des  37  aoAt  1873  et  3  janvier  1874,  sous  réserve  de  la  décU- 
ralion  d'utilité  publique  et  de  l'autorisation  d'exécution  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais,  société  anonyme  régnlièreoiest 
constituée,  suivant  acte  passé  devant  M«  MartineaUt  notaire  à  Nantes,  le 
16  mai  1870;  la  dite  société,  dont  le  siège  est  établi  à  Nantes,  boulevard  De- 
lorme,  n**  a8,  représentée  par  M.  François  Briau,  son  directeur,  propriétaire^ 
demeurant  à  Varades  (Loire-Inférieure), 

D'autre  part; 

Vu  la  décision  du  conseil  général  du  département  de  la  Vendée,  en  date  ii 
28  août  1872,  concédant  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais  le  cbeoii 
de  fer  de  Machecoul  k  la  Roche-sur-Yon,  avec  embranchement  sur  Saint-Gilles 
sur- Vie; 

Vu  la  convention  passée  en  vertu  de  cette  décision,  le  24  décembre  187s; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  dite  convention,  portant  la  œêo! 
date  ; 

Vu  ia  dépèehe  ministérielle  da  18  aodt  1878; 
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Va  la  diciiioB  du  conseil  génAril  de  U  Vendèa,  en  data  da  a?  aftflt  iltfB 
Vd  la  dêpêcbe  minUlérielle  du  '3  navanbr«  i9ji; 
Va  la  déetsioB  du  caueil  gt»éril  da  la  Vendie,  en  date  du  3  janTier  1874 
Oat  Tait  et  apparié  les  modifications  saiTantes  bdi  cOBTeniloB  el  eiAitr  de 

charge»  du  14  décembre  1S71  : 

TITRE  I". 


Articlr  twiafE.  —  L'arlicle  S  de  la  convention  du  34  décembre  1S7; 
modifié  de  la  manière  euitanle  ; 

u  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  y  élre  dûment  autorisé,  passer  a 
(  Iratlé  de  rétrocession  ou  d'eiploitalion  avec  g 
<[  contracter  avec  une  ou  plusieurs  compagnies  ai 

■  des  tarifs  communs, 
(c  Daos  le  premier  ces,  il  sera  slalné  par  un  fKcret  tendu  en  Conseil  d'Ëtat 

■  dans  les  mêmes  formée  qne  le  décret  à  iHlervenir  pour  l'epprubation  de  1: 

•  présente  con<enlioD,  après  que  les  traités  anronl  été  approDvés  tant  par  l 

•  conseil  général  du  département  que  par  l'administralioa  supérieure. 

«  Dans  le  deaiième  cas,  l'approbalioo  des  tarifs  communs  sera  donnée,  s'i 
1  y  a  lieu,  d'un  cdlé,  par  le  préfet,  en  ce  qui  concerue  la  compaKnie  eences 

■  sioDnaire,  et,  d'un  aulre  cAlé,  par  le  ministre  des  Iravaui  publics,  peur  d 

•  qui  regardera  les  compagnies  da  chemias  de  (er  d'intérêt  général  qui  parti 
'  ciperont  aux  larib  combiuée.  n 

TITRE  11. 


Article  dnique.  —  L'article  ■"  du  cahier  des  chaires  du  a4  décembre  i)*?: 
est  modifié  comme  suit  : 

■  Le  chemin  de  fer  da  Hachecoul  i  la  Iteche-sur-Yon  partira  de  la  limil 
a  du  déparlement  de  la  Lo  il  à-Inférieure,  en  un  point  ob  il  se  soudera  avec  I. 
•  ligne  venant  de  Nantes,  et  passera  par  ou  prés  de  Bois-de-Cené,  la  Gar 

■  nache,  Challans,  SouUens,  Commequiers,  Saint-Slaiient-sur-Vie,  Aiiena; 
0  la  Genelouie,  Mouilleron- le- Captif,  el  liendra  se  terminer  i  la  Roche-sur 
«  Von,  dans  la  gare  commune  aux  compagnies  d'Orléans,  des  Charentes  et  i 
a  U  Vendée. 

n  D'un  point  de  la  ligne  principale  à  déterminer  entre  Saint-Haiient  e 
«  CeBx,  se  déiacliecB  un  embranchement  se  dirigeant  snr  Saint-Gilles-sur-Vi 

■  et  passant  par  ou  prés  de  Saint-Révérend,  de  l'Aiguillon.  » 
Fait  double  à  la  Rocbe^nr-Yoo,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 

Le  Prdftl, 
Signé  F.  Baian.  Sigat  D 
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Enregistré  k  la  Roche-sor-Yon,  le  26  janvier  1874^  folio  x5i  recto,  case  6. 
Reçu  3^75  pour  décime«.  Signé  Maigre. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  ii 
II  avril  1874,  enregistré  sous  le  n*  297. 

Le  Conseiller  dÈtat,  Secrétaire  général, 
Signé  DE  BouaxuiLLE. 


L'ÉdiieuT'GérantfDmoji.  agSSParis.Imp.Arnousde  Rivière  etC%r.RaciBe,»6. 
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(r  171) 

[29  avril  1874.] 

Exécution  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Sa^'da,  avec  prolongement 
sur  Géry  ville,  et  approbation  de  la  convention  passée  pour  Vexploi" 
talion  dudit  chemin  de  fer,  —  (Déclaration  d^utiHté  publique.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  ; 

Vu  Pavant-projet  présenté  par  la  compagnie  franco-algérienne 
pour  la  construction,  dans  la  province  d'Oran,  d'un  chemin  de 
fer  d'Arzew  à  Saîda  et  de  son  prolongement  sur  70  kilomètres 
environ  dans  la  direction  de  Géryville,  chemin  dentelle  demande 
la  concession  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  cette  concession,  dressé 
par  la  compagnie  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été 
soumise,  et  notamment  : 

L'enquête  ouverte  sur  le  projet  à  la  sous-préfecture  do  Mosta- 
ganem  et  aux  mairies  d'Arzew  et  de  Mascara,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête  (10  Janvier  iS-jU); 

Les  avis  du  conseil  de  préfecture  d'Oran  (aU  janvier  1874),  du 
général  commandant  la  division  d'Oran  [U  février  187/1),  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département  (29  janvier  187/i)  ;  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  instituée  par  décision  du  gouverneur  géné- 
ral civil  de  FAlgérie,  en  vue  de  l'exameo  du  projet  de  convention 
relative  à  la  concession  dont  il  s'agît  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  5  mars 

187Û; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  en  date  da 
SI  mars  187a; 

Vu  la  convention  passée,  le  30  décembre  1873,  entre  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie,  agissant  tant  au  nom  de  TÉtat 
qu'en  qualité  de  mandataire  des  tribus  indigènes  ci-après  dési- 
gnées, savoir  :  Ouled-Daoud,  Mahalif,  Ouhaîba,  Massassena,  Ghe- 
aga  et  Gharaba,  Resaïna-Gheraga  et  Gbaraba,  Ouled-Sidl-Khallfa; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DIcrcts.  —  tome  t.  il 
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uadl  de  Harrar-Gharaba,  et  la  compagnie 
3  coBventlon  portant  concession  du  cben 

et  prolODgements  et  du  prlvllé^  de  l'a 
es  terrains  dos  hiuts  plateaux  situes  dai 
tra,  ensemble  les  délibération  a  des  djem&; 
tées  et  la  délibération  du  conseil  de  la  coi 

de  Mascara,  en  date  du  li  décembre  1873 

la  convention-aiiMie,  en  date  du  16  eoai 

tmpagnle  tranco-algérienne  resOBCe,  q 

Lee  de  l'article  7  de  la  convention  du  10  d 

tes  statuts  de  la  société  dite  (knnpagttU 

te  du  i3  février  1873  ; 

le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  da  1"  octobre  i8A4  et  Je 

IV  de  la  loi  du  i6juini85i,  les  décrets  des  n  juiu  iSSSet 

tembre  1S59.  relatifs  à  l'expropriation  pour  cause  d*atUîlé 

que  eo  Algérie; 

Conseil  d'ËCat  entendu, 

jrète  : 

;.  1".  —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dn 

in  de  fer  d'Arzew  à  Saïda,  avec  prolongement  sur  70  kilomè- 

lans  la  direction  de  Gérfville. 

approuvée  la  convention  passée,  le  ao  décembre  1873,  entre 
jverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  la  compagnie  franco- 
iennc,  et  modifiée  par  acte  du  1 6  mars  i  Ejù,  la  dite  cooven- 
[Xirtant  conceEsion  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Salda,  avec 
irolongement  vers  Géryville,  et  du  droit  eiclusif  d'eiploiief 

sur  une  étendue  de  Soo.ouo  hectares  de  terrains  des  Hants- 

aux  situés  dans  la  subdivision  de  Mascara. 

dite  coavenllon  reatera  annexée  au  présent  décret. 

t.  3.  —  La  société  concessionnaire  devra  se  reofonner,  à 

s  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  dans  l'objet 

Latuis  en  date  du  i3  février  1873. 

t.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  parla  société  conees- 

laire  ne  pourra   avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  aulorlsation 

ée  par  le  ministre  de  l'intérieur,   après  avis  du  ministre 

iaances,  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  civil  de 

Jrie 

aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
ne  supérieure  ù  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la  con- 
ie. 

icune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aiitori- 
ivant   que  la  moitié  du  capital-actions  ait  été  versée  etem- 
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plojée  en  aotets  de  temlM  on  tnnrtiEX,  ea  approivisionnements 
Bor  place  eu  ea  dépôt  de  cautionnement 

Art  4.  —  Le  Tice^présldent  da  conseil,  ministre  de  rint6riaar, 
el  Ici  gonremeor  général  civil  de  l^Algérie  sont  chargés»  diacna  ea 
ce  qui  le  concerne,  de  rezécution  du  présent  décret 

Ccnvention  du  ao  décembre  1873^  entre  le  ^fomverneur  général  civil  de 
VAgérie  et  la  compagnie  froHce^gériemie  relative  à  la  tcfooesHon  du 
chemin  de  fer  d'Arzew  à  Sc&da  et  prolongements  et  à  rerploitatim  de 
Fol  fa  sur  les  terrains  des  Bauismplaieaux  situés  dans  la  suhdiviiiùn 
de  Mascara. 

L*aii  1S73  et  le  ao  décembre^ 

Eotre  le  goateroear  géDèral  ciTil  ik  rÂigérie,  agisMit  tant  an  wmn  de  TÊtat 
qa*en  qaalité  de  maadadaiffi  dse  tribus  iadigèses  ci-aprte  désignées,  seules 
intéressées  à  la  présente  convention  :  Ouled-Daond,  Mahalif,  Oahalba,  fias* 
sassena,  Gheraga  et  Gharaba,  Rezalna^heraga  et  Gharaba,  Onled-Skli- 
Khaliia  et  Rouadi  de  Earrar-Gbaraba,  éont  les  djeniAas,  constitsées  pour  la 
circonstance  par  arrêté  de  Tautorité  compétente,  en  date  da  aS  norembre 
1873,  ont  déclaré  donner  délégation  pleine  et  entière  an  gourerneiir  général 
pour  cooclnre  la  présente  contosiion,  par  délibérations  en  date  dn  3o  no* 
▼embre  1873^  snr  l'avis  conforme  du  conseil  de  la  commune  snbdivisionnaire 
de  Mascara,  exprimé  par  délibération  •■  dais  du  4  décembre  1873,  le  tont 
sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  qii  de  droit, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Parts  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
franoHilgérienne,  la  dite  compagnie  représentée  par  M.  Débrousse ^  président 
du  conseil  d'administration,  élisant .  domicile  au  siège  de  la  dite  société, 
rue  Basse-dtt-Rempart,  n'  5a,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  dat»  du  9  août  1873^ 
et  sous  la  réserre  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  un  délai  de  sii  mois  au  plus  tard, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i"".  —  Le  gouTomeur  général  civil  de  l'Algérie,  au  nom  de  l'État, 
concède,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  sauf  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention,  à  la  compagnie  franco-algérienne,  qui  accepte,  le  chemin  de 
fer  d'Arzew  à  Saïda  et  aui  Hauts-Plateaux,  par  la  Macta  et  Perrégaux,  avec 
faculté  de  prolonger  le  dit  chemin  de  fer,  à  partir.de  Saïda,  sur  les  Hauts- Pla» 
teaux,  dans  une  direction  et  snr  une  longueur  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minées à  la  demande  du  concessionnaire. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  dit  chemin  de  fer  dans  tid  délai  de  six 
ans,  à  partir  do  décret  d'utilité  publique,  et  conformément  aux  dispositions  do 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présents. 

11  est  également  stipulé  que  si^  pendant  la  durée  de  la  concession  qui  fait 
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la  la  prtaeola  cooTCniion,  il  éUit  reconnu  aiceaiaiTe  ponr  lu  besains  in 
I  crter  noe  noaTelle  ligne  parUal  également  de  Saïda  ou  enTir>Bi,da- 
une  pariiB  de  la  tallèe  de  rOaed-el-Haraaiiuii  ou  des  plaiDes  de  Taiii 
hris,  al  aboatiasiDl  aar  dd  poini  entre  i'Hillii  el  S&inUDenia-di'Sli. 
eroement  donnerait  le  droil  de  prélirence  aux  conceKiounuresdeli 
Anew  1  Salda  et  proloagemenlB. 

a.  —  Le  goQTerneur  gÊDéril  cÎTil  de  l'Algirie,  aui  Domi  qu'il  ipt, 
)  t  la  compagnie  fnnço-algtrienne,  qui  necepte,  le  priiiUge  eiriaiil 
ploltalioD  de  l'alfa  but  nne  surlace  de  Soo.oon  hectares  de  terriii»  i 
DpriB  dans  les  parconit  des  Icibus  ci-dessus  disignies. 
MimilatioD  de  cet  terrain»  sera  feite  utltrieuremenl,  de  concert  eebeli 
Die  et  l'administrât ioD,  dans  l'espace  compris  entre  les  limites  EutTailej: 
le  méridien  gtographiqne  de  Guttita;  à  l'oaesl,  la  limite  adminiitralin 
ihdlTÎsion  de  Mascan. 

impagoie  «era  tenne  de  pajer,  ponr  la  concession  consentie  ai  préseat 
androiiAie,  par  luine  d'alfa  sec  eiploitt,  de  □',!  5  jusqu'à  loo.ooo  tonnes 
i  pour  chaque  tonne  excédant.  Ce  droit  sera  payé  annuellement,  ea  ni 
nue,  dans  le  moisqaj  suiin  la  clôture  de  l'eiercice. 
Dmpagoie  entrera  en  possession  de  ses  droits  sur  les  terres  a  alfa  du  JMii 
probalion  de  la  délimitation  I  interTenir. 

i]'&  l'ïchèvemeot  du  chemin  de  fer  jusqu'i  Salda,  la  compagnie  nnta 
lemenl  k  la  caisse  des  dtpAts  et  coosignations  une  somme  eu  dépU  dt 
ar  tonne  d'alfa  sec  exploité  pat  elle  on  ses  ayants  droiL  Le  produit  dg 
imes  sera  restitué  i  la  compagnie  a  l'achèveiDenl  du  cbemin  de  fer,  !'d 
n,  dans  les  délais  consentis  par  l'adminislralion.  Dans  le  cas  oii  l'admi- 
on  serait  obligée  d'appliquer  des  mesures  coerciiiTea  préTses  par  l'ar- 
I  du  cabier  des  cb&rges  du  cbemin  de  fer,  le  produit  des  sommes  susin^ 
lerail  acquis  à  la  commune  subdiiisionnaire  de  Mascara. 
I  le  cas  où  la  compagnie  refuserait  d'acheter  l'alfa  exploité  par  les  indi- 
en lerlu  du  droit  qui  leur  est  réserré  pu  le  g  a  de  l'article  B,  les  indi- 
auront  le  droit  de  le  lendre  t  d'autres  ni gocianta  inr  les  grandes  roulei 
la  1  El-Hny,  de  Salda  t  Kreider,  de  Salda  à  Freadab,  mail  ea  d^an 
Tains  concédés.  Cette  disposition  ne  len  applicable,  bien  entendi,  qis 
i  l'achéTement  du  cbeniia  de  (or  josqu'l  Salda,  cinformèmeet  aa  pin- 
I  précédent. 

recettes  proienant  dn  droit  stipulé  au  g  3  du  présent  article  ne  ponriHl 
.ffectées  qu'à  des  travaux  d'utilité  publjqna  exécutés  sur  les  territoire» 
bus  désignées  i  In  présente  cootenlion  el  dans  le  périmètre  de  lacei- 

3.  —  Les  concessions  stipulée*  aui  «110)01 1  «I  >  précédenli  sont  ftilu 
|ualre-Tingl-dix-Deuf  ans. 

4-  —  Les  Irais  d'expropriation  et  de  conelruction  du  chemia  de  fer  ftt- 
Tant  i  la  cbarge  de  la  compagnie  coBcetiionnaire.  Tontefaig,  dans  lis  eu 
ci-aprèf ,  l'Ëlal  cède  i  la  compagnie  U  jouissance  gratuite,  pandtal  ti 
de  la  copcedsloni  des  leirains  Décesiairei  au  cbemin  de  ler  : 
'A  oii  l'Ëtat  dispose  de  terres  i  quelque  titre  qaa  ce  wU; 
..à  oit  des  terres  font  partie  de  conceiiioBi  tccardiei  pat  le  EooTtrta- 
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ment  ayec  réserye  de  reprise  de  terraïDs  nécessaires  à  un  service  public;  néan- 
moins^ ce  droit  ne  s'étendra  pas  aux  constructions  existanles. 

L'État  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  nécessaire, 
à  la  jouissance  des  droits  qu'il  s'est  réserrés,  lors  des  concessions  d'eau^  dans 
l'intérêt  des  services  publics. 

Pour  l'exercice  des  droits  contenus  dans  le  présent  article  et  pour  l'exercice 
do  droit  d'expropriation  en  général,  la  compagnie  sera  substituée  au  lieu  et 
place  de  l'État  lui-même. 

Art.  5.  —  La  compagnie  aura  le  droit  d'établir,  sans  indemnité  au  profit  de 
l'Ëtat,  au  port  ou  à  proximité  du  port  d'Arzew^,  sur  les  emplacements  qui  seront 
déterminés  par  Padministration,  après  concert  préalable  entre  les  divers  ser- 
TÎces  publics  Intéressés  et  la  compagnie^  les  quais,  appon^smenls^  magasins^ 
bâtiments  d'administration,  Toies  de  fer  et  appareils  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Si  l'État  établit  des  quais  yerticaux  ou  une  darse  à  Arzev^,  la  compagnie  sera 
admise  à  jouir,  comme  le  commerce  généra),  des  quais  et  de  la  darse. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  s'engage  à  fournir  à  la 
compagnie  concessionnaire,  dans  le  cas  où  elle  le  demanderait  pour  l'exécution 
de  ses  travaux,  les  ateliers  militaires  disponibles. 

Dans  ce  cas,  les  tarifs  journaliers  seront  i-églés  de  concert  avec  le  gouver- 
neur général  de  la  compagnie. 

Art.  7.  —A  partir  du  décret  d'utilité  publique  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  construction,  la  compagnie  aura  le  droit  d'iotroduire  en  franchise  de 
tons  droits  de  douane  le  matériel  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer. 

Art.  S.  —  Il  est  stipulé^  à  l'égard  de  la  concession  consentie  à  Tarticle  a,  que 
lea  droits  des  indigènes,  parcours  libres  pour  eux  et  leurs  troupeaux  propres  ou 
en  azib,  pâturage,  campement,  usage  des  eaux,  chasse,  culture,  sont  expres- 
sément réservés.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'alfa,  ils  conservent,  comme 
par  le  passé,  le  droit  de  le  faire  pâturer,  de  couper,  exploiter  ou  extraire  l'alfa 
nécessaire  à  leurs  besoins  et  k  ceux  de  leurs  animaux. 

Ils  ne  pourront  exploiter  l'alfa  dans  one  intention  de  commerce  que  pour  le 
compte  de  la  compagnie,  en  se  faisant  inscrire  sur  les  listes  de  ses  chantiers  et 
à  la  condition,  sous  peine  de  radiation  de  ces  listes,  de  se  conformer  aux  règle- 
ments d'exploitation  qu'elle  aura  arrêtés. 

Il  leur  est  interdit  d'incendier  les  peuplements  d'alfa  et  autres  herbes  oa 
broussailles  dans  le  périmètre  on  à  proximité  du  périmètre  de  la  concession.  Us 
devront  concourir  à  l'extinction  de  tout  incendie  qui  se  déclarerait  dans  un 
rayon  de  4  kilomètres  autour  de  leurs  campements. 

En  cas  de  non-concours  des  indigènes,  l'autorité  administrative  locale  ap- 
préciera les  mesures  de  répression  à  prendre  contre  eux,  s'il  y  a  lieu. 

Les  réserves  comme  les  prescriptions  du  présent  article  sont  applicables  aux 
indigènes  du  Tell  et  du  Sahara,  dont  les  troupeaux  vont  boire  aux  chotts  par 
convention  traditionnelle  avec  les  occupants. 

Elles  sont  également  applicables  aux  indigènes  autres  que  ceux  des  tribus 
intéressées  qui,  en  vertu  d'ordres  ou  d'autorisations  de  l'autorité  supérieure, 


lois,    DtCBETS 

Ht.  ptr  eu  â»  ton*  B^Hn  m  àa 
remsiiL  diu  let  liaulM  j*  i'ofMUl 

Il  liberU  de  pvcoon,  d*  fii^ifi 
nr  1«9  Ironpes,  «tm  teatu  *m  cm 
la  Vèiti,  mût  loui  la  riacrra  de  b( 
ibIs  et  kpptoTittonieiMkta  de  U  cm 
mpigBM  jouira  de  mi  dïùt  d'uplti 
lire  de  [tmille, 
nillan  à  la  coaMnatim  i»  l'alta 

de  aatBre  k  «inipr«B*ttr«  U  eeifirTatm  al  la  reproMcOM  mi  pn- 

lei  ciaq  ine,  nae  ~— —'■■"-  deit  lai  HMmbm  Mmt  dMgiti  rv 
>ar  la  CDmpacDW  et  par  radrakialnliM  inpaatara  te*  p««pl«Mati  M 

ira  lanr  état. 

les  dix  derDiirea  asniM  d«  U  ceacMeloD,  l'État  «en  chagi  dt  11 
(Dce  des  eiploitttiou  d'apri*  u  (igleneal  ceacwiè  d'sTaace  me  11 

atenrer  l'eiicntion  des  clanHi  de  1»  préwnia  MnYeDlîaa  et  du  li^ 
ipédau  qu'elle  aara  aittlii,  la  conpagiUe  un  la  droit  d'anit  du 
MsermeDiAi.  Ces  agents  eeroel  Fraoçaii  oi  uatoraliii»  Fnataa.  D«i 
indigÏDea  poarroDl  lear  lire  adjointi. 

9-  —  Le  goavemear  Riniral  unnre  an  ïtabliiMmebU  de  la  eaBgiipif, 
a  amplacenaDta  et  Isa  Irsefi  «nreot  Mi  arrltée  de  eoncarl  eiIre  lUi  M 
rfees  mnilairei,  la  prolKtien  qa'il  accorde  A  tau  les  étaUituMMti  »■ 
in  celani. 

1*  en  placera  enta  et  lea  tracta  arrilta  exigent  de*  traTkas  dilemili  ^- 
cet  traTaoi  aeroDl  eiicatts  au  [raîi  de  U  cumpagnie. 
I  le  caa  ofa  lea  circoasIaDcea  eiigeraleni  un  diplacement  tifUt  <• 
I  dani  «n  bat  de  proieetioD  spiciale  &  accorder  au  ttabliasementi  d«  U 
pie,  lea  frais  de  transport  aar  la  ligne  principale  du  cbenia  de  1er  i» 
1  et  de  ce  qai  eat  uiceasaire  i  leur  raTltaQIement  feraient  i  la  diuge  b 
ipagnje. 

WBpafnie  derra  encore  ponrrolr  aa  baraquemenl  d'nne  ganùsoi  délti- 
aî,  par  la  auîle,  fantoriU  militalTe  jnge  cette  garnieon  iodispenialile  i 
Biit  des  ilablisae  menti. 

sorreillance  et  la  police  adminirtraliTe  s'exerceront  snr  tonM  I'*ua* 
«MeHHM,  daoa  lea  eondiliont  où  elles  s'eiercant  on  l'exerceront  du)  1« 
lire*  uilitalrea  do  Tel  t. 

ra  «Kana  circooetaDce,  l'Eut  aa  pourra  Stre  responsable  des  don 
anl  des  cas  de  force  majeue. 
.  lo.  —  La  compagnie  aura  le  droit  de  crier  et  d'ttablErsins  inlorlMtiiB, 
in(e  l«  luperficie  des  lerraiaa  dsit  l'exploitaiion  lui  est  concidie  et  ir 
HclaïaB,  ton  itabUsaeuMats,  rootea,  trataira  hydranliques,  btnfl 
lU  ajaot  pan  i^iet  de  priraBir  •■  de  drcaascrtrt  les  incendiât,  Amt> 
;  dipSis,  chantiers  libres  et  cnisMa,  cba  et  lOD  dos,  etc.,  coBitilu»' 
lias  et  BOTtaa  d«  aaa  aipleiMOB. 
ittiMiHeMM4anMtMnrlK«t«Bdahwiettt5onètm»>  " 


ÔM  groopes  de  paits  on  BOorcesactatUeiiiMit  exisCanlSy  de  nmiière  à  ne  pas  l«s 
Bocaimiio  et  &  m  laisser  rtccès  lière  aux  iadigènes  et  à  Jenrs  troupeaoz. 

La  eoBpagnie  pooira  se  servir  des  puits  eaietants,  encreoser  de  nowYeauXy 
itiliser  les  sonrces,  iaslaller  des  peinpes  et  toi»  appareils  sur  les  nappes  d*eaa 
déjà  coDDQBs  et  utilisées,  établir  des  bassins,  drainer  les  rivières,  taim  des  bar- 
rages et  des  réservoirs^  sous  la  réserve  que  si  ces  travaux  diminuaieDl  ia  quan- 
tité â*ean  dont  disposent  aetnellemenl  les  indigènes,  soit  en  tarissant  de^  puits 
va  sources,  soit  en  supprimant  par  le  drainage  des  redlrs  consacrés  par  l'usage, 
iBlle  serait  tenne  de  leur  affecter,  sur  ses  réserves,  des  fontaines  et  des  abren- 
Tdtfs  spéciaux,  à  titre  de  compensation. 

lia  compagnie  aura  toute  liberté  pour  les  travaux  nécessités  par  la  recherclke 
de  f  eau,  mais  elle  ne  pourra  entreprendre  aucun  travail  aux  sources  ou  puits 
ictuellemeirt  utilisés  sans  que  les  projets  en  aient  été  préalablement  soumis  Â 
Tadministration  et  approuvés  par  elle. 

La  compagnie  pourra  créer,  partout  eîi  elle  le  jugera  utile,  des  centres, 
villages,  maisons  peur  ees  ouvriers^  emplogfés  et  agents  de  toute  natun. 

L'administration  pourra  également,  la  compagnie  entendue,  créer  des  centres 
de  population  étrangère  à  la  compagnie. 

La  compagnie  pourra,  au  me^a  de  travaux  exéctrtés  à  ses  frais^  utiliser  les 
terrains  pour  le  jardinage,  les  cultures  diverses  et  les  plantations. 

Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  interdire  la  circulation  des  Européens  et  des 
indigènes  à  travers  les  peuplements  d*alfa,  ni  faire  commerce,  pour  les  besoins 
de  la  vie,  de  Teau  qifuUe  aura  aménagée. 

Â  l'expiration  des  concessions  stipulées  aux  articles  i  et  2,  les  immeubles 
établis  en  vue  de  l'exploitalion  sur  le  territoire  de  la  concession  et  ses  enclaves, 
les  meubles,  tout  l'outillage,  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer  d'exploitation  en  dehors  de  la  tigiie  principale,  resteront  la  propriété  de 
la  compagnie  concessionnaire. 

£n  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  le  retour  &  l'État 
se  fera  dans  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
da  dit  chemin  de  fer. 

Art.  XI.  —  La  compagnie  concessionnaire  aura  le  droit  d'exploiter  et 
d'extraire^  dans  les  forêts  de  l'État,  les  bois  qui  pourront  lui  être  nécessaiies 
pour  la  construction  et  Ventretien  des  chemins  de  fer  et  des  diverees  dépen- 
dances do  la  concession. 

Cette  exploitation  se  fera  conformément  aux  r^lementa  forestiers  et  an 
cahier  des  charges. 

La  redevance  par  mètre  cube  de  bois  en  grume  sera  fixée  à  2  francs  pour  le 
pin  d'Alep,  le  thuya  et  le  genévrier,  et  à  4  francs  pour  le  chêne. 

ArL  I a.  —  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  en  double,  à  Alger,  le  ao  décembre  1873. 

Signé  G**  Cbakzi.  SiCaé  H.  DUMumas. 

Vu  pour  être  annexé  au  iéficet  dn  Jtp  avril  1^74* 

Pnar  le  Ministre  de  l'intéiâeur  : 
Le  Chef^  bureau  ûu  service  de  VÂlgétie^ 
Stgué  fi.  teuAAUU. 
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tittion  du  10  dit^embre  i8j3,  j 
Igérie  ri  la  compagnie  fran 
i'AristD  à  Saida  el  prolongain 
rraini  des  Hauts-Plaleaia  tili 

d'un  cooimDii  accord,  cotre  le  gouTirncQr  gèDitil  citil  il 
alierl  Déb'oune,  a^isunt  aux  ooms  «t  qualités  ralilti  Jin 

30  décembre  1873,  qui  la  compagnie  franco -it^TiUH 
riscnl,  au  bénéfice  de  l'article  7  ds  la  dile  coDi«nlioa,  reUlif 
trancbise  de  loua  dioils  de  douane  des  roaltrjcl  et  naltciui 
uger,  la  dite  compaftnie  ce  récerTanl  de  taire  nllMeannal 
it  d'une  convention  apécisle  qui  lerait  BOomBa  k  la  lalifaifiH 

■ari),  la  16  mars  1874, 

icriture  ei-dejeus  :  Apprenié  l'écrilate  ci-deuiii  : 

G*'  CHkniT.  Signé  H.  DtskooisE. 

gneié  an  décret  da  19  airU  1S74. 

Pour  le  Ministre  da  l'inlériau  :' 
le  Chef  de  bureau  du  service  de  t  Algérie, 
Signé  £.  Bkluhu. 

UHIEH   DES  CHARGES  [*). 


•iitmia  de  fer  partira  d'Anew  el  ae  dirigw*  lur  Saida  par  la 
ville,  Perréganx,  Oned-elHammaai,  la  plaine  d'Eelint-  " 

plus  possible  da  la  lille  de  Mascara,  ta  plaine  de  Tuii,  b 
ÎBida  el  Safda. 

da,  le  chemin  de  fer  aéra  piolongi  t  tnrert  lei  Hant»-Fk- 
méires  environ,  à  pea  près  daoa  la  direciien  de  Gtrr^'- 
travani  devront  être  acbavéi  et  lea  cbeuini  mis  en  eiploit*' 
i  de  m  ans,  à  partir  du  décret  d'otilllt  publique. 
•A  travail  ne  pourra  Sire  entrepris,  pour  rétablitsemeit  iv 

de  leara  dépendances,  qa'avec  raulorîealien  de  l'adnisirtn- 
\  cet  effet,  lei  projeU  de  tracé  et  commiinicalioni  imporluM 


des  cbargei  etl  idenliqne  é  celai  du  chemin  da  fer  d'iolM' 
la  limite  du  département  d'Enre-el-Loir  {Ann.  itj',  f-^ 
,  lantpanr  lea  artiiilea  qui  wnl  iaaéréi  ici. 


^ 
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seront  dressés  en  doable  ezpédilion  et  soumis  à  Tapprobation  du  gouTeraeur 
général,  qui  prescrira,  s'il  y  a  tiea,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de 
droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  Yisa  da 
gonvernear  général;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administratioD. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  les  délais  d'un  an 
au  plus,  k  compter  de  la  date  du  décret  de  concession^  et  avoir  commencé  ses 
travaux  un  an  après  l'approbalion  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  4  et  5.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  00  concédés  pour  une  voie;  les  terras- 
sements^  les  souterrains  et  les  ouvragei;  d'art  seront  exécutés  pour  une  seule 
Toie^  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Art.  ;.  —  La  largeur  de  la  voie,  mesurée  d'axe  en  axe,  des  rails  devra  ôtre 
de  i^^io  à  i"*,!!.  Bans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i^jSo. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cbaque 
côté  entre  ie  bord  extérieur  du  rail  et  i'arète  du  ballast,  sera  de  o">,5o  au 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
o'"^4<^  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  Jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à 
100  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o",o3o  par 
mètre  ;  sar  toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  de  fer  sera  de  niveta  on 
présentera  de  faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
o»,oo5  par  mètre. 

Une  partie  horizontale.  ^{Voir  Vari.  8  du  type.) 

ArL  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  «l'évitement 
seront  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie^  après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la 
compagnie. 

Les  gares  et  stations  seront  rédnites  au  strict  nécessaire. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  toutes  les  voies  de 
communication  publiques  ou  particulières. 

Art.  II.  «—  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa-desstts  d'ane  rente  on 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locale  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 


LOIS,   DÉCHETS,    ETC. 
8,  lira  w(èrieir«  à  7  nitns  poDT  nna  raato  nitionila  cl  dtpnb- 

et  à  4  nètrea  pcni  ub  chamin  iiciii«l. 

M  indact  U  tome  cintrit,  la  bsolaiiT  «u-dassas  da  fil  d'«u,  li  In( 
tin,  ne  p««mêlra  iaCèrieDra  14~>S°-  Ponr  eanqniieronthratili 
hwiioDtalM,   hk  banianr  mu  pontre  su-dauni  dn  atonal  di  U 

Mnd*  4')^*aBoîn3. 

;eiir  antre  les  parapets  lan  bb  awioi  de  7  iDitrea  poor  les  (ectioH  t 
aa,  al  d'wi  ntoiii  4  nitns  peur  celias  à  m»  loia.  La  baoteu  là  es 
»tn  fitèa  par  l'adHiBitlratiaD  et  ne  ponm,  dans  aaeaa  as,  Mra  iiD- 
o",8o. 

».  —  Lonqne  lechemiade  Ter  davrapiEiet  ao-deasans  d'nae  taataM 
min  T[ciD»l,  U  largeor  anlre  las  parapets  du  pant  qai  tnppsrltn  11 

la  cbemiD,  fen  fiièe  par  l'admiBiatretioii,  ea  tenaol  ronpte  dai  cir- 
as localei;  mais  cette  lar^i-ar  «e  ponrra,  dans  bucod  cas,  Urt  iril- 
7  nttreb  pour  dbb  ronle,  e(  i  4  maires  pour  un  simple  chemin  iidiiL 
iTtare  di  ponl  antre  les  culées  sera  bo  moins  de  7  mitres  pnr  t» 
ldeuiToiegeld'aainoin9  4  mitres  pour  celles  iDneTaie,elUdHl>BU 

mèDagie  au-dessH  des  rails  eiltrienrs  de  chaqaB  tdîo  poor  It  pu- 

3.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

4>  —  Lorsqu'il  ;  bbtb  li«n  de  modiGer  l'emplaceaifat  dd  le  profl  te 
listantes,  l'incIlnBlsou  des  penlcs  et  rampes  EUT  les  roaUs  nodiU» 
'S  exetdar  i>~,a5  par  mèlre  pnur  les  mules  et  o*,o6  pour  lit  ckesiB 
.  L'aduiolslrBliDO  restera  libre,  toaletois,  d'apprécier  les  dm- 
{ni  pearraieni  molifer  une  dérogalioD  à  cette  clause,  coneielnlU 
wlaliTa  t  l'angle  de  croisement  des  passages  A  niTasu. 
rS.  ~  La  compagnie  sera  tanna  de  rétablir  et  d'assurer  t  tes  w 
Beot  tant  des  ean  dont  le  conrs  serait  arrêté,  saspendo  00  aoAH 
raTau,  qae  de  cellei  qni  t'amasseraient  dans  les  fos«és  on  cliwh» 
nts. 

inpnnis  de  tem  «eroel  régnllèreinenl  laits  pour  éiiler  toule  stifMliH 
c;  ila  seront,  antanl  qve  passible,  dltposét  de  mantéte  à  famw  dts 
de  dessécbemeat  pour  les  parties  basses  des  terrains  (jn'îli  IBiti» 
(pentes  seront  dirigées  fers  les  ravins  ou  les  Toies  calurelles  d'kMl»- 
ec  une  inclinaiMD  sufBsanle. 

iadoca  ï  construire  à  la  rencontre  des  itrières,  des  canaui  et  d«s  wt) 
lelconques  avronl  an  moins  7  mètres  de  largeur  entre  les  pars|ieti  tu 
one  t  Jeui  toks,  el  4  mètres  sur  eetlee  Jl  une  To«e.  La  ïaulenr  d«  » 
\  sera  fliée  par  l'admieiitralion  el  ne  pourra  étr«  infirirura  1  o*,llo. 
idant,  il  panrrft  B'tlra  pas  établi  de  parapets  pour  ions  les  avjnf,»  Bt 
ipels  présenteraient  une  longuenr  inférieure  k  4  mètiea. 
lutenr  et  te  débeaché  dn  Tiadnc  seront  déterminés,  dans  cïafii'  '*' 
ier,  par  l'administration  eniTanl  les  circonstances. 
[6.  —  Les  souterrains  t  établir  pour  le  passage  dn  cbctnia  di  fer  * 
Jasa  à  daiu  Teiea  atrooi  an  raains  7  mètres  de  largeur  entre  les  pieib- 
•  MveaB  des  rails,  et  S  ertlres  de  bautMr  sims  eM  an-deens  de  b 
iMratlt.  La  UrgeiR  des  awteiTaUs  poor  les  aeettoM  1  m '**""' 
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é»  4  mtUn»  ai  BwiM  ;  l«  kaitwr  smi  cl«f  tt-^MBos  d«f  rails  sera»  an  miii- 
»■,  db  5  Bètrw.  La  éNtaiee  TCrticalf  antre  l'îDlratfos  et  le  desras  desraSs 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  infërienre  à  4">^-  L'ea? ertore  ém 
puits  d'aêrage  et  de  coDstmclioa  des  senterraÎDe  sera  eatonrée  d'âne  margelle. 
ea  Baçennerie  de  »  mMnè  de  banleor.  Celte  eirrertire  ne  [HNirra  être  établie 
nr  aoenne  veie  poMîqncu 

ÂtL  17.  -^  A  la  reocettre  des  ceors  d'ean  flottables  en  naTvgables,  la  eon- 
HSBÎe  sera  ternie  de  prendre  tontes  les  nesoree  et  de  payer  tons  les  fraie 
nécessaires  pour  que  le  eerrice  de  la  naYigation  on  du  flottage  n'épronve  ni 
interruption  ni  entrafo  pendant  rexéculioa  des  traTaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des 
cbeains  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
M  o4  cela  sera  jugé  néoeesaire  pour  que  la  eircnlation  n'éproore  ni  înterrup- 
lien  ni  gêne. 

Arant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inlerceptéof,  me 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieirs  de  la  localité  à  l'eff^et  de  constater 
n  les  ouvrages  proTisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peurent 
MRirer  le  «enrice  de  la  drculafien. 

On  délai  sera  fixé  par  rÉdminîstritien  poor  FexéeiitieB  des  traTan  défintttfii 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouyeroemeot  se  réserre  d'autoriser,  ayec  les  précautions  couTenables, 
et  la  compagnie  entendue,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou 
d'écoulement  qui  doTraient  traforser  ou  emprunter  les  terrains  aflfectés  au  che- 
vli  de  ier  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  18.  —  {Voir  le  même  criicîe  du  type,) 

Art.  19.  ^  Les  Totes  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
nnx  d'me  bonne  qualité.  Le  poids  des  rails  sera  d'au  moins  20  kOogrammee 
^  Bèlre  courant.  La  compagnie  aura  fa  Eaculté  d'employer  des  rails  en  acier 
du  poids  de  i5  kilogrammes  le  mètre  courant. 

Art.  ao.  ^  Bu  principe,  H  ne  sera  pas  établi  de  elétnres  ni  de  baies,  sauf 
'^x  les  parties  de  la  ligne  ob  cette  mesure  serait  indispensable,  notamment 
daes  la  traverse  on  dans  1»  Voisinage  des  lieux  habités. 

Art.  ai.  -.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 

'1er  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 

cours  dreaa  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécntion  des  travaux,  quels  quils 

leient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés 

P^  la  compagnie  concessionnaire. 

Touterois,  dans  les  cas  définis  ci-aprés,  l'Ëtat  cède  à  la  compagnie  la  jouis- 
sance gratuite,  pendant  la  durée  do  la  concession,  des  terrains  nécessaires  au 
chemin  de  fer  :  i"*  là  où  l'État  dispose  de  terres  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
^^  là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouvernement 
s^ec  réserve  de  prise  des  terrains  nécessaires  à  nn  service  public;  néanmoins, 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  tenH>eraire  on  pour  détérioratiott  de  ter- 
^^^^»  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dom« 
iQûges  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 
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sacmi  cas,  être  iiCérieire  à  7  mètres  pour  nne  roate  nationale  et  dépaite-- 
mentale,  et  à  4  mètres  pour  nii  chemin  vicinal. 

Pwnrles  tindiics  4«  forme  cintrée,  la  haatenr  au-dessus  da  fil  d'ena,  leUng 
des  trottoirs,  ne  pourra  être  inférienre  à  4*«So.  Pour  ceux  qui  seront  fonnés  de 
povires  horizontales,  la  hauteur  sons  poutre  au-dessus  du  sommet  de  là 
«haoasêo  sera  de  4'*«^<>  au  moins. 

La  largeur  outre  les  parapets  sera  au  moins  de  7  mètres  pour  les  sections  i 
doux  Toies,  et  d'an  moins  4  mètres  pour  celles  &  une  Toie.  La  hauteur  da  ces 
parapets  sera  fixée  par  radministrationetne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ian<* 
rienre  à  o^jSo. 

Art.  xa.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  deyra  passer  au-dessous  â'uoe  route  os 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  outre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
Mute  ou  1«  chemin,  sera  fixée  par  l'admiDistration,  en  tenant  compta  des  cir- 
constances locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  îaR- 
rieure  à  7  mètres  pour  une  route,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Tidaal. 
L'ouYortore  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  7  mètres  poir  les 
sections  à  deux  voies  et  d'au  moins  4  mètres  pour  celles  à  une  Toie,  et  la  distance 
Torticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toîe  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4")  3o  au  moins. 
KrL  i3,  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art  i4-  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
roules  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modilées 
no  ponira  excéder  o",o5  par  mètre  pour  les  routes  et  o'*^o6  pour  les  chemias 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  i  celle 
qui  est  relatifo  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  La  compagnie  eera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  b.  ses  frais 
récoulement  tant  des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié 
paroes  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chaaibres 
d'emprunts. 

Los  emprants  de  terre  seront  régulièrement  faits  pour  éviter  toute  stagaatioa 
des  eaux;  ils  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  fonuer  des 
canaux  de  dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverse- 
ront; les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'écode- 
ment  avec  une  inclinaison  suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  ooars 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  7  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  sections  à  deux  voies,  et  4  mètres  sur  celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  op,8o. 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  parapets  pour  tous  les  ouvrages  oà 
ces  parapets  présenteraient  une  longueur  inférieure  à  4  mètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  Tadministralion  suivant  les  circonstances. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  sor 
les  sections  à  doux  voies  auront  an  moins  7  mètres  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sons  clef  au-dessus  de  la 
mniace   des  rails.  La  largeur  des  souterrains  pour  les  sections  à  uio  voie  sera 
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èb  4  iiMns  ai  moîw;  hi  kaitwr  mm  clef  ai-^enos  de»  rails  sera,  an  mini- 
iMHi,  iê  5  Bètras.  La  éiitaBee  verticale  eaCre  l'iolratfes  et  le  deme  desraHs 
extérieon  de  chaque  yoie  De  sera  pas  inférieure  à  4*^30.  L'oq? ertore  dev 
poits  d'aérage  et  de  coostniclioa  des  seiiterraîiie  sera  entourée  d'une  margelle. 
en  maçeuierie  de  a  mètres  de  hautenr.  Cette  eurerlure  ae  pourra  être  établie 
s«  aocaoe  toîo  poMiqueu 

ÂH.  17.  —  A  la  renceatre  des  covrs  d*eaa  fletlables  ou  aaTrgables,  la  eon- 
pagnie  sera  ternie  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ai 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

▲  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publies,  il  sera  construit  des 
ehamins  et  ponts  provisoires  par  les  soias  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
iHi  oJk  eela  sera  Jugé  néoassaire  pour  que  la  eireulation  n'éprouve  ni  interrup- 
lita  ai  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées*  vue 
reconnaissance  sera  faite  par  les  iDgéaieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présenteat  une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent 
asHrer  le  service  de  la  drculatfeii. 

Ua  délai  sera  fixé  par  PadministratiOB  pour  Texénitiov  des  travaux  défioitîfi 
destinés  &  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables, 
et  la  compagnie  entendue^  les  conduites  d'eau  00  canaux  de  dessèchement  ou 
d'écoulement  qui  devraient  traverser  ou  emprunter  les  terrains  affectés  au  che- 
wim  de  ter  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  iB.  —  (Voir  ie  même  ariicie  du  type,) 

Art.  19.  •—  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
risBx  d'une  bonae  qualité.  Le  poids  des  rails  sera  d'au  moins  30  kilogrammes 
par  mètre  courant.  La  compagnie  aura  fa  Eaculté  d'employer  des  rails  en  acier 
dn  poids  de  i5  kilogrammes  le  mètre  courant. 

Att.  ao.  ->  En  principe^  il  ne  sera  pas  établi  de  clètures  ni  de  haies,  sauf 
dias  les  parties  de  la  ligne  oli  cette  mesure  serait  indispensable^  notamment 
dans  la  traverse  on  dans  1»  teisioage  des  lieux  habités. 

Art.  a  t.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
1er  et  de  ses  dépendaoees,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  dTeaii  déplacés,  et,  en  général,  pour  rexécutioo  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés 
parla  compagnie  concessionnaire. 

Touterois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'État  cède  à  la  compagnie  la  jouis- 
sance gratuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  nécessaires  au 
chemin  de  fer  :  1°  là  où  l'État  dispose  de  terres  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
2^  là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouvernement 
avec  réserve  de  prise  des  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néanmoins, 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  tenq»eraire  ou  peur  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dom- 
mages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 
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L'Élat  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesare  qui  sera  jugée  nèce»- 
saire,  à  la  jouissance  des  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'en, 
dans  l'intérêt  des  services  publics. 

Art.  aa.  —  {Voir  ie  même  article  du  type.) 

Art.  a3.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  serfi- 
tode  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exècs- 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formaiitéi 
et  de  toutes  les  conditions  eiigëes  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coacer- 
nant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24*  —  {Voir  l'art.  23  du  type.) 

Les  traraux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raifoi 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  U 
compagnie. 

Art.  a5  et  26.  —  {Voir  les  art.  24  et  25  du  type.) 

Art  27.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  dei 
agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contréle  et  à  la  eurvaillaiee 
de  l'administration. 

Ce  contrôle.  —  {VoirVari.  26  du  type.) 

Art.  28.  —  {Voir  Part,  27  du  type.) 

Art.  29.  ~~  Après  Tachèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  son 
ûxé  par  l'administration,  ta  compagnie  fera  faire,  à  aes  frais,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle 
fera  dresser  également  k  ses  frais,  et  contradictoi rement  avec  l'admiDistralioi, 
nn  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  le  Hi 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  dits  oimages. 

Une  expédition  dAment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plia  c^ 
dastral,  de  l'état  descriptif  de  Tallas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagaie 
et  déposée  dans  les  archives  du  gouvernement  généfal  de  TAlgérie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  dd- 
Tiendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  &  me- 
sure de  leur  acquiâition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sir 
le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  lesourragci 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  U. 

ENTRSTIEN  ET  EXPLOITATION. 


Art.  3o  et  3i.  —  (Foir  les  art.  ag  et  3o  du  type.) 
Art.  32.  —  [VoirVart.  3c  du  type.) 


.^•i 
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11  y  CD  aura  de  deui  classes  au  moins  : 

Celles  de  première  classe  seront  couTertes,  fermées  à  vitres  et  garnies  do 
banquettes  rembourrées^ 

Celles  de  deaxième  classe  seront  coayertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé, dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transpor 
des  marchaudises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les 
plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  tout  ce  matérie 
sera  établi  en  raison  de  la  largeur  de  la  voie  et  de  riroportaoce  du  chemin. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce.matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Let  machines-locomotives  et  tenders,  s'il  en  est  fait  usage,  voitures,  vragon 
de  toute  espèce,  plates- formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état. 

Art.  33.  — .  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  rendus  après  que  la  compa- 
gnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
Baires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

{Voir  Vart.  3a  du  type,) 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  —  {Voir  Vart.  33  du  type.) 


TITRE  III. 

DURES,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  — La  durée  de  la  concession,  pour  les  chemins  désignés  à  l'ar- 
ticle i**,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  le 

^  avril  1874  0^  ^^^^^  I®  ^  ^^"^  '97^* 
Art.  36.  —  {Voir  Vart.  35  du  type,) 

Art.  3;.  ~  A  toute  époque,  après  Texpiratlon  des  vingt-cinq  premières 
années  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
P&r  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ob  le  rachat 
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sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  mU  eu  tes  plu  faibles  auta,  et 
l'an  ètablifa  le  praduil  Mt  Moyen  4es  ciaf  aalrea  méaa. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  aanilé  qé  len  en  it 
fayée  à  la  eamp agnia  pendant  chaeue  det  auta  nalui  à  eovir  ev  b 
durée  de  la  concession. 

DaMaima  eu.  to maatasl da  ramuté na  aara  iafèrfe»  9m  produit netè 
la  demîèra  daafaptaaaéee  prises  poafflanMd#€i«apaffai«M. 

La  eompagnie  receTra,  en  outra,  daaa  taa  (rois  nois  ^i  aHrrait  le  ndut^ 
les  rembottciemeata  am^iela  aUa  aarait  4roit  à  i'aipiiaiiom  de  la  coBceeÛD, 
selon  Tarticle  36  ei-dessna. 

Art  38.  —  {Voir  U  même  miieie du  fype.) 

La  MWf  elle  eompagaia  aara  aoamiae  aux  claiaea  d«  préaeil  eaUir  kt 
cbarges^  et  U  oaaipagnia  éfinoèe  rec»Tra  d'aile  le  prix  qu  la  nouvelle  adlrii- 
catiai  ania,  fix*. 

Si  radJndicatioB  oiTorte  n'amena  auenn  rèsiAat,  aoo  sacoade  adjificaliae 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  va  délai  de  trois  bmîs;  si  oHie  «ecesie 
tentative  reste  également  sans  résoltat,  la  compagnie  sera  détiitrnmBt 
décline  de  tous  droits,  et  aiers  les  ouvrages  exécutés,  les  BMitériau  sfpmi- 
sjenaés  et  les  parties  da  chemia  de  fer  déjà  liiréoe  à  TexploilalieB  apptrtiei- 
droot  à  l'État. 

Art.  39  et  4<»«  —  (Voir  lt%  ariiciet  oorresponAuifs  4»  f|fp«0 

TITRE  lY. 

TÂX£S  ET  CONDITITIONS  RELÀTITES  AU  TRiRSPOKI.  WtA  TOTAGEQtS 

ET  DES  XARCHàimiSES. 

Art.  4i.  —  Pear  indemniser  la  compagnie  des  traTaux  et  dépenses  ijt'efle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactemeat  toutes  les  oMigations^  le  GouTernemeil  hi 
accorde  rautorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  eoocessieii 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  déterminés  : 


.1 
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TARIF. 


1"  PAR  TfiTB  BT  PAR  KILOMÈTKB. 


GrandB  viteue. 


P*«i«. 


ÎVoitares  couTertes,  fennéef  i  Titras  et  i 
banqueCies  rembonrréei  (t**  classe). .  .  . 
Voitures   coaterles    et    fennées   à    fiUes 
(2*  classe) 

Aa-dessoQS  de  trois  ans,  les  enfantane  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qoi  les  accompsgnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  pavent  demi -place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  tootefois, 
dans  un  même  compartiment^  deux  en- 
fants ne  pourront  occaper  que  la  place 
d'un  Toyageur. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  OSM). 


tr.  0. 


Enfants. 


0,01 
o,as& 


PRIX 

trani- 
port. 


Petite  titeue. 


2«  PAR  TOMKB  BT  PAR  RILOaÊTRB. 


0,016 


tt.  e. 
0|04 

0,025 


totaux, 


fr.  a. 

0,12 

0,M 


Marehandùes  trmuportéêi  à  grande  ^t9$$e. 

Hutlres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toutes  classes  transportées  è  la  Vitease 
des  trains  de  voyageurs 


Marehmndiiet  traniportéet  d  petite  viteue. 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bols  exotiques.  —  Produits  cliimi- 
ques  non  dénommés.  ~~  OEofs.  — Viande  fraîche.  —  Gi- 
bier. —  Sucre.  ~  Café.  —  Drogues.  —  Kpkeribs.  —  Tis- 
sus.—Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés..— 
Armes 


V  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Léaumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.— Chaux  etpUtre. — Char- 
bon de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  — 
Chevrons. —  Planches.  —  Madriers.— Bois  de  charpente. 

.  —  Marbfe  en  bloc.  —  Albâtre.—  Bitumes.  — Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — 
Levure  sécbe.  —  CoIlc.  —  Fers.  •—  Cuivres.  —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  — 
Alfa 


3*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et 
enip'ais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  -^  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  consiructiiA  et  la  réparation  des  routes. 
Pierre»  de  taille  et  produits  de  carrière.  *-  Minerais  de 
fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Cailloux  et  sable.  —  Argiles.  —  Briques. 
•-Ardoises 


0,008 


0,034 


0,90 


0,I3S 


OjU 


0.5i 


0,13 


0,105 


0,34 


0,08 


0,08 


0,30 


0,08 


0,lS 
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SUITE  DU  TARIF. 

3*  TOITDRES  BT  MATÉRIEL  àOCLANT  TEANSPORTÉt 
A  CKAnDB   ^ITEtSK. 


PRIX 


ptef«- 


Par  piéc«  et  par  kilomètre. 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  A  5  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  6t  s  tonnes 

Locomotive  pesant  de  8  à  12  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi} 

Loeomotive  pesant  de  I2  à  20  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  4  A  7  tonnes 

Tender  de  plus  de  7  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué, soit  de  voyageurs  soit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  aui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marcnant  sans 
rien  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais èire  inierieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  A  vide. 

Voitures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un   fond  et  A  nne 
seule  banquette  dans  l'intérieur 

Voilures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

Krts  auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
(  prix  ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette 
et  trois  dans  les  voilures  A  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
root  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  A  vide. 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargemeni  et  par  ki- 
lomètre  


fr.  e. 

0,14 
0,18 

2,70 

3,ST 
1,35 

2,0i 


4*  8BRVICB  hÊMf  POMPES  runftBKES  BT  TBARSPOBT 
DES  CBRCUfilLS. 


Cramde  vilette. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs eereaeilé  sera  uansportée  aux  mêmes  prix  ei  con- 
ditions qu'une  voilure  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et 
A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  A  radministratton  du  cbemio  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 


0,22 

0,27 


0,18 

0,12 


0,54 
0,27 


inu- 
pott. 


fr.  c. 

0,09 
0,12 

1,80 

2,2$ 
0.90 
I,Ï5 


taun. 


0,t» 
0,21 


0,12 
0,09 


0,41 
0,18 


tr.e 

0,30 

4,50 

?.« 
2,» 


o,n 

0.4t 


0,10 
0,21 


0,45 


QuUo  que  soit  la  distance  parcoarue,  le  prix  dëne  oipédiUoD  qoelcosfMf 
soit  en  grande,  soit  en  petite  Titesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'heclolitre  de  blé  s'élèTorail  sur  le  marché  régib' 
tev  de  Marseille  &  ao  francs  00  aa-deesus,  le  GooTernement  pourra  exiger  it 
la  compagnie  qne  le  tarif  da  transport  des  blés,  grains,  ris,  maîo,  farioeitt 
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;umes  (arioeai,  péage  compris^  ne  puisse  s'éleyer,  au  maximum,  qu'à  0^,10 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  4*  i  44-  —  {Voir  les  articles  correspondants  du  type,) 

Art.  4^'  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trausport  déterminés  au 
tarif  De  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  S.ooo  à  4«ooo  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de*  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant 
plus  de  4-000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indÎTlsibles  pesant  plus  de  4-ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dana  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  4^'  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables: 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
el  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube; 

ArU  47 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation 
de  Tadministration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes 

Art.  4*^»  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  49*  — Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

I*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
•ipédiès  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés 
k  l'enregistrement  six  heures  avant  le  départ  de  ce  train;  ils  seront  mis  à  la 
disposition  des  destinataires»  à  la  gare,  dans  le  délai  de  six  heures  après  l'ar- 
rivée de  ce  même  train. 

Pour  les  animaux^  ces  délais  seront  fixés  à  trois  heures  pour  les  gares  de 
départ,  et  à  deux  heures  pour  les  gares  d'arrivée, 

2*  Les  animaux,  denrées ' 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  gouverneur  général.  •  • 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Annales  des  F.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  v.  A% 


t 
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Art.  56 

Dans  le  cas  où  l'administration  Toudrait,  poar  le  transport  des  prisonniei!, 
faire  usage  des  Toitares  de  la  conapagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  ka 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deoxièie 
classe  à  deui  banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  do  o\h^ 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeues 
délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  éUblii- 
sements  d'éducation. 

Art.  57.  — {Voir  le  même  article  du  type,) 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  ii  sera  ré- 
serré»  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultèriein- 
ment,  des  maisouoettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  m 
matériel. 

La  compagnie  concessionnaire , 

En  cas  de  rupture  du  61  télégraphique  on  d'accidents  graves,  une  loeoDotin 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégra- 
phique pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  etlesna- 
térianx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  étic 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  U  drtsUtioii 
publique. 

Dans  le  cas  oh  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieodraieit 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplaceneats 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  radminislratioa  ies 
lignes  télégraphiques» 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et,  au  besoin,  requise  par  legouTeneor 
général  de  l'Algérie  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégrapiûqws 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  U  règtlarilé 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  de  M.  le  gouverneur  général  de  TAlgiilCi 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'nse  sen- 
blable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'tdDilù^ 
tration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  aiui 
que  l'organisation,  aux  trais  de  la  compagnie^  du  contrl^le  de  ce  service  pir  Iti 
agento  de  l'ËtaU 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVEESES. 

Art.  58  et  59.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  60.  »  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'aceerder 
de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  lignes  cta* 
cédées  ou  qui  pourraient  être  établies  en  prolongement  des  dites  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchemeiti  v 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  qoelcoo^^ 
]^ourvn  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsUcle  à  la  circulation,  ni  aucuns  (raif  pû^ 
culiers  pour  la  compagnie. 


J 
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Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  eC 
robservation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  da 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  réciproque  &  l'égard  des 
dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
(acuHé  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entr« 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnilé  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  senrice 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  me*fures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure* 
ment  rendus  pour  l'exploilaiion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  d« 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1**  Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du-  prix  perçu  pap  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  100. 

Art.  61.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  de  mines,  usines  on  carrières  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embran- 
chement; à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et 
propriétaires  de  mines  et  usines  on  carrières,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  ponr  la  compagnie* 

Leur  entretien  devra  (Voir  le  même  article  60  du  type,) 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o',i8 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  o',o6  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  an 
kilomètre. 
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Toot  kilûAifctre  «n^mn^ 

Art.  6».  —  Dans  k  câs  de  l'établissemeat  d'une  contribotîoD  foocîèif  et 
Algérie,  la  cote  de  «etie  oontribatidn  pour  les  cImimiis  de  fer  serait  cakikt 
00  raison  4e  la  «icface  <4e  terxaia  occupée  |iar  cee  cbearios  et  leurs  dépei' 
iaB»6,  comme  pour  les  caDaur,  ooDfonDèmevt  à  la  Loi  du  aS  a'nil  i8oI. 

Dans  le  même  cas,  les  bàliments  ctnagasias  défendant  ^e  l'expleititîeD  da 
chemin  de  fer  eeroat  asnmiiès  aui  ppvpriélés  bfttiee  de  la  lacalibé.  Taoles  les 
contribatioDB  aoxqsettes  ces  édifiCM  pourront  être  mumk  sepont,  wtssi  ^Meo  qie 
la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  «ompagiiie. 

ArL  ^.  —  Les  agents  «t  garèse  ^e  Sa  ooHpafaie  établira,  sost  pov  U 
^rceptiea  éee  dveils,  eoit  pour  la  polÀce  et  la  surfil laaoe  des  cbemias  le  fer 
•t4le  loars  dépeniLancefi,  ei  qui  seront  agréés  par  l'adminiBlratioii,  auFtnt  qn- 
lité  pour  dneeeejT  procès^verbai  sur  ies  crimes,  déhts  et  centraventÎMi  cei- 
cnnait  in  caoservatiioii  de  la  vwe  lenrée  et  de  ses  dépondanoes. 

Art. 64. —13  sera  institué  près  ie  la  campagoie  «■  01  pUisievFS  VDfpeeleifff  es 
commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  epèratiens  de  lacoapi^îB, 
{MUT  taut  08  qui  ne  renlre  pas  dans  ies  attnbutieas  des  in^metirs  de  TÊtaL 

Art.  €5.  —  Les  frais  de  TÎeite,  de  sunreillance  et  de  réoept«en  des  traTanSi 
tft  les  frais  de  oontnéle  de  TeaploitaAîaB,  seront  supportés  par  la  campagaie.  Ctt 
irais  oosopreadroot  le  traitenent  éts  ioepecleurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
ipiefllian  dans  trarticle  ppécédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaqw 
aamée,  à  la  caisse 'Centrale  daAréMrfiid>lic,iiae  somme  de  100  francs  par  chaque 
kilemèftre  de  cbemin  de  fer  «oanoédè.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
69  ivuaii  fittr  kilovnèilre  pw  les  fisoliene  noa  eacore  Uvrées  à  Texploitatiea. 

Dans  les  dites  sommes  n'eA  pas  ctmprise  cette  «qui  sera  déterminée,  eu  eié- 
oution  de  farlkle  5>y  oi-deesos,  paar  finis  ide  <oaolréle  du  semoe  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'ÊtuL 

Si  la  eompaguie  tne  i«ree  pms^lcs  jmhms  ci-<des3iis  réglées  aux  épeqKs  qui 
MMPent  été  fivéea,  le  préfet  anad»  an  b4I»  eidcutoire  «t  de  JuoBtaat  eu  mn 
ruoeairé  >coanM  «•  aatièn  du  oosrtnMlunB  ipubliques. 

Art.  ^.  ^  La  compa^aie  £iii  étoclaan  de  dooncilB  à  Paris.  EUe  eit  teuue 
d'wroir  àOraunn  repréeeui(aHt  aoorédilé  aupièsde  TadminietFatien.  0aBS  k  en 
OÉ  elle  ne  raurait  pas  •fait,  Heiile  iiotiicatian  <au  uignificaAion  à  elle  adrevèa 
sera*valaMe  lerwfu'elle  sera  iafte  au  secrétariat  général  -de  Ja  préfecture  de  ia 
Seine  ou  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d*Oran. 

Ait.  67.  —  Lee  •eentoetalieiis  qui  s^éveratent  eulre  la  eenpagnie  et  Tadai- 
oMrulioo  an  eujel  de  4'«sécutien  et  de  i'ioterprètatieB  des  clauses  duprécnt 
eakier  des  chairs  eerovt  jugées  admnirtratiTenMBtiiar  le  conseil  de  prte- 
twe  <dH  départeneot  d'Orau^  euitf  raceun  an  Coiweil  dlÊtat. 

Signé  G^  Gbanzt.  Signé  H.  Dêbrousse. 

Va  paor  être  auaeié  au  décret  du  a^  afrâ  1874. 

Pour  le  Hiuistre  de  riaiérieur: 
le  Chef  €!u  éwemi  -dm  itenmse  <éi  VAl^it, 

Signé  E.  DELARàRRE. 
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(  N"  172  ) 

[  6  mai  1874.  ] 

Prise  d'eau,  —  Reconstruction  d'un  barrage.  —  Concession  de  prise 

d*eau. 
Sont  autorisés  : 

Le  sieur  Ferrie  [Èiienne\  à  pratiquer  dans  ]a  rivière  d'Aude  une 
prise  d'eau  destinée  à  l*irrlgation  de  terrains  situés  dans  la  cora- 
mune  de  Quiilan  (Aude]  ; 

Le  sieur  Picard  (Jean-Baptiste)  et  consorts,  à  reconstruire  sur 
la  rivière  de  Plaine  un  barrage  destiné  à  dériver  le  volume  d'eau 
nécessaire  à  Tirrigation  de  prés  situés  dans  la  commune  de  Raon- 
l*Étape  (Vosges)  ; 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à 
concéder  au  sieur  Seignouret  {Géraud)  une  prise  d'eau  destinée  à 
rirrigation  de  terrains  situés  dans  la  commune  de  Canals  (Tarn- 
et-Garonne). 


(r  173) 

[16  mai  1874.] 

Prises  d'eau. 
Sont  autorisés  : 

La  commune  de  Vincelles  (Yonne),  à  établir  dans  le  canal  du 
Nivernais  une  prise  d^an  destinée  à  Talimentation  d*UD  lavoir 
public  ; 

La  société  des  forges  de  Liverdan  (Meurthe-et-Moselle),  à  éta- 
blir dans  le  canal  de  la  Marne  an  Rhin  une  prise  d'ean  destinée  à 
ralimentatlon  des  machines  à  yapenr  de  ses  laminoirs; 

Les  sieurs  Grandmontagne  et  compagnie,  à  augmenter  le  débit 
de  la  prise  d'eau  établie  dans  la  rivière  de  Meurthe  pour  les  be- 
soins de  la  filature  et  du  moulin  qu'ils  possèdent  dans  la  commune 
de  Blainville-sur-r£au  (Meurthe-et-Moselle). 
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(r  174) 

[a8  mai  1S74.] 

Agrandissement  de  la  gare  de  Campagnan  {Hérault),  -^  {Déclaratm 

d'utiUté  publique.) 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  poar 
ragrandissement  de  la  gare  de  Campagnan  (Hérault),  sur  la  ligne 
de  Montpellier  à  Paulban,  conformément  au  projet  présenté,  le 
lU  juin  1873,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

a*  Ces  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans. 

3*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécutioa  des 
dits  travaux,  la  compagnie  des  ckemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmi- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Les  dits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  et  feront  retour  à 
TËtat  à  Texpiration  de  la  concession. 


( r  175  ) 

[s8  mai  1874.] 

Affectation  de  terrains  domaniaux  au  port  de  Bayonne, 

Sont  affectés,  au  département  des  travaux  publics,  les  terrains 
domaniaux  compris  dans  les  dépendances  de  Tarsenal  de  la  ma- 
rine, au  port  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  tels  qu'ils  sont  déli- 
mita par  un  liséré  vert  sur  un  plan  en  date  du  33  novembre  1873, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 
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(r  176) 

[  3o  mai  1874.  ] 

Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Vallier  {Drame).  —  (Déclaration 

d'utilité  publique,) 

i<»  Est  déclaré  d^atliité  publique  ragrandissement  de  la  gare  de 
Saint-Vallier  (Drôme),  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
conformément  au  plan  dressé  par  riogénleur  de  la  compagnie»  le 
ai  avril  1873,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Texécution  des  dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration, 
de  la  loi  du  5  mai  i8ùi. 

L'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  l'agrandissement 
de  la  station  devra  être  consommée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  feront  retour  à  l'État  à  Texpiration  de  la  concession. 


(  N-  177  ) 

[3o  mai  1874.] 

Etablissement  d*une  gare  de  marchandises  à  la  statùm  des  Mazes 
[Hérault)^  —  [Déclaration  d'utilité  pubUque,) 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  gare  de 
marchandises  à  la  station  des  Mazes  (Hérault),  sur  la  ligne  de 
Tarascon  à  Cette,  conformément  au  plan  dressé  par  Tingénieur 
de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  le  29  mars  1873,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  Pour  Texécution  des  dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
delaloidu3maii8/ii. 


1 

■i 
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L'expropriatioD  des  terrains  Décessaires  pour  rétablissement  de 
la  nouvelle  gare  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  aDs^à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Tarascon  à 
Cette  et  feront  retour  à  l'État  à  Texpipation  de  la  concession. 


(  N°  178  ) 

[  3o  mai  1874.  ] 

Construction  de  la  route  départementaleyW>  15,  de  Meurthe-et-Moselle, 
de  Nancy  à  Verdun.  —  {Déclaration  d'utilité  publique.) 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départementale  de  Meurthe-et-Moselle,  n*  i5,  de  Naocy 
à  Verdun,  dans  la  rue  Marion,  à  Thiaucourt,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

â*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  iStii,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(ri79) 

[3o  mai  i874«] 

ClassemerU  du  chemin  de  ViUeneuv€4e-Roi  comme  parHe  intégrtnU 
de  la  route  départementale,  n»  68>  de  Choisy-le-Roi  à  Vilkneuve-U- 
Boi, 

i"*  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  dépannentales  de  la 
Seine,  comme  prolongement  de  la  route  départementale,  n*  68,  do 
Ghoisy-le-Roi  à  Orlj,  le  chemin  dit  de  VUUneuve^e-Baiy  Jusqu'à 
la  limite  du  département  de  Selne-et-Olse. 
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La  dlrectioD  géoérale  de  ce  prolongement  est  figurée  par  la 
ligne  jaune  AB  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  route  départementale,  a'  63,  prendra  désormais  la  dénomi- 
natioa  de  Rout/f  de  Choisy-le-Roi  à  Filieneuve-leRoi. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  TamélloratiOD  de  cette  uouveile 
portion  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  I£ 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  Jes 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  do  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N*  180  ) 

[6  juin  1874.] 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  Us  docks  de  Saint- 
Ouen  et  la  gare  de  marchandises  de  la  fdaine  Saint-Denis.  —  {Dé- 
claration d'utilité  fmbUque,) 

Le  Président  de  la  République  A'ançaise, 

Sur  lo  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  rordoanance  du  10  septembre  i8/ï5  (*),  déclarant  la  compa- 
gnie du  Nord  adjudicataire  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  en  Belgique  et  embranchements; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ai  novembre  1875  (♦♦),  qui  a  autorisé  la 
rétrocession  à  la  compagnie  du  Nord  du  chemin  de  fer  du  raocor- 
dement  des  docks  de  Saint-Ouen  avec  le  chemin  de  Ceinture  ; 

Vu  l^avant-projet  présenté  par  la  dite  compagnie  pour  l^établis* 
sèment  d'un  chemin  de  fer  de  jonction  destiné  à  relier  les  docks 
de  Saint-Ouen  avec  la  nouvelle  gare  aux  marchandises  de  la  plaine 
Saint- Denis,  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Seine,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  9  octo- 
bre 1873; 

(*)  Annales  1845,  p.  543. 


W^f^Wi 
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Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  16*19  fé- 
vrier 1874; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  avec  les  officiers  du 
génie  et  Tadhésion  donnée,  le  6  mars  187&,  à  Texéculion  des  tra- 
vaux par  le  ministre  de  la  guerre; 

Vu  ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (première  sectiODi, 
du  18  mars  18741; 

Vu  la  lettre  des  administrateurs  de  la  compagnie,  en  date  do 
11  mai  187Û; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ki»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*im 
chemin  de  fer  de  jonction  entre  les  docks  de  Saint>Ouen  et  la  gare 
des  marchandises  de  la  plaine  Saint-Denis,  suivant  le  tracé  indiqué 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  produit  par  la  compagnie  du  Nord, 
lequel  devra  rester  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  Nord  est  autorisée  à  établir  et  &  ex- 
ploiter ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  conditions  de  son  cahier 
des  charges,  en  date  du  a6  juin  1867. 

Art.  3.  —  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  sera  soumise,  pour  ces  expropriations,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radmlnlstration,  de  la 
loi  du  3  mai  i8âi. 

Art.  U.  —  Le  chemin  de  fer  concédé  par  l'article  a  du  présent 
décret  est  compris  dans  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N-  181  ) 

[8  juin  1874.] 

Affectation  de  terrain  {Allier). 

11  est  affecté  au  département  des  travaux  publics,  pour  être  in- 
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corporée  à  la  route  Thermale,  n^  6,  à  Vichy  (Allier),  la  parcelle  de 
terrain,  d'une  contenance  de  i.o33  mètres  carrés,  figurée  par  une 
teinte  rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


(r  182) 

[  1 1  jaio  1874.  ] 

Etablissement^  dans  Venceinte  de  la  ville  de  Lille,  d'un  chemin  de 
fer  de  ceinture  destiné  à  relier  la  gare  aux  marchandises  de  Saint- 
Sauveur  au  port  de  la  Haute-Deule.  —  {Déclaration  d'utilité  pu- 
bUque.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  Tadministration  municipale  de 
Lille  pour  rétablissement,  dans  Tenceinte  de  cette  ville,  d'un 
chemin  de  fer  de  ceinture  destiné  à  relier  la  gare  aux  marchan- 
dises de  Saint-Sauveur  (ligne  de  Paris  à  Lille)  au  port  de  la 
Deule; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d'atliité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Nord,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  aa  Juillet  1873; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  décembre  1869,  à  Texécutlon  du 
chemin  susmentionné  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  conventions  passées,  les  i3  et  a4  février  1873  et  i3  fé- 
vrier *i87ft,  entre  le  maire  de  Lille  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  pour  l'établissement  et  Texploltation  du  dit  chemin, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  5  et 
7  mars,  18  et  ao  septembre  1873  ; 

Vu  ravis  du  préfet  du  Nord,  du  a6  septembre  1873; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,'  des  ai 
avril  1873  et  9  mars  187/i; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  rezpropriation  pour  cause  d'utilité 
l^ublique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
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(te  la  Tille  de  Lille,  d'un  cbemin  de  fer  de  ceiotore  à 
!r  la  garé  aux  marc  ban  dises  de  Salnt-Suiveiir  {iigtte  it 
le)  aa  port  de  ta  Haute-Deole,  co  saivaot  ks  faeule- 

jnés  sous  les  noms  du  Maréchal-Vaillant,  de  Belfori, 
te  Strasbourg,  de  Metz,  de  la  Moielle  et  de  Lorraine. 

—  La  ville  de  Lille  est  autoriséu  t  pourvoir  à  TeiécuiiiHi 
nlD  GoarorméineDt  kux  conditions  des  conventions  pas- 
i  et  ii|  février  187I5  et  les  10  février  et  37  mai  iSjîi.aTM 
lie  du  chemin  de  fer  du  Kord,  et  du  cahier  des  cbargï) 

entions  et  cabicr  des  cbarges  resteront  anite&és  au  pri- 

L 

—  Le  ministre  des  travaux  public  est  chargé  del'aé- 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  det  1». 

CONTENTIOff. 

lilla  di  Lill*.  r»fr*iMiie  par  M.  Attdri.CtMriei-Jasefh  Cdxi- 
rt,  ifi^aal  ea  celti  qiralrU  «tdags  l'iaUiil  te  U  dilviJIle, 
la^Di*  da  chtnria  4t  ter  Ai  Nori,  rapittesléa  par  DM.  G<nNÙ» 
'lecque,  de  Champlmtit,  Armand-André- Aaté  tie  Saiiit-Biditr, 
DTenu  ce  qui  sull  ; 

—  U  filla  di  Lille  duidaMa  k  la  cmpagMe  da  che»ii  il  in 
ir  laal  I*  laHfa  raslul  i  coarit  de  w  odacMNoa,  la  jtmnm 
r  de  8-,a4  k  ^eid»  taire  la  roula  miliiaire  el  bt  thaasMlt  ftf** 
l  Vaillant,  i.  charge  pu  elle  i'j  èlaUir  ua  cttemia  de  Eer  de  nia- 

jiToGI  liansTeri-al  a  éli  aitèlé,  d'oa  comnun  actord.comMil 

la  ctU  da  lenqMrl  cmijga  an  chewa  da  Mrriaa  ea^ni 

itlralMQ  de  la  gnerie «»> 

e  ferrée,  |  eenpris  l'épaisuiu  daa  daox  lails i  ^ 

i^ 

lie  ferrie,  y  compris  l'épaisseur  des  deai  raiU 1  ,S? 

la  cAtI  de  la  fille,  j  compris  l'épalnenr  de  la  bordare  ee 
que  la  lille  sera  tenue  de  poser  an  for  et  I  nesure  d^e 
L  d'aaa  cluHsée  parte  coaliguS 1  > 

Total  pareil 3-^ 

li^  (lae.  daM  fM  S-,at>  S-,4S  appailicDMBt  i  f»  TÎIle  *■  IobW 
'",'9  uppartienneat  à  l'administraliOD  de  la  guerre,   ^ai,  p* 
16  icptembre  i86g,  a  aatorisi  l'aflaclMUin  m  thtmia  da  mitm 
ie  de  la  rue  aiililaire. 
La  Goiapataie  da  cbauin  da  lei  An  Nord  tara  lanoa  d»  teniMwe' 
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la  pose  (le  la  première  voie  trois  mois  après  la  remise  qui  loi  aura  été  faite, 
par  la  yille,  de  la  bande  de  terrain  en  question. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  faire  un  service  régulier  de  marchandises  à 
la  gare  éventuelle  du  canal  que  quand  la  ville  aura  accordé  à  celle-ci  la 
jouissance;  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession,  des  terrains  nécessaires  à 
l'exploitation  de  lu  dite  gare. 

La  pose  de  la  première  voie  devra,  d'ailleurs,  être  terminée  dans  les  deux 
mois  qui  suivront. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  établira,  aussllét  que 
cela  sera  nécessaire,  les  parties  de  la  deuxième  voie  sur  lesquelles  les 
industriels  riverains  demanderaient  à  se  raccorder  pour  relier  leurs  usines  au 
chemin  de  fer  de  ceinture. 

Art.  4*  —  Au  moment  o&  prendra  fin  la  concession  faite  par  l'État  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  voies  ferrées  construites  par  elle  pour 
le  dit  chemin  de  fer  de  ceinture  deviendront  la  propriété  de  la  ville,  qui  devra 
les  recevoir  en  bon  état  d'entretien. 

Art.  5.  —  Tous  les  raccordements  industriels  se  feront  par  plaques  de  4"t><> 
i  poser  sur  la  deuxième  voie;  la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  de 
ces  embranchements  particuliers  seront  faits  aux  conditions  de  l'article  6a  du 
cahier  des  charges  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  6.  —  Le  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  exclusivement  affecté  au  service 
des  marchandises  ;  la  traction  y  sera  faite  par  des  locomotives  précédées  d'un 
pilote  marchant  au  pas. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  la  tariflcation  applicable  au  chemin  de  fer  de 
ceinture,  il  est  stipulé  : 

!•  Transports  ayant  effectué  ou  devant  effectuer  un  parcours 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord, 

Les  transports  à  effectuer  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  en  provenance 
ou  en  destination  de  la  ligne  du  Nord,  seront  taxés^  savoir  : 

Pour  d  ktloDètrea,  de  on  pour  tout  point  intermédiaire  du  chemin  de 
ceinture; 

Pour  6  kilomètres,  au  départ  ou  en  provenance  de  la  station  éventuelle  près 
du  canal. 

Le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Lille  étant  considéré  comme  faisant  partie 
du  réseau  du  Nord,  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  déchargement,  de 
gare  et  d'enregistrement  se  seront  perçus  qu'une  fois  pour  les  marchandises 
qui  empruntent  à  la  fois  le  chemin  de  ceinture  et  le  réseau  du  Nord; 

Pour  les  parcours  inférieurs  à  6  kilomètres,  partie  sur  le  Nord,  partie  sur  le 
chemin  de  ceinture,  il  eeia  fait  Mec  des  deux  parcours  pour  constituer  le  nini**- 
mum  de  taxe,  fixé  par  le  cahier  des  charges  à  6  kilomètres. 

La  taxe  à  appliquer  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  pour  les  marchandises 
des  tarifs  généraux,  sera  celle  résultant  du  barème  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord;  elle  sera  calculée  sur  les  distances  actuelles  de  ou  pour  Lille, 
togmentèos,  selon  le  cas,  de  : 

6  kilomètres  pour  la  gar»  éTeittoUe  du  canal; 
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3  kilomètres  pour  les  parcours  iolermédiaires. 

Quant  aux  marchandises  expédiées  de  ou  pour  la  gare  de  SaiDl-Saureuranx 
prix  et  condiUons  des  tarifs  spéciaux,  elles  payeront,  pour  le  parcours  soi  U 
chemin  de  fer  de  ceinture,  un  supplément  uniforme  de  : 

o*,4o  par  tonne  pour  ou  de  la  gare  éfentuelle  du  canal; 

o',ao  par  tonne  pour  les  parcours  intermédiaires. 

a»  Transports  de  la  gare  de  Saint-Sauveur  ou  de  celle  de  Fiveg  pour  w 
point  du  chemin  de  ceinture,  et  réciproquement',  et  transports  propre* 
au  chemin  de  fer  de  ceinture. 

Pour  les  marchandises  n'ayant  aucun  parcours  à  effectuer  sur  le  réseas  du 
Nord,  c'esl^-dire  pour  celles  transportées  en  destinaUon  ou  en  protenaiice  ie 
la  gare  Saint-Sauveur  ou  de  la  gare  de  Fives ,  d*uo  point  quelconque  du 
chemin  de  fer  de  ceinture,  ou  circulant  entre  deux  éUbhssemenU  rehes  u 
chemin  de  ceinture,  la  Uxe  sera  celle  des  tarifs  généraux  de  la  compagnie  te 
Nord,  réglée  sur  une  distance  uniforme  de  6  kilomètres,  pour  le  parconis  sw  le 

chemin  de  fer  de  ceinture. 

La  présente  conTontion,  respectivement  consentie  et  acceptée,  a  été  Uiii  ei 
signée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  le  a4  féTrier  i8;3. 
Et  pour  la  ville  de  Lille,  sous  la  réserve  de  TapprobaUen  préfectorale,  en 
l'hôtel  de  la  mairie,  à  Lille,  le  i3  février  1873. 

Le  Maire  de  Ulle,  Let  Administrateurs  du  service 

Signé  Catbl-Béghin.  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sord, 

Signé  DELauECQUE. 

DE  ChaVPLOUIS. 

DI  SA-UfT-DiDixa. 

Certifié  conforme  k  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  n  jais  iM. 

enregistré  sous  le  n*  4^* 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  généreij 

Signé  UE  BouRBOiLtE. 


Nouvelle  convention  entre  la  ville  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  concernant  V acceptation  du  projet  de  cahier  des  charges  de  la  co^ 
cession  par  rÉtat,  à  la  ville^  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

(Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conMil  miuicipal  de  la  ville  deliUe.) 

Séance  du  i3  février  1874. 
(Présidence  de  M.  CaTEL-BtenN,  maire.) 

Préseuts  :  MM.  Testelin,  Legrand,  Meurein,  Castelain,  Bouchée^  Moriston, 
nigoMt,  Maswrej^  DesbonneU  (J.B.),  Verly,  LemaUre,  Brassarl,  Dn- 
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bonnets  {Ed.),  Olivier,  Soins,  Courmont,  Corenwinder,  Stiévenart,  Charles, 
Detmar,  Mariage,  Bonnier,  ûelécaille» 

Le  conseil. 

Va  ses  deux  délibérations  en  date  de  ce  jour» 

Modifie  comme  sait  la  conyention  passée  avec  le  chemin  de  fer  da  Nord, 
concernant  l'acceptation  du  projet  de  cahier  des  charges  de  la  concession  par 
l'État,  à  la  Tille,  du  chemin  de  fer  de  ceinture  : 

Entre  la  Tille  de  Lille,  représentée  par  M.  Anàré-Ckarles-Joseph  Catel- 
Béghin,  maire,  agissant  en  cette  qualité, 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  représentée  par  MM.  Germain" 
Joseph  Delebecgue,  Marc  Caillard,  Amiand-André-Amé  de  Saine- Didier, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  après  avoir  pris  connaissance  du 
projet  de  cahier  des  charges  pour  la  concession  à  faire  par  l'État,  à  la  ville,  du 
chemin  de  fer  de  ceîntiirn,  et  avoir  reconnu,  notamment,  que  la  tarification 
aura  les  mêmes  effets  que  celle  spécifiée  dans  la  première  convention  des 
i3-a4  février  1873,  s'engage  à  se  conformer  <au  dit  cahier  des  charges,  sous  les 
réserves  ci-après  : 

La  ville  reste  chargée  : 

I*  D'assurer  l'écoulement  des  eaux  arrêtées  par  Texécution  des  travaux 
d'établissement  du  chemin  de  fer  de  ceinture; 

a*  De  fournir  et  de  poser  des  contre-rails  en  face  de  chaque  bastion  ou 
poterne,  de  paver  à  ses  frais  les  passages  correspondants; 

30  D'assurer  l'entretien  spécifié  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  ; 

4*  De  supporter  les  conséquences  de  l'inexécution,  par  la  compagnie,  de 
l'article  i5. 

Si  le  Gouvernement  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  ville  la 
précarité  spécifiée  dans  l'article  17,  la  compagnie  consent  à  renoncer  au  béné- 
fice du  second  paragraphe  de  l'article  4  de  la  convention  des  i3-a4  fév.  (873, 
qui  lui  donne  la  faculté  d'abandonner,  si  elle  le  désire,  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  ceinture. 

Signé  Gàtel-Béghi^,  etc.,  etc. 

Certifié  conforme  &  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  11  juin  1874, 
enregistré  aous  le  n*  4M* 

le  Conseiller  d^État,  Secrétaire  général, 

Signé  DE  BOUREUILLE. 
CAHIER  DES  CHARGES. 


TITUE  1". 

TBACÙ    ET    COA  SIR  UCT  ION. 


Art.  i**.  —  La  ville  do  Lille  est  autorisée  à  exùculer  à  ses  risques  et  périls. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DÊcaETi».—  tome  v.  i3 
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et  à  exploiter  pour  un  serrice  de  marchandises  seatement  et  avec  lecomolivis 
marcbaDt  au  pas  d'an  pilote  qui  les  précédera,  no  chemin  de  (er  de  esiilvi 
parlant  de  la  gare  aoz  marchaDdises  de  Saint-Sauveur,  suivant  le  tracé  des 
boulevards  extérieurs  désignés  sous  les  noms  du  Maréchal-Vazliant,de  Beifai^ 
d' Alsace j  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  la  Moselle  et  de  Lorraine,  et  aboilis- 
sant  au  port  de  la  Haute-Deule. 

Art.  2.  -^  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  passer  un  traité  avec  lacoB- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'établissement  et  l'exploitalJM  U 
chemin  de  fer  de  ceinture  ci-dessus  décrit.  Par  ce  traité,  qui  devra  essorer 
l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  être  approafé  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Étal,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Nordsen 
tenue  d'exécuter  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  de  se  confonMr 
aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  du  a6  juin  1857,  qui  régit  son  léMS, 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  conditions  ci-aprés. 

La  Tille  de  Lille  reste  garante,  vis-à-vis  de  l'État,  des  obligations  impesèa 
par  le  dit  traité  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  3.  —  En  exécution  de  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  es  date  di 
16  septembre  1869,  le  rail  le  plus  rapproché  de  la  fortification  sera  plaçai 
5"^5o  du  pied  du  talus  du  rempart,  ce  qui  réduira  la  rue  militaire  propreneat 
dite  a  une  largeur  de  S  mètres  en  dehors  des  wagons;  l'occupation  d'aosbaiit 
de  2*,79»  ainsi  distraite  de  la  dite  rue,  aura  lieu  sous  la  réserve  que  le  tenaifi 
ne  cessera  pas  de  faire  partie  du  domaine  public  militaire.  En  conséqaence, 
l'État  pourra  en  reprendre  possession,  en  temps  de  guerre,  sans  être  teoeàpajer 
aucune  indemnité,  si  les  intérêts  de  la  défense  venaient  à  rendre  celle  msssn 
nécessaire  ;  il  sera  ménagé,  vis-à-vis  de  chaque  bastion  et  de  chaque  polene, 
une  traversée  commode  sur  les  deux  voies  du  chemin  de  fer,  an  moyen  di 
contre-rails  et  de  pavages,  pour  relier  les  dits  bastions  et  poternes  v»  la 
chaussée  pavée  à  établir  parallèlement  au  chemin  de  fer. 

Art.  4*  —  La  plate-forme  du  chemin  de  fer  sera  établie  dans  le  même  plan 
que  la  partie  de  la  rue  militaire,  au  pied  du  talus  du  rempart,  qui  a  déjà  élè 
empierrée  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  place. 

La  largeur  de  la  dite  plate -forme,  fixée  à  9%^6,  se  décomposera  coouM 
il  suit  : 

Accotement  du  côté  du  rempart o",5o 

Première  voie »'j^ 

Entre-voie 3-,» 

Seconde  voie ï"A 

Trottoir  pour  la  surveillance ^*P 

Total  pareil ^'*^ 

Art.  5.  —  L'établissement  de  la  première  voie  destinée  à  la  circnlatioD  des 
trains  devra  être  achevé  dans  les  cinq  mois  qui  suivront  rautorisation  de  coB- 
mencer  l'exécution  des  travaux.  La  seconde  voie  sera  placée  au  for  et  à  ne- 
sure  qu'il  y  aura  des  établissements  industriels  à  desservir  et  qu'il  faudra  établie 
des  gares  d'évilement,  dont  l'administration  se  réserve,  d'ailleurs,  de  déter- 
miner le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement. 
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Alt.  6.  -*-  Le  rayon  minimum  des  coarbes  de  raccordement  des  alignements 
droits  est  fixé  à  %5o  mètres,  et  le  maximam  des  pentes  et  rampes  n'excédera 
pas  o*>,oo8  par  mètre. 

Art.  7.  —  Tontes  les  yoies  publiques  rencontrées  par  le  cbemin  de  fer  de 
ceinture  an  droit  des  portes  de  Tille  seront  tiaTersées  à  niToaa,  et  l'admi- 
nistraiioD  se  réserve  d'approuYor,  les  serrices  intéressés  entendus,  les  projets 
qui  devront  lui  être  soumis  pour  chacun  de  ces  passages. 

En  aucun  point,  la  déclivité  des  raccordements  n'exédera  o",oa  par  mètre. 

Art.  8.  — -  En  raison  du  mode  d'exploitation  prévu  par  l'article  i*'  et  confor- 
mément à  la  décision  du  ministre  de  la  guerre^  en  date  du  x6  septembre  1869^ 
il  ne  pourra  être  établi  de  clôtures  le  long  des  voies  ferrées. 

TITRE  II. 
BimBnEN  ET  BXPLorrAnoii. 

Art.  9.  —  Dans  les  traversées  des  voies  publiques,  les  rails  seront  établis 
sans  saillie  ni  dépression  et  seront  munis  de  contre-rails;  toute  l'étendue  des 
passages  à  niveau  sera  pavée,  et  le  pavage  sera  entretenu  tant  dans  chaque 
entre-rail  que  dans  la  zone  de  i  mètre  de  largeur  formant  accotement  extérieur 
au  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  fenées,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  situées  en  dehors  de  la 
sone  ci-dessus  indiquée  des  routes  de  la  grande  voirie,  il  devra  être  pourvu 
à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  &  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Art.  10.  —  Aucune  manœuvre  de  composition  ou  de  décomposition  do  trains 
no  pourra  se  faire  sur  toute  la  largeur  des  places  situées  au  droit  de  chacune 
des  portes  dé  ville  servant  an  passage  des  voies  publiques  traversées  par  le 
cbemin  de  fer  de  ceinture. 

Il  sera  interdit  d'user  du  chemin  de  fer  de  ceinture  comme  voie  de  garage 
tnnexe  k  l'exploitation  des  gares  à  marchandises  de  Lille  et  de  sa  banlieue. 

Tous  les  raccordements  industriels  se  feront  par  plaques  tournantes  de 
4",ao  de  diamètre  à  poser  sur  la  deuxième  voie  ou  par  changements  de  voie 
ordinaires.  Les  cloches  des  pivots  des  plaques  tournantes  feront  la  moindre 
mille  possible  au-dessus  des  plateaux.  Les  projets  de  tous  ces  raccordements 
Industriels  devront,  d'ailleurs,  être  soumis,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'ap- 
probation préalable  de  l'administration,  qui  ixen  les  conditions  de  leur 
construction,  de  leur  entretien  et  de  leur  exploitation,  conformément  à  Vu*- 
tiele  62  du  cahier  des  charges  du  a6  juin  1857,  qui  régit  le  chemin  de  fer 
*i  Nord. 

TITRE  m. 

VnÉM  BT  DtCBBAlfCB  DB  tA  CONCESSION. 

Art.  II.  —  La  présente  concession  prendra  fin  avec  celle  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord. 


"^ 
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Art.  la.  —  A  Texpiration  de  la  concessioo,  le  gouTernement  dèciden,  li 
ville  eotendue,  si  les  voies  ferrées  seront  roaintenaesy  eo  tout  ou  eu  partie, 
pour  Atre  l'objet  d'une  nouTolle  concession. 

Dans  le  cas  du  maintien  des  voies,  les  conditions  de  la  nouvelle  coDcessioD 
seront  arrêtées  après  instruction. 

Art  i3.  ^  Dans  le  cas  où,  à  l'eipiralion  de  la  concession,  le  Gounneneil 
déciderait  que  las  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  Ik  voies 
seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dons  l'état  primitif/  par  les  soins  et  an  frais 
de  la  ville. 

TITRE  lY. 

TAXES  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAMSPORT  DES  MARCHANDISES. 

Art.  14.  —  Pour  indemniser  la  ville  de  Lille  des  sacrifices  que  lui  a  imposés 
l'établissement  de  l'assiette  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  le  Gouvernemeol  l'au- 
torise à  percevoir,  comme  il  suit,  les  prix  de  transport  qui  résaltent  di  U 
convention  provisoire  des  13.24  février  1873,  avec  la  compagnie  du  cbaniii  lii 
fer  du  Nord  : 

1**  Marchandises  ayant  emprunté  ou  devant  emprunter  les  voies  du  M^ 

La  taxe  à  appliquer,  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  aux  marcbaiMiises 
dont  les  prix  de  transport  sont  fixés  par  les  tarifs  généraux,  sera  celle  ré$ttlunt 
du  barème  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  frais  accessoires  de 
chargement,  de  déchargement,  de  gare  et  d'enregifetrement  n'étant  perçai 
qu'une  fois. 

Tout  parcours  partiel  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  compté  pasr 
3  kilomètres,  qu'il  s'agisse  de  marchandises  arrivant  à  on  point  inleimédiiire 
de  ce  chemin  après  avoir  fait  un  trajet  sur  le  réseau  du  Nord»  on  de  marcluiB- 
dises  partant  du  dit  point  intermédiaire  pour  faire  ensuite  un  trajet  sur  le  rèseii 
du  Nord. 

Le  parcours  entier  du  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  compté  pour  6  kilo- 
mètres, qu'il  s'agisse  de  marchandises  arrivant  à  la  station  du  port  de  laHavto- 
Deule  après  avoir  fait  un  trajet  sur  le  réseau  du  Nord,  ou  de  marchaodiies 
partant  de  la  dite  station  pour  faire  ensuite  un  trajet  sur  le  réseau  dn  Nord. 

Pour  les  parcours  faits,  partie  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  et  pirti^ 
sur  les  voies  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  seraient  moii- 
dres  que  6  kilomètres  en  tout,  il  sera  fait  bloc  des  deux  parties  pour  coastiliier 
le  minimum  de  6  kilomètres  auquel  s'applique  le  minimum  de  taxe. 

Les  marchandises  expédiées  aux  prix  et  conditions  des  tarifs  spéciaux,  soîl 
de  la  station  du  port  de  la  Haute-Deule,  soit  d'un  point  intermédiaire  du  cheaii 
de  fer  de  ceinture  à  la  gare  Saint-^auveuc,  ou  réciproquement,  payeroat  ii 
supplément  uniforme  de  o',4o  par  tonne  pour  le  parcours  entier  du  cbefiîB 
de  fer  de  ceinture,  et  de  o',ao  par  tonne  pour  tout  parcours  partiel  da  oêiK 
chemin. 


■  *  ' 
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1°  Marchandises  circulant  entre  la  gare  Saint^Sauveur  ou  celle  de  Fives 
et  un  point  intermédiaire  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  ou  réciproque^ 
ment  en  empruntant  les  voies  particulières  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  qui  relieront  ces  deux  gares  au  chemin  de  fer  de 
ceinture. 

La  taxe  des  marchandises  dont  les  prix  de  transport  sont  fixés  par  les  tarifs 
généraux^  circulant  entre  la  gare  Saint-Sanvenr  ou  celle  de  Fiyes  et  un  point 
intermédiaire  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  ou  réciproquement,  sera  réglée  sur 
une  distance  uniforme  de  0  kilomètres,  en  appliquant  le  barème  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord. 

TITRE  V. 

CLAUSES  DIVERSES. 

t.  i5.  —  La  yille  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  causes 
ci-après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

Ëtat  de  la  chaussée  de«  passades  à  niveau  et  influence  pouvant  en  résulter 
pour  l'entrelien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  en  travers  des  voies  ferrées; 

Trouble  et  interruptions  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit  de  mesures 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  tant  par 
l'administration  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  des  voies  publiques  tra- 
versées. 

Art.  16.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveil» 
lance  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément 
de  TadministratioD  et  assermentés  ;  ils  auront^  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser 
des  procès  verbaux. 

Art.  17.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'Ëtat  et  la  ville,  au 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
JQgées  admioistrativemeot  par  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

-  Art.  18.  _  La  viilo  sera  tenue  de  déposera  la  préfecture  du  département 
du  Nord  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exé- 
cutées. 

Fait  sous  la  direction  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  la  deuxième 

inspection. 

Lille,  le  8  février  1874* 

L'Ingénieur  en  chef. 

Directeur  des  travaux  municipaux, 

Signé  Masquklez. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  1 1  Juin 
>^4)  enregistré  sous  le  n*  4^. 

Le  Conseiller  âtttat^  Secrétaire  général. 
Signé  0B  BouMUiLLC. 
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(r  183) 

[kx  juin  1874*  1 

Règlement  de  Vusine  des  sieurs  Hacha  frères, 
commune  de  Coudeherque-Braneée  (Nord), 


(r  184) 

[11  juio  1874.] 

Prise  d'«ati. 

Est  rapporté  le  décret  da  29  novembre  1879,  par  lequel  le  siev 
Dauchelle  a  été  autorisé  à  établir  une  prise  d*eaa  dans  la  rivière 
de  Somme  pour  ralimentation  de  son  nsîne,  commune  d^AmieDi 


(r  185) 

[ï3  juin  1874.] 

Prolongement  du  quai  Saint-Bernard  au  port  de  BmfonM 
[Basses-Pyrénées).  —  {Déclaration  c^utilité  publique.) 

!•  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires:!»» 
le  prolongement  do  quai  Saint-Bernard,  sur  la  rive  droite  deI*A- 
dour,  au  port  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  conformément  tu 
projet  et  aux  avis,  en  date  des  g  juillet  1868  et  i5  décembre  1875, 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  décla- 
rés d'utilité  publique. 

Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  compagnie  des 
chemina  de  fer  du  Midi,  tel  qu'il  résuite  de  la  déclaration,  en  data 
du  6  juin  1876,  du  président  du  conseil  d*admlnistratioa  de  la  dm 
compagnie,  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  d0 
a5.ooo  francs. 
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Le  surplus,  soit  la  somme  de  177.000  francs,  sera  imputé  sur  la 
deuxième  section  du  budget  (Amélioration  des  ports  de  commerce). 


rr  186) 

[  i3  juin  1874.  ] 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  locàt  de  Confolens 
à  ExcideuiL  —  (Déclaration  d'utiUté  publique») 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  TaTant^projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Charente,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gon« 
folens  à  la  gare  d'Ëxcideuil,  sur  la  ligne  d'Angoulême  à  Limoges  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis^ 
sion  d'enquête,  en  date  des  17  octobre  et  18  novembre  187a  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  16  avril,  «6  et  97  août  1879,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  la  Charente  a 
approuvé  rétablissement  du  chemin  de  fer  susmentionné,  ainsi 
que  sa  concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes* 
et  voté  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  payer  la  subvention 
par  lui  accordée  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  la  février  1873,  entre  le  préfet  du 
département  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avril 
1873; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  8  mai  1873  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  19  mai  1873  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  i5  mai  1873  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  :  • 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  Confolens,  en  un  point  qui  sera  ulté- 
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rieuremeot  délermEoé,  passant  pur  ou  près  Ansac  et 
raccordant  an  chemin  de  Ter  (l'Angoulème  &  Limog{ 
Excidenll. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Charente  est  antorii 
il  t'eiécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d' 
suivant  les  dispositions  de  la  toi  da  la  juillet  i865  ( 
ment  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas 
vrier  1S73,  arec  la  compagnie  des  cbemiDS  de  fer  di 
ainsi  que  le  cahier  des  cbai^ei  7  annexé. 

Des  copies  certiHées  de  ces  convention  et  cabfer 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  au  département  de  la  Cha! 
fonds  du  trésor,  par  application  de  t'artlcle  5  de  la  la 
11  juillet  i835,  et  sous  réserve  de  l'Inscription  pi 
crédit  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  01 
de  it3.75o  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriel „ , 

époques  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  déilWré 
en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaoi  et 
approvisionnemenis  sur  place,  triple  de  la  somme  ft  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvemeot  complet 
des  travaux. 

ArL  b.  —  Aucune  émission,  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien 
qu^en  vertn  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
donnée  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  dn 
ministre  des  finances. 

Bd  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  ou 
somme  supérieure  au  montant  dn  capital -actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capltal-actiona  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisioti- 
nements  sur  place  ou  en  dépAt  de  cautionnement,  et  sous  la  con- 
dition que  les  émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur 
le  capital- actions. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'iatérleur  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutloB 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  ta  BuUetÏK  4eâ  (oti. 


DÉCRETS.  6â(| 


CONVENTION. 

L'an  1875  et  le  la  février, 

ËDlre  le  préfet  du  département  de  la  Charente,  agissant  an  nom  du  départe- 
ment, en  yertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  16  avril  1873^  et 
90U8  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  dont  il  sera 
ci-après  parlé, 

D*utte  part, 

Et  M.  Ifyve,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes, 
agissant  au  nom  de  cette  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Châ- 
teaudun,  n<*  4a, 

D*anlre  part, 

il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  I*'.  <—  Le  préfet  de  la  Charente  concède  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  k  la  dile  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Cbarentes,  qui 
l'accepte,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  établir  de  Confolens  à  Excideuil. 

Art.  2.  — •  De  son  côté,  la  dite  compagnie  s'engage  à  construire  et  exploiter 
le  dit  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention,  en  se  conformant,  pour 
la  construction  et  rexplottation  de  ce  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi,  à 
partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Charente.s'engage,  au  nom  du  département,  à  payer 
à  la  compagnie  concessionnaire,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  du  dit 
chemin  de  fer,  une  somme  de  570.000  francs,  indépendamment  de  celle  qui  sera 
accordée  par  l'État  et  qui  peut  être  évaluée  à  la  moitié  de  la  précédente,  soit  à 
a85.ooo  francs,  et  encore  outre  les  sommes  qui  seraient  offertes  par  les 
communes. 

La  partie  de  la  subvention  à  fournir  par  le  département  et  par  les  communes 
sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  que  des 
termes  différents  ne  soient  stipulés  dans  les  délibérations  des  communes,  sur  des 
états  de  situation  dressés  tous  les  trois  mois  par  la  compagnie  concessionnaire, 
vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  départementale,  et  dans  la  limite  des 
annuités  qui  seront  fixées  par  le  conseil  général;  en  tout  cas,  le  payement 
total  de  la  subvention  à  fournir  par  le  département  et  les  communes  sera 
effectué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  La 
subvention  de  l'État  sera  versée  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées 
par  le  Gouvernement. 

Art.  4*  —  Il  sera  retenu,  à  litre  de  garantie,  un  dixième  sur  les  verse- 
ments, lequel  dixième  formera  le  cautionnement,  qui  ne  sera  remboursable  qu'à 
l'époque  de  la  livraison  de  la  ligne,  conformément  à  l'article  61  du  cahier  des 
charges. 

ArL  5.  —  Le  département  stipule,  en  faveur  du  préfet,  des  sous-préfets,  di 
secrétaire  général,  des  agents  du  service  des  routes  départementales,  dès 
chemins  vicinaux  et  des  enfants  assistés,  la  gratuité  de  transport  sur  la  ligne 
concédée. 


63o  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Art.  6.  —  La  présente  coDTenlioQ  De  sera  défioitiTe  qa'après  sa  ratificatÎM 
par  le  coDseil  général  de  la  Charente. 

Art.  7.  —  Poor  Texécation  des  conyentions  contennes  dans  le  présent  aete, 
la  compagnie  concessionnaire  (ait  élection  de  domicile  à  Angonlèoe. 

Paît  double  à  Angoaléme,  les  Jour^  mois  et  an  que  dessus. 

Tu  et  approuTé  : 

Le  concessionnaire.  Le  Préfet  de  la  Charente, 

Signé  E.  Love.  Signé  dk  LMifisnoarr. 

Certifié  conforme  à  la  convenlion  annexée  au  décret  en  date  da  i3  j 
1874,  enregistré  sous  le  n*  4>^- 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  géninly 
Signé  OB  BooEBUiLU. 

CAHIER    0E8    CHARGES  (*). 


TITRE  I". 
TRACft  KT  coNsrnncTioir. 

Art.  i*%  —  Le  chemin  de  fer  de  Coofolens  à  Excideuil  partira  de  Coifeleni 
en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administratioB,  pa^n 
par  ou  près  Manot  et  Ansae,  en  suivant  la  vallée  de  la  Vienne,  et  m  nceor- 
dera  à  la  ligne  des  Charentes  d*Angouléme  à  Limoges,  à  on  près  Exddeaîl. 

Art.  a.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  niii 
au  plus,  k  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique;  ils  seront  terminés dau 
un  délai  de  deux  ans  et  demi,  A  partir  de  la  même  date,  de  manière  qae  le 
chemin  soit  praticable  et  exploité  sur  toute  sa  longueur  à  l'expiralioi  de  ci 
dernier  délai. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu*avec  Tautorisalion  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  A  Tapprobalion  du  préfet,  qui  prescrira,  s*il  y  t  li^»  ^1 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera 
remise  A  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet,  l'autre  demenrera  entre  les 
mains  de  Tadministration. 

Ces  projets  comprendront  notamment  : 

Un  plan  général  A  Téchelle  de  un  dix-millième  ; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types  ; 

Des  plans  de  détail  A  l'échelle  de  un  millième,  indiquant  notamment  les  en- 

(*]  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'tnlirit 
local  d'Orléans,  à  la  limite  du  département  d'Eure -el- Loir  {Ann,  i^**  h^' 
Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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placements  et  les  dispotitions  des  stations  et  de  lears  abords,  les  ouvrages  pro- 
jetés à  la  rencontre  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  comiiunication  ; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d*art  et  des  bâtiments  à  exécuter  ; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentieUes  des  projeta 
seront  jastiflées. 

Avant  comme  pendant  rexéculioaj  la  compagnie  aora  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles^  mais  ces  modifi- 
ittions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprebatiofi  du  préfet. 

Art.  4-  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivel- 
lements et  devis  qui  poorraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
l'État  00  du  département. 

Art.  5.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  seront  exécutés  ponr  une 
seule  voie,  sauf  dans  les  stations  ou  antres  points  où  il  serait  nécessaire  d'éta- 
blir plusieurs  voies. 

Art.  6.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i",44  à  i",45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  des  rails,  sera  de  a  mètres  au  minimum. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o",75  au  moins. 

Dans  les  parties  en  remblai,  on  jpénagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
une  banquette  de  o»^5o  de  largeur.  Cette  disposition  est  obligatoire  en  rem- 
blai comme  en  déblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  néceS' 
saires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eaux. 

ArL  7.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  aSo  mètres.  Uoe  partie  droite  de  4^  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Une  partie  horisontale  de  100  mè- 
tres au  moins  sera  interposée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs 
eaux  an  même  point. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o^^oaS. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ou  au-dessous 
des  routes  ou  autres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs 
et  les  largeurs  entre  les  parapets  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compta 
des  circonstances  locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur 
le  chemin  de  fer  des  Ghareoles. 

Art.  9.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pour- 
ront n'avoir  que  4%^^  ^^  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  el 
4*,8o  de  haotenr  verticale  au-dessus  de  la  sariace  des  rails. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  antres  chemins  publics  eu  privée 
seraient  traversés  à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  êtie  posés 
sans  saillie  ni  dépression  sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  diemias,  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucute  gêne  pour  la  cveulalioi»  dea  veitHrea. 
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Le  croisement  à  nÎTeaa  da  chemin  de  fer  et  des  roules  on  chemiss  pown 
s'effectuer  sons  an  angle  de  4^*. 

Les  passages  à  nifeai  les  plus  fréquentés  seront  monis  de  barrières  toetes  b 
fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administratioB. 

Art.  il.  —  Les  bâtiments  destinée  aux  Toyageurs  pourront  consister  en  def 
hangars -abris  fermés  de  trois  c^tès  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  U  csn- 
pagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  pourra,  moyennant  l'autorisation  préfectorale,  établir  e&lrc 
les  stations  de  simples  haltes  ou  arrêts  sans  aucun  aménagement  particulier., 
aux  points  où  cela  lui  paraîtra  utile. 

Art  12.  —L'administration  pourra obliser  le  concessionnaire  à  poser de$ 
clôtures  sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poam 
excéder  o"^o3  pour  les  routes  nationales  et  o"^o5  pour  les  chemios  Ytciiin 
et  pour  les  routes  départementales. 

L'administration  restera  libre,  toulefui«,  d'apprécier  les  circonstances  qii 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  rela- 
tive à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i3.  —  Lu  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à  ses  frais  l'écouleneot  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  parseslraranx, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  poaraDt 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  descaoaoxeldei 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  para- 
pets. La  baoteur  de  ces  parapets  sera  de  o",8o. 

Quant  audébouché  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  dans  cba^aecas 
particulier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  14.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  lecoe- 
cessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ei 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoire?,  par  les  soia^ 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  qos  ^ 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ane 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  con^^ 

les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  pesTeat 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécutioti  des  travaux  dèfiaili^ 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécntion  des  oivragts, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règle* 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  conslntction  parfaitement  solide. 
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Tous  les  aquedocs^  ponceaux^  ponts  et  viadacs  à  coostraire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer;  cependant  pour  les  aqueducs  dont  l'ouverture  ne  dépassera 
pas  o"*,7o,  des  châssis  en  bois  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  16.  —  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3o  kilogrammes  par  mètre 
courant  sur  la  voie  de  circulation,  que  ces  voies  soient  posées  sur  traverses  ou 
sur  loogrines. 

Art.  17  et  18.  —  {Voir  les  art.  ai  et  22  du  type.) 

Art.  19.  —  SI  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploilalion  de  la 
mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant^  l'exploitation  de  lamine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  causés  par  celle  traversée 
aux  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  ao  et  ai.  —  {Voir  les  art»  a4  et  aS  du  type,) 

Art.  aa.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des 
agenU  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'adroinistralion  départementale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  a3.  —  {Voir  l'art,  a;  du  type,) 

Art.  a4.  ~  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  frais  communs  avec  le 
département  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  également  dresser  à  frais  communs  avec  le  déparlement,  et  centra- 
dictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés,  le  dit  élat  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  les  dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'élat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  à  frais  communs  aveé 
le  département  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitalion,  et  qui  par  cela  même 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaire»,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  Ui 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITR£  IL 
nmcTiEn  xt  QCPLOiTAYKm. 

Art.  95.  •>  (Voir  VêrL  99  du  tfpe,) 

Art.'  a6.  1~  La  compagnie  sera  teoue  d'établir  à  ses  frais,  partont  otb«oii 
sera^des  gardiens  en  nombre.suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  passade  des 
trains  sur  la  yoie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  cbe- 
min  de  fer  sera  traversé  à  nÎTeau  par  des  routes  on  cbemiBS  et  oi  def  iv- 
rières  seront  jugées  indispensables. 

Art.  27.  —  La  compagnie  sera  autorisée  à  employer  soit  des  machines  1m»- 
motives  tenders,  soit  des  machines  locomotives  avec  tenders  séparés,  en- 
struites  d'ailleurs  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  satisfaire  à  tontes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  es 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  Yoyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  ds  fta- 
queltes.  Il  y  en  aura  de  trob  classes  au  moins  ;  toutefois  la  première  cliflsi 
fera  facultative  pour  la  compagnie. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  iglacK 
ou  à  vitres,  munies  de  rideaux  ;  celles  de  deuxième  classe  seront  coarertc^ 
fermées  à  glaces  ou  à  vitres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettei ram* 
bourrées;  celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auroot 
des  banquettes  à  dossier. 

\a  compagnie  sera  autorisée  à  établir  des  impériales  couvertes. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  riidiet- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  eoDstfSC- 
tion.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  dest 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Art.  aÇ.  —  {Voir  V art.  3a  du  type.) 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobatioa  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  miDimaiD  etii 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  9>* 
la  durée  du  trajet  et  le  nombre  des  trains  qui  devront  être  établis  pour  le  icr* 
vice  journalier  de  la  ligne. 

Art.  29.  ^  Pour  tout  ce  qui  coocerne  Tentretien  et  les  réparations  do  cb^ 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Tex- 
ploitatioD,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'ed- 
ministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadminiatration  déléguera,  aussi  soBveil 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  coi- 
Btater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Toutefois,  les  mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  aaUsl 
que  possible,  de  manière  à  faire  jouir  Texploitation  de  toutes  les  libertés  et 
facilités  compatibles  avec  la  sécorité  publique. 
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TITRE  III. 
jomtK,  Rachat  n  DicHÂAMcs  os  la  cohckssion. 

Art.  3o.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarticle  i** 
du  présent  cahier  des  charges^  sera  de  quatre-^ingt-dix-neaf  ans. 

£Ue  commencera  à  courir  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  rachètement  dei 
travaux  par  l'article  a  du  cahier  des  charges. 

Art.  3i.  —  {Voir  Vart  35  du  type.) 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  an  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Art.  3a.  —  {Voir  Vart  36  du  type.) 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^ 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiralion  de  la  concession, 
selon  l'article  3i  ci-dessus. 

ArL  33.  —  {Voir  Vart.  38  du  type.) 

Art,  34.  —  (  Voir  Vart,  3q  du  type.) 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  eu  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Ëtat  ;  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits^  et  il  sera  procédé  à  une  ad- 
judication comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  35.  —  {Voir  l'art,  ^o  du  type,) 


TITRE  IV. 

SDfBVKanOHS,  TAXES  ET  GOMDITIOKS  RELATIVES   AU    TRANSPORT  DES  VOTACBURS 

ET  DES   MARCHANDISES. 

Art.  36.  ~-  En  sus  des  subventions  accordées  par  l'État  et  par  le  départe* 
ment  et  les  communes  à  la  compagnie  concessionnaire  par  le  traité  en  date  de 
ee  jour,  et  pour  l'indemniser  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  1  auterisatioi  de  par- 


{Vùir  It  tarif  (|rfw) 

)■  »>    PitCt    BT  Fit  IlLOHtTKE. 

Toiturtt  tt  mtUritl  mtlam  imuperléi  i  ptlilt  tilmt. 


Vallun*  ds  d«m«<iuemeal  1  deui  su  l  .m.i™  roue. 
Ui  Toilurçi.  loraqucllei  taroDt  chir)[««.  pii«roDt  en 
»ai,  par  iann«  da  ebargeniMl  et  par  liilitmèlre. .... 

*•  iHTici  nu  poaru  rnstiKu  it  TainsrciiT 

DU  CBICDIIU. 

Grmda  ■Jluta. 


t^Dir  h  tarif  If pt). 
Arl.  37.  _  u  compagiio  ■«■  la  funJu  de  faire  dilJTMr 


DÉCRETS.  637 

Toyagenrs  par  les  conducteurs  des  trains  en  mouTement,  sons  la  réserve  d'ap- 
pUquer  le  système  de  contrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  38.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra* 
tioD,  ou  de  circonstances  de  force  majeure,  tout  train  régulier  de  Toyageurs 
devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train.  —  (Voir  tari,  4^  du  type.) 

ArL  39  à  44-  —  (  yoir  les  art,  43  à  48  du  type,) 

Art.  45.  —  (  Voir  fart.  49  du  type,) 

II  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet^  pour  tout  expé* 
diteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera 

Art.  4^.  —  (  Voir  l'art,  5o  du  type.) 

Les  frais  accessoires 

Dans  certaines  gares,  la  compagnie  pourra  ne  pas  être  obligée  à  faire  les 
chargements  et  déchargements i  cette  autorisation  sera  donnée  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  47«  —  (Voir  Part,  5i  du  type.) 

Art.  4^-  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est 
interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  t5  juillet  1845^ 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  do 
Toyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  étre^  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  dessenrant  les  mêmes  Yoies  de  communication. 

TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  49  à  53.  —  {Voir  les  art.  53  à  5;  du  type,) 


TITRE  VI. 

CLAUSE.S  DITERSES. 


Art.  54  et  55.  —  [Voir  les  art.  58  et  59  du  type.) 
Art.  56.  —  {Voir  Vart.  60  du  type.) 


La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  gares  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  doTiendraient  ultérieurement  concessionnaires  des  dits 

chemins. 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  -^  tomc  t.  U 
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litè  des  indemnités  à  payer  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  parafrap^esprè- 
cités  on  sur  les  moyens  d^assurer  soit  la  contiDualion  da  service  sir  tooto  ii 
ligne,  soit  la  commanauté  d'usage  des  gares  de  jonction^  le  préfet  y  pomoi- 
rait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 
Art.  57.  —  [Voir  Part.  6t  du  type.) 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  erabrancheneiU 
autorisés  h  faire  coromuniquer  les  établissements  de  mines  ou  d'nsiaes  ifee  U 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

La  compagnie  amènera 

ArL  58  à  60.  —  {Voir  les  art  61  et  63  du  type.) 

Art.  61.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  déposer,  tnith 
déclaration  d'utilité  publique  do  cberoio,  à  la  caisse  de  M.  le  trésorier  ptfrar 
général  de  la  Charente,  un  cautionnement  de  27.400  francs,  égal  autnatiènfl 
de  la  dépense  restant  à  sa  charge. 

Art.  62,  —  La  compagnie  concessionnaire  devra  faire  élection  de  doiiieîleà 
Confolens. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  00  sigoificitioa  i 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  ée  U 
préfecture  de  la  Charente. 

Art.  63.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  i'aiiiBi- 
nutration  au  sujet  de  rexécution  et  de  l'interprétation  du  présent  eakier  des 
charges  seront  jugées  adminîstrativement  par  le  conseil  de  préfecturs  in  dépar- 
tement de  la  Charente^  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  64.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  da  coacessiiiiiiN. 

Arrêté  à  Angouléme,  le  la  février  1873. 

Le  Concessionnaire,  Vu  et  approuvé  : 

Signé  E.  Love.  Le  préfet  de  la  Charenie^ 

Signé  DE  Lavgsdorff. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  dn  i3  juit 
1874,  enregistré  sous  le  n*  4^. 

Li  Conseiller  (PÉtat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  fiODREUILLE. 


(  N°  187  ) 

[18  juin  1874.]  i 

Rectificatùmy  de  la  route  départementalêy  n»  3  (Meurthe^t-Mos^ 
%•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificstioD 
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de  la  route  départementale,  n*"  5,  entre  Gare-le-Goup  et  Bicqueley 
(Meurthe-et-Moselle)^  sur  les  territoires  des  communes  de  Toul  et 
de  Bicqueley,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge,  lilas  et  bleue  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8Zii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N*^  188) 

[  i8  juin  18740 

Règlement  d'usine. 

Règlement  de  Tusine  à  papier,  dite  de  Varennes,  que  les  sieurs 
Tonnelier  et -compagnie  possèdent  sur  la  rivière  le  Loir,  dans  la 
commune  d'Aubigné  (Sarthe). 


(r  189) 

[  18  juin  1874.  ] 

Prise  d*eau  {Meurthe-et-Moselle). 

Sont  autorisés  les  fils  d'Emmanuel  Ijing  à  pratiquer  dans  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  une  prise  d'eau  destinée  aux  besoins 
de  la  filature,  dite  de  Bon-Secours^  qu'ils  possèdent  dans  la  com- 
mune de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 


:* 
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(r  190) 

[  a5  join  1874.  ] 

Conêiruetùm  d*une  digue  insubmersible  dans  la  baie  du  mont 
SaifU-^Michel.  —  (Déclaration  d*utiliU  publique.) 

1*  Il  sera'  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  li 
construction,  dans  la  baie  du  mont  Saint-Michel  (Manche),  (i*aoe 
digue  insubmersible  reliant  le  mont  Saint-Michel  au  continent,  ooo- 
fermement  aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis,  en  date  des 
Il  août  1873  et  9  avril  187A,  du  conseil  général  des  pootset 
chaussées. 

s"  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

30  La  dépense,  évaluée  à  3oo.ooo  francs,  sera  imputée  sar  les 
fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budgiâdu 
département  des  travaux  publics  pour  Tamélloration  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce. 


(N"  191) 

[  a5  juin  1874.] 

Canal  d'irrigation  de  la  Vanera  (Pyrénées-Orientales).  - 
(Déclaration  d'utilité  publique.) 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  à  l'éU- 
blissement  d'un  canal  dirrigatlon  à  dériver  de  la  Vanera,  sar  le 
territoire  des  communes  de  Valcebolière  et  d'Oss^a  (Pyrénées- 
Orientales). 


(  N"  192  ) 

[a5  jaiD  1874.1 

Rétablissement  de  moulitis.  —  Prise  d'eau. 

Sont  autorisés  : 

Le  sieur  Paratie  (Auguste)^  à  rétablir  le  moulin  de  SaiDt-Sjm- 
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pborien  8iir  le  canal  du  Rhône  au  Rbin,  mais  en  utilisant  séparé- 
ment les  chutes  des  écluses  n*"  7/k  et  75,  autrefois  réunies,  com- 
mune de  Saint-Symphorien  (G6te-d*0r); 

Le  sieur  Lossec  (François),  à  rétablir  le  moulin  de  la  Tuilerie  sur 
le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  commune  de  la  Perrière  (Côte-d*Or}; 

Le  sieur  Daviel  {Alfred- Denis-Ernest)^  à  établir  sous  le  chemin 
de  halage  de  la  rivière  de  Rille  une  prise  d*eau  destinée  au  colma- 
tage et  &  Tasséchement  d^herbages  qu*il  possède  dans  la  commune 
de  Fouibec  (Eure)  ; 

La  compagnie  concessionnaire  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  à 
concéder  à  la  baronne  de  Scorbiac  une  prise  d*eau  destinée  à  rir- 
rigation  de  terrains  situés  dans  la  commune  de  Lacourt-Saint- 
Pierre  (Tarn-èt-Garonne). 


(  N°  193  ) 

[9  juillet  1874.] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs,  m  15.  — 

(Déclaration  d'utilité  pubUque.) 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Doubs,  u"  i3,  entre  la  route  départe- 
mentale, n*  31,  et  Abbenans,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

^^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  &  Texécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8/!ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique* 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N°  194) 

[9  jaillet  1874*] 
dmstrucUon  d'un  nouvel  embranchement  de  la  route  dipartemen- 
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laie,  n"  tS,deCrielàSaint-VaUry-swr-Somme.  —  ( 
tiUU  publûiue.] 

,  I*  Sont  déciaréd  d'utilité  publique  les  traTsax  à 
dans  la  traverse  d'En  (Seiue-Iarérletire),  d'un  nom 
ment  de  la  route  départementale,  n*  16.  de  Criel 
aur-Soinme,  salvant  la  direction  générale  indlqo' 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pr^nt  d^ 

3°  L'admialstratlon  est  autorisée  à  faire  l'acqul 
raJns'  et  b&tltnents  nécessaires  ft  l'eiécotlon  de  cea 
oonrormant  aux  dispositions  des  'titres  II  et  sulvati 
3  mal  18A1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uUliU 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  noi 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cli 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N-  195) 


Prise  d'eau  (Vosget), 

Sont  autorisés  tes  sieurs  Haxo  {Étnîle)  et  Christ 
établir  dans  le  ruisseau  de  Ravines  une  prise  d'eau 
mentation  d'une  scierie  qu'ils  projettent  au  lien  dit 
mune  de  Moyenmoutier  (Vosges). 


(N°  196) 


Bèglemenl  d'uiine. 

Est  Routée  une  disposition  au  décret  du  00  févrji 
le  régime  hydraulique  de  l'usine  des  rieurs  Lepiouf 
et  (Louù-Marie),  située  sur  la  rivière  d'Oust  canal 
de  SBlnt-Sarnson  (Uorblban). 


F 


DÉCRETS.  643 


(r  197) 

[  16  juillet  1874.  ] 

Autorisations  d'emprunt. 

Est  chargé  le  treizième  syndicat  de  la  rive  gauche  de  la  Durance, 
à  Rognonas  (Bouches-du-Rh6ne),  de  contracter  les  emprunts  qui 
pourraient  être  nécessaires  à  Tassoclation^  et  autorisé  à  contracter 
un  emprunt  de  6.000  francs. 

(  IN**  198  ) 

[  16  joiUet  1874.  ] 

Autorisation  d'emprunt. 

Est  autorisé  le  syndicat  du  canal  du  Pont-du-Fossé  (flautes- 
Alpes)  à  contracter  un  emprunt  de  100.000  francs. 


(ri99), 

[23  juillet  1874.] 

Construction  de  la  route  départementale  de  la  Creuse,  n'  2,  d'Aubusson 
à  Montaigut.  —  (Déclaration  d'utilité  publique.) 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départementale  de  la  Creuse,  n**  a,  d'Âubusson  à  Mon- 
taigut, entre  la  route  départementale,  n**  3,  au  pont  de  Courleix,  et 
la  limite  du  Puy-de-Dôme,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a"*  L'administration  est  autorisée  &  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8ûi»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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5*  Le  présent  décret  sera  coasidëré  comma  dod  i 
v&ui  a'ont  pu  été  adjugea  dans  ua  délai  de  cinq  i 
jour  de  sa  promolgatiou. 


(N-  200) 


RtcU/ication  de  ta  route  nationale,  n'lt,de  Dijm. 
(Dielaratiùn  d'utititi  publiqtie.) 

I'  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification 
tionale,  n*  71 ,  de  Dijon  à  Trojee,  daus  la  traverse  t 
Selna  (COte^'Orj,  entre  le  pont  Saint-Martin  et  1< 
baje,  suivant  la  place  et  la  rue  de  l'Hôtel-d»- 
Uarmont  et  la  rue  de  la  Gare,  conrormément 
figurées  en  ronge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
ereb 

1*  Il  est  donné  acte  au  conseil  municipal  de  Chi 
des  engagements  pris  par  lui  dans  sa  séance  du  t3 
eu  ce  qui  touche  les  travaux  à  faire  pour  la  dite  r 


(N°  201) 


Recomiruction  de  troU  fMSieretlet  sous  la  route  nat 
{Gironde). 

1'  11  sera  procédé  ft  la  reconstruction,  sons 
nale,  n*  10  bis,  des  trois  passerelles  de  Sablons  (Gti 

9*  Sont  acceptées  les  offres  faites  par  la  compai 
de  fer  des  Cbarentes  de  contribuer  pour  une  somme 
dans  la  dépense,  éntuée  &  58.ooo  francs. 

3*  La  dépense  Incombant  à  l'État  (SS.ooo  francs 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construc 
ponts  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publl 
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(r  202) 

[!•'  août  1874.] 

Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  les  travaux  de  construction  de  ce  canal.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3/1  Juillet  187/1, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  187Û  (cha- 
pitre XXXV.  —  Amélioration  des  rivières)^  un  crédit  de  1  million 
de  francs,  applicable  aux  travaux  de  construction  du  canal  de 
TEst. 

Art.  3.  —  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1" 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  voie  d*avance  faite  par  le  syndicat  du 
canal  de  TEst. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( r  203  ) 

[  i*'  août  1874,  ] 

Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loctU  de  Sathonay  à  la 
limite  du  département  de  VAin,  vers  Trévoux.  —  {Déclcfration 
d'utilité  pubUqtie.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  ravant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  d'un  chemin  de  fer  dMntérét  local  de  Sathonay 
à  la  limite  du  département  de  TAin,  vers  Trévoux  ; 


i  ■     .••«>^' 


t 
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Vu  le  dossier  de  Tenquète  d*utllité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  daus  le  département  du  Rhône,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  dateàei 
Zt  et  8  novembre  1871  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  10  et  20  avril  1872,  par  les- 
quelles le  conseil  général  du  Rhône  a  approuvé  rétablissement  da 
chemin  de  fer  susmentionné  ; 

Yu  le  traité  conclu,  le  3o  août  187a,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  le  sieur  Mors  [Louis],  ingénieur  civil,  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  do 
3i  juillet  1873; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  ingéoiem 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  la  délibératioD  dô 
la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  so  avril  187&, 
et  Tadhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  coDclosiotf 
de  cette  délibération,  par  une  lettre  en  date  du  29  mai  187&; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  so  mai  1S7A; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texproprladon  pour  cause  d'otilitè 
publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éteblisaement,  dan« 
le  département  du  Rhône,  d'un  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  la  li- 
mite du  département  de  l'Ain,  vers  Trévoux. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourroirà 
l'exécution  de  ce  chemin,  oomme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformémeot 
au  traité  passé,  le  3o  abût  1872,  avec  le  sieur  Mors  (Louis),  as 
noms  qu'il  agit,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  M 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis 
du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  vm^ 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
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Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  d*ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capitaUactions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  /i.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au 
préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux 
publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

GOnVEHTIOX. 

L'aa  187a  et  le  3o  da  moi«  d'août, 

Entre  M.  le  préfet  du  département  du  Rhône,  agissant  at  nom  du  départe- 
ment,  en  Tertu  : 

i«  De  la  loi  du  12  juillet  i865; 

20  De  la  loi  du  10  août  187 1; 

3"  D'une  délibération  du  conseil  général  du  département  du  RhAne,  en  date 
du  10  ayril  1872,  délibération  par  laquelle  il  est  appelé  à  donner  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  allant  de  Sathonay  à  Trévoux,  dans  la  partie  située 
sur  le  territoire  du  déparlement  du  Rhône,  sous  les  réserves  expresses  adop- 
tées par  le  conseil  général; 

4"  D'une  seconde  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Rhône, 
en  date  du  20  avril  1872,  délibération  par  laquelle  le  conseil  approuve,  après 
lecture,  dans  sa  forme  ot  teneur,  la  présente  convention,  présentée  par  l'un  de 
sesmemhres; 

Et  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  et  d*antori- 
salion  d'exécuter  les  travaux,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
D'une  part. 

Et  M.  Mors  {Louis)y  ingénieur  civil,  demeurant  rue  SaintrPétersbourg,  n*  23, 
à  Paris,  faisant  par  les  présentes  élection  de  domicile  chez  M*  Chapuis,  avoué, 
place  de  Lyon,  n"  44«  ^  Lyon, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  —  Le  préfet  du  déparlement  du  Rbône  concède,  pour  une  période 
de  quatre-vingt-dix-neut  ans,  à  H.  Mors  {Louis) ^  qui  accepte,  l'exécution  et 
Texploilation  d'un  chemin  de  fer  entre  Sathonay  et  Trévoux,  pour  la  partie 
comprise  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône  ;  ce  chemin  de  fer,  qui 
doit  partir  de  la  gare  de  Sathonay,  dans  le  département  de  l'Ain,  du  chemin 
de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  passera  par  on  près  Saint- 
Louis-de-Fontaines,  par  ou  près  Roehetaillée,  par  on  près,  mais  derrière  Neu- 


648  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Tille-i'ArcheYèque,  et  rentrera  dans  le  département  de  VÀio^àlalimitedeU 
eommaDe  de  Genay,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des  diaifeç 
annexé  à  la  présente  conTenlion  et  des  délibérations  du  conseil  géBéral  di 
département  du  Rhône,  en  date  des  lo  et  ao  avril  1872. 

Art.  a.  —  M.  Mors  [Louis)  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risqaes  et  périk 
le  chemin  de  fer  qui  fait  Pobjet  de  la  présente  concession  et  à  se  cenfomer, 
pour  la  construction  et  Teiploitation  du  dit  cheminée  fer,  aux  cluses  et  cm* 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné  et  des  délibérations  do  cobkH 
général,  en  date  des  10  et  20  avril  1872. 

Il  déelare  en  outre  avoir  reçu  une  copie  certifiée  conforme  de  ces  délibéra- 
tions, dont  lecture  lui  a  élé  [aile,  et  en  avoir  une  parfaite  connaissance. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  concédé,  M.  Monti- 
gage  sa  garantie  personnelle,  se  réservant  le  droit  de  former  une  sociétô  uo- 
nyme  à  laquelle  il  transférera  les  dites  obligations  résultant  de  li  préseife 
concession,  en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur  la  matière. 

La  société  qui  sera  formée  pour  l'exécution  et  Texploilation  de  ce  proiefl' 
gomenl  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Sathonay  devra  être  substituée  à  soaiiei 
et  place,  expliquant  dés  à  présent  qu'il  agit  pour  le  compte  de  la  conpa^ 
qui  s'est  formée  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  ferdeLyw- 
Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  expliquant  encore  que  la  concessioi  pré- 
sentement accordée  est  le  prolongement  de  ce  chemin  et  doit  être  cédée  iU 
dite  compagnie. 

Art.  4-  —  En  outre  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  il  reste 
parfaitement  stipulé  que  la  dite  concession  est  faite  et  accpplée  aux  périls  el 
aux  risques  du  concessionnaire.  La  dite  concession  est  donnée  sans  ssb^eitioi, 
et  le  concessionnaire  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  et  &  quelques  somiDesqet 
s'élèvent  les  dépenses  de  construction  et  d'exploitation  du  chemio  de  fer,  riei 
réclamer  au  département. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  toutes  diligences  poor  obtenir  le 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  autorisant  rexècution  des  travaix;  u 
délai  d'un  an  lui  est  accordé  à  cet  effet.  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'eit 
pas  pourvu  du  décret,  il  devra  demander  une  prolongation  de  délai.,  es  j<^- 
fiant  des  eO^orts  qu'il  a  faits  auprès  de  l'administration  supérieure.  Ce  délai  loi 
sera  accordé  ou  refusé  par  le  conseil  général^  et  la  concession  sera  oolle  dais 
ee  dernier  cas. 

Un  pareil  délai  lui  est  accordé,  et  aux  mêmes  conditions,  pour  justiiier  ([o'il 
est  définitivement  et  complètement  propriétaire  du  chemin  de  fer  de  la  CroU' 
Rousse  au  camp  de  Sathonay,  par  lui-même  on  par  la  compagnie  dont  il  ^ 
parlé  à  l'article  3,  le  fait  de  cette  propriété  éUnt  une  condition  absoloa  delt 
présente  concession,  comme  elle  a  servi  de  base  à  la  demande  ds  coDoes- 
sionnaire. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  nous  a  représenté  un  reçu  en  bonne  fora^  ■' 
versement  fait  par  lui,  au  trésor  public,  d'une  somme  de  60.000  fraocs,  i  til^ 
de  cautionnement,  aux  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  ci-asoexé, 
pour  assurer  l'exécution  des  engagements  résulUnt  pour  lui  de  la  préseole  e•^ 
veotion,  lequel  reçu  lui  a  été  immédiatement  rendu. 

En  cas  d'exécution  de  la  présente  convention,  ce  cautionnement  sera  re»- 
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titaé  en  deux  parlies  égales  :  i«  la  première  moitié^  quand  le  concessionnaire 
aura  jusliflô  de  l'acquisition  et  du  payement  des  terrains  ;  a*  la  seconde  moitié, 
après  la  réception  définiliTO  des  trayaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin 
de  fer  dans  les  limites  de  temps  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  7.  —  Les  droits  d^enregistrement  ou  droit  fixe,  plus  les  décimes  addi- 
tionnels, seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  La  présente  conrention,  lue  en  séance  du  conseil  général,  le 
ao  avril  1871,^  est  approuvée  par  lui  dans  sa  forme  et  teneur,  par  délibération 
en  date  du  même  jour. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  de  la  con- 
Yention  et  du  cahier  des  charges  a  été  remis  i  chacune  des  deux  pa]^ties^  et 
l'hdtel  de  la  préfecture  de  Lyon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  du  Rhône, 

Signé  L.  Mors.  Signé  Cantonnxt. 

Enregistré  par  duplicata,  à  Lyon,  le  4  septembre  187a,  folio  93  yerso,  case  4- 
Reçu  3',6o.  Signé  A.  Lambert. 

Certifié  conforme  à  la  con?ention  annexée  au  décret  en  date  d»  i*'  août 
1874,  enregistré  sous  le  n«  55o. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOUREUILLE. 
CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i*^.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du 
département  du  Rhéne,  sous  le  titre  de  chemin  de  fer  cT intérêt  local  de  Sa- 
thonay  à  Trévoux,  partira  de  la  gare  de  Sathonay,  dans  le  département  de 
l'Ain,  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  passera  par 
ou  prés  Fontaines-Saint>Louis,  par  ou  près  Rochetaillée,  par  ou  près,  mais 
derrière  Neaville-l'Archevêque,  et  rentrera  dans  le  département  de  TAin,  à  la 
limite  de  la  commune  de  Genay. 

Ce  chemin  fera  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au 
camp  de  Sathonay. 

Il  est  concédé  aux  clauses  et  conditions  des  articles  du  cahier  des  charges 
de  ce  chemin,  annexé  au  décret  en  date  du  i a  janvier  1861,  sauf  certaines 
modifications. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  Mnii.  187a,  p.  34, 
Cahier  de  mars)^  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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I)  lei  an>rtgâa  proviMirei  prèieiisnt  dpb  solidité  tatSi 
UHirer  le  Mrtica  de  ]&  circulation. 

Un  ii\»i  Hri  Biè  p«r  l'ailoiinijlriitÎDD  poor  l'cxicutiaD 
destinèaà  tUtblii  l«s  commaDicaiioii)  itiUreepUgs. 

Art.  18  tl  19.  —  (  Voir  Ut  arlielet  eorreipoHiiant»  dv 

Art.  10.  —  Le  chemiD  de  ter  tera  aépari  dei  prapritU 
murs,  baies  on  toute  autre  clAtnre  deot  le  mode  et  la  dii 
■nloriiès  par  l'adininiitralion.  aur  la  propoaitio*  de  la  coi 
aur  H  demiode,  elle  n'ei  aura  paa  éli  diapenite  par  d 
traliOD. 

Art.  >i.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  a» 

Daae  lea  Innitei  de  la  lone-trontitre  et  dam  le  rajon 
ceintM  lortifitH,  la  compagnie  ura  teaae,  pour  l'ilude  1 
projaii,  de  se  aoumetire  k  raccompliaaemeal  de  loste 
toutee  les  conditions  eiigèes  par  lea  lua,  décrets  et  règle 

Art.  i3  &  s5.  —  {Voir  tes  mémei  articles  du  type.) 

Art.  aO.  —  La  compagnie  exécutera  les  traTaax  par  det  majiisitdH 
agents  i  son  choix,  nais  eu  restant  «oumîM  au  contrdle  et  i  la  iinTsilliiudt 
l'adminialralion. 

Les  traïaui  dcTront  élre  aHjugés  par  lots  et  snr  série  de  prii,  Eoil  "k 
puUicilé  el  concunence,  soit  wr  soumissions  cachetées,  entre  enlrcfrtos'^ 
agréés  i  l'avance;  touleroii,  si  le  conseil  d'admiaislratioD  Jogc  MOTtuble, 
pour  one  entreprise  ou  une  rourniture  déterminée,  de  procéder  pir  *Di'  i' 
régie  oh  de  Inilé  direct,  il  detra,  préalablement  ft  tonte  eiécullon,  obutit 
da  l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'approkatîon  soit  de  laréjie.soilln 
traité. 

T«Kt  marché  général  pour  l'ensemble  du  chomio  da  fer,  gejt  i  forlïlt,  ioiln( 
série  de  prii,  est  dans  tous  les  cas  (ormellement  interdit. 

Lecontrdle  et  lasurielUaDce  de  l'adminislntion  auront  ponr  o1i}st  d'iOFi- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  parle  préHilcikiti 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projeta  a^iprouiés. 

Art.  »7  eliS.  —  (Voir  letarlicles  correspondons  du  type.) 


TITRE  IL 

UTRETiEn  ET  eiPLOITATIOH. 

Art.  3g  et  3a.  _  {Voir  Ut  mêmes  artieUt  du  type.) 

Aru3i , ...- 

9  Lea  loitnrea  de  Toyageurs  deiront  également  être  faitei  d'après  lei  iMil- 
leura  modèles  el  aalisfaire  i  tontes  les  conditiona  preacrileg  on  i  prescrira  t*' 
les  Toibice*  aerrant  aa  traDaporl  dos  Toyagenrs  aur  le»  chemins  de  (er.  £^ 
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seroiilsiijiendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banqueUes;  elles  pourront  èlre  à 
deux  étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins: 

I*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couTertes,  garnies,  fermées  à 
glaces  et  munies  de  rideaux; 

2"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  à  dossier  rembourrées  ; 

S*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
des  banquettes  à  dossier. 

A  Tèlage  supérieur,  elles  seront  également  couvertes  et  aaront  des  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindica- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  w^agons  de  toute  espèce,  tenders,  voitures, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  3a.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  et  rendus  exécutoires  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, détermineront  les  mesures  et  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses 

Art.  33.  —  {Voir  le  métne  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DDR£B,  rachat  KT  DéCHÊAIfCB  DB  LA  C0RCES8I0K. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle I*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
commencera  à  courir  à  dater  da  1*' janvier  187601  finira  le  Si  décembre  1974* 

A^.  35.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  36 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  rannoité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison* 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concessioD, 
selon  l'article  35  ci-dessus. 

Art  37 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lo»)  DtcasTS.  —  tous  y.  45 


^ 
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Dans  ce  cas,  la  somme  de  60.000  fraocs,  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qi*îi 
sera  dit  à  l'article  64,  à  titre  de  cautionnemeDt,  deviendra  la  propriété  di  dé- 
partement et  loi  restera  acquise. 

Art.  38  et  39.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  40 -^  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  eeesaraicDC  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serût  pas  enconnie/dans  le  cas  oft  le  eencei- 
sionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  eircenitaaees  de  force 
majeure  dûment  constatées.  En  cas  de  contestations  à  ce  sujet,  la  dédeim  dn 
ministre  des  travaux  publics  sera  souveraine. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  compagnie  ponr  la  partie 
de  la  ligne  située  dans  le  département  de  l'Ain  ou  pour  le  chemin  de  fer  de  la 
Groix-Eleosse  au  camp  de  Sathoaay,  elle  encourra  de  plein  droit  et  sans  nem 
autre  motif  la  déchéance  de  la  présente  ligne  concédée  sur  le  temtoife  di 
département  du  Rhéoe,  et  ioTersemeot  si  la  compagnie  encourait  la  déchéance 
pour  la  présente  ligne,  la  déchéance  serait  encoorue  de  plein  droit  et  sam 
autre  motif  pour  la  partie  de  la  ligne  située  dans  le  département  de  l'Ain  et 
pour  le  chemin  de  fer  de  la  Croix-Ronsse  an  camp  de  Salhotay. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  COin>ITIONS  RKLàTIYES  AU  TâANSPOBT  DBS  TOTACEimS 

ET  DES  VARCHAia>I8ES. 

Art.  41  •  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sons  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  le  département  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 
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TARIF. 


1*  PAR  TftTfi  ET  PAR  KtLOMftTM. 


Grande  vileun. 


{JtnrUiaHft^pe.y 

2«  PAR  TONNV  IT  PAR  ULOMtTRl. 


Marchênâitet  trantportéet  d  grande  vitestê, 

Hallret,  polstoni  frais,  denrèet,  cieMinti  de  bagages  et 
marcbandises  de  toute  cUms  transportées  à  la  viiesie. 
des  trains  de  Toyageurs 


Marehandisei  trtnuporUes  à  petite  wteese. 


de 
péage. 


Cr.  c. 


0,20 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


tr.  0. 


0,16 


totaux 


fr.  e. 


0,86 


(Le  présent  tarif  ne  contient  pas  de  4*  classe,  comme  le 
la  tjpe  indiqué.) 

a«  TOITURES  ET  MATErIBL  RODLAHT. TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  Womètre, 

Wagon  on  chariot  pouTsnt  porter  de  3  à  o  tonnes.  .  .  . 

Wagon  00  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  . 

LocomotiTe  pesant  de  iS  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  pins  de  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  lo  tonnes 

Tender  de  plus  de  lo  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  compor- 
tera pa«  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner. 

Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  être  inTérieur  à  celui  qui  sorait  dO  pour  un 
wagon  marchant  à  vide. 

Voilures  A  Aeux  ou   quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur 

Toitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diliaenoes,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

{»orts  auront  heu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette 
et  trois  dans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  cla.«se. 
Toitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  A  Tide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


4**  SERVICE  DES  POMPES  FD!fÉBilES  ET  TRANSPORT 
RES  CERCUEILS. 


{Voir  U  tarif  type.). 


Grande  viteite. 


0,09 
0,12 

1,80 

2,95 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,06 
0,08 

],'20 

1,S0 
0,60 
0,00 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 
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Art.  4a  à  52.  —  {Voir  les  articles  correspondanis  du  type  indiqué,] 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SIRTICES  PUBLICS. 

Art.  53.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  54.  —  Les  fonclionn aires  ou  agents  chargés  de  TiDspectioD^  da  coatrôle 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dêas 
les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  iei 
mines  chargés  d'un  service  public  dans  le  département,  ainsi  qu'aux  condac- 
teurs  et  gardes-mines  sous  leurs  ordres;  aux  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans 
rintérèt  de  la  perception  de  Timpôt. 

Ces  stipulations  sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  la  Croix- Rousse  au 
camp  de  Sathonay. 

Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra* 
tuitement  un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  on  aa 
espace  équivalant  aux  places  de  huit  voyageurs,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi- 
ture restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

{Voir  Vart.  55  du  type.) 

Art.  56 

Les  employés  de  l'administration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  daas 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxa 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés ••....• 

Art.  57 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  déëignées  altèrieorement, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel,  la  compagnie  ne  devant  fournir  que 
le  terrain. 

La  compagnie  concessionnaire , 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplaeemenb 
auront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégia- 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 

£Ue  pourra,  avec  Tautorisatioa  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  p<K 
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teaiu  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Étal,  lorsqa'uDe  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSSS  DITERSES. 

Art.  58  et  59.  —  (Voir  ies  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  60 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  arrêtés  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  Texploitation  des  chemfns  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  de  fer  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i^Si  le  prolongement  ou  Tembraochement  n'a  pas  plus  de  100  kUomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  xoo; 

d**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  ao  p.  100; 

4**  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  3oo  kilomètres,  aS  p.  loo. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deyiendraient  ultérieurement  concessionnaires  des 
dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
gares  communes;  en  cas  de  désaccord  entre  les  compagnies,  le  règlement  sera 
fait  par  l'administration. 

Art.  61  et  6a.  —  {Voir  ies  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  63 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  lao  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera 
dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  60.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
3i  janvier  187a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  accep- 
tées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à 
la  compagnie  par  moitié  :  la  première  moitié  après  qu'elle  aura  justifié  de  Tac- 
qnisition  et  du  payement  des  terrains  mentionnés  à  l'article  ai,  la  deuxième 
moitié  après  la  réception  définitive  du  chemin. 

Art.  65.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
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Art.  4^  ^  ^2*  —  (Voir  les  atiicles  correspondanis  du  type  indiqué.) 

TITRE  V. 

STIPDLÀTlOIfS  RELATIVES  A  DITERS  SSRTICK8  PUBLICS. 

Art.  53.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  54.  —  Les  fonciionn aires  on  agents  chargés  de  l'inspection^  da  contrôle 
et  de  la  surTeillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  grataitemeit  dans 
les  Toitures  de  la  compagnie. 

La  même  fuculté  est  accordée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  chargés  d'un  service  public  dans  le  département,  ainsi  qa*aax  eondoc- 
teurs  et  gardes-mines  sous  leurs  ordres;  aux  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans 
l'intérêt  de  la  perception  de  Timpôt. 

Ces  stipulations  sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  la  Croix- Rooase  an 
camp  de  Sathonay. 

Art.  55.  »  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  anit  : 

i«  A  chacun  des  trains  de. voyageurs  et  de  marchandises  circulant  anx 
heures  ordinaires  de  l'exploilation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  na 
espace  équivalant  aux  places  de  huit  voyageurs,  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi- 
ture restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

[Voir  Part,  5&  du  type,) 

Art.  56. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés 

Art.  57 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  nltërieuremeiit, 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel,  la  compagnie  ne  devant  fournir  que 
le  terrain. 

La  compagnie  concessionnaire.  •• • 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendiaieit 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  radministratioi  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  suivie  et  b 
régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  rintérieor,  se  servir  des  po- 
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teattx  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Étal,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  yoie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  et  59.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  60 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  arrêtés  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemfns  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  de  fer  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

i*Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a«  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  20  p.  100; 

4''  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  des 
dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
gares  communes;  en  cas  de  désaccord  entre  les  compagnies,  le  règlement  sera 
fait  par  l'administration. 

Art.  61  et  62.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  63 

Afin  de  pourvoir  À  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  120  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera 
dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  60.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  k  l'ordonnance  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  accep- 
tées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à 
la  compagnie  par  moitié  :  la  première  moitié  après  qu'elle  aura  justifié  de  Tac- 
quisition  et  du  payement  des  terrains  mentionnés  à  l'article  21,  la  deuxième 
moitié  après  la  réception  définitive  du  chemin. 

Art.  65.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
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à  6U«  «dTMiée  Mra  valable  kmqa'elle  eera  faite  aa  racrëtariat  géaénl  de  la 
préfecture. 

Art.  ^.  —  Las  cootestatioae  qui  8*élè?araieat  mti«  la  eampasaie  «C  Fatei- 
nîstration  a«  sajat  de  rexécatita  et  de  riBtarpréCali<ni  des  danses  dm  yéuart 
cahier  des  charges  seront  ] âgées  administratiTemeDt  par  le  conseil  de  préCectare 
du  département  du  Rhône,  saaf  reeenrs  a«  Conseil  d'ÉlaU 

Art.  67.  —  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conTontion  7  aaaexéa  ae 
seront  passibles  que  du  droit  fixe,  phis  les  décimes  additionnels,  qoi  aeroat  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  donble  expédition,  dont  an  exemplaire  da  présent 
cahier  des  charges  et  de  la  conTention  ont  été  remis  k  chacune  des  deox  paifies, 
en  rhôtel  de  la  prélecture  de  Lyoa,  le  3o  août  187a. 

Le  coacasBiaaaairo  approa^  l*écnt«ra 

ci-dessus  :  la  Préfet  du  Kkâne, 

Signé  L.  MoES.  Signé  CARTonor. 

EaragîBtré  par  duplicata,  àLyon,  le  4Mplembra  187A,  folio  93  Tam,  casa  5. 
Ra^  3  francs;  décimes  o',6o.  Signé  A.  LamberU 

Gartifié  conforme  au  cahier  des  charges  aaaexé  au  décret  en  dÉto  du 
t*'  aaût  1874»  aaregistré  soas  le  ar  55o. 

Le  Cctmiller  <fÉtat,  Secréimn  yém&ai. 
Signé  DB  BocBsnuLB. 


(r  204) 

[i^aoûl  1874,  J 

EîMissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  da 
département  du  Mène  à  Trétxmx.  —  (fiéclaratioa  (tuiilitê 
pMéque.) 

Le  Frôskieiit  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 

Tu  rarant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  TAin,  d*un  chemin  de  fer  d*intérêt  local  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  Trévoux; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  œt 
avant-prqjet  a  été  soumis  dans  le  département  de  TAin,  et  notam- 
méat  le  procès-verbal  de  la  coMaJwâiaB  d'enquête»  en  «tole  dn  ^ 
novembre  1871; 

Vu  les  délibérations,  es  date  des  iS  Janvier  et  s5  avril  1975,  par 
lesquéUea  le  conseil  général  de  r Ain  a  approuvé  réUWsBUieBt  du 


DÉCRETS.  6S9 

cbemin  de  fer  fiusmeationné,  ainsi  que  sa  coocession  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Khône; 

Vu  le  traité  conclu,  le  is  mai  1875,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  le  sieur  CuckewU-Clarigny^  agissant  au  nom  de  la  com- 
pagnie des  chemins-  de  fer  du  AhOne,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  7  annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  poots  et  chaussées,  en  date  du 
5 1  juillet  1875; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  la  délibération  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  20  avril  187A9 
et  Vadhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  conclusions 
de  cette  délibération»  par  une  lettre  en  date  du  39  mal  187A  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  19  mai  187/^; 

Tu  la  loi  du  5  mai  i8fti,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  Juillet  1865»  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
I>écrète  : 

Arjt.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  l'Ain,  d'un  chemin  de  fer  de  la  limite  du  dépar- 
tement du  Rhône  k  Trévoux. 

Art.  0,  —  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  &  pourvoir  & 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suitant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  Juillet  i865  et  conformé- 
ment au  traité  passé,  le  12  mai  1873,  arec  le  sieur  Cuckeval- 
Clarigny^  es  noms  qu'il  agit,  et  au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  ie  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  11  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  ver- 
séi  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approviskMiM- 
ments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
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Art.  4.  —  Le  compte  r?ndu  détaillé  des  résultats  de  Texploi- 
tation,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
d^exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  toas  les  trois  mois, 
au  préfet  du  département,  qui  renverra  au  ministre  des  trayan 
publics,  pour  être  inséré  au  Jouî-nai  officiel. 

Art.  5.  —  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BulLelin  des  lois* 

COÎfVKMTION. 

L*an  1873  et  le  12  mai^ 

Eotre  H.  HippoUte  Rousseau,  préfet  du  département  de  rAio,  agis$a&lu 
nom  du  département. 

Et  M.  ^.  Cucheval'Chrigny,  administrateur  de  la  compagnie  anonyme  des 
chemins  de  fer  du  Rhône,  dont  le  siège  est  à  Paris,  chaussée  d'Antio,  d*  Si, 
agissant  au  nom  de  la  dite  compagnie  anonyme,  qui  est  elle-même  aa  lien  et 
place  de  M.  Mors,  ingénieur  civil  à  Paris, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  —  Le  préfet,  au  nom  du  département  de  l'Ain,  concède  à  la  com- 
pagnie anonyme  des  chemins  de  fer  du  Rhône  la  construction  et  l'exploiltlioD 
des  parties  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  situées  sur  le  dépaitemenl  de 
TAio,  entre  la  gare  de  Salhonay  et  Trévoux,  conformément  aux  elaoses  et coa- 
ditions  du  c^ihier  des  charges  en  date  de  ce  jour,  lequel  restera  anneié  à  la 
présente  convention. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  l'adminislrateur  de  la  compagnie  aDoojse  àti 
chemins  de  fer  du  Rhône  s'engage,  au  nom  de  la  dite  compagnie,  à  construire 
et  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  de  l'Étal,  dadé^- 
tement  et  des  communes,  et  sans  garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  ((oi  fut 
l'objet  de  la  présente  conTontion,  et  à  se  conformer,  pour  la  conslnefNo  et 
l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  an  concessionnaire  un  délai  d'un  an,  à  partir  da 
i***  juin  1873,  pour  obtenir  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  autorisait 
l'exécution  des  travaux. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  décret  n'est  pas  rendo,  le  conseil  g^^ 
pourra,  ou  considérer  la  convention  comme  nulle,  ou  accorder  un  Doovett 
délai. 

Dans  le  cas  oh,  à  l'expiration  du  délai  accordé  à  la  compagnie  des  eheoias 
de  fer  du  Rhône  pour  obtenir  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  leooaseii 
général  du  Rhône  ne  voudrait  pas  proroger  ce  délai  et  recouvrerait  sa  libei^^ 
le  conseil  général  de  l'Ain  reprendrait  aussi  la  sienne. 

Art.  4.  —  Tout  traité  à  forfait  contracté  par  le  concessionnaire  poar  I«  <^>' 
strnction  et  l'exploitation  de  l'ensemble  de  la  ligne  projetée  devra  ètresouDisi 
l'approbation  du  conseil  général. 
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Art.  5.  —  La  présente  convention,  pour  derenir  défloitWe,  devra  être  suivie 
da  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  et  signé  en  deni  originaux,  h  Bourgs  le  12  mai  1873. 

Vu  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus:  Le  Préfet  de  VAin, 

Signé  Cucheval-Glarignt.  Signé  H.  Rousseau. 

Enregistré  à  Bourg,  le  i3  mai  1873,  folio  120  recto,  case  2.  Reçu  i',5o; 
double  décime,  o',3o. 

Le  Receveur^ 
Signé  Chevassu. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  i*'  août  1874, 
enregistré  sous  le  n*  55i. 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOUREUILLE. 
CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I''^  ^  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  loca^à  établir  dans  le  département  de 
l'Ain,  sous  le  titre  de  chemtn  de  fer  d'intérêt  local  de  Saihonay  à  Trévoux^ 
aura  son  origine  à  la  gare  de  Saihonay,  descendra  dans  la  vallée  de  la  Saône 
en  traversant  une  partie  du  département  du  Rhône,  passera  sur  les  territoires 
des  communes  de  Genay,  Massieux,  Parcieux,  Reyrieux,  Trévoux,  et  se  ter- 
minera en  amont  de  la  ville  de  Trévoux-sous-Béluison. 

Ce  chemin  fera  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  an 
camp  de  Sathonay. 

Il  est  concédé  aux  clauses  et  conditions  des  articles  du  cahier  des  charges  de 
ce  chemin,  annexé  au  décret  en  date  du  12  janvier  1861,  sauf  certaines  modi- 
fications. 

Le  préfet  du  département  aura  tous  les  droits  conférés  à  l'administration 
dans  ce  cahier  des  charges  et  compatibles  avec  les  lois  existantes. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  ud 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de  manière  que  le  chemin  soit  pra- 
ticable et  exploité  dans  toute  sa  longueur  à  l'expirai  ion  de  ce  dernier  délai. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablLsEement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  rautorisalion  de  l'administration  ; 

{*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chennio  de  fer  d'intérêt 
local  d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loir  (Annales  iS^i^  p.  34, 
Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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sor  sa  demaDde,  elle  n'en  anra  pas  été  dispensée  par  décision  de  radmÎDit- 
Iratioo. 

Art.  ai.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  aa,  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Dans  les  li miles  de  la  zone-frontière  et  dans  le  rayon  des  serTitodes  des  ei- 
ceinles  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Télnde  et  Texécation  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplissement  des  toutes  les  formalités  et  de  toute 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  tra- 
Taux  mixtes. 

Art.  a3.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résullant  de  cette  tia- 
Tersée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

Art  a4  et  a5.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  a6.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  i% 
Tadministration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  eur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  eotrepreaeaxs 
agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si-  le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  do 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  k  forfait,  soit 
sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contréle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'enpé- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  aj.  —  (Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  a8.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle 
fera  dresser,  également  k  ses  frais  et  contradictoiremeot  avec  l'administFation 
préfectorale,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exéeatés, 
le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  dits 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  du  bornage  et  do  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  mène« 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  aicquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sor  l'atlas  de  tous  les 
ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITRE  II. 

SNTREHÊN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  2g  et  3o,  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  3i.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Elles  serofit  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes;  elles  pourront 
ôtre  à  deux  étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i**  Les  Toitures  de  p^remière  classe  seront  couTertes,  garnies,  fermées  à 
glaces  et  munies  de  rideaux  ; 

fto  Les  Toitures  de  deuxième  classe  seront  couTertes,  fermées  à  glaces,  et 
auront  des  banquettes  à  dossier  rembourrées. 

3"  Les  Toitures  de  troisième  classe  seront  couTorles,  fermées  à  Titres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier.  A  Tétage  supérieur,  elles  seront  également  cou- 
Tertes  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réserTé^  dans  les  trains  de  Toyageurs,  pour  les  femmes  Toyageant  seules. 

Les  Toitures  de  Toyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  cheTaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue^  pour  la  mise  en  senice  de  ce  matériel^  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotlTos^  tenders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  32.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  et  rendus  exécutoires  par  le  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserTation  des  ouTrages  qui 
en  dépendent* 

Toutes  les  dépenses.  —  (Voir  fart.  3a  du  type») 

Art.  33,  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  ntCHiAlfCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession^  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-Tingtrdix-neuf  ans.  Elle 
commencera  à  courir  le  1*  janTier  1876,  et  finira  le  3i  décembre  1974* 

Art.  35.  —  {Voir  le  mène  article  du  type,) 

Art.  36.  —  [Voir  le  même  article  du  type,) 
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sor  sa  demande,  elle  ii*6d  aara  pas  été  dispensée  par  décision  de  l'admiiii- 
tratioD. 

Art.  ai.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  aa.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Dans  les  limites  de  la  zone-rrontière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  poar  Tétade  et  rexécution  de  ses 
projeu,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  des  toutes  les  formalités  et  de  toile 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  tra- 
vaux mixtes. 

Art.  a3.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Les  travaux  de  consolidation  à  (aire  dans  l'intérieur  de  la  mioe,  à  raisoDde 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cetie  ta- 
Tersée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  tmfi- 
gnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  a4  et  a5.  —  {Voir  les  mènes  articles  du  type,) 

Art.  a6.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  du  moyess  et  des 
agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  sarveillance  de 
l'administration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  aw 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  eotrepreDens 
agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si-  le  conseil  d'administration  jage  coareBaUe, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  veie  de 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécalion,  obtenir  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régiei  soit  da 
traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  foriait,  soit 
sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'eBfê- 
cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  préseat  cakier 
des  charges,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art  2j.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  a8.  —  Après  Tachèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  (pi  ^^ 
fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  on  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  £H< 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  radministratiea 
préfectorale,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  étéeiécaféf, 
le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  dits 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  du  bornage  et  do  pUi 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archifes 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géoèril, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  aènei 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  ^i"'  ^  ^ 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoolés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sor  l'atlas  de  loos  le) 
ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29  et  3o.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  3i.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Elles  seropt  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes  ;  elles  pourront 
être  à  deux  étages. 

Il  7  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i**  Les  Toitures  de  première  classe  seront  couYertes,  garnies,  fermées  à 
glaces  et  munies  de  rideaux  ; 

2"  Les  Toitures  de  deuxième  classe  seront  couTOrtes,  fermées  à  glaces,  et 
auront  des  banquettes  à  dossier  rembourrées. 

3*>  Les  Toitures  de  troisième  classe  seront  couTortes,  fermées  à  Titres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier.  A  l'étage  supérieur^  elles  seront  également  cou- 
Tertes  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé^  dans  les  trains  de  Toyageurs,  pour  les  femmes  Toyageaot  seules. 

Les  Toitures  de  Toyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  choTaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue^  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  matériel^  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotiTos,  tenders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  32.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  et  rendus  exécutoires  par  le  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  conserration  des  ouTrages  qui 
en  dépendent* 

Toutes  les  dépenses.  —  (Voir  Vart,  3a  du  type.) 

Art.  33,  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DtCHtANCE  DE  LA  GOlfCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession^  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle I*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-Tingt-dix-nenf  ans.  Elle 
commencera  k  courir  le  1"  Janyier  1876,  et  finira  le  3i  décembre  1974. 

Art.  35.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 

Art.  36.  —  {Voir  le  même  article  du  type,) 
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Dam  ancaD  eu,  !•  nooUDtde  l'iBodlt  ne  MninfirieiiranptoduitHdt 
la  dernitre  de*  iept  annte*  priiM  pov  tome  da  com^aruMM. 

La  compagnie  recevra,  en  oatre,  dana  lei  Iraii  mou  qai  anitreiil  \t  iidiK, 
lei  remboursemenU  aaxqMis  eUa  avait  dnil  à  l'npiralioii  de  la  tmttmi, 
eeloD  l'atUcle  3S  ci-deiMu. 

Art.  37.  —  Si  la  eonpagiie  n'a  pat  eaaaeiKé  ht  Iraraoi  en  prtMité  ta 
pwjels  daiu  let  dtlais  Btèa  par  let  artklM  a  et  3,  aile  enemn  It  dècUuw, 
ta»  ^'il  T  "i'  '■*"  ^  aacane  ■oliiealion  «a  aita  en  dffu  prialiMt. 

Sus  ce  cas  tasomrca  de  3o.o<m  [ranci  qui  aura  fié  dépoita.aii»  ii'Ihh 
dit  h  l'titicle  64,  k  litre  de  cantioaneniMt,  dvriamdra  la  prapritU  di  tt^- 
ItMent  et  lai  «ara  aeqvite. 

Art.  3S  et  39.  —  (Voir  Us mémea  arlieUf  du  type.) 

Alt  ^.  —  Lea  diipotilieiH  det  tnûartîclotqti  prtcMndt«aHttMd'(« 
applicables,  et  la  dAchéance  ne  serait  pas  eneonue,  dam  h  naftleaNK» 
■••nairat  ■'aaraiaal  pai  rempli  legra  obllgatioat  par  Biila  de  diceuliMe 
da  forte  majeare  dûment  coDstattM. 

En  cas  de  conlestalioDS  à  ce  sajet,  la  dèciaiti  dm  miaiftre  im  Dmn 
pibliea  sera  tooTeraine. 

Dana  le  cas  ab  la  drichtaDce  atrait  enciMTH  par  la  compagnie  poirlafUlit 
da  la  ligna  ailnèe  dans  la  dipirteniant  da  RhAoi  on  pour  le  chenidafirlt 
la  Cmii'RBDue  ai  camp  da  Salhaïaj,  elle  encoarra  de  plein  draildwi 
•Uhru  itolib  U  dtchtaaee  da  la  prtaente  ligne,  concédée  aur  le  InriUm  di 
dépaKement  de  l'Ain,  a(  intarsanent,  ai  la  compagnie  anMoraii  b  dtekètsct 
pav  la  préeeala  ligne,  la  décbéaace  tarait  eneodrue  de  pleia  dceil  tl  m» 
anlrea  moUk  pour  la  partie  delà  ligne  située  dans  le  dèparlemanldaTlMMal 
pawle  chemin  de  1er  delà  Croii-Roussa  aa  caap  de  Saihooir. 

TITRE  IV. 


An.  /fi.  —  PoDr  indemniser  la  compagnie  des  IraTaui  et  itéprnw!  qo't'I' 
s'engage  à  faire  par  Is  prèseal  cabier  des  cbarges,  et  sous  la  coiidilion  tipwK 
qu'elle  en  rcm|ilira  «lactement  toutes  les  obligatioDs,  le  dèpirlcmenl  H' 
accorde  l'aulorisalion  de  perceioir,  pendant  toute  la  durée  de  lacoDcetiin' 
les  droit!  de  pi^ag e  et  les  prix  de  transport  ci-après  dèlerminéa  : 
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TARIF. 

]•  PAR  TÊTB  BT  PAR  KILOMÈTRE. 

[Voir  h  tarif  type.) 

2*  PAR  toumb  et  par  kilomètre. 

Jdarehùndiut  transportées  à  grande  vitesse. 

Hatlres.  ~  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Eicédants  de 
bagages  et  mareliandises  de  tontes  classes  transportées 
à  la  Yitease  dea  trains  de  f ojageim 

Maehinei  transporiies  à  petite  vitesse. 
{Voir  le  tarif  type,) 

y  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRAHSPORTÉS 
A  PETITE  TITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  poarant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  i^i  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi); *  . 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  maclunes  locomotives  seront  considérées  comme 

ne  traînant  pas  de  cotrvoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  voyageurx,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 

{tas  nn  péa^e  au  moins  ruai  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocoraotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  pajfer  pour  un  wagon  chargé  ne  poarra 
jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un 
wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'iriiérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'iniérieur,  omnibus,  diliRences,  elc 

Lorsque,  sur  Id  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

f»orls  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  Ips  voitures  A  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettea,  omnibus, 
^    diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  cie  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  raoes 

(vides) 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  drs  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cbargemoitet  par 
kilomètre 

4*  SERVICE  PKS  POMPES  FUNEbRES  ET  TRANSPORT 
DES    CERCUEILS. 

Grande  viteue. 
{  Voir  le  tarif  type.) 


de 
péegt. 


fr.  e. 


PRIX 

de 
trans- 
port. 

fr.  c. 


totaux. 


fr.  c. 


0,» 


Oyia 


•M 


0,09 
0,12 

1,80 

2,Î5 
0,90 
1,8» 


0,06 
P,08 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


0,15 
0,30 

3,00 

3,75 
1,50 
3,25 


0,15 
0,18 


0,10 
0,14 


0,35 
0,33 


0,12 
0,08 


OvOS 
0,06 


0,30 
0,14 


mr-^^^^-^w^ 
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Art.  4*  ^  5*-  "  [Voif  Us  articles  correspondants  du  type  indiqué.] 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PCBUCS. 

Art.  53.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  54.  —  Les  fonclioDnaires  ou  agents  chargés  de  l'iospecUoD,  du  conti^le 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dus  lei 
voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  e(  i» 
mines  chargés  d'un  service  public  dans  le  département,  ainsi  qu'aux  condoeiens 
et  gardes-mines  sous  leurs  ordres,  aux  agents  des  contributions  iDdirsdes  et 
des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérèl  de  li 
perception  de  l'impôt.  Ces  stipulations  sont  applicables  aa  chemin  de  fer  de  la 
Croix -Roosse  au  camp  de  Salhonay. 

Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  des  dépèches  sera  fait  comme  il  soit: 

i«  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  circolait  ux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gn- 
tuitement  un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe^  on  n 
espace  équivalant  aux  places  de  huit  voyageurs,  pour  recevoir  les  lettres  et  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  delà  voitnre 
restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Les  facteurs  ruraux  des  cantons  traversés  par  la  voie  ferrée,  étaot  entonroèe 
de  aervice,  auront  une  entière  gratuité  dans  los  wagons  de  troisième  classe  de 
la  compagnie  pour  l'exercice  de  leurs  fondions. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches 

Art.  56 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dau 
les  iragons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qn'à  la  moitié  de  la  taie 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  6xèe  par  le  préMd 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés 

Art.  57 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  lé* 
serré,  dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultériM- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  r 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel,  la  compagnie  ne  deTSit 
fournir  que  le  terrain. 

La  compagnie  concessionnaire 

Dans  le  cas  dû  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devieadraieal 
nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacemeals  a- 
ront  lien  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministfation  des  Hp» 
télégraphiques. 

La  compagnie  sera  tenae  d'établir  à  ses  frais  lea  fils  et  appirtib  (êlèpi- 
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phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  de  la  compagnie  seront 
ouverts  à  la  télégraphie  privée  dans  les  limites  et  suivant  les  conditions  qui 
geront  fixées  par  l'administratioD  supérieure  et  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

La  compagnie  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur^  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  &  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art,  58  et  59.  ^  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  60. s 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  arrêtés  qui  seront  ultérieure- 
ment rendis  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  de  fer  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3«  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  loo; 

3<*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  200  kilomètres,  20  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministralion  le  juge  convenable,  de  par- 
tager Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
des  dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
gares  communes;  en  cas  de  désaccord  entre  les  compagnies^  le  règlement  sera 
fait  par  Tadministralion. 

Art  61  et  62.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  63 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais^  la  compagnie  sera  tenue  de  verser^  chaque 
année,  &  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  à  partir  du 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique^  une  somme  de  120  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  concédé.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  ~  Avant  la  signature  de  Taete  de  concession,  la  compagnie  déposera 
dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  3o.ooo  francs 
en  Doméraire  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
do  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs 
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aoce^ées  par  It  préfet,  avec  tnnsfsrt,  ai  petit  di  dépiiCMMBt,  es  etUes  fà 
seraient  noiiiinaliTes  ou  à  ordre. 
Cette  bewM  orMera  le  castioiaeneiK  àt  rentrepme;  «Ue  sen  leaiie  àla 

cempa^ie  par  Boilié,  la  prenière  soilié  aprèe  fu'eUe  ma  jntfiié  ée  fsefs- 
Bîtiaa  et  da  pefeaieet  des  tonaias  mentieaiiét  à  l'artiele  ^i,  la  denitae  BMÎIiè 
après  la  réception  définitive  dn  chemin. 

Ali.  es.  -—  La  eonpagaia  devra  faire  élertiie  de  ^onûôle  à  Lf  m,  Bub  le 
eae  «U  elle  le  l'aurait  pas  fait,  loate  mtiicaliiNi  •■  agaiAeatieii  à  «Ile  adressée 
sera  yalable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  géoèal  de  la  préleetare» 

Ali.  €6.  —  Les  coatestaiions^i  s'élérenieai  enirB  laceKpagais  «il'aM- 
Distraiion  aa  sajet  de  Texécatiea  ou  de  l'interprétatien  des  cIimi  di  piésesl 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ain,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  67.  —  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe,  plus  les  décimes  additionnels,  qui  seront  i 
la  charge  du  concessionnaire. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  double  expédition,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  à 
Bourg,  le  lamai  1873. 

Vi  et  appreiTé  Técnlvre  ct-desras  le  Préfet  de  CAùl, 

et  d'autre  part:  Signé  H.  Roussâir. 

Le  Concessionnaire, 
Signé  CuGBSYAL-Cuaifiirr. 

Enregistré  h  Bourg,  le  i3  mai  1873,  Mio  ta»  reolo,  case  1**.  Reçi  i^So; 

dvible  déciaie,  «^,30. 

Le  AfonMHTy 

Signé  Ca£TA8so. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  i*aoit 
1874,  enregistré  sous  le  n**  55i. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  géiéral, 
Signé  DK  BocaEuiLLK. 


(  N°  205  ) 

[i"  aoAt  1874.] 

EiablissemetU  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainl'PierT94èS' 
Eibeufà  la  Umite  du  département  de  VEuTê,  vers  le  Neub(mr§,  — 
(Déclaration  d^tUilité  pubUque,) 

Le  Président  de  la  République  frauçaise, 

Sur  ie  rapport  du  mliiistre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-prcyet  présenté  pov  réubilssemeiit,  ^mbs  ie  éèptr- 


iement  de  la  Seioe-Inférleare,  du  cfaeoiin  de  fer  d'iatérftt  local  de 
Saint-Pierre-lès*Elbeaf,  à  la  limite  du  département  de  PEure,  rers 
Je  tfeubourg  ; 

Vu  le  dossier  de  Teuquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département,  et  notamment  le  procès- 
Tertol  de  la  commissioa  d'enquête,  en  date  du  95  mai  187»; 

Va  la  délibération,  en  date  du  ^3  avril  1875,  par  laquelle  le  eoth 
sell  général  du  département  de  la  Seioe-Inférleure  a  approuvé  ia 
concession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  38  février  187a,  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  avec  le  sieur  de  Villermont^  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^3rléans  à  Rouen,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  16  avril 

187A; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  s  mai  187^; 

Vu  la  lettre»  en  date  du  3  juin  i87iGi9  par  laquelle  le  ministre  de 
la  guerre  adhère  à  Texécution  du  chemin; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Pexpropriatiou  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  1.3  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d^rtérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d^tat  entendu. 

Décrète  : 

Art  1*'.  -*  Estdédaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Pierre-lès-Elbeof  à  la  limite  du  département 
de  TBure,  vers  le  Neubourg. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Seine-InCérieare  est  autorisé  ft 
pourvoir  à  Pexécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d*in- 
térèt'local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865  et 
conformément  à  la  convention  passée,  le  98  février  1879,  avec  le 
sieur  de  Viltermont^  es  nom  qu'il  agit,  et  au  cahier  dçs  charges 
anuexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art  3. —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  iieu 
qu'en  vertu  d'nne  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  rintérieur  et  après  avia  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
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Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvision- 
nements sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement 

Art.  /i.  —  I-e  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Teiploîta- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  an 
préfet  du  département,  qui  Tenverraau  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  ôtre  inséré  au  Journal  officieL 

Art  5.  —  Les  ministres  de  Tîntérieur  et  des  travaux  puWîcs 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatlon  da 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


COSrVENTIOlf. 

Par  délibération  en  date  du  x6  novembre  1871,  le  conseU  général  a  aceordé 
à  la  compagnie  d'Orléans  i  Roaen,  représentée  par  M.  de  VUiermont,  la  cea- 
cession  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la  limite  da  département 
de  l'Eure ,  vers  MonUnre,  passant  par  Sainl-Pierre-lès-EIbeuf,  traiersaat  la 
ville  d'Elbeuf,  les  territoires  des  communes  d'Orival^  de  Grand-Couronne  et 
Quevilly,  et  aboutissant  à  Rouen,  place  Saint-Sever,  près  des  docks,  avec 
embranchement  de  Grand-Quevilly  sur  Solteville. 

En  eiécation  de  cette  délibération,  an  cahier  des  charges  a  été  rédigé  et  oie 
convention  a  été  passée  avec  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  pour  la  coi- 
struction  et  l'exploitation  du  chemin  dont  il  s'agit  Ces  pièces  ont  été  sipées, 
sous  la  date  du  17  janTÎer  187a,  par  le  préfet  et  par  M.  de  VUlermont, 

La  dite  convention  comprend,  indépendamment  du  chemin  de  fer  de  lalimite 
de  l'Eure  à  Rouen  et  de  l'embranchement  sur  SoUenlle,  un  tronçon  de  che- 
min de  fer  partant  de  Sainl-Pierre-lès-Elbeof  et  se  dirigeant,  par  la  "vallée  de 
l'Oison,  vers  le  Neuboorg  et  Évreuz. 

Celte  dernière  ligne  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  instruction  régolière,  l'au- 
torisation de  la  mettre  à  exécution  a  été  demandée  à  titre  éventuel,  sonsrésene 
de  sanction  définitive  et  de  déclaration  d'utilité  publique  après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  d'enquête  ;  mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  par 
dépèche  do  19  février  courant,  a  lait  connaître  que  cetlte  demande  ne  pouvait 
être  accueiUie  et  qu'il  convenait  de  retrancher  de  la  cooveption  et  du  cahier 
des  charges  susénoncés  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'embranchement  dont  il  s*agit 

En  conséquence,  entre: 

Le  préfet  da  département  de  la  Seine-Inférieare,  agissant  en  vertu  des  lois 
des  la  juillet  i865  et  10  août  1871,  et  en  exécution  de  la  délibération  do  coa- 
seil  général  en  date  du  16  novembre  187 1  et  sous  la  réserve  de  déclaratioa 
d'utilité  publique  et  d'autorisation  des  travaux  par  décret  da  Goaveroement, 

D'une  part^ 
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Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénoroination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  <P Orléans  à  Rouen  y 

La  dite  compagnie  représentée  par  M.  de  Viliermont,  administrateur  délé« 
giiéy  élisant  domicile  à  Rouen,  aux  docks,  agissant  en  vertu  des  pouToirs  à  lui 
conférés  par  une  délibération  du  conseil  d*administration  delà  dite  compagnie, 
•n  date  du  37  octobre  1871,  dont  extrait  enregistré  est  et  demeure  annexé  à  la 
présente  convention, 

•       D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  —  Sont  considérés  comme  nulsei  non  tfvenns  (a  eoBTeoCioi  et  It 
cahier  des  charges  ci-dessus  mentionnés,  signés  sous  la  date  du  17  janvier 
dernier. 

Art.  a.  —  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département  et  sous 
Ufi  réserves  ci-dessus  énoncées,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Rouen,  qui  accepte,  un  chemin  de  fer  partant  de  Saint-Pierre -lès- 
Elbeuf  et  se  dirigeant,  par  la  vallée  de  TOison,  vers  le  Neubourg  et  Êvreux  ; 

Et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  3.  —  La  dite  concession  est  faite  sans  subvention  d'aucune  sorte  ni 
garantie  d'intérêt  de  la  part  du  département  et  de  l'État. 

Art.  4-  —  D6  son  c6té,  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  se  confor- 
mer, pour  la  construction  et  l'exploitation  do  dit  chemin  de  fer,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  dans  le  délai  qui 
s'y  trouve  déterminé. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  jamais  rétrocéder  la  con- 
cession ou  Texploilation  de  la  ligne  comprise  dans  la  présente  convention  sans 
^autorisation  du  conseil  général,  sous  peine,  en  cas  d'inexécution,  de  révoca- 
tion on  d'une  réduction  de  25  p.  100  sur  les  tarifs  appliqués  au  moment  de  la 
rétrocession. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  concessionnaires  de  faire  aucun  appel  public 
de  fonds,  de  créer  ni  émettre  aucune  action  ou  obligation  négociable  avant 
l'obtention  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Rouen,  le  a8  février  1873. 

Signé  V-  OB  YiLLumoifT.  Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

Signé  L1Z0T. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  '*'  août  1874, 
enregistré  sous  le  n*  549. 

Le  Conseiller  d^État,  Secrétaire  général, 
Signé  DE  BouREnLLB. 
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CAHIER   DBS    CHAK6I8   (*)b 

TITRE  1". 

TaiCÉ  BT  CONSTRUCnON. 

Alt.  i*'.  —  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des 
charges  comprend  la  construclion  et  l'exploitation  d*an  chemin  de  fer  partant 
de  SainC'Fierrelès-EIbeof,  et  se  dirigeant  par  laTallée  de  TOison,  Tersie  19ei- 
iMtrg0t£Treax.  La  jonction  de  ce  chemin  se  fera  à  Saint-Pferre-lfts-Efteal^ 
sur  la  ligne  de  Montaure  à  Rouen,  concédée  à  la  compagnie  d'Orléos  i 
Roaen,  avec  cette  réserre,  toutefois,  qn^Elbenf  sera  tête  de  ligne,  et,  par 
cooséquent,  qae  les  trains  se  rendront  directement  d*EIbeuf  aa  Neibonrg  et 
lédproqnement,  sans  rompre  charge  à  Saint-Pierre. 

Art.  a.  —  Les  travaux  derront  être  commencés  aussitôt  après  rapprohofieù 
des  plans  définitifs  et  être  complètement  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  3.  La  compagnie  soumettra  à  Papprobation  du  préfet  le  tracé  et  le  prtffl 
du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales 
des  gares  et  stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de 
concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tOBanl  soit  k  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dè- 
ttirné  sans  l'autorisation  de  Tantorité  compétente. 

Les  ouvrages  &  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  des  dits  eoms 
d'eai  ev  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  receosB 
par  l'administration  que*  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assarer  le 
libre  écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sir  les 
cours  d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  dwnâ 
de  fer. 

ArL  4.  —  (  Voir  le  même  article  eu  type.) 
Art.  5.  —  (Idem.) 

»•  Un  profil  en  long  h  réchcUe  de  2  dix-millièmes 

Alt.  6.  ~  Les  tarraias  sereat  aeqnis,  les  terrasaeMMts  el  kt  Mwa^H  dfart 

exécutés  et  les  rails  posés  pour  deux  voies. 
'  Art.  7.  —  (Voir  U  même  article  du  t^fpe.) 
Art.  8.  —  (/c(«m.) 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o",oi6  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale 


n  Ce  cahier  des  charges  est  indontique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eure -et-Loire  (AwuUes  187a, 
p.  34,  Cahier  de  mars),  sauf  pour  les  articles  qui  son  insérés  ici. 
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ArU  9  à  x6.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  ty^.) 

Art.  17.  —  Â  la  rencontre  descnrs  <l*eaii  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toates  les  mesores  et  de  payer  tons  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  senrice  de  la  nayigation  on  du  flottage  n'éprouTO  ni  inter- 
rnption  ni  entrave  pendant  l'exècation  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  rentes  nationales 

Art.  i9  kaS.  -^  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

TITRE  n. 

IHIUUiaN  IT  KXyLOOTATlQII. 

Art.  2g  et  3o,  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  3i 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchan- 
disea,  des  ckaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux^  les  plates-formes  et> 
en  général^  toutes  les  parties  du  matériel  roulant^' seront  de  bonne  et  solide 
coDstruction. 

La  compagnie  sera  tenue .....•.••.>... 

Art.  33.  -^  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendae,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général 
du  département,  détermineront ••.•. 

Art.  33.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

VUVÊX,  RACHAT  ET  DtCRÉANCK  DE  LA  COlfCESSION. 

Art  34.  «—  La  dnrée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle X*'  du  présent  cahier  ita  cbarges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

EJle  commeneora  i  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'viilitè 
publique.  * 

Art.  35.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  36.  .  . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre^  daue  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursemeats  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
eeU»  Farticle  35  ei-deasus. 

Art.  37.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  eemmencé  les  traTauz  on  prèeentè  let 
projets  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  elle  encourra  la  déchéance, 
sans  qu'il  7  ait  lien  &  aucune  Botiflcatiou  ou  mise  eu  demeure  préalable. 

Art.  38  et  39.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  39  bis,  —  Dans  les  cas  prévus  et  réglementés  par  les  articles  3;,  38  eC 
89,  il  est  formellement  stipulé  que  la  déchéance  encourue  porterait  nou^eeule- 
ment  sur  l'embranchement  présentement  concédé,  mais  ausei  sur  la  ligue  prin» 
cipale  partant  de  la  limite  de  l'Eure  et  aboutissant  à  Rouen. 

Art.  40 . 
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TITRE   IV. 

TAIES  ET  CONDITIONS  AELATITB5  AU  TEAKSPOftT  DES   T0T4GEURS 

BT  DES  MARCHANDISES. 


Art.  4'-  ~~  ^^^  indemniser  la  compagnie  des  traTau  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  eiactement  toutes  les  obligations,  le  déparlement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 


TARIF. 

r  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE. 

{Voir  U  tmrif  type.) 

2*  PAR  TONIIE  ET  PAR  EILOMÉTRE. 

{Voir  le  tarif  iype,) 

S*  YOITURES  BT  MATÉRIEL  ROOLAifT  TRARSPORTÉS 
A  PETITS  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 

{Voir  le' tarif  type) 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  i  quatre  roues,  è 
vide 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
■08  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


4*  SERVICE  DES  POMPES  FVRÊBRU  BT  TRANSPORT 
UES   CBRCOEILS. 

(Voir  U  tarif  type,) 


de 
péa|«. 


fr.  c 


0,90 
0,10 


PRIX 
de 

me»- 

poci. 


fr.  e. 


lOtHI- 


tt.  C 


0,10 
0,08 


Art.  4a  à  4^'  ~  (Kotr  Us  mêmes  aiicies  du  type.) 

Art.  49. 

Il  pourra  être  élabli  un  tarif  réduit^  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ciniessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  do  la  petite 
vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 


Art.  5o  à  5s.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATITES  A  DIVERS  SERTICKS  PUBLICS. 

Art.  53  à  57.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.] 

TITRE  VI. 

eu  OSES  DIVERSES. 

Art.  58  à  60.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  61 

Dans  le  cas  d'inexécation  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  Tembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  (aire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie 

Art.  6a.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira^  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  élre  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  64.  —  La  somme  de  a5o.ooo  francs  versée  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire pour  la  ligne  de  Montaure  à  Rouen  s'appliquera  tout  à  la  fois  à  celte 
ligne  et  à  celle  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  65,  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  66.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général,  une  somme  de  5o  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  a5  francs  pour  les  parties  non  livrées 
à  l'exploitation. 

Art.  67.  — Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

ArU  68!  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Arrêté  à  Rouen,  le  a8  février  1873. 

Approuvé  l'écriture: 
Signé  V.  M  VoLBitiioiiT.  Signé  Lizot. 
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Certifié  confonne  an  cahier  des  ebargee  annexé  aa  décret  en  date  di 
i«r  août  1874,  enregistré  sons  le  n*  S^ 

ht  Conmlltr  dÈÈat^  Secrétaire  général, 
Signé  DB  BocnfiniLLB. 


(N°  206) 

[i*  aoflt  1874.1 

Pme  de  possession  de  terrains  {(Hse).  —  Dêctaratùm  (Turgenee, 

U  7  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  do 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Beauvaîs,  de  plusieurs 
parcelles  de  terrain  non  b&ties,  sises  au  territoire  des  communes 
de  Labosse,  Porcheux,  Vaumain-Boutencourt,  Janiéricourt,  Énen- 
court-Léage  et  Trle-Chftteau  (Oise),  les  dites  parcelles  désignésB 
dans  un  tableau  et  sur  sept  plana  parcellairea  qui  resteront  aa- 
nexés  au  présent  décret. 


(  N-  207  ) 

[6  aoAt  1874.  J 

La  Leyre  orientale  {ou  Leyre  de  Sore]  est  déclaré  flottable  en  trains 
depuis  son  confluent  avec  la  Leyre  occidentale  jusqu'à  la  digue  du 
moulin  de  Sore,  située  en  amont  du  mouknde  BMade  (Landos^. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale  ; 

Vu  Tordonnance  du  10  juillet  i835  et  le  décret  du  19  juin  1867, 
diaprés  lesquels  la  Leyre  orientale  est  classée  comme  flottable 
depuis  son  confluent  avec  la  L.eyre  occidentale  Jusqu'au  moulin 
Belhade  ; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  du  département  des  Landes, 
tendant  à  faire  déclarer  flottable  en  trains  la  partie  de  la  Leyre 
orientale  comprise  entre  le  moulin  de  Belhade  et  le  moulin  de 
Sore^  situé  t  19  kilomètres  702  mètres  en  amont; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  de  cammaés  et  iHcmnmodo  à  laquelle 


DÉCHETS*  {^j^ 

CM  propoeitiOBs  ont  été  sountoes  dans  les  oontmiiiies  IhtéreBBëes» 
dB  exéCBtion  de  rarticieS  de  la  lolmisiMe  ; 

Vu  ravis  du  préfet  des  LaBdâs,  da  sg  mai  187A  ; 

Yu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ea  date 
des  3  janvier  et  ao'Jttia  1874, 

Décrète: 

Art  1*'.  —  La  Lejre  orientale  (on  Leyre  de  Sore)  est  déclarée 
flottable  en  trains  depuis  son  confluent  avec  la  Leyre  occidentala 
}iisqa*à  la  digue  du  mofulin  de  Sore,  sUoée  à  19  kilomètres  70a 
mètres  en  amont  du  moulin  de  Belhade» 

Art.  Q.  —  La  pèche  sera  exercée  an  profit  de  FÉcat  dans  re- 
tendue do  cours  d'eau  désignée  à  rarticle  i**  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cliargé  de  Texé-* 
eol&on  du  présent  décret. 


(r  208) 

[12  août  1874.] 

Substitution  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lûle  à  Vàtenciennes 
et  tes  extensions  aux  droits  et  obligations  de  la  société  Lebon  et 
Otlet^  adjudicataire  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 
ville  à  la  ligne  des  Ardennes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  Juin  1868  (*),  déclarant  d'utilité  publique 
l^tablissement  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes, près  Sedan  ; 

Tu  la  loi  du  1 8  juillet  18689  autorisant  le  ministre  deragricul» 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  s'engager,  au  nom  de 
l'État,  à  allouer,  en  vue  de  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Lérou- 
ville à  la  ligne  des  Ardennes^  une  subvention  qui  ne  pourra  excé** 
der  i5.5oo.ooo  francs; 

Tu  le  décret  du  7  avril  1869  (**),  prescrivant  la  mise  en  adjudi- 
cation du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes; 

Tu  le  décret  du  si  août  1869  (***},  approuvant Tadjudication  du 

(*)  Anncdes  1868,  p.  laSo. 
(••)  Idem,    1869,  p.  781. 
(•*♦)  Idem,    1870,  p.  «39, 
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chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes,  la  dite  adja- 
dication  tranchée  au  profit  des  sieurs  André  Lebon  et  Edouard 
Ollet,  moyennant  le  rabais  de  5.o55.ooo  francs  exprimé  dans  leur 
soumission  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  187a  (*),  portant  fixation  du  tracé  de 
chemin  de  fer  de  Ijérouville  à  la  ligne  des  Ardennes; 

Vu  le  décret  du  1 1  Juillet  186/i  (**),  déclarant  d'utilité  publique 
et  concédant  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes; 

Vu  le  décret  du  a6  octobre  1871  (*♦•).  portant  concossion  duche^ 
min  de  fer  de  Saint-Amand  à  la  frontière,  dans  la  direction  de 
Toumay ,  et  de  Saint-Amand  à  Blanc-Misseron  ; 

Vu  le  décret  du  36  février  1879  (****),  concédant  le  chemin  de 
fer  d'embranchement  de  Beuvrages  k  Bruay  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  10  novembre  1875,  entre  le  sieur  Èdouarl 
Otlett  représentant  la  société  André  Lebon  et  Otlet^  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lille  &  Valenciennes  et  ses  extensions, 
pour  la  cession  à  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lérouville 
à  la  ligne  des  Ardennes; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  extensions,  autorisant  le 
directeur  de  la  compagnie  à  accepter  la  cession  du  chemin  de  fer 
de  Lérouville  à  la  ligoe  des  Ardennes; 

Vu  l'acte  de  société  des  sieurs  André  Lebon  et  Edouard  Ollei^ 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  autorisée  la  substitution  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lille  Hi  Valenciennes  et  ses  extensions  aux  droits 
et  obligations  de  la  société  Lebon  et  OUei^  adjudicataire  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ar- 
dennes. 

Art.  9.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valen- 
ciennes et  ses  extensions  devra  se  renfermer  strictement,  à  moins 
d'autorisation  spéciale,  dans  Tobjet  des  concessions  des  chemins 
de  fer  constituant  son  réseau,  tel  qu'il  résulte  des  décrets  susvlsés 
des  1 1  Juillet  i86â,  26  octobre  1871  et  26  février  1873,  du  décret  dn 


(■)  Annales  187»,  p.  775. 
D  Idem.  1864,  p.  33a. 
r*)  Idem.  1871.  p.  602. 
("")  Idem.  187a,  p.  386. 


DÉCRETS.  68 1 

i3  Janvier  187A,  homologuant  des  concessions  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  et  du  présent  décret,  et  ce  sous  réserve  des  exten- 
sions que  pourrait  recevoir  le  dit  réseau  par  suite  de  concessions 
ultérieures  de  chemins  de  fer.  ' 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploîta- 
tiOD  des  lignes  de  la  société,  comprenant  les  recettes  brutes  et  les 
dépenses,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux 
publics  et  inséré  au  Joumal  officiel. 

Art.  li.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r209) 

[  la  août  1874. ] 

Nomenclature  des  matières  considérées  comme  pouvant  donner  lieu 
soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  18  Juin  1870,  sur  le  transport  des  marchandises 
dangereuses  par  eau  et  par  voies  de  terre  autres  que  les  cheiùins 
de  fer; 

Vu  notamment  les  articles  1  et  s,  ainsi  conçus  ; 

«  Art.  1*'.  —  Quiconque  aura  embarqué  ou  fait  embarquer  sur 
«  un  bâtiment  de  commerce  employé  à  la  navigation  maritime  ou 
a  à  la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux,  expédié  ou  fait  expé- 
a  dier  par  voie  de  terre  des  matières  pouvant  être  une  cause 
a  d'explosion  ou  d'incendie,  sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au 
«  capitaine,  maître  ou  patron,  au  commissionnaire  expéditeur  ou 
If  au  voiturler,  et  sans  avoir  apposé  des  marques  apparentes  sur 
a  les  emballages,  sera  puni  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs. 

c  Cette  disposition  est  applicable  à  l'embarquement  sur  un 
a  navire  étranger  dans  un  port  français  ou  sur  un  point  quel- 
«  conque  des  eaux  françaises. 

«  Art.  3.  —  Un  règlement  d^administration  publique  déter- 
«  minera: 

«  1*  La  nomenclature  des  matières  qui  doivent  être  considérées 
«  comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des 
«  incendies; 
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c  t*  La  forme  et  la  oatare  des  marques  à  apposer  sur  les  ém- 
ir ballagea;  » 

Le  Oonaell  d^tat  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Les  matières  pouvant  être  une  cause  d*explodon  ou 
d*lncendie  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

!<*  Les  matières  explosibles  ou  très-dangereuses,  et  dont  le  trans- 
port exige  les  plus  grandes  précautions  ; 

a*  Les  matières  inflammables  et  comburantes  ou  moins  dange- 
reuses, mais  dont  il  importe  cependant  de  soumettre  le  transport 
à  des  précautions  spéciales. 

Art.  a.  —  Les  matières  de  la  première  catégorie  sont  contenues 
dans  la  nomenclature  suivante  : 

Nitroglycérine. 

Dynamite. 

Picrates. 

Coton-poudre. 

Coton  azotique  (pour  collodlon). 

Fulminates  purs  ou  mélangés. 

Amorces. 

Mélanges  de  chlorates  et  d'une  matière  combuatiblô. 

Poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine. 

Pièces  d*artifice. 

Mèches  de  mineur. 

Art.  3.  —  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  désignées 
dans  la  nomenclature  ci-après  : 

Phosphore. 

Allumettes. 

Sulfure  de  carbone. 

Éthers. 

Collodion  liquide. 

Huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  boghead,  de  résine. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  pétrole* 

Essences  et  huiles  lampantes  de  schiste. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  boghead. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  résine* 

Essence  de  houille,  benzine,  toluène. 

Acide  nitrique  monohydraté. 

Art.  6.  -*  Les  subetanees  de  la  première  catégorie  seront  désî* 

gnées  par  des  marques  de  couleur  rouge. 


Lm  substances  de  la  deuxîèau  catégorie  seront  dMgnées  par  des 
marques  de  couleur  Tcrte. 

Art.  &  —  Ces  marques  seront»  ou  bien  tracées  an  pinoeau  en 
couleur  k  l'huile,  ou  formées  dHine  peaa  ou  étoffe  solide  quel- 
conque. 

Leur  surface  sera  au  moins  d'un  décùnèlre  carré. 

Les  caisses  renfermant  les  matières  dangereuses  de  Tune  ou  de 
l'autre  catégorie  porteront  une  de  ces  marques  sur  cbacune  de 
leurs  six  surfaces. 

Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube,  une  seule  marque 
suffira  et  devra  être  visible  sur  deux  des  faces  au  moins. 

Lorsque  les  matières  seront  renfermées  dans  des  fûts,  les  marques 
seront  peintes  sur  quatre  points  opposés  et  symétriques. 

Lorsque  les  matières  seront  renlèrmées  dans  des  tourées,  bom- 
bonnes  ou  flacons  emballés  ou  non  dans  des  paniers,  les  marques 
seront  en  bois  peint,  ou  en  étoffe,  ou  en  peau,  et  sippliquées  en 
quatre  points  opposés  et  symétricpues. 

Dans  le  cas  où  les  colis  seraient  extérieurement  de  couleur  rouge 
ou  verte,  la  marque  rouge  sera  entourée  d'un  liséré  Tert  au  moins 
de  a  centimètres  de  largeur,  et  la  marque  verte  d*un  liséré  ronge 
de  même  dimension. 

Art.  6.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  Tartide  lo  du 
décret  du  19  mai  1873,  relatives  au  transport  des  essenses  inflam- 
mables de  pétrole  pour  le  commerce  de  détail. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(N''  210) 

[  12  août  1874.] 

HectificaUon  de  la  route  départementaief  n^  10,  de  Cognac  à  Ribérac. 

—  {Déclaration  d*utiHté  publique,) 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  lestraTaux  de  rectiflcation  de 
la  route  départementale  de  la  Charente,  n*"  10,  de  Cognac  à  Ribé- 
rac,  dans  la  traverse  de  Châteauneuf,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret 

2»  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 


